SUR  LES  ACTES  DU 

GOUVERNEMENT  DE  RA  DÉFENSE  NATIONALE 


ALGÉRIE 

I 


TOME  PREMIER 


RAPPORT 


N"  1416  g. 


ASSEMBLEE  NATIONALE 

ANNÉE  1873. 


Annexe  procès- verbal  de  la  séance  du  22!  décembre  1872, 


RAPPORT 


FA  TT 


AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  ü’ ENQUÊTE  SUT  les  actes  CÎU  GOU- 

vernemenl  de  la  Défense  nationale , 


Par  M.  DE  LA  SICOTIERE, 

Membre  de  l'Assemblée  nationale. 


ALGÉRIE 


§0fktHf- 


TOME  PREMIER 
RAPPORT 


L°  \T>1  G 

(O 


VERSAILLES 

CERF  ET  FILS,  IMPRIMEURS  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 
59,  RUE  DU  PLESSIS,  59, 


18*75. 


* 


■  i  '  a  • 


.  •;  ;h  ^-4 


. 


'  ’  4’  ‘ 


,  "  <- 


à ài’fCl^r  -  ;  îi  m  -  iUr-'i^v  -  -  » 


:-  .Hv.r  •  -  esx‘. 


I  A 


MSIMCCMi  ?' MC  ■; 


■Iéé ,  - 

-■M. 

'  •.  .  ■  -  ' 


■  -  •» 

. 


.  -  ~mf>  ' 

*’ 

*'  -  ‘  ♦ 

-  . 


Mr  • 


!  . 


* . 


, 


COMMISSION  D’ENQUÊTE 

SUR  LES  ACTES  DU  GOUVERNEMENT  DE. LA  DÉFENSE  NATIONALE 


Président  • 
Vice-Président 

Secrétaires  : 

MM. 


M.  Saint-Marc-GiSAHdin. 

M.  le  comte  Daru. 

;  M.  DE  Rainneyille  . 
ï  M.  Lefèvre-Pontalis  (Antonin). 
Perrot, 

B  O  RE  AU-L  A  J  AN  A  DIE, 

De  Pioger, 

De  La  Sigotière, 

Général  d’Aurelle  de  Paladines, 

De  Sugny, 

Comte  de  Rességuier, 

DEZ ANNEAU, 

Vicomte  de  Rodez-Bénaybnt, 

Grisvy  (Albert), 

Comte  Duchatel, 

Bertauld, 

Delsol, 

Comte  de  Juigné, 

Comte  ue  Durfort  de  Civrac, 
Maldeyergne, 

Baron  de  Vinols, 

Lallié, 

Bardoux, 

Maurice, 

Ciiaper, 

Vinay, 

Comte  de  Eois-Boissel, 

Comte  de  Maillé, 

De  La  Borderie, 

Gallet  (Aug.) . 


I 


Situation  de  l’Algérie  au  4  Septembre  1870. 


Pour  l’intelligence  des  évènements  que  nous  avons  à  retra- 
cei,  il  convient  de  rappeler  en  quelques  pages  l’état  général 
du  pays,  si  intéressant  et  si  diversement  jugé,  qui  en  fut  le 
théâtre. 

Le  chiffre  de  la  population  totale  de  l’Algérie,  en  1866,  était 
de  2,912,630  habitants  (1),  et  se  divisait  ainsi  : 


Indigènes  musulmans .  2.652.072 

Indigènes  Israélites . .  33.952 

Européens  (non  compris  l’armée) . .  226 . 606 


(1)  L  Algérie  française  contient  une  superficie  de  60  millions  d’hectares  envi¬ 
ron,  supérieure  par  conséquent  à  celle  de  toute  la  France,  avec  un  dévelop¬ 
pement  de  près  de  850  kilomètres  de  côtes.  Le  climat  en  est  très  varié,  et  la 
surface  excessivement  tourmentée. 

On  a  calculé  qu'avec  une  population  do  600  à  800,000  Européen*,  autant  que 
possible  Français**1!  Algérie  pourrait  suffire  à  seS"  dépenses  par  ses  propres 
ressources,  et  aux  nécessités  de  sa  défense  intérieure,  par  ses  propres  forces  ; 
elle  y  suffirait  avec  une  population  inférieure  à  ce  chiffre.  Mais,  en  attendant^ 
il  est  affligeant  de  voir,  après  plus  de  quarante  ans  de  conquête  et  d’efforts, 
que,  dans  la  province  d’Oran  par  exemple,  sur  2,676,700  hectares  de  terre  plus 
ou  mo\ns  susceptibles  de  culture  et  représentant  les  biens  réellement  possédés, 
2.10,000  seulement,  c’est-à-dire  moins  d’un  dixième,  sont  entre  les  mains  de 
colons  européens.  {Echo  d’Oran,  20  octobre  1870). 

«  Nous  ne  serons  vraiment  forts  en  Algérie,  écrivait  LaMoricière,  nous  ne  pour- 
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Ce  dernier  chiffre  se  décomposait  lùx-mêHiô  de  la  manière 
suivante  ; 

Population  en  bloc  (personnel  des  hôpitaux,  lycées,  écoles, 


rons  raiisôtinpblement  nous  y  maintenir  eft  cas  de  guerre,  que  quand  nous  pour- 
»  rons  y  nourrir  notre  armée  et  la  population  parasite  qui  la  suit,  a'vec  les  pro* 
»  duits  tirés  du  sol  par  des  bras  chrétiens  ;  ceci  est  pour  moi  passé  à  1  état  d  article 
»  de  foi.»  (Lettre  du  22  mai  1846,  citée  dans  l'ouvrage  de  M.  Keller  :  Le  Gêna  al 
La  Morieière,  1874,  T,  X,  p.  452), 

La  population  européenne  de  l’Algérie  a,  du  reste,  plus  que  doublé  en  20  ans, 
car  élïè  n’éUit,  ën  1849,  que  de  94, 119 ‘  habitants.  Le  niveau  moral  s’Cn  est 

aussi  élevé  durant  cette  période. 

Le  recensement  de  1872  a  constaté  une  nouvelle  augmentation  de  la  popula¬ 
tion  française  de  plus  de  42,000  têtes,  y  compris,  il  est  vrai,  les  juifs  natura¬ 
lisés,  et  une  augmentation  plus  sensible  encore  des  autres  population^  euro¬ 
péennes,  en  même  temps  qu'un  abaissement  de  près  de  500,000  têtes  dans  le 
chiffre  de  la  population  musulmane  ^Indépendant  de  Çofist'afitinc J  11  avril  387G; 
—Comte  de  Gueydon,  Projet  de  loi  organique  du  régime  civil  de  V Algérie f 
1874,  in  4°)-  Ce  dêimier  chiffre  a  toutefois  été  ^dntesté  par  des  hommes  très- 
compétents  (V.  notammentladépositiondu  capitaine  YiUot,  aux  Annexes  187)  , 

Quelques  chiffres  peuvent  donner  une  idée  du  merveilleux  développement 
agricole,  industriel  et  commercial  qui  s1  est  pfbdùit  en  Âl'gèriâ, 

Les  indigènes  qui,  en  1854,  cultivaient  659,000  hectares  (en  chiffres  ronds), 
sur  lesquels  ils  récoltaient  5,503,000  hectolitres  de  grains,  soit,  en  moyenne, 
un  peu  plus  de  8  hectolitres  par  hectare,  cultivent  aujourd’hui  plus  de  2,229,000 
hectares,  sur  lesquels  ils  récoltent  plus  de  22,752*000  hectolitre#  ,  soit,  en 
moyenne,  plus  de  10  hectolitres  par  hectare  ;  leurs  produits  ont  quadruplé, 
(Verne,  la  France  en  Algérie ;  Paris,  1869,  in-80), 

Le  prix  moyen  des  100  kilogr.  de  froment  qui  n'était,  avant  l'occupation 
française,  que  de  7  fï\  60  c,,  était  monté,  en  1865,  h  20  ou  22  fr.j  celui  du 
bœuf  sur  pied, 

de  5  à  20  fr.  (J*  DuvaL  Réflexions  sur  la  politique  de  f^mpereur,  in-8ü). 
La  valeur  vénale  et  la  valeur  locative  des  terres  ont  aussi  augmenté,  quoique 
dans  une  proportion  moins  forte. 

Enfin,  la  Régence  d'Alger  qui  ne  fesait,  avant  1830,  qu'un  commerce  de  2  à  3 
millions  avec  l'Europe,  en  a  fait  un,  en  1868,  de  295,753,604  fr*  Pans  ce  chif¬ 
fre  figurent  pour  les  importations  172,664,630  fr*  et  103,069,034  fr*  pour  les 
e  xp  o  rtat  ions(Verne,  la  Fr  a/ ic  e  en  A  igèr  ie  ;  — -  Exp  osé  dp  ^  la  situa  lion,  de 
r Algérie  présenté  par  le  Gouverneur  général  au  Conseil  supérieur,  1869, 
in-8°,  p,  8),  Pc  1868  à  1872,  ces  chiffres  se  sont  accrus. 
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orphelinats,  séminaires,  couvents  et  pensions) 

8.626 

Population  fixe  :  Français  - . 

122.119 

Espagnols  (1) . 

68.310 

Italiens  (2) . , . 

16.633 

Anglo-Maltais . 

10.627 

Allemands . 

5.426 

Autres  nationalités . 

4.643 

Total....  226.606 

Malheureusement  la  population  Européenne,  et  particu¬ 
lièrement  la  population  Française,  est  concentrée  dans  les 
villes  dans  la  proportion  des  quatre  cinquièmes  au  moins  ; 
à  peine  un  cinquième  est  disséminé  dans  les  communes  rura¬ 
les  :  9  Européens  seulement  par  kilomètre  carré  ! 

Parmi  les  Indigènes  Musulmans,  les  Kabyles  et  les  Arabes 
tiennent  le  premier  rang.  Les  Turcs,  restés  pour  ainsi  dire  su¬ 
perposés  au  sol  qu  ils  avaient  conquis,  ont  disparu  avec  notre 
conquête,  sans  laisser  derrière  eux  ni  regrets  ni  espérances. 

Les  Kabyles  ou  Berbères,  descendants  des  chrétiens  et  an¬ 
ciens  possesseurs  du  sol,  réfugiés  dans  les  contrées  monta¬ 
gneuses  qui  leur  ont  rendu  plus  facile  la  défense  de  leur  in¬ 
dépendance,  plus  sédentaires  dans  leurs  maisons  de  pierres 
que  les  Arabes  sous  la  tente,  se  livrent  aux  travaux  de  l’agri¬ 
culture  et  même  de  l’industrie.  Ils  se  groupent  en  petites 
tribus  organisées  d’une  manière  démocratique,  car  le  pou¬ 
voir  y  est  électif  et  révocable,  et  groupées  elles-mêmes  en 
confédérations.  Ils  offrent  une  population  aussi  dense  que 
dans  les  plus  riches  contrées  de  la  France  (3). 


(1  :  Us  sont  nombreux  surtout  dans  la  province  ou  département  d’Oran. 

(2,i  Les  Italiens  et  les  Anglo-Maltais  affluent  dans  la  province  de  Constan¬ 
tin  e, 

(3  «  L  organisation  politique  et  administrative  du  peuple  Kabyle  est  une  des 
»  plus  démocratiques,  et,  en  même  temps,  une  des  plus  simples  qui  se  puissent  ima- 

>  . Là,  le  peuple  est  tout  et  suffit  à  tout..  Les  instincts  municipaux  sont 

»  très  prononcés  chez  eux...  L'unité  politique  et  administrative  du  pays  Kabyle  est 
»  le  village  {Thaddart. ) 'C’est  un  corps  qui  a  sa  vie  propre,  son  autonomie;  il 
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Kabyles. 


Arabes* 


Les  Arabes,  un  peu  plus  nombreux,  quoique  disséminés  da¬ 
vantage,  sont  venus  d’Orient.  Ils  vivent  à  l’état  .agricole 
dans  la  région  du  Sud,  à  l’état  pastoral  dans  celle  du 
Tell  (1),  changeant  même  quelquefois  de  région  et  de 
genre  de  vie,  suivant  la  saison.  Ils  forment  de  petites  na¬ 
tions  ou  plutôt  de  grandes  familles  sous  le  nom  de  tribus, 
dont  chacune  a  son  territoire,  son  histoire  et  ses  chefs  natu¬ 
rels  (2).  L’intérêt  des  conquérants,  Turcs  et  Français,  les  a 
souvent  conduits  à  enlever  à  ces  chefs  une  partie  de  leur  pou¬ 
voir  pour  le  confier  soit  à  un  inférieur,  soit  à  un  étranger; 
mais  les  caïds  de  rencontre  n’ont  pas,  en  général,  rendu 
plus  de  services.  Le  protectorat  que  les  chefs  de  tribus  exer¬ 
çaient  sur  leurs  clients  s’est  par  suite  affaibli.  La  facilité  des 
relations  commerciales  a  d’ailleurs  émancipé,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  le  travailleur  indigène.  L’affreuse  disette  et 
la  mortalité  de  1867  (3)  auraient  dû  lui  ouvrir  entièrement  les 


*  nomme  ses  chefs,  fait  ou  modifie  ses  lois,  s’administre  lui-même  et  peut  s’il 
»  est  assez  fort,  se  passer  de  ses  voisins.  L’ensemble  de  deux  ou  plusieurs  vilïa- 
»  ges  unis  par  certains  liens  d'affinité,  constitue  la  Tribu  (ttarûh). 

»  La  population  spécifique  moyenne  de  la  Kabylie.  représentée  par  75,  25,  est 
d  sensiblement  supérieure  à  celle  de  la  France  qui  n’est  que  de  G8,837.  Sur  qna- 
»  tre-vingt-neuf  départements,  vingt-et-un  seulement  sont  donc  plus  peuplésspé- 
»  cifiquement  que  la  Kabylie,  soixante-huit  sont  moins  peuplés.  »  (Hanoteau  et 
Letonrneux,  la  Kabylie  elles  Coutumes  des  Kabyles;  Paris,  1872  t  I  p  237- 
t.  II,  p.  1-5).  ’  ’ 

(1)  Le  Tell  est  la  terre  labourable.  Il  comprend  le  versant  Méditerranéen, 
entre  la  mer  et  la  chaîne  centrale  des  montagnes,  et  de  plus  quelques  parcelles 
du  versant  Saharien  de  cette  chaîne,  telles  que  le  pays  de  Batna,  la  Medjana  et 

le  Hodna,  dans  la  province  de  Constantïne.  Il  contient  environ  14  millions 
d  hectares* 

(2)  Il  y  avait  en  Algérie,  au  mois  d’octobre  1869,  onvirohs  050  tribus?#*-- 
posé  du  Gouverneur  général ). 

(3>  L'Algérie,  pendant  la  famine,  offrit  on  véritable  cannibalisme,  sesliabi- 

*  ta"tS  e”tre-dévorèrent,  et  sa  populaticn  diminua  d’un  cinquième  en  une  an- 

""f  *  (iristid0  ^f>VAlgêHe:  sa  siïuaHon  présente,  son  avenir-  Paris, 
,  jj  .  Ab7fca«nBUrZ  to  Ihstmre  des  désastres  de  l'Algérie,  4866- 

7- 46,68,  Alger,  18b9,  m-12;  —  la  Famine  en  Algérie  et  les  Discours 
officiel*,  Erreurs  et  contradictions;  1868.  Constantïne  et  Paris,  m-8“;  —  etc) 
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yeux,  et  lui  montrer  l’impuissance  de  ses  anciens  chefs  à  as¬ 
surer  désormais  son  existence  et  celle  de  sa  famille.  Cepen¬ 
dant,  la  dernière  révolte  a  prouvé  que  le  patriarchat  de  l’aris¬ 
tocratie  arabe  subsistait  encore  et  gardait  une  redoutable 
influence  sur  les  tribus. 

Chez  les  indigènes,  le  droit  privatif  de  propriété  territoriale 
existait  avant  la  conquête  française,  mais  dans  la  confusion 
et  le  désordre,  souvent  précaire,  presque  toujours  dans  des 
conditions  d’indivision  dangereuse,  de  co-propriété  obs¬ 
cure,  surtout  chez  les  Arabes,  exposé  aux  convoitises  d’un 
pouvoir  despotique  et  toujours  sans  détermination  de  conte¬ 
nances  et  de  limites.  Quant  à  la  culture,  elle  était  tout  à  fait 
rudimentaire.  Aussi,  dans  une  telle  société  et  dans  un  tel  pays, 
la  dîme  sur  les  récoltes  ( Achour )  et  le  prélèvement  sur  les 
bestiaux  f Zekkaf)  (1)  sont-ils  les  impôts  naturels  du  sol  (2). 

Le  Sénatus-Consulte,  de  1863  dont  l’article  1  déclarait  «  les 
‘tribus  de  l’Algérie  propriétaires  des  territoires  dont  elles  ont 
la  jouissance  permanente  et  traditionnelle  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  »  avait  prescrit  qu’il  serait  procédé  dans  le  plus  bref 
délai  : 

1°  A  la  délimitation  des  territoires  des  tribus  ; 

2°  A  leur  répartition  entre  lès  différents  clouara  de  chaque 
tribu; 

3°  Et  à  l’établissement  de  la  propriété  individuelle  entre 
les  membres  de  ces  Douars  partout  ou  cette  mesure  serait 
reconnue  possible  et  opportune. 


Toutefois,  il  est  juste  de  remarquer  que  T  administrai!  on  française  ne  sau¬ 
rait  être  rendue  responsable  de  ces  désastres.  Le  Manie,  la  Tunisie  ne  souf¬ 
frirent  pas  moins  que  l'Algérie  des  horreurs  de  la  famine  et  du  Typhus,  et  les 
secours  y  furent  moins  abondants  et  moins  intelligents , 

(1)  U  Achour  se  paie  à  l'automne,  le  Zekhat  au  printemps.  Les  Arabes  ne 
profitent  presque  pas  des  impôts  qu’ils  nous  versent,  «Ils  sont  sans  participation 
sérieuse  aux  budgets  qu’üs  alimentent  »,  disait,  le  28  février  1868,  le  général 
commandant  la  division  d’Alger  (Rapport  à  la  commission  chargée  de  la  répar¬ 
tition  des  secours  aux  indigènes)  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  défauts  de 
la  situation  présente, 

(2)  Senhaux,  la  France  et  V Algérie 1 2°  édit.,  Paris,  1872,  in-8*. 


Juifs. 


Européens. 
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Mais  ce  Séii;,dus-ConsuUç  n’avait  amené  que  bien  peu  dç 
résultats  pratiques  (i). 

Les  Maures  ou  Musuljnans  des  villes,  les  Koulougbjis  des¬ 
cendants  des  Turcs,  les  établies,  qui  se  distinguent  des 
autres  musulmans  par  leur  ferveur  religieuse  et  par  ^cur  sa¬ 
gacité  commerciale,  n’ont  qu’un  rôle  secondaire  en  Algérie. 

Les  Juifs,  dont  la  langue  maternelle  est  l’arabe  et  dont  quel¬ 
ques-uns  seulement,  les  plus  jeunes,  parlent  le  français,  sus¬ 
pects  aux  Musulmans,  longtemps  en  butte  à  des  vexations 
inj  induises,  avaient  été  affranchis  par  la  conquête  française, 
avant  même  qu’un  décret  du  Gouvernement  du  4  septepil?.re 
lepr  eût  attribué  en  masse  la  qualité  4e  citoyens  français-  Ils 
put.  le  privilège  de  certains  négoces,  de  certaines  industries, 
Je  monopole  de  l’argent^ et  tiennent,  par  là,  dans  leur  dépen¬ 
dance  un§  partie  de  ra,rjftopratie  arabe  cnuafigcte  de  lps 
couvrir  de  son  mépris. 

Nous  verrons  leur  rôle  particulier  et  celui  des  Kabyles  et 
des  Arabes  se  dessiner  dans  les  évènements  dont  nous  avons  à 
raconter  l’histoire. 

La  population  européenne  de  l’Algérie  présente  une  physio¬ 
nomie  particulière. 

Â  côté  de  fonctionnaires  dont  la  plupart,  —  sauf  les  mili¬ 
taires  qui  cherchent  des  occasions  de  rencontres  ou  d’ayance- 
ment,  -  n’attendent  que  le  moment  dç rentrer  en  France;  à  côté 
d’anciens  militaires  devenus  colons .  et  qui  sont  véritable¬ 
ment  le  nerf  de  la  colonisation,  et  d’un  certain  nombre 
d’hommes  distingués,  habiles,  qui,  après  avoir  déjà  tenté 

(I)  En  cinq  ans,'  on  n'avait  accompli  que  la  première  operation  pour  102  tri¬ 
bus  où  la  terre  est  mefk,  c'est-à-dirc  possédée  par  des  particuliers  ou  des  chefs 
de  famille  arabes,  et  pour  51  tribus  où  la  terre  est  arcfl,  c'est-à-dire  possédée 
colleepveraent  par  Jes  membres  de  la  tribu.  (Maréchal  de  Mac  "Mahon,  Discours 
au  Sénat,  24  mars  1808;  —  Poivre,  Comment  s'exécute  le  Sé^atus-Çomulte 
sur  la  propriété  en  Algérie;  Alger).  Au  1er  octobre  1869,  la  délimitation  des 
tribus  et  leur  répartition  en  douars  étaient  terminées  et  sanctionnées  pour  ?95 
tribus,  divisées  en  515  douars-communes  [Exposé  du  Goylvern$ur  gênémlW 
Conseil  supérieur). 
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sur  le  continent  européen  la  fortune  des  affaires,  sont  venus 
chercher  en  Afrique  un  emploi  plus  large  et  plus  fructueux 
de  leurs  capitaux  ou  de  leurs  facultés;  l’Algérie  renferme, 
comme  toutes  les  colonies,  comme  toutes  les  capitales,  trop 
de  gens  aventureux,  éprouvés  par  des  revers  de  plus  d’un 
genre,  transfuges  volontaires  ou  forcés  du  sol  natal  et  de  la 
vie  régulière,  disposés  à  saisir  toutes  les  occasions  bonnes 
ou  mauvaises  de  rétablir  leur  fortune  ou  leur  crédit  (1). 

Qu’on  y  joigne  beaucoup  de  bannis  de  Juin  1848  (2)  et  sur¬ 
tout  de  Décembre  1851,  dont  l’exil  avait  irrité  les  passions 
politiques  loin  de  les  calmer.  Plusieurs  avaient  trouvé  moyen 
de  se  créer  des  ressources,  une  existence,  des  établissements 
sur  le  sol  algérien  ;  d’autres  n’y  avaient  pas  réussi ,  et  chez 
ceux-là  les  déceptions  privées  ajoutaient  leur  amertume  à 
celle  de  ressentiments  bien  naturels.  Ils  ne  voyaient  d’ail¬ 
leurs  ce  qui  se  passait  en  France  dans  l’ordre  des  faits  et 
même  des  idées,  qu’à  travers  les  préjugés  trompeurs  de  l’exil 
et  d’un  esprit  de  secte  d’autant  plus  violent  qu’il  était  res¬ 
serré  dans  un'  milieu  plus  étroit,  d’autant  plus  redoutable 
qu’il  se  nourrissait  de  douleurs  et  de  colères  en  partie  légitimes. 

De  là,  une  population  ardente  comme  le  climat  qu’elle  ha¬ 
bitait,  diverse  d’origine,  de  goûts,  d’aptitudes,  mobile  à  l’excès, 
remarquablement  intelligente  et  instruite,  d’une  activité  fé- 


(1)  C’est  ce  qu’un  écrivain  algérien  appelait  des  «Déclassés.  Déclassés  poli— 
»  tiques,  déclassés  par  position  sociale,  déclassés  par  les  mœurs,  déclassés  par 
»  Inintelligence,  déclassés  enfin  par  instinct  et  par  habitude*  »  (V  Humoriste  t 
P-  277)* 

»  Dans  les  premières  années  de  la  conquête,  disait  le  général  La  Morieiere 
»  dans  son  langage  énergique,  c’élait  sur  le  rivage  de  l’Algérie  que  toutes  les 
»  classes  de  la  société  venaient  déposer  leur  écume*»-  M.  Michel  Chevalier, 
dans  ses  Lettres  sur  V  Amérique  du  Nord ,  1835,  s  exprimait  apeuprè  s  dans 
les  mêmes  termes  :  «  Si  je  ne  m’abuse  complètement,  ce  qui  so  déverse  à  Alger 
>  doit  être*  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  le  rebut  de  nos  grandes  villes,  » 
(g)  Sgldats  de  la  cause  révolutionnaire,  vaincus  de  la  cause  révolutionnaire, 
restés  fidèles  à  cette  oatisV  respectables  sous  ce  rapport  pour  leur  parti,. plus 
encore  que  pour  tout  autre,  et  qui  auraient  eu  le  droit  de  s'étonner  et  de  se 
plaindre  en  entendant  quelques-uns  de  leurs  anciens  chefs  les  présenter  comme 
les  complaisants  ou  les  complices  d’un  prétendu  complot  monarchique* 
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brile  même  dans  son  loisir,  impatiente  da  régime  militaire  qui 
comprimait  ses  tendances  et  qui  contrariait  ses  vues  écono¬ 
miques,  jalouse  de  son  autonomie  et  fière  de  ses  avantages 
jusqu’à  se  croire  parfois  en  état  de  «  voler  de  ses  ailes»  (1)  et 
de  s’affranchir  de  la  tutelle,  trop  correcte  et  trop  lourde  pour 
ses  jeunes  aspirations,  de  la  mère-patrie  (2),  plus  ouverte  que 
celles  du  continent  à  tous  les  rêves,  à  toutes  les  passions  po¬ 
litiques,  et  dont  la  puissance  révolutionnaire  eût  été  terrible, 
si  la  diversité  même  de  ces  passions  et  de  ces  rêves,  si  des 
rivalités  personnelles  et  des  jalousies  locales  ne  l’avaient, 
affaiblie  en  la  divisant  à  l’excès. 

CbioiusatioE, 

Deux  systèmes  colonisation  à  Faide  des  subventions  de 
l’Etat,  s’étaient  trouvés  en  présence. 

Le  maréchal  Bugeaud,  qui  avait  vu  de  près  nos  soldats 
a  1  œuvre,  avait  coutume  de  dire  :  «  Ce  n’est  qu’avec  des  sol- 
»  dats  Irançais  que  l’on  peut  faire  des  colons.  »  Il  réussit  à 
faire  appliquer,  chèrement  il  est  vrai  quoique  d’une  manière 
incomplète,  une  partie  de  son  plan  de  colonisation  mili¬ 
taire,  et  c’est  à  son  initiative  que  l’Algérie  doit  d’avoir  con¬ 
servé  bon  nombre  d’anciens  militaires,  devenus  colons,  qui 
cultivent  le  sol  et  le  défendent  au  besoin. 

En  regard  de  son  système,  se  plaçait  celui  de  La  Moricière, 
qui  laissait  à  l’initiative  de  l’industrie  et  de  la  fortune  privée 
une  beaucoup  plus  large  part  et  qui,  dans  sa  pensée,  devait 
par  ce  moyen  préparer  l’avènement  du,  régime  civil. 

Nous  laissons  la  parole,  pour  exposer  ces  deux  systèmes 
rivaux  et  trop  opposés  peut-être  pour  être  l’un  ou  l’autre 
absolument  vrais,  à  l’iiistorl.-n  de  la  vie  de  La  Moricière  : 

*  Les  Turcs  s’ôtaient  bornés  à  soumettre  eT  à  organiser  les  Arabes 
»  en  vue  d'exploiter  par  leurs  mains  le  pays  que  ceux-ci  avaient  jadis 

(1)  Indépendant t  de  Constantine,  15  décembre  187th 

(2)  «  Nous  respectons  les  quelques  hommes  de  1848  qui  sont  restés  fidèles  à 
»  leurs  convictions  républicaines,  mais  les  jeunes  générations  ont  des  aspirations 

nouvelles,  do  nouveaux  appétits ,  inconnus  aux  vétérans  du  passé*  » 

Radical J  de  ConstanUne,  25  juin  1871* 
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:*  conquis  les  premiers  ;  système  égoïste  que  les  Anglais  ont  admira- 
blement  réussi  à  pratiquer  dans  l’Inde. «*, 

»  Bogeaud,  ne  voyant  que  ses  soldats,  n'avait  pas  plus  de  goût  pour 

*  les  Arabes  que  pour  les  colons  civils  et  aspirait  ouvertement  à  exter- 
»  miner  les  uns,  à  éloigner  les  autres.  Ayant  sous  les  yeux,  comme  capi- 
»  talistes,  des  agioteurs  spéculant  sur  le  prix  des  terres  et  des  maisons; 
»  comme  colons,  des  mendiants  qu'on  faisait  vivre  d’aumônes  et  qui 
»  mouraient  les  uns  après  les  autres  sans  avoir  rien  fondé,  il  ne  voyait 

*  de  remède  que  dans  les  subsides  de  l'Etat  et  dans  la  domination  milL 
»  taire.  Obligé  néanmoins  de  donner  des  héritiers  à  ces  nouveaux  liabi- 
»  tants,  il  avait  imaginé  un  projet  de  colonies,  imitées  des  Romains  et 

des  Russes.  Elles  étaient  formées  d’hommes  ayant  encore  deux  ou 
»  trois  ans  de  service  à  faire;  on  leur  accordait  un  congé  de  trois  mois 
»  à  condition  d’aller  chercher  une  femme  en  France;  puis,  ilsrece- 
i  vaient  une  maison,  des  champs,  et  continuaient  à  toucher  leur  solde 
B  jusqu'à  l’expiration  de  leur  temps.  Dans  ce  système  exclusif,  l'État 

*  faisait  tous  les  frais  ;  on  pouvait  estimer  à  5  ou  6,000  fr.  ce  que  lui 

*  coûterait  l'établissement  d'un  de  ces  colons,  et  pour  en  installer 

*  200,000  en  Algérie,  il  ne  fallait  pas  moins  d’un  milliard. 

»  La  Moricière  avait  bien  remarqué  qu'il  faut  à  toute  civilisation  un 

*  premier  apport  de  capitaux;  mais  il  ne  trouvait  pas  juste  d’en  ira- 
»  poser  tout  le  poids  à  l’État,  et  il  croyait  plus  équitable  d’y  faire  lar- 
»  gement  contribuer  les  intéressés.  Il  prenait  pour  base  de  compa- 
y>  raison  son  propre  pays  d'Anjou  et  de  Vendée  où  de  grands  proprié- 

*  taires  construisaient  des  fermes,  faisaient  des  avances  à  des  métayers 
»  sans  fortune,  et  parvenaient  ainsi  à  mettre  en  valeur  de  larges  sur- 
>  faces  de  landes  incultes.  Pourquoi  ne  pas  suivre  le  même  exemple? 
»  Pourquoi  ne  pas  encourager,  au  lieu  de  les  rebuter,  les  gens  fortu- 
»  nés  que  l'Algérie  pourrait  tenter,  et  ne  pas  confier  à  de  riches  con- 
»  cessionnaires  la  création  de  villages  étudiés  et  préparés  par  Ladmi- 
»  nistration?  L'État  se  réserverait  les  travaux  publics,  églises,  maisons 

*  d’école,  fontaines,  conduites  d’eaux,  routes  reliant  les  villages  entre 
»  eux.  Rien  n'empêchait,  dans  ce  système,  qu'on  accusait  à  tort  d’étre 
»  trop  aristocratique,  dégrouper  de  petites  et  de  moyennes  conces- 
»  sions  autour  des  grandes*  Toutefois,  on  devait  s'imposer,  comme 

*  règle,  de  les  mesurer,  non  pas  aux  demandes,  mais  aux  ressources 

*  des  colons  qui  les  feraient  valoir.  On  avait  beau  donner  de  la  terre  et 
»  même  des  maisons  à  des  gens  ne  possédant  rien,  le  défrichement 
»  seul  et  la  mise  eu  culture  coûtant  environ  1,000  fr,  par  hectare,  celui 
»  qui  n'avait  pas  de  quoi  supporter  ces  dépenses,  faire  ces  avances, 
»  ne  pouvait  être  qu'un  agioteur  comme  on  en  avait  tant  vu  en  AI- 
»  gérie,  ou  un  individu  condamné  à  perpétuer  sa  misère.  Il  y  a  dans  la 

4  &SPT*  g  2 
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»  sagesse  qui  a  su  créer  et  conserver  un  capital,  un  élément  de  vie  et 
r  de  puissance  que  le  trésor  de  TÉtat  ne  peut  remplacer.  Le  plus  sûr 
»  moyen  de  succès  était  donc  d’intéresser  à  la  prospérité  de  T  Algérie 
»  un  certain  nombre  de  fortunes  particulières,  et  de  mettre  en  mou- 
n  veinent  le  grand  ressort  de  l'activité  et  de  rinitiative  individuelles  (1). 
»  Aussi  La  Moricière*  qui  s’était  montré  très-opposé  aux  cultures  exé- 
■  cutées  par  la  main-d’œuvre  militaire*  ne  l'était  pas  moins  aux  conces- 
»  §ions  accordées  à  ces  mêmes  soldats  et  doutait  beaucoup  qu'on  en  put 
»  faire,  du  jour  au  lendemain,  des  propriétaires*  des  pères  de  famille, 

*  S'occupant  de  leur  domaine  et  y  prenant  racine. 

Comme  complément  de  son  système*  La  Moricière  demandait  le 
i  cantonnement  des  Arabes;  non  pas  qu'il  voulût  les  refouler  au  désert* 
»  car  il  était,  au  contraire*  l’officier  le  plus  sympathique  à  ces  malheu- 
»  reux  vaincus*  le  plus  disposé  à  leur  venir  en  aide  :  mais  il  ne  croyait 
n  pas  possible*  avant  longtemps,  de  mêler  la  population  indigène  aux 
»  Européens,  ni  de  détruire  la  tribu,  qui  était  dans  les  plaines  la  seule 
n  organisation  sociale,  le  seul  instrument  de  gouvernement  et  de  police. 

*  À  ses  yeux*  il  n’y  avait  donc  d’autre  parti  à  prendre  que  de  res- 
»  treindre  les  étendues  illimitées  que  les  Arabes  parcouraient  avec 
y>  leurs  troupeaux  et  de  les  initier  à  une  culture  plus  avancée,  tirant 
»  d'un  espace  beaucoup  moindre  des  richesses  infiniment  plus  grau- 

»  des . Le  cantonnement  était  d’ailleurs  un  moyen  de  fractionner 

»  les  tribus  et  de  diminuer  leur  importance  politique  (2), 

*  En  résumé,  La  Moricière  et  Bugcaud  étaient  d’accord  pour  répé- 
»  ter  que  la  France  avait*  dans  sa  possession  de  F  Algérie*  un  em- 


(1)  L’idée  de  la  colonisation  algérienne  par  des  sociétés  de  crédit,  indépen¬ 
dantes  de  l’Etat  et  ne  lui  demandant  que  la  faculté  d’exiger  un  certain  taux 
d’intérêt  et  de  rendre  insaisissables  les  instruments  de  travail  qu’elles  fourni¬ 
raient,  a  trouvé  faveur  de  nos  jours.  Elle  a  été  particulièrement  soutenue  par 
M>  Jules  Yinet,  secrétaire  du  Conseil  général  de  Constantine. 

(2)  Le  refoulements  outrance  ne  serait  sans  doute  qu’une  «  imprudente  barba¬ 
rie  » ,  (B  u  ge  a  u  d  (  Observa  l  ioi  i$  si  tr  le  proje  i  de  cola  s  %  isa  tio  n  po  i  tr  la  prov  in  ce 
d’Omnjmr  le  Lieutenant  Général  de  La  Moricière ,  1847  ;  Lettre  sur  la  po~ 
liiüiu^ile  la  France  en  Algérie ),  Mais  appliquée  avec  prudence  et  modéra¬ 
tion,  comme  Font  demandé  depuis  La  Moricière*  le  maréchal  Ban  don  ( Circu 
taire  du  20  mai  1858)*  et  le  maréchal  de  Malakoff  (Observations  présentées 
au  Conseil  supérieur r  7  octobre  1861),  tous  les  deux  gouverneurs  généraux,  ii 
produiraitd.es  avantages.  Qu’on  songe  que  deux  millions  d’indigènes  souffrent  et 
meurent  de  faim  sur  une  surface  capable  de  nourrir  aisément  dix  millions 
d^kommes.  (Verne,  la  France  en  Algérie).  Le  maréchal  Péllissier  avait  impru¬ 
demment  systématisé  le  cantonnement  et  ce  fut  la  cause  de  la  lettre  de  l’Empe¬ 
reur,  (Déposition  de  M.  le  premier  président  Pierrey*  aux  Annexes)* 
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»  barras  énorme  et  qu’il  importait  de  l’en  délivrer  promptement..., 

,  frais  l’un "croyait  que  l’action  de  l’État  valait  mieux  que  celle  des  par- 
i  ticuliers  et  que  le  milliard  destiné  à  fonder  des  colonies  résoudrait 
»  le  problème,  tandis  que  l’autre  proposait  de  le  consacrer  à  des  ira- 
f  vaux  publies  et  de  le  donner  en  quelque  sorte  comme  prime  à  5  ou 
»  6  milliards  qu’y  apporterait  l'industrie  particulière.  Le  Maréchal  f l£ 

»  songeait  ni  aux  établissements  fondés  parles  condamnés  anglais,  ni 
»  au  mouvement  d’émigration  vers  les  Etats-Unis,  et  il  ne  voulait  voir 
;  que  dans  l’armée  l’élément  capable  de  peupler  l’Afrique, 

»  Dans  l’application,  il  ne  pensait  qu’à  développer  et  à  perpétuer  le 
»  régime  militaire,  l’omnipotence  du  gouverneur,  le  règne  de  la  force 
»  et  de  l’arbitraire,  tandis  que  l’autre  ne  voyait  de  sa|ut  que  dans  le 
»  régime  civil,  la  décentralisation,  le  règne  de  la  justice  et  de  la  Jj- 
«  berté.  »  (1,  155,  423  et  suiv.) 

Toutes  les  tentatives  de  colonisation  faites  antérieurement 
par  le  Gouvernement  avaient  échoué,  ce  qui  expliquait  la 

prédilection  de  ces  deux  hommes  éminents  pour  des  sys¬ 
tèmes  nouveaux  et  exclusifs. 

Il  fut,  en  effet,  reconnu  en  1847,  lorsque  les  Chambres  fu- 
mt  saisies  d’un  projet  de  loi  portant  demande  d’un  crédit  de 
3  millions  «  pour  les  camps  agricoles,  »  auxquels  la  Commis¬ 
sion  de  la  Chambre  des  Députés  proposa  de  substituer  «  l’ éta¬ 
it  bassement  en  Algérie  de  militaires  libérés  et  mariés,  de  tout 
»  grade  et  de  toutes  .armes,  et  choisis  de  préféience  paimi  ceux 
»  qui  avaient  servi  en  Algérie,  »  c onformédient  aux  vues  per¬ 
sonnelles  du  maréchal  Bugeaud,  que  les  villages  fondés  en  Al¬ 
gérie  n’avaient  eu  jusque-là  que  l’existence  la  plus  chétive  et  la 
plus  précaire.  «  Nulle  part,  disait  le  Rapporteur  M.de  Tocque- 
»  ville,  le  succès  des  colons  n’a  été  en  rapport  avec  les  sacri- 
•p  fices  que  l’Etat  a’est  imposés  pour  eux.  Il  a  fallu,  apiès  leur 
„  avoir  donné  le  champ  et.  '  ïa  maifôn;  lesüider  à  vivre  (1).  » 
Le  système  des  concessions  gratuites  n’a  pas  été  beaucoup 
plus  heureux  depuis  cette  époque.  Le  trafic  des  concessions 
était  devenu  si  ordinaire,  qu'il  n  était  pas  rare  de  voir  des 
individus  ne  demander  une  concession  que  lorsqu’ils  avaient 


(1)  Rapport  du  2  juin  ;  Moniteur,  6. 
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trouvé  un  acquéreur,  il  est  naturel,  d'ailleurs,  au  cultivateur 
de  s  attacher  à  sa  terre  et  de  la  soigner  en  raison  du  prix 
qu'elle  lui  a  coûté. 

Il  est  remarquable  qu  à  1  inverse  de  ce  que  nous  voyons  se 
passer  habituellement  en  France,  où  ce  sont  les  cultures  trop 
étendues  qui  ruinent  le  propriétaire,,  les  petites  concessions 
en  Algérie,  n’ont  que  très-rarement  réussi  (1).  Aussi,  le  Con¬ 
seil  Supérieur,  dans  sa  séance  du  o  janvier  1874,  demandait 
due  les  concessions  fussent  élevées  pour  les  familles  de  cinq 
personnes  à  un  minimum  de  2".  hectares,  au  lieu  de  3,  primiti¬ 
vement  proposés  (2). 

On  sait  à  combien  de  tentatives  et  de  remaniements,  soit 
dans  le  système  d  occupation,  soit  dans  la  règlementation 
administrative,  soit  dans  le  personnel  des  fonctionnaires  char¬ 
gés  de  1  appliquer,  avait  donné  lieu  l’organisation  de  notre 
conquête.  La  conserverait-on  même?  Jusqu’en  1834,  c'était  une 
question. 

Huit  gouverneurs  en  dix  ans  (1830  à  1840;  n’avaient  pu  réussir 
ni  à  déplacer  notre  base  d’opérations  qui  s’appuyait  toujours  à 
la  mer,  ni  à  dompter  la  résistance  des  indigènes  auprès  desquels 
tant  de  changements  n’avaient  fait  que  déconsidérer  notre  au¬ 
torité  (3).  Ce  fut  par  l’installation  de  forts  importants,  for- 


(1)  Enquête  agricole  sur  l'Algérie,  1870,  passim. 

(2)  Procès-verbaux,  p.  451  et  suiv. 

Le  Conseil  supérieur  se  prononçait  en  meme  temps  contre  toute  concession 
domaniale s  soit  à  des  étrangers,  soit  à  des  indigènes  qui  ne  se  seraient  pas 
Lait  naturaliser;  la  majorité  des  représentants,  au  Conseil  supérieur,  des  corps 
ë  1  ecti  L,  au  raient  m  e  tn  e  voulu  que  les  seuls  Français  d’origine  pussent  obtenir 
des  concessions  de  ce  genre .  Enfin,  ie  Conseil  décidait  que  les  indigènes  ne 
pourraient  être  admis  à  acquérir  des  terres  domaniales.  Autant  de  symptômes 
de  l’esprit  des  colons  et  de  leurs  dispositions  vis-à-vis  des  indigènes* 

(d)  €  L  Algérie  en  est  à  son  dix-huitième  ou  à  son  dix- neuvième  régime,  chan- 
*  toujours,  selon  que  les  idées  civiles  dominent  ou  que  le  principe  mil!- 

x*  taire  reprend  le  dessus,  et  notre  colonie,  sans  cesse  agitée  par  ces  changements 
perpétuels,  a  vu  diminuer  sa  prospérité  par  l'instabilité  même  de  ses  institu- 
»  tions.»  (H,  le  comte  Le  Hon*  séance  du  Corps  Législatif  du  7  mars  1810:  Jour¬ 
nal  Officiel ,  8). 


V 
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mant  une  véritable  ligne  stratégique  au  centre  du  Tell,  entre 
la  mer  et  la  chaîne  de  montagnes  qui  sépare  le  Tell  des  hauts 
plateaux  (1),  puis  par  les  défaites  successives  et  la  prise 
d’Abd-el-Kader  (1840-1847),  que  le  maréchal  Bugeaud,  le  gé¬ 
néral  La  Moricière  et  le  duc  d’Aumale  parvinrent  à  rejeter  la 
-.guerre  en  dehors  de  nos  possessions,  désormais  assurées,  on 
le  croyait  du  moins. 

La  prise  de  Zaatcha  (1849),  la  création  dans  le  Sud  de  quel¬ 
ques  établissements  militaires  (1852-1853),  la  soumission 
de  la  grande  Kabylie  (1857),  élargirent  nos  frontières,  mais 
les  insurrections  locales  qui  éclatèrent  plus  tard,  notamment 
celle  des  Ouled-Sidi- Cheikh,  tribu  de  marabouts  dans  l’ex¬ 
trême  Sud  (18641,  insurrection  qui  dura  longtemps  et  dans  la¬ 
quelle  périt  avec  son  détachement  le  lieutenant-colonel 
Beauprêtre;  celles  du  Tell  Oranais  et  du  Sud  de  la  province 
d’Âlgër  qui  se  rattachaient  à  la  précédente,  prouvèrent  que  les 
Indigènes  avaient  toujoursbesoin  d’être  surveillés  et  contenus. 

Il  avait  fallu  élever  à  près  de  100,000  hommes  le  chiffre  des 
troupes  d’occupation.  Au  début,  il  n’était  que  de  30,000,  et 
encore  avait-on  essayé  de  le  réduire  à  20,000,  en  prévision 
d’une  guerre  continentale.  A  la  fin,  il  y  avait  encore  50  à 
60,000,  hommes  employés  en  Algérie,  et  l’on  reconnaît  aujour¬ 
d’hui  qu’en  temps  de  révolte,  il  en  faut  au  moins  70,000  (2). 
Cbst  avec  12,000  hommes  seulement  que  les  Turcs  trouvaient 
le  moyen  de  contenir  le  pays. 

On  ne  saurait  trop  admirer  ce  que  chefs  et  soldats 
ont  dû,  le  plus  souvent  abandonnés  à  e«x-mômes,  dé- 


(1)  La  conception  et  l'établissement  de  ces  postes  permanents,  sortes  d’étapes 
fortifiées  d'où  les  troupes  devaient  rayonner  sur  tout  le  pays  environnant,  où 
les  soldats  en  marche  pouvaient  se  ravitailler,  se'  reposer,  se  réfugier  au 
besoin,  et  dont  le  réseau  devait  s'étendre  progressivement,  firent  le  plus  grand 
honneur  à  La  Moricière  qui  fut  forcé  de  les  défendre  contre  l'hostilité  systé¬ 
matique  des  bureaux:  et  parfois  contre  les  défiances  du  Gouverneur,  avec  autant 
de  ténacité  et  d'énergie  que  contre  les  Arabes  eux-mêmes. 

(2)  Colon*  Philebert,  Considération  sur  l'occupation  militaire  de  V Algé¬ 
rie;  Paris,  1874,  in-8°. 


Rôle  de  Farinée, 
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Dispositions  des 
indigènes. 
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ployer  de  patience,  de  courage,  d’initiative  intelligente  et  fé¬ 
conde,  non-seulement  pour  se  maintenir  dans  un  pays  sour¬ 
dement  hostile  quand  il  ne  l’est  pas  ouvertement,  mais  pour 
assainir,  défricher,  planter,  construire,  exécuter  une  foule  de 
travaux  de  toute  nature  (1). 

«  Rien  qu  au  point  de  vue  do  la  guerre,  dit  excellemment  Fauteur  de  la  Vie  de 
&  La  Morte  1ère,  il  fallait  accl  i  ni  ate  r  nos  t  fou  p  e  s ,  les  pré  s  e  r  v  e  r  d  es  co  n  tagi  o  n  s 
»  qu'aucun  courage  ne  suffisait  à  délier,  les  nourrir  au  milieu  dhm  pays  stérile 
»  et  barbare,  les  faire  marcher  dans  des  montagnes  sans  routes,  dans  des 
»  déserts  sans  eau,  les  rendre  aussi  mobiles,  aussi  sobres  et  aussi  tenaces  que 
»  leurs  insaisissables  ennemis,  en  un  mot,  réaliser  sur  une  vaste  échelle  ce  qui 
»  s'était  fait  dans  le  bataillon  des  zouaves. 

»  En  outre,  à  moins  d’en  venir  à  l’extermination  des  Indigènes,  ce  qui  était 
«  au  fond  la  seule  solution  entrevue  par  nos  généraux,  le  problème  militaire 
»  ne  pouvait  se  résoudre  sans  résoudre  en  même  temps  le  problème  politique. 
»  II  fallait  organiser  le  pays  conquis  à  mesure  qu'on  en  prenait  possession,  s'y 
»  créer  des  alliés,  percevoir  des  impôts,  et,  en  échange,  faire  respecter  la  pro^ 
3,5  prié  té,  maintenir  Tordre,  rendre  la  justice,  toutes  choses  auxquelles  on  ïTa- 
»  vait  pas  songé.  Ici  se  présentait  enfin,  comme  complément  de  ces  difficultés, 
s>  le  grand  problème  religieux,  la  nécessité  de  faire  vivre  côte  à  côte  la  religion 
>  chrétienne  et  la  société  musulmane,  c'est-à-dire  deux  races  de  tendances, 
»  d'institutions,  de  croyances  entièrement  opposées.  (1153).  » 

Ce  qu’il  importe  de  constater  dès  le  début  de  ce  Rap¬ 
port,  ce  qu’une  longue  et  cruelle  expérience  a  dû  nous  ap¬ 
prendre,  c’est  que  tous  nos  sacrifices  d’hommes  et  d’argent 
n’ont  pu  assurer  encore  notre  domination  sur  les  Arabes.  Ils 
la  subissent,  ils  ne  l'acceptent  pas.  Possédés  par  un  fana¬ 
tisme  religieux  que  notre  contact,  loin  d’affaiblir,  n’a  fait 
trop  souvent  qu  irriter,  qu’entretiennent  certaines  associa¬ 
tions  et  qu’exploitent  habilement  les  grands  chefs,  descen- 


(t }  Go  Ministre  delà  Guerre,  en  1870,  proclamait  aux  applaudissements  d’uns 
Assemblée,  très-favorable  pourtant  au  régime  civil,  que  «  depuis  quarante  ans, 
»  l'armée  avait  fourni,  en  Algérie,  encore  plus  de  travailleurs  que  de  combat- 
«  tants,  (Séance  du  Corps  législatif,  7  mars  1870). 

»  Nos  premiers  établissements  commencèrent  par  être  de  grands  camps;  cea 
»  camps  ont  été  transformés  en  villes  avec  le  concours  de  nos  soldats,  et  les 
*  colons  sont  venus  ensuite  s’j  installer  sous  la  protection  de  l’armée.  »  (Baron 
Thomas,  Question  africaine,  Paris  1805,  in-8°.) 
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dants  de  familles  puissantes  qui  ont  su  conserver  unè 
partie  de.  leur  influence!  et  qui  voudraient  la  ressaisir  toute 
entière,  ils  attendent,  toujours  une  occasion  favorable  de 
secouer  le  joug  et  de  jeter  à  la  mer  ceux  qu’ils  regar¬ 
dent  comme  des  usurpateurs  et  des  oppresseurs.  Les  traités 
avec  eux  n’ont  été  jusqu,’ ici  que  des  trêves  plus  ou  moins 
longues  ;  c’est  du  reste  l’histoire  à  peu  près  universelle  des 
luttes  entre  là  civilisation  et  la  barbarie.  Ce  qu’écrivait  prë|; 
qu’au  début  de  là  coriqiiêtë  un  dès  généraux  qui  y  avaient 
pris  part,  n’a  pas  cessé  d’être  vrai  :  «  Avec  les  Arabes  il  faut 
»  toujours  se  tenir  en  garde,  et  donner  quelque  chose  â  là 
«  confiaùce  Serait  folié  (1)  .  »  Le  prestige,  l’appareil  de  là  force, 
et  surtout  de  la  force  militaire  (2)  en  Algérie,  sont  donc  indis- 


(1)  Moyens  d'assurer  la  sûreté  du  territoire  de  la  colonie  d’Alger,  1833, 

P-70-  .  .  . 

Le  marécliaî  Bugeaud  exprimait  plus  tard  la  même  idée  dans  des  termes  qui 
méritent  d’être  cités,  car  ils  renferment  tout  son  programme  d’organisation  de 
rÀlgérie,  en  quelques  lignes  : 

«  Nous  avops  affaire  à  un  peuple  énergique,  persévérant  et  fanatique;  pour  le 
»  dompter,  il  faut  nous  montrer  plus  énergiques  et  plus  persévérants  que  lüij  et 
»  après  ravoir  vaincu  plusieurs  fois,  comme  de  tels  efforts  ne  peuvent  pas  tou¬ 
jours  se  renouveler,  il  faut,  coûte  que  coûte,  l'enclaver  par  une  population  ëuro- 

pèeane  nombreuse,  énergique  et  fortement  constituée.  * 

Récemment,  M.  Crémieux  allait  plus  loin  encore  : 

«  Aux  yeux  des  Arabes,  l’indulgence  est  faiblesse  ;  la  force  est  leur  seule  do- 
»  minatrice  ;  céder  à  une  de  leurs  prétentions  c’est  perpétuer  leur  ftèdaee,  s> 
(Rè/utâUon  de  V Exposé  du  projet  de  loi  portant  abrogation  du  décret  de 
naturalisation  des  Juifs), 

^  Peut-être,  cependant,  conviendrait-il  de  distinguer  entre  lés  prétentions 
qui  sont  justes  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  !... 

Et  le  comte  de  Gueydon,  ancien  Gouverneur  général  de  P  Algérie,  disait 
{Projet  de  Ipi  organique,  p-.  6)  :  €  Les  indigènes  subissent  mais  n’acceptent 
»  point  encore  notre  domination;  la  forée  seule  leur  impose  respect.  Ils  ajipré- 
»  cient  la  justice,  mais  ne  comprennent  qu’un  pouvoir  prdmpf  à  rëptitfièr  sW- 
»  verainement  toute  désobéissance  »* 

"Un  conquérant  en  habit  noir  est  rfooidâ  respecté;  feiba  êtfé  ptu§  sÿfhjBi-' 
»  thique,  qu’un  vainqueur  eii  uniforme.»  (Due  dé  Broglië,  Une  Rëforê ffl  ïSftj&V 
en  Afri$îte\  Dépositions  de  M.  le  jtfônïiéfe  PMSittëïïl  Kérfeÿ, 
du  vice-amiral  Fabre  la  Maurelle  et  de  M,  de  Saincthorent,  aux  Annexes. 


pensables  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix.  L’insurrection 
de  1871  devait  en  offrir  tme  preuve  dernière  et  décisive  à  ceux 
qui  se  berçaient  le  plus  complaisamment  de  Tillusion  d’une 
complète  réconciliation  entre  les  deux  races  (1). 


(])  L  illusion  était  poussée  bien  loin,  même  en  Algérie,  A  la  Teille  pour 
ainsi  dire  de  1  insurrection,  le  rédacteur  d'une  revue  algérienne  {L'HuwiQ- 
7  esprit  vif  et  indépendant,  et  qui,  s'il  frappe  souvent  trop  fort,  parfois 
aussi  frappe  juste,  imprimait  ces  lignes  si  promptement  démenties  par  les  faits. 

«  Les  Arabes  placés  dans  les  territoires  civils  savent,  par  l'expérience  des 
»  quatre  dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler,  que  le  temps  des  exactions 
»  est  passé  pour  eux  ;  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  spoliés  par  les  aghas  et  les 
»  caïds  ;  qu  ils  ne  doivent  d'impôt  qu'au  représentant  de  la  loi  et  non  au  ea- 
^  price  d  un  chef  de  bureau  arabe»  Leur  condition  a  tellement  été  améliorée 

*  ^  ne  demandent  qu'à  rester  tranquilles  dans  leurs  douars  et  à  réparer  les 
»  malheurs  que  3a  famine  et  le  typhus  leur  ont  fait  éprouver*  —  Il  reste  comme 
»  appoint  aux  agitateurs,  les  rôdeurs  qui  parcourent  sans  cesse  le  rivage  des 
»  possessions  algériennes,  comme  ils  parcourent  les  rivages  de  tout  le  désert 

*  9™  sépare  la  régence  de  Tripoli  et  Tunis  du  désert.,, .  » 

»  La  guerre  contre  la  Prusse  a  développé  entre  tous  les  membres  de  la  fa- 
»  mille  Algérienne  Kabyles,  Arabes,  Européens,  — une  solidarité  qui  mérite 
»  toute  l'attention,  tous  les  applaudissements  du  monde  entier.  C’est  avec  du 
»  sang  qu'a  été  cimenté  le  régime  de  la  fraternité  Algérienne.  Il  n'y  a  plus  de 
»  distinction  de  secte,  plus  de  question  de  religion,  plus  de  mœurs  tradition- 
&  nelles  à  respecter  devant  l'ennemi, Il  n'y  a  qu'un  seul  cri  :  Vive  lü  France  /  » 

T  A  v  .  t.  <?•  69)- 

>  Les  Arabes  sentent  bien  qu'ils  ont  tout  à  gagner  à  l'établissement  du  vé- 

*  républicain,  qui  est  la  reconnaissance  du  droit  individuel  aux  dépens 
y>  du  droit  aristocratique ,  » 

(p.750 

»  Au  début  de  la  guerre»  il  n  y  avait  plus  ni  Arabes  ni  Français  ;  il  n'y  avait 
»  plus  de  peuple  conquérant  et  de  peuple  conquis  ;  il  y  avait  des  lions  se  bat- 
»  tant  côte  à  côte. .  » 

»  La  population  indigène,  animée  de  l’esprit  de  solidarité  quî  s'était  éveillé 

*  sur  les  champs  de  bataille,  n'avait  qu’une  pensée,  qu'un  instinct,  celui  de 
»  vaincre  et  d’exterminer  le3  ennemis  de  la  France.  » 

.  ‘  .  .  (P-  133). 

»  Jamais  occasion  plus  belle  ne  s’offrit  à  nous  pour  réaliser  1  association  de 
»  1  Arabe  à  la  Constitution  française.  La  race  Arabe  est  affaiblie  par  mille 
»  causes.  Elle  a  succombé  sous  le  poids  de  l’usure,  sous  l’influence  de  l’épidémie 
»  et  de  la  famine  ;  elle  a  perdu  cette  ténacité  caractéristique  qui  donne  de  l’en- 
»  têtement  à  ceux  que  possède  un  amour  extrême  de  la  patrie. 

»  Le  momentest  bien  choisi,  car  ce  qu’elle  aurait  jadis  repoussé  du  pied,  elle 
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Pour  être  juste,  il  faut  bien  reconnaître  qu’à  côté  de  cette 
instabilité  des  hommes  et  des  choses,  qui  se  traduisit  sou¬ 
vent  par  l’abandon  des  points  qu’on  avait  occupés  avec  le 
plus  d’efforts  ;  à  côté  de  ce  caractère  réfractaire  des  indigènes, 
beaucoup  de  fautes  furent  commises  qui  concoururent  à 

l’amoindrissement  de  notre  ascendant  moral  sur  eux.  Au  , _ 

premier  moment,  ils  avaient  paru  assez  disposés  à  l'acceptent 
c’était  moins  sur  eux  que  sur  les  Turcs,  leurs  maîtres,  qiÿiï- 
ger  avait  été  conquis,  et  ils  étaient  habitués  à  se  soumeprè'xx 
à  la  loi  du  vainqueur  comme  à  un  arrêt  du  ciel.  Mais  on  leur  v%;  " 

donna  le  temps  de  se  reconnaître.  Nous  ne  sûmes  pas  défèn-  r  v^> 
dre  les  tribus  qui  s’étaient  placées  sous  notre  protection.  Puis,  ,,  - 
des  taquineries  administratives  puériles,  la  cruauté  inutile 
de  certains  actes  de  répression,  des  exactions  injustifiables, 
d’odieuses  représàillçp,  qui,  dans  de  rares  circonstances,  allè¬ 
rent  jusqu’au  manque  de  foi,  contribuèrent  à  nous  aliéner 
davantage  ceux  qui  étaient  déjà  séparés  de  nous  par  tant 
de  préjugés  et  d’intérêts.  Gomme  nous  n’avions  pas,  ainsi  que 
les  Turcs,  la  communauté  de  religion  avec  les  peuplades 
soumises  (1),  il  fallait  nous  élever  au-dessus  d’eux,  au-dessus 
d’elles,  par  la  justice,  la  loyauté,  la  modération  et  par  les 


*  l’acceptera  aujourd’hui  comme  une  preuve  de  déférence  et  une  marque  de 
»  distinction.  & 

_  (p.  168). 

La  race  Arabe  est  une  sœur  cadette  pour  la  France  Qui  lui  retient  ses 
»  droits,  et  il  ne  faut  pas  quTon  dise  de  la  République  :  «  qu’elle  ne  sait  pas 

&  BESTITUEB  A  UNE  SŒüB  SA  PART  D’hÏÊBITAOE.  » 

(p.  199). 

>  Les  Arabes  nous  ont  donné  des  preuves  d’attachement  Qui  nous  obligent  à 

*  une  reconnaissance  sans  limite.  » 

(p.  835,  336  ;  12  février). 

Presque  toute  la  presse  algérienne  partageait  cette  en,  fiance. 

»  Tous  les  colons  s  imaginaient  qu’ils  étaient  adorés  par  lq$  Arabes  »  déclarait 
un  témoin  algérien  devant  la  Commission  d’Enquéte. 

»  Les  Arabes  ont  trop  largement  versé  leur  sang  pour  la  France  sur  tous  les 

*  champs  de  bataille,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  ingratitude  à  leur  attribuer  des 
»  soulèvements  dont  ils  ne  sont  que  les  victimes.  »  (Conseil  municipal  de  Phi¬ 
lippe  ville,  Protestation  du  18  mars  1871. 

(1)  La  divergence  existant  entre  les  Tares  amfi,  dont  le  centre  religieux  est 

4  SEPT.  O.  O 


bienl^ts  de  tous  genres  que  nous  aurions  répandus  sur  nos 
nouveaux  sujets;  p’élaij;  le  moyen  d’en  achever  la  con¬ 
quête  (1),  Il  ne  S’agissait  ni  d’en  faire  du  premier  coups  des 
citoyens  français,  ni  de  les  mener  de  force  ù  l’école  ou  à 
l’église,  mais  de  leur  donner  des  institutions  qui  les  missent 
Ù  même  de  se  développer  moralement  et  physiquement.  Abu¬ 
ser  de  la  victoire  est  pire  que  de  n’en  pas  user.  . .  ■  ■■ 

Par  une  étrange  contradiction,  c’est  précisément  parmi  ceuit 
qui  se  posaient  en  champions  du  régime  civil,  que  se  sont 
rencontrés  parfois  les  plus  imprudents  apologistes  des  actes 
d’aggression  ou  de  répression  les  plus  contraires  à  l’esprit  dont 
ce  régime  devrait  s’inspirer.  Les  sectateurs  du  dÿoit  commun 
en  Algérie  ont  trop  souvent  refusé  aux  Arabes  la  permission 
de  1  invoquer,  et  ont  persisté  à  les  tenir  sous  une  loi  d’ex¬ 
ception  véritablement  écrasante.  Ils  ont#mulu  armer  les  agents 
civils  do  pouvoirs  non  moins  arbitraires  que  ceux  dont  ils 
dépouillaient  1  autorité  militaire.  C’est  au  nom  du  progrès 
humanitaire  qu  ils  ont  provoqué  ou  approuvé  des  rigueurs  qui 
révoltent  l’humanité,  des  exactions  de  toute  sorte,  des  exécu- 


^  *  Hi  i  fjk-r'ijjt  JH  T  J7I  ,-mij  ii  v  vïi.  ni  O 

à  Constantinople,  et  les  Arabes  Mqleki,  qui  gn%  Je  leur  au  ■Maroc,  ^effaoeut 
devant  leur  antipathie  commune  pour  les  chrétiens, 

(IJ  Oé^ral  Chanzy,  Gouverneur  général,  Session  du  Conseil  Supérieur 
décembre  1873  •  Procès  yerbo passim. 

L*ne,des  “esurês  les  meilleures  qu’ait  pu  prendre  le  Gouvernement  dans 
1  intérêt  des  indigènes  comme  dans  le  sjep,  est  assurément  la  réduction  du  nom¬ 
bre  descadis  dont  la  justice  ignorante  et  vénale  était  pour  les  Arabes  un  véri¬ 
table  fléau,  et  leur  remplacement  progressif  par  dés  juges  de  paix  français.— 
(Uezombes,  Elude  sur  V organisation  de  la  justioe  française  en  Algérie, 
depuis  la  conquête  jusqu'à  nos  jours;  pliüippeville,  1870,  in-»’;  —  Ernest 
Mercier,  des  Abus  du  régime  judiciaire  des  indigènes  de  V Algérie  et  des 
principales  modifications  à  y  apporter;  Constantine,  Arnolet,  1871,  in-8°;  — 
Un  chef  de  bureau  arabe,  L'Algérie  assimilée  ;  Etude  sur  la  constitution  et 
la  réorganisation  de  l'Algérie;  Constantine  et  Paris,  1871,  in-8°;  —  La 
Fiance  et  l  Algérie,  2e  édit.,  par  Henri  de  Senhaux,  jurisconsulte,  Paris, 
1872,  in-8°  Dépositions  de  l’amiral  de  Gueydon  et  M,  le  premier  président 
1  ierroy  aux  Annexes,  etc.)  Les  indigènes  eux-mêmes  reconnaissent  la  supé¬ 
riorité  de  la  justice  française  ( Enquête  agricole  sur  l’Algérie,  187 0,  passim. 


—  J9  —  Nfl  1416  g 

lions  srms  jugement  apres  le  combat.  Ceux  qui,  avant  la.  der¬ 
nière  insurrection,  se  faisaient  les  panégyristes  du  peuple  Ara¬ 
be,  vantant  à  outrance  ses  précieuses  qualités  et  les  services  qui 
devaient  no  as  le  rendre  si  cher,  ceux  qui,  lorsque  l’insurrection 
eut  éclate,  en piaient encore  1  existence  et  la  possibilité,  ont  été 
les  plus  ardents  à  vouloir  pousser  la  guerre  dans  les  voies  de 
l'extermination.  Ce  sont  les  militaires,  auxquels  on  reprochait 
amèrement  leur  sévérité  à  l’égard  de  l’ennemi,  qui  ont  dû  in¬ 
tervenir  pour  le  défendre,  vaincu,  contre  les  clameurs  dè  ceux 
qui  n’avaient  vu  le  combat  que  de  loin.  Trop  de  gens  sont 
ainsi  disposés  à  ne  voir  dans  les  insurrections  d’une  nation 
asservie,  que  la  justification  et  non  le  résultat^  des  rigueurs 
dont  on  l’a  accablée,  Mais  il  y  a  une  justice  éternelle,  supé¬ 
rieure  aux  intérêts  d  un  jour,  d  un  parti  ou  même  d  un  pays, 
qui  proteste  contre  les  lpis  violées,  les  principes  méconnus 
ou  l'humanité  outragée,  en  attendant  qu’elle  les  venge  ! 

La  première  ordonnance  un  peu  complète  sur  T  organisa¬ 
tion  de  l’ Algérie,  date  de  1834.  L’ordonnance  du  23  juillet 
de  cette  année  avait  établi  le  gouvernement  général,  sous  le 
contrôle  du  Ministre  de  la  Guerre,  et  avait  placé  à  côté  du  Gou¬ 
verneur  général,  un  Conseil  composé  d’un  intendant  civil,  du 
commandant  delà  marine,  du  procureur  général,  du  directeur 
des  finances  et  d’un  intendant  militaire.  Ce  régime  demeura  en 
vigueur-  jusqu’eiHi84d.  A  cette  époque,  une  nouvelle  ordon¬ 
nance  divisa  l’Algérie  en  trois  provinces,  et  chacune  d  elles 
en  trois  zones  où  territoires,  civil,  arabe  et  mixte  ;  territoire 
civil,  où  les  services  administratifs  étaient  complètement  or¬ 
ganisés;  mixte,  où  Tautori té  militaire  remplissait  le$  fonctions 
civiles;  arabe,  exclusivement  soumis  au  régime  militaire. 
Cette  ordonnance  institua  une  direction  générale  des  a  liai  res 
civiles,  un  Conseil  supérieur  d’administration  et  un  Conseil 
du  contentieux.  Tin  1847,  une  ordonnance  du  1e"'  septembre 
inaugura  la  décentralisation,  en  instituant  dans  chaque  pro¬ 
vince  un  directeur  des  affaires  civiles  et  un  Conseil  de  di¬ 
rection.  De  nombreux  conflits  avaient  provoqué  ces  înodi- 
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fications  successives,  sans  qu’on  pût  parvenir  à  en  tarir  la 
source . 

Une  assimilation  plus  complète  de  F  Algérie  à  la  mère-patrie 
fut  tentée  par  la  République  de  1848.  Un  de  ses  premiers 
actes  fut  de.  conférer  à  l’Algérie  le  droit  d’élection  (1),  res¬ 
treint  aux  citoyens  nés  ou  naturalisés  français.  Un  décret 
du  9  décembre  1848  supprima  la  direction  générale  des 
affaires  civiles,  et  créa  dans  chaque  province  un  département 
avec  un  préfet  et  un  Conseil  de  préfecture.  Le  territoire  civil 
reçut  une  légère  extension.  Quant  au  Gouvernement  général, 
il  fut  maintenu,  ainsi  que  la  double  centralisation  à  Paris  et 
à  Alger,  et  que  la  suprématie  de  l’autorité  militaire,  représentée 
à  Alger  par  un  gouverneur  militaire,  et  à  Paris  par  le  Minis¬ 
tère  de  1a.  Guerre.  Les  conflits  entre  les  pouvoirs  civils  et  les 
pouvoirs  militaires  continuèrent,  adoucis,  à  Alger  par  l’in¬ 
tervention  du  Gouverneur;  à  Paris,  par  celle  du  Ministre. 

L’Empire  avait  chargé  le  Sénat  du  soin  de  régler  la  Consti¬ 
tution  de  l’Algérie  (2).  Provisoirement,  ôncrut  remédier  aux 
difficultés,  en  créant,  en  1858,  un  ministère  de  P  Algérie  et  des 
colonies  (Décret  du  24  juin).  Le  Gouverneur  Général  était  rem¬ 
placé  par  un  Ministre  résidant  à  Paris  ;  le  Conseil  du  gou¬ 
vernement  était  supprimé  ;  des  conseils  généraux  étaient  ins¬ 
titués  ;  les  préfets  en  territoire  civil,  les  généraux  en  territoire 
militaire,  obtenaient  une  extension  de  leurs  attributions  ad- 
min  ’stratives  ;  le  chef  de  l’armée  d’Afrique  prenait  le  titre  de 
Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer.  De  nou¬ 
velles  sous -préfectures  étaient  formées  et  le  territoire  civil  ag- 
grandi. 

Mais  après  une  durée  de  deux  ans,  le  ministère  spécial  fut 
supprimé,  et  ses  attributions  furent  remises  au  gouverne- 


(1)  Le  nombre  de  ses  représentants  à  la  Constituante  de  1848  était  de  4,  à  la 
Législative,  de  d.  &ousl  Empire,  l’Algérie  n’eut  pas  de  représentants,  le  nom¬ 
bre  de  ses  électeurs  (29,000)  n’atteignant  pas  le  chiffre  exigé  pour  constituer 
un  groupe  électoral  (35,000) . 

(Constitution,  Art.  27.) 
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ment  général  reconstitué.. (24  novembre  et  10  décembre  1860). 

L’Empereur  intervint  alors  de  sa  personne  dans  le  débat. 

Il  ne  dissimulait  pas  sa  sympathie  pour  les  Arabes  «  cette 
race  intelligente,  fière,  guerrière  et  agricole  »  ainsi  qu’il  la 
définissait  lui-même. 

Dans  une  Lettre  au  maréchal  deMalakoff  (1),  il  exprima  la  vo¬ 
lonté  de  rendre  les  tribus  propriétaires  incommu tables  des 
territoires  qu’elles  occupaient  à  demeure  fixe  et  dont  elles 
avaient  la  jouissance  traditionnelle  à  quelque  titre  que  ce  fût. 
C’est  là  que  pour  la  première  fois,  il  prononça  ces  mots  qui 
renfermaient  tout  un  système  :  «  U  Algérie  n’est  pas  une  co- 
»  Ionie  proprement  dite,  mais  un  royaume  arabe.  >> 

Le  Sênatus-consulte  du  22  avril  1863  suivit  de  près,  et  réa¬ 
lisa  en  partie  ce  programme  ;  mais  nous  avons  vu  que  l’ap¬ 
plication  en  avait  rencontré  de  nombreuses  difficultés.  En 
même  temps  qu’en  affranchissant  la  propriété  individuelle  des 
indigènes,  on  satisfaisait  le  plus  cher  des  intérêts  des  masses, 
on  réduisait  sensiblement  les  attributions  des  chefs  ;  on  leur 
enlevait  dans  les  périmètres  constitués  en  communes  le  recen¬ 
sement  et  la  perception  des  impôts,  la  justice  répressive  et  une 
partie  de  leurs  pouvoirs  administratifs.  Il  leur  restait  le  pou¬ 
voir  politique,  la  haute-administration  et  le  commandement 
militaire  dans  le  cas  de  mobilisation  des  contingents  indi¬ 
gènes  :  c’en  était  encore  assez,  trop  peut-être.  Quant  aux  Euro¬ 
péens,  ils  étaient  atteints  au  plus  vif  de  leurs  espérances 
d  obtenir  pour  eux-mêmes  les  terres  dont  la  propriété  était 
ainsi  confirmée  ou  restituée  aux  indigènes.  Question  tou¬ 
jours  palpitante  au  fond  de  tous  les  conflits  entre  les  deux 
populations  (2)  ! 

Deux  ans  après  (mai  et  juin  1865),  l’Empereur  faisait  en 


(1)  6  février  1863,  Moniteur.  7. 

(2)  V  oir  sur  le  caractère  du  Sénatus-consulte  les  développements  dans  les¬ 
quels  M.  le  capitaine  Villot  est  entré  dans  sa  Déposition,  aux  Annexes. 

Il  y  a  un  mot  brutal  d’un  journal  autorisé  en  Algérie  (Lu  Seybouse),  qui  fit 
sensation  parce  qu’on  y  vit  un  aveu  ;  il  s’agissait  de  la  propriété  de  quelques- 
unes  de  ces  terres  :  «  Qu’importe,  si  nous  en  avons  besoin  ?  » 
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Afrique  un  voyage  qui  ressembla  à  une  marche  triomphale* 
ai  vif  et  si  brillant  fut  l’accueil  qu’il  y  reçût  (1).  Il  y  renouvela 
en  toute  occasion  la  déclaration  qüe  «  les  Arabes  devaient 
„  être  traités  comme  faisant  partie  delà  grande  famille  Iran- 
s  çaise. . .  et  que  nous  ne  devions  plus  Voir  en  eux  que  deë 
«  compatriotes  (2)  ». 

A  sa  rentrée  en  France,  l'Empereur  publia  une  nouvelle 
Lettre  aü  maréchal  deMac-Mahoh,  gouverneur  de  F  Algérie  (3), 

«  Ce  pays,  disait-il,  est  à  la  fois  un  royaume  arabe,  une  colonie 
»  européenne  et  Un  camp  français.  »  Les  réformes  quil  so 
proposait  d’établir  correspondaient  à  ces  divers  aspects.  La 
naturalisation  des  juifs  indigènes,  conditionnelle  toutefois* 
(Sénatus-consulte  du  14  juillet  1865),  fût  Un  nouvel  essai. 
Mais  les  colons  français  virent  dans  ces  projets  un  eclicc  a 
leurs  idées  d’assimilation  au  régime  de  la-  métropole  et  de 
colonisation,  et  s’ encouragèrent  dans  la  résistance  (4) . 

Voici  dans  quels  termes  un  écrivain  qui  a  longtemps  ha¬ 
bité  l’Afrique  et  qui  y  a  rempli  des  fonctions  administratives 
importantes,  résumait  l’organisation  de  l'Algérie,  telle  qu  e  e 
*  résultait  de  la  législation  nouvelle  de  1860  et  des  emprunts 
quelle  avait  faits  aux  ordonnances  précédentes. 

Un  GouVerüëtir  général  réunit  eh  SéS  mains  le  commandement  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  le  gouvernement  et  l’administration  de  l’Al- 
gérie.- Il  correspond  directement  avec  le  chef  de  l’Etat.  Il  prépare  le 
budget,  qui  sera  approuvé  et  présenté  aux  Chambres  par  le*  Ministre  de 
la  Guerre,  comme  une  annexe  du  budget  militaire,  et  il  ordonnance  les 
crédits  alloués.  Il  prépare  les  décrets  que  le  Mihistre  de  la  Guerre  sou¬ 
mettra  à  la  signature  dü  chef  de  l'Ëtat,  et  contresignera.  11  nommé 
à-certains  emplois.  Mais  la  justice  et  l’instruction  publique  françaises, 


■  (1)  Moniteur  du  temps  :  —  Déposition  de  M.  Lucet,  aux  Annexes,  p.  b.j. 

(2)  Proclamations  des  3  mai  et  7  juin* 

(3)  Lettre  sur  la  politique  de  la  France  eM  Algérie,  20  juïh  1865;  Piuia, 

in-8°  . 

(4)  Déjà,  après  la  Lettre  du  6  février  1863,  des  Comités  de  uéfensé  s’étàient 

organisés  sur  différents  points  de  I1  Algérie*  [L  AlfféïHô  et  lü  Lettre  de  l  Eïii ■* 
péreur  ;  Paris,  1863,  in  8°).  # 
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les  cultes  et  les  douanes,  les  postes,  le  trésor*  ressortissent  chacun  à 
son  ministère  spécial. "" 

Sous  l'autorité  du  gouverneur  général*  deux  hauts  fonctionnaires* 
un  sous-gouverneur  et  un  directeur  des  affaires  civiles,  indépendants 
Fun  de  l'autre,  se  partagent  ^administration  de  Y  Algérie,  Le  soifs-gou¬ 
verneur*  outre  ses  fonctions  de  chef  d'état-major  de  l’armée  d’Afrique* 
administre  le  territoire  militaire,  par  les  mains  des  trois  généraux  de 
division,  des  généraux  de  brigade  ou  colonels  commandant  les  subdi¬ 
visions*  et  des  commandants  supérieurs  de  cercle.  Chacun  de  ces  offi¬ 
ciers  continue  à  avoir  sous  ses  ordres  un  de  ces  bureaux  qui  sont  de¬ 
venus  si  célèbres  sous  le  nom  générique  de  bureaux  arabes  et  qui 
s'appellent,  suivant  le  degré*  en  allant  du  sous-gouverneur  au  com¬ 
mandant  de  cercle  :  bureaux  politiques*  bureaux  divisionnaires,  bureaux 
subdivisionnaires  et  bureaux  de  cercle  (1).  » 


(1)  Le  territoire  militaire  do  l’Algérie  était  ainsi  organisé  en  ÎSIO,  (. Annuaire 
général  de  Y  Algérie,  1870 ) 

PROVINCE  D’ALGER, 

Six  subdivisions  ou  communes  s  ub  divisionnaires. 

Annexe  d’Alger. 

2°  Dellys. 

4  cercles  :  Dellys. 

—  D  r  a-  s  i-Mizan . 

—  Fort-Napoléon , 

—  Tizi-Ouzou  * 


3°  Aumale. 


4°  Médêa. 


5e  Miliana. 


1  cercle  :  Aumale, 

1  annexe  :  Béni-Mansour, 

3  cercles  :  Médéa, 

—  Boghar. 

— *  Lagluraat, 

I  annexe  :  Djelfa. 

3  cercles  :  Miliana. 

—  CherchelL 
—  Tenîet-el-Haad. 


6®  Orléans  ville. 


2  cercles  :  Orléansville, 
Tenès, 

PROVINCE  D’ORÀN. 

Cinq  subdivisions  bti  communes  subdivisionnaires. 

1™  Oraii. 


Organi&néon  mili¬ 
taire. 


1  cercle  :  Qram 
1  annexe  :  Aïn-Témouchentt 


«  Le  directeur  des  affaires  civiles  administre  le  territoire  civil,  par 
l'entremise  de  trois  préfets,  de  sous-préfets  et  de  commissaires  civils; 

2°  Mostaganem, 


2  cercles:  Mostaganeni. 

—  Àmmi-Moussa, 

1  annexe:  Zemmorah, 

3tt  Sidi-Bel-Àbbès, 

1  cercle  :  Sidi-Bel-Àbbcs. 
1  annexe:  Daya, 

46  Mascara. 

4  cercles  :  Mascara, 

—  Tiare  t. 

—  Saïda. 

—  Gery  ville. 

5e  Tiemcem. 

4  cercles  :  Tlemeen. 

—  Nemours, 

—  Lalla-Maghnia* 

—  Sebdou. 

PROVINCE  DE  CONSTANTINE. 


Quatre  subdivisions  ou  communes  subdivisionnaires* 
îv0  Cons  tan  ti  ne* 


5  cercles  :  Constantine, 
—  Collo, 

—  DjijelÏL 


Àïn-Béïda. 


—  Tébessa, 

2 annexes  :  El  Milia, 

—  Jemmapes, 


2e  Bône. 


3e  Batna. 

4°  SétiL 


4  cercles  :  Bône. 

—  La  Galle, 

—  Souk-Àhras, 

—  Guelma, 

2  cercles  :  Batna. 

—  Biskra. 

4  cercles  :  Sétif. 

—  Bordj  -Bou-Arréridj , 

—  Bougie. 

—  Bou-Saâda, 

1  annexe  :  Takitount, 
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ccux-ei  réunissent,  dans  les  parties  du  territoire  civil  où  la  commune 
n’est  pas  encore  organisée,  les  fonctions  de  maire,  de  sous-préfet,  et 
sur  certains  points,  de  juge  de  paix.  Enfin,  un  Conseil  supérieur,  dont 
font  partie  six  délégués  de  trois  Conseils  généraux,  prépare  le  projet 
de  budget  du  gouvernement  général  et  la  répartition  des  impôts.  Un 
conseil  consultatif  donne  son  avis  sur  toutes  les  affaires  à  lui  renvoyées 
par  le  Gouverneur. 

»  Dans  cette  organisation,  l’autorité  civile  et  l’autorité  militaire  étaient 
indépendantes  l’une  de  l’autre  et  libres  chacune  sur  son  territoire. 

*  Par  le  décret  du  7  juillet  1864,  l’autorité  civile  fut  au  contraire  par¬ 
tout  subordonnée  à  l’autorité  militaire.  Les  généraux  commandant  les 
trois  divisions  prirent  le  titre  de  commandants  de  province  ;  les  préfets 
furent  placés  sous  leur  autorité,  reçurent  leurs  instructions  et  leur 
adressèrent  des  rapports. 

»  L’Algérie  était  soumise  à  un  gouvernement  purement  militaire, 
ayant  sous  ses  ordres  Un  certain  nombre  d'agents  civils.  (1) 

Une  commission  spéciale,  sous  la  présidence  du  Maréchal 
Comte  Randon,  avait  préparé  un  nouveau  projet  de  constitu¬ 
tion  particulière  pour  l’Algérie  (2) ,  qui  pouvait  se  résumer  ainsi: 

«  Etablissement  en  Algérie  d’un  pouvoir  autonome  et  politiquement 
responsable,  confié  à  un  chef  indifféremment  choisi  dans  l’ordre  mili¬ 
taire  ou  dans  l’ordre  civil,  mais  dispensé,  sauf  en  vertu  d’un  décret 
spécial  et  formel,  des  devoirs  militants  de  chef  d’armée. — Attribu¬ 
tion  à  ce  chef  des  préroga  tives  et  des  obligations  qui  incombent  aux 
titulaires  des  autres  départements  ministériels.  —  Réserve  au  profit  des 
ministres  spéciaux  de  leur  compétence  en  certaines  matières,  ayant 
un  caractère  plus  général  que  local,  justice  française,  cultes  autres  que 
le  culte  musulman,  enseignement  public  secondaire  et  supérieur, 
grands  travaux  publics  intéressant  directement  la  métropole,  assiette 
et  perception  des  impôts,  armée  et  marine .  »  (2) 

Mais  ce  projet  n’avait  pas  désarmé  les  défiances  et  les 
inquiétudes  du  pays.  Ce  qu’il  demandait,  par  ses  organes 


(1)  Ch,  du  Bouzel. 

(£)  Le  décret  de  nomination  est  du  5  mai  1869  et  le  rapport  de  cette  Com¬ 
mission  fut  publié  Tan  née  suivante  ;  Rapport  de  la  Commission  institués ■ 
par  décision  impériale  du  S  mai  1869,  pour  élaborer  les  questions  Qui 
se  rattachent  à  la  constitution  et  à  l'organisation  administrative  èt 
politique  de  l'Algérie;  Imprimerie  Impériale*  1870*  in-fol, 

k  SEPT*  o. 


i 
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les  plus  modérés,  ce  que  proposaient  la  plupart  des  témoins 
entendus  dans  l'Enquête  Agricole  sur  l'Algérie  que  diri¬ 
gea,  en  1808  (1),  M.  le  comte  Lebon,  député  au  Corps 
législatif,  c’était  l’assimilation  complète  à  la  France,  la 
suppression  du  pouvoir  militaire,  l’établissement  d’un  ré¬ 
gime  de  droit  commun  (2).  Certains  esprits,  plus  aventureux, 
allaient  même  jusqu’à  rêver  un  régime  exclusivement  algérien 
qui,  s’il  n’était  pas  l’indépendance  absolue,  devait  y  aboutir. 
Ils  auraient  dû  comprendre  pourtant  que  l’Algérie,  pour  qui  la 


(î)  Les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  publiés  en  1870;  un  vol.  in-4°, 
Imprimerie  Nationale.  Malheureusement,  les  réclamations  d’intérêt  privé  y 
tiennent  tiné  trop  large  place,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M.  le  Maréchal 
&  Randon  (Examen  dit  projèî  de  Sènains-Gomidie  concernant  l'Organisation 

de  T  Algérie,  présenté  à  la  Commission  par  M.  Béhic,  1869,  in-fol.),  et  y 
prédominent  siir  1  ès  vues  d'intérêt  général.  Les  idées  autonomistes  y  trouvent 
peu  d’écho.  Un  seul  témoin  s’en  fait  le  défenseur  avoué,  La  naturalisation  en 
masse  des  indigènes  n’y  trouve  non  plus  que  de  rares  partisans.  En  revanche, 
beaucoup  de  colons  réclament,  pour  tous  les  habitants  de  l’Algérie,  et  spéciale¬ 
ment  pour  les  indigènes,  sans  acception  de  religion,  de  nationalité  ni  d’origine, 
Ttinitè  absolue  de  législation,  non-seulement  administrative  mais  civile,  Tunité 
de  juridiction*  Delà  naturalisation  particulière  des  juifs  indigènes,  pas  un  mot. 
Beaucoup  dû  vœüx  en  fàvBur  de  rétablissement  en  Algérie  du  jury  criminel  et 
du  jury  d’expropriation,  de  la  représentation  de  l'Algérie  au  sein  du  Parlement, 
de  la  constitution  et  de  l'individualisation  de  la  propriété  immobilière  chez  les 
indigènes,  par  la  substitution  du  titre  individuel  au  titre  familial .  La  Commis¬ 
sion  d’enquêto  m  prononçait  en  faveur  d’une  <s  assimilation  progressive*  » 

(2)  €  L’Algérie  ne  doit  pas  avoir  une  constitution  autre  que  la  France.  * 
[Cahiers  A lgériens%  1870,  p*  9)* 

.(*.*  «  Que  les  trois  provinces  algériennes  soient  administrées  comme  trois 
»  départements  français,  sans  distinction  de  territoire  civil  ni  militaire  ;  que 
»  l'autorité  civile  ait  seule  la  direction  de  toutes  les  affaires  administratives  et 
»  judiciaires,  et  que  l’autorité  militaire  n’ait  d’autre  mission  que  celle  du  main- 
»  tien  de  la  sécurité  et  de  la  défense  du  paye. 

»  Que  la  liberté  soit  donnée  â  la  colonie  en  rendant  à  chaqtiê  colon  les 
»  mêmes  droits  que  ceux  qu’il  avait  en  France,  entre  autres  la  faculté  de  nom- 
»  mer  ses  représentants  au  Corps  législatif  et  ses  membres  au  Conseil  général,,, 
»  Et  pourquoi  les  indigènes  nTau  raient-ils  pas  le  droit  de  nommer  des  dépu- 
»  tés  h  *  *  Que  la  propriété  arabe  soit  constituée  comme  la  française*  < .  Que  les 
&  lois  françaises  soient  appliquées  indistinctement  aux  indigènes  comme  aux 
f  *  Européens*  ^{Gomte  de  Montebello  \  Quelques  mots  SU?1  lf  Algérie  a  propos 
de  C  Enquête,  Paris,  I870,in-8°.) 


/ 
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métropole  avaitprodigué  etprodigtiaitencoretantdesanget  de 

trésors,  11e pouvaitse  suffire  de longtempsaolle-meme, quel  iso¬ 
lement  pour  elle  était  fatalement  la  dostmction  et  la  iume(t), 

_ (11  «Depuis  l'idée  dol'.nssimilationpurs  et  ample  tedépartemo,»!  Algérim.» 
(1)  «Depuis  quelconque  de  centralisation  de  services  à 

!  »°»  JL  calrdme,  a  la  comptât,  adp.catioa  et 

5>  *  '  tion  de  l’Algérie  On  pourrait  compter  jusqu  a  dix  théories  mûtes  ou 

:  rrsî— i — **2? 

1»  oui  distingue  et  différencie  l’Algérie  delà  métropole.  Ils  pensent  que  1  Assem- 
5, ,  nationale  et  son  pouvoir  exécutif,  éclairés  par  lés  seules  lumières  spéciales 
l  de  dix  députés  algériens,  au  maximum,  peuvent  décider  très-suffisamment  des 
»  modifications  à  faire  aux  lois  et  règlements  pour  les  appliquer  a  l  Algérie. 

»i<Lcs  séparatistes  absolus  admettent  l’autonomie  administrative  des  commîmes 
,t  et  des  provinces  algériennes,  mais  ils  veulent  au  chef-lieu  de  chaque  province 
p  un  conseil  et  un  président  élus  par  le  suffrage  universel,  et  a .Alger,  une  Msem- 
»  blée  coloniale  de  députés  des  provinces^  nommant  elle-même  son  president 
,  ses  secrétaires  et  traitant  au  besoin  de  puissance  a  puissance  avec  la  ehambio 

*  Quelque  s  sÏpIrTtÏis  modifient  la  rigueur  de  ce  système,  en  admettant  en 
„  Algérie  un  pouvoir  exécutif  confié  à  un  gouverneur  général  civil,  nomme  par 
»  le  conseil  des  ministres  de  France. 

»  France  Nouvelle,  6  mai.  »  ( 

:  armée  bonapartiste  qui  deh.r,«erait  a  Sldi-PerrJ.  H 

*  nous  faut  donc  un  protectorat  à  l’ombre  duquel  nous  poumons  grandir,  ne 
»  pas  être  étouffés  au  berceau,  et  former  umjour  une  nation  nouvelle, 

l  Que  nos  représentants  s’occupent  de  cette  question.  Isous  ne  voulons  du 
Bonaparte  à  aucun  prix;  et  certes,  plutôt  que  de  subir  encore  ce  chenapan, 

nnus  préférerions  noos  donner  à  V Angleterre. 

,  L’Angleterre  à  pour  principe  de  donner  à  toutes  ses  Colonies  un  conseil 

»  électif  et  législatif,  qui  vote  tous  les  impôts  et  en  fegle  1  emploi.  Il  résuit 
»  ce  système,'  une  prospérité  qui  fait  contraste  avec  l’état  des  colonies  tram 

*  fyovez  le  Canada,  voyez  l’Ile-de-France,  deux  colonies  franchises  cédées  à 
„  V Angleterre,  il  y  a  fEH  I  uh  siècle,  etc,  etc.  »  Indépendant,  9 

février  1871. 

,  Le  petit  nombre  de  nos  représentants  noyés  dans  ces  assemblées  rend  la 
»  représentation  algérienne  complètement  dérisoire  au  point  de  vue  de  notre 
»  constitution  propre.  L’exemple  de  la  loi  municipale  du  24 -.mû,  quan< 1  A- 
„  gérie  est  connue  relativement  par  trois  des  Ministres  du  eabmet,  MM  Jules 
„  Favre,  Jules  Simon  et  Picard,  me  paraît  concluant,  Jamais  la  France  ne  saura 
»  légiférer  utilement  pour  l’Algérie. 


Aulonomte. 

Fédération. 
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Une  discussion  au  Corps  législatif  (séances  des  7, 8 et  9  mars 
1870)  sur  des  interpellations  adressées  au  Gouvernement  à  ce 
sujet  par  M.  le  comte  Lehon,  avait  manifesté,  dans  toute  leur 


»  Or,  il  nous  faut  évidemment  des  lois  particulières,  comme  le  reconnais- 
»  saient  avec  beaucoup  de  raison  les  législateurs  de  1848,  à  l’article  109 
»  Elles  auront  trait  à  la  naturalisation,  aux  propriétés,  aux  indigènes  et  à 
»  bien  d’autres  choses.  Malheureusement  les  républicains  de  1848  n’étaient  point 
»  fédéralistes,  sans  quoi  ces  lois  particulières  eussent  été  édictées  par  l’Algérie 
»  elle-même  depuis  vingt-trois  ans,  et  nous  n’en  serions  pas  à  les  rechercher  au- 
»  jourcThui. 

»  Nous  aurions  successivement  amélioré  notre  constitution  spéciale  selon  nos 
»  besoins,  et  l’Algérie  serait  aujourd’hui  un  riche  et  puissant  pays  fédéral isé  avec 
»  les  départements  français.  Au  lieu  d’avoir  été  une  cause  de  démoralisation 
»  militaire,  elle  aurait  pu  fournir  à  la  France  un  contingent  de  plus  de  cent 
»  mille  soldats  énergiques  dans  la  dernière  guerre  contre  la  Prusse,  nt  Jauger 
»  la  face  des  évènements* 

»  En  admettant  même  que  la  France  fût  arrivée  à  ’a  perfection  gouvernemen- 
»  taie,  qui  pour  nous, se  présente  sous  la  forme  delà  République  fédérale,  une  et 
»  indivisible  (vis-à-vis  de  l’étranger),  nous  ne  pensons  pas  que  l’assimilation 
»  puisse  etre  applicable  dans  l’espèce.  En  raison  précisément  de  cette  naturalisa- 
»  tien  algérienne  que  nous  croyons  indispensable  et  qui  ne  saurait  conférer  de 
»  suite  aux  étrangers  les  mêmes  droits  qu’aux  autres  citoyens  français  dans  les 
»  questions  de  politique  française  et  purement  générale,  je  prétends  que  fassimi- 
»  lation  est  une  utopie,  et  je  n’en  comprends  ni  le  but  ni  la  possibilité. 

»  Indépendant,  27  Mni  (871.  » 


L’Algérie  Autonome. 

VI  IL 

Parlement  Algérien  —  Ses  attributions. 

»  L'AJgérie,  sous  la  forme  républicaine,  continuera  à  faire  partie  intégrante 
»  de  la  République  française  ;  elle  se  fédéraliso  avec  les  provinces  de  France. 

»  Le  Parlement  algérien,  composé  d’un  nombre  égal  de  citoyens  pris  dans  cha- 
»  eu  ne  des  provinces  d’Algérie,  sera  nommé  à  l’élection  de  tous  les  citoyens  al  gé- 

*  rlens’  11  établirala  propriété  individuelle  chez  les  'indigènes  et  disposera  des 

*  terros  domaniales  disponibles  au  profit  dos  provinces  et  des  communes. 

»  Il  élaborera  les  codes  de  justice  civile,  criminelle  et  commerciale  les  plus 

»  propres  à  concilier  les  intérêts  et  les  usages  des  populations  cosmopolites  do 
y>  la  colonie* 

»  Le  président  du  parlement,  élu  pour  deux  ans,  sera  le  chef  du  pouvoir  exé- 
»  cutif  i  i]  sera  le  cbef  direct  des  milices  et  de  la  marine  algérienne,  ainsi  que 
»  des  administractions,  sur  lesquelles  il  exercera  le  droit  de  contrôle  et  de  di- 
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vivacité,  les  sympathies  de  l’opinion  pour  la  substitution  du 
régime  civil  au  régime  militaire  en  Algérie.  Tous  les  orateurs, 

)>  Faction  *  Il  sera  le  lien  politique  entre  L'Algérie  et  le  gouvernement  français  * 
p  Il  sera  justiciable  du  Parlement  qui  pourra  seul  le  mettre  en  accusation,  le 
a  condamner  ou  le  suspendre. 

IX 

&  Des  rapports  de  V Algérie  avec  la  France,  Représentants  de  V Algérie 
y>  à  V Assemblée  nationale  de  la  République  Fdafiçuiséi 

»  L’Algérie  enverra  à  l'Assemblée  des  représentants  dont  le  nombre  sera 
»  proportionnel  à  celui  des  autres  provinces  françaises  fixé  par  la  Constitution* 
>y  Nos  représentants  algériens  prendront  part  aux  travaux  de  l'Assemblée  et 
y>  représenteront  nos  intérêts  particuliers  dans  la  grande  fédération. 

»  Ils  seront  chargé  de  veiller  à  la  défense  de  nos  droits  et  de  faire  prévaloir 
»  nos  convictions  politiques, 
p  Indépendant,  30  Mai. 

»  La  situation  de  l'Algérie  s'améliore  également;  la  colonie  ne  voudra  pas,  en 
p  s  occupant  Exclusivement  de  son  organisation  future,  comme  si  les  dangers  de 

»  la  mère  patrie  lui  étaient  indifférents,  mériter  de  Thistoire  le  reproche  d'é- 
»  goïsme;  elle  voudra  encore  moins,  en  s'insurgeant  contre  le  gouvernement 
»  de  la  république  une  et  indivisible,  s'attirer  le  titre  de  rebelle.  Que  quelques 
»  cerveaux  brûlés,  qui  n'ont  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner  dans  l’ agitation,  es- 
«  sayent  de  la  tromper  en  lui  parant  des  utopies  de  couleurs  séduisantes,  elle 
»  ne  se  laissera  pas  prendre  à  cette  glue.  Il  y  a  mieux  à  faire  que  de  réver 
p  a  une  sécession  impossible  ou  à  une  alliance  avec  ia  Ligue  du  Midi  heureu- 
»  sement  dissoute,  et  à  jamais,  espérons-le. 

»  Aàhhar,  15  novembre. 

p  Nous  voulons  la  commune  affranchie,  le  département  affranchi,  l’Algérie 
p  affranchie,  "c’est-à-dire  V autonomie* 

»  Nous  n'admettons  pas  que  nos  affaires  particulières  soient  traitées  et  diri- 
»  gées  par  d’autres  que  nous-mêmes;  cTest  pourquoi  nous  demanderons  sans  re- 
p  lâche  la  nomination  d'un  conseil  colonial  électif  qui  serait  chargé  d'approprier 
»  à  l'Algérie  les  institutions  et  les  lois  métropolitaines, 
p  Radical ,  deConstanlîne,  25  juin. 

Seul  lien  de  subordination  envers  la  métropole,  nomination  du  Gouverneur 
général  par  le  Conseil  des  Ministres  de  France, —  Solde  des  troupes  françaises 
et  traitement  du  Gouverneur  général  à  la  charge  de  la  France  qui  ne  fournira 
pas  d'autres^subsides,  —-Assemblée  Coloniale,  etc. (Projet  de  Constitution  Al- 
gérienne f  par  un  Colon.  Marseille,  I87G,  in-12).  L’idée  de  l'initiative  colonisa¬ 
trice  confiée  aux  colons  n'est  pas  nouvelle,  d'ailleurs.  Elle  est  tout  le  fond  de  la 
loi  du  8  mars  1790  et  du  Rapport  de  Rarnave  sur  lequel  elle  fut  rendue. 

Dans  la  dernière  séance  du  Conseil  Supérieur  [décembre  1873),  les  idées  d'as¬ 
similation  absolue  trouvaient  encore  de  nombreux  et  zélés  défenseurs, 
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sans  exception  (1),  et  les  Ministres  eux-mêmes  en  avaient 
proclamé  la  nécessité.  Un  ordre  du  jour  motivé  avait  été 
adopté  à  U  unanimité  dans  la  séance  du  9,  et  affirmait  de- 
yant  l’Algérie  attentive,  l’avénement  du  régime  civil  {2). 
Aucun  engagement  d’exécution  à  courte  éçhance  n’était 
pris.  L’effet  produit  par  ce  vote  n’en  fut  pas  moins  considé¬ 
rable.  Les  Arabes  s’émureni,  plus  déliants  des  dispositions 
des  partisans  du  régime  civil  qui  vivaient  à  côté  d’eux,  que 


(1).  MM.  Lebon,  Lofébure,  Jérôme  David,  Kératry,  Lebeuf,  Jules  Favre, 
GIfmer* 

(9)  «  Le  Corps  jégisktif? 

y>  Après  avoir  entendu  les  déclarations  du  Gouvernement  sur  les  modifica« 
tions  qu'il  se  propose  d'apporter  au  régime  législatif  auquel  l'Algérie  est  actuel¬ 
lement  soumise  ; 

$  Et  considérant  que,  dans  qctuel  des  choses  ep  Algérie,  l'avènement 
du  régime  civil  parait  concilier  les  iptqrêts  des  IJuropéQfls  et  dqp  indigènes* 

v  Passe  à  l'ordre  du  jour*  » 

Séance  du  9  mars  ;  Journal  officiel,  10* 

Les  mots  de  régime  civil  sont  singulièrement  vagues  et  élastiques  ;  ils  ont  un 
sens  bien  différent  suivant  les  idées  ou  les  intérêts  de  ceux  quilep  emploient. 

Au  Corps  Législatif,  ils  signifiaient  un  ensemble  de  mesures  libérées,  régu¬ 
lières,  protégeant  non^seplemept  les  interets  des  cplops,  mais  ceu£  des  indi¬ 
gènes. 

«  Le  Gouvernement  civil  aurait  pour  principe  de  nops  faire  des 

i  populations,  de  les  attirer  à  nous  parce  qu'on  comprend  leurs  exigences  et 
)i>  qu’on  est  pas  toujours  imbu,  malgré  soi,  bien  à  regret,  d'un  principe  autori- 
^  taire  et  disciplinaire  incompatible  avec  lo-  développement  des  sociétés  qui 
s  demandent  à  la  liberté  leur  force  et  leur  activité*  »  (Comte  Lebon  ;  séance 
du  Corp  législatif,  1  mars  1810  ;  Journal  Officiel ,  8)* 

«  Loin  de  vouloir  porter  atteinte  aux  garanties  que  les  capitulations  de  1830 
»  accordent  aux  Arabes,  nous  voulons  au  contraire  les  armer,  les  fortifier,  les 

asseoir  sur  des  bases  inébranlables,  c’est-à-dire  sur  des  institutions  libres*  >* 
M.  Jqles  Favre  ;  séance  du  Corps  législatif  du  9  mars  1810;  Journal  offi¬ 
ciel 10.)  N 

«  L’armée  doit  être  le  bras  et  non  la  tête;  entre  le  commandement  absolu 
»  et  l'obéissance  passive,  il  n'y  a  pas  de  place*  pour  l'activité  libre,  *  (Un  offi¬ 
cier  de  l'armée  d'Afrique,  Broc  h). 

a  Ces  institutions,  cette  liberté,  ces  garanties,  c’est  la  vie  de  notre  société,. 

#  Otez4eslui,  elle  languit,  elle  meurt.  Retirer  dun  coin  de  la  France  ce  que 
y>  vous  refusez  à  1* Algérie,  et  vous  verrez  si  la  terre  tremblera  pas,  pi  les 

*  capitaux  ne  s' enfuiront  pas.  L'homme  libre  qu’on  met  sous  un  régime 


i 
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confiants  dans  le  langage  de  ceux  qui  le  patronaient  au 
loin.  L’illustre  Maréchal,  gouverneur  de  l’Algérie,  voulut 
donner  sa  démission  (1).  Plusieurs  chefs  indigènes,  notam¬ 
ment  Mokrani,  celui  qui  nous  avait  donné  jusque-là  le  plus 
de  gages  de  fidélité  et  le  même  qui  devait  bientôt  prêter  à 
l’insurrection  Pappui  de  son  nom  et  de  son  courage ,  décla¬ 
rèrent  qu’ils  se  retireraient  aussi.  Cependant,  sur  les  ins¬ 
tances  du  Conseil  des  Ministres,  le  Maréchal  de  Mac  Mahon 
consentit  à  conserver  provisoirement  ses  fonctions.  La  guerre 
déclarée,  il  revint  à  la  charge,  et  le  27  juillet ,  un  décret 
nommait  le  général  Durrieu,  gouverneur  général,  par  inté¬ 
rim,  de  l’Algérie. 

Il  exerçait  encore  ces  fonctions  quand  éclata  la  Révolution 
du  4  septembre. 


»  tionnel,  y  reste  s’il  y  fait  un  gros  bénéfice  ;  il  part  dès  qu’il  le  peut.  C’est  un 
»  prisonnier  qui  paie  une  dette  et  qui  s*en  va  ensuite  avec  sa  fortune*  »  (La- 
moricière*  Rapport  du  11  avril  1846;  Keller;  I,  433.) 

Pour  d'autre  s  j  le  régime  civil  impliquait  l'expropriation  du  sol  au  profit  des 
colons  et  1  asservissement  de  FI ndigcne  par  l'Européen*  contrairement  à 
toutes  les  traditions  du  génie  humain  et  véritablement  chrétien  de  la  France; 
la  substitution  d’un  pire  arbitraire  à  celui  qu’il  devait  détruire;  il  devait  d’ail- 
eurs  aboutir  à  la  subordination  de  T  intérêt  français  à  l’intérêt  algérien  et 
couvrait  une  pensée  antipatriotique  de  séparatisme*  (Leblanc  de  Prébois t 
ancien  représentant  de  l’Algérie  en  1848,  Bilan  du  régime  civil  de  V AI* 
gèrie  à  la  fin  de  ISIS  ;  Paris,  1872,  in -8°  ;  —  Maréchal  Randon,  Examen  du 
projet  de  Sénatus-Consulte  ;  —  \J  Algérie  devant  V Assemblée  nationale  ; 
Causes  des  insurrections  algériennes  t  par  un  "ancien  officier  de  Farinée 
française;  Versailles,  1871,  in-8*  ; — Fragments  cités  dans  la  Lettre  suf  lapùlin 
tique  de  la  France  en  Algérie f  et  une  foule  d’autres  publications) .  —  Oh  peut 
aussi  consulter  sur  ce  point  la  déposition  du  capitaine  Yiilot,  aux  Annexes * 
Nous  n’avons  pas  à  nous  prononcer  ici  sur  le  mérite  du  sjstème  du  régime 
civil*  Nous  nous  bornons  à  constater  que  c’est  en  Algérie  surtout  qu’il  soulevaitles 
appréciations  les  plus  contradictoires*  et  que  la  plupart  des  hommes  que  le  4 
septembre  allait  appeler  aux  affaires,  étaient  engagés  en  faveur  du  régime  civil 
par  leurs  actes,  leurs  discours  ou  leurs  écrits* 

(1)  Journal  officiel *  4  juin  1870* 


Il 


Aperçu  sommaire  des  événements  en  Algérie,  sous  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale. 


Dans  de  pareilles  conditions,  les  agitations  gui  suivirent  la 
Révolution  du  4  septembre  devaient  avoir,  en  Algérie, un  ca¬ 
ractère  particulier. 

En  France,  la  soumission  à  l’esprit,  sinon  au  texte  de  la 
Constitution  de  1848,  s’imposait  pour  ainsi  dire  d’elle-même. 
Cette  Constitution  offrait  un  terrain  légal,  défini,  sur  lequel  on 
pouvait,  provisoirement  du  moins,  se  rencontrer  et  s’enten¬ 
dre.  La  présence  d’un  Gouvernement  central,  quelle  que  fût  son 
origine,  le  voisinage  de  l’ennemi,  les  préoccupations  journa¬ 
lières  d’une  situation  de  plus  en  plus ,  do  ulo  ur  euse ,  de  plus  en 
plus  menaçante,  maintenaient,  d’ailleurs,  sauf  les  regrettables 
exceptions  dont  le  Midi  particulièrement  fut  le  théâtre,  les 
villes,  les  communes,  les  individus  dans  une  sorte  d’unité, 
dont  aucune  autre  nation  peut-être  n’eut  offert  un  pareil 
exemple. 

Il  n’en  était  pas  de  même  en  Algérie.  Les  esprits  fati¬ 
gués  et  surexcités  par  de  perpétuels  changements  ;  —  les 
promesses  de  réorganisation  politique  et  administrative 
n’ayant  servi  qu’à  discréditer  le  régime  existant  sans  aboutir 
encore  à  des  résultats  réels  ;  —  la  légalité  incertaine  en  beau¬ 
coup  de  points  ;  —  le  dualisme  des  pouvoirs  en  amenant  né¬ 
cessairement  la  confusion,  —  tout  poussait  à  l’exagération  de 
l  indi vidualisme  dans  les  situations  comme  dans  les  esprits. 
Ce  fut  l’explication  et  l’excuse  de  certaines  erreurs  ou  de  cer¬ 
taines  fautes,  sans  en  être  la  justification.  Luttes  des  Conseils 
municipaux  et  des  Comités  de  Défense  avec  les  représentants 
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militaires  ou  civils  du  Gouvernement  central  ou  même  avec 
ce  Gouvernement  ;  dissentiments  entre  ces  Conseils,  entre  ces 
Comités  ;  initiative  débordante  des  corps  électifs  et  des  indi¬ 
vidus  ;  contradictions  et  retours  étranges  Ehez  les  uns  et 
chez  les  autres  ;  pêle-mêle  orageux  des  opinions,  des  ten¬ 
dances,  des  résolutions  les  plus  diverses  ;  insurrection  terri¬ 
ble,  dont  les  épisodes,  amenés  souvent  par  des  causes  diffé¬ 
rentes,  et  sans  lien  entreux,  s’éparpillent  sur  une  immense 
étendue  de  territoire  ;  —  voilà  ce  que  nous  rencontrerons  à  cha¬ 
que  pas.  De  là,  1a.  nécessité  de  laisser  s’accentuer  dans  leur 
vrai  jour,  la  physionomie  et  la  responsabilité  de  chaque  foyer 
d’action,  commune,  club  ou  comité  ;  de  là  aussi,  T  impossi¬ 
bilité  d’introduire  dans  le  récit  des  faits,  l’unité  et  la  suite  qui 
n’existent  pas  dans  les  faits  eux-mêmes. 

11  convient,  cependant,  de  jalonner  par  quelques  dates  et 
par  l’indication  sommaire  et  chronologique  des  faits  princi¬ 
paux,  la  route  à  parcourir. 

4  septembre  1870.  —  'La  République  est  proclamée  en  Algé¬ 
rie,  sans  troubles  sérieux,  ni  résistance  ;  les  populations  eu¬ 
ropéennes  en  saluent  F  avènement  avec  joie;  les  indigènes 
l’accueillent  avec  une  surprise  mêlée  d’inquiétude,  mais  ils 
restent  paisibles  sur  tous  les  points.  Déjà,  la  plupart  des  trou¬ 
pes  régulières  qui  garnissaient  l’Algérie,  avaient  été  envoyées 
en  France.  L’Etat  de  siège  est  levé  partout,  sauf  dans  la  sub¬ 
division  de  Tlemcen. 

MM.  Warnier,  du  Bouzét,  Lucet,  nommés  préfets  à  Alger, 
à  Oran  et  à  Gonstantine,  prennent  possession  de  leurs  fonc¬ 
tions,  en  faisant  appel  aux  idées  de  légalité  et  de  conciliation. 

Les  moindres  désordres,  ils  le  savent  et  ils  le  proclament, 
qui  se  produiraient  dans  les  villes,  pourraient  avoir  dans 
l’intérieur  des  tribus,  le  contre-coup  le  plus  dangereux. 

Des  Comités  de  Défense  nationale  s’organisent  et  se  succè¬ 
dent  sur  beaucoup  de  points,  à  l’imitation  de  ceux  qui  sont 
établis  en  France. 
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Leur  rôle  devait  être  purement  consultatif,  et  limité  aux 
mesures  qui  pouvaient  concerner  la  défense,  soit  de  la  mé¬ 
tropole,  soit  de  l’Algérie.  Bientôt  ils  revendiquent— la  plupart 
du  moins— une  portion  du  pouvoir  exécutif.  C’est  par  l’envoi 
â  Tours  de  délégués,  chargés  de  presser  et  de  préparer  la 
substitution  du  régime  civil  au  régime  militaire,  par  des 
efforts  véhéments  et  incessants,  pour  éloigner  de  l’Algérie 
ses  derniers  défenseurs,  par  des  conflits  de  toute  sorte  avec 
l’autorité  civile,  qu’ils  inaugurent  leurs  travaux: 

Presque  tous  sont  électifs. 

Les  Conseils  municipaux  réorganisés  (le  9  octobre  dans  le 
département  d’Alger,  un  peu  plus  tard  dans  ceux  d’Oran  et 
deConstantine)  suivent  plus  ou  moins  les'  Comités  de  Défensé 
dans  cette  voie. 

Les  clubs  et  la  presse  les  y  poussent  et  les  y  encouragent, 

L’Association  républicaine,  dirigée  par  d’anciens  trans¬ 
portés,  les  y  devance. 

Le  Comité  d’Alger,  qui  donne  le  ton,  va  jusqu’à  s’identifier 
complètement  avec  le  Conseil  municipal  pour  ne  former  avec 
lui  qu’un  seul  corps,  ayant  des  attributions  doubles  et  sou¬ 
vent  inconciliables, 

12  et  25  septembre.  —  Manifestations  à  Alger  contre  le  ré¬ 
gime  militaire. 

2.i  octobre.  Le  général  Durieu,  gouverneur  général  par 
intérim,  quitte  ses  fonctions  et  est  rappelé  en  France. 

Le  général  W alsin  Lstérhazy,  commandant  de  la  division 
d’Oran,  est  désigné  pour  le  remplacer. 

Mais  des  préventions  personnelles,  que  n’ont  pu  conjurer 
de  glorieux  et  périlleux  services  rendus  en  Algérie  mêmé, 
l’ont  devancé. 

On  demandait,  d  ailleurs,  on  attendait  Un  gouverneur  gé¬ 
néral  civil.  Beaucoup  de  noms  avaient  été  mis  eii  avant  sans 
résultat.  La  nomination  d’un  général  semblait  un  pas  èn  ar¬ 
rière  vers  la  restauration  du  régime  militaire, 

A  son  arrivée  à  Alger  (27  octobre },  le  général  Ëstérliàzy 
est  accueilli  par  des  cris  et  desinjurés. 
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Le  lendemain,  une  manifestation  populaire  a  lieu  contre 
lui.  Ses  officiers  sont  bousculés  et  maltraités  sous  ses  yeux. 
Son  palais  est  envahi.  Insulté,  menacé  lui-même,  il  donne 
sa  démission  et  s’embarque  pour  la  France. 

M.  Warnier,  préfet  d’Alger,  croit  devoir  s’adresser  à  la  mi¬ 
lice  et  lui  demander  «  d’assurer  le  maintien  de  l’ordre,  le 
respect  des  personnes  et  des  propriétés.  » 

L’irritation  du  Conseil  et  d’une  partie  de  la  population  se 
tourne  alors  contre  lui,  et  lui  aussi,  en  présence  de  leurs  in¬ 
jonctions  et  de  leur  attitude  menaçante,  donne  sa  démission, 
(29  octobre). 

Le  général  Lichtlin  qui  devait  remplacer  le  général  Esté- 
rhazy,  ne  peut  prendre  possession  de  ses  fonctions.  Il  est  forcé 
de  se  réfugier  à  l’Amirauté,  sous  la  protection  de  1  amiral  Fabre 
la  Maurel  le,  qui  montra,  dans  ces  tristes  jours,  la  plus  louable 
énergie,. et  d’y  rester  jusqu’au  moment  où  il  est  relevé  (10  no¬ 
vembre). 

Semblables  mouvements  à  Oran,  où  le  général  Saurin, 
chargé  de  l’intérim  do  la  division,  est  forcé  de  se  retirer  sous 
la  menace  *  du  sang  qui  va  couler  »  ^octobre). 

A  toutes  ces  scènes  de  désordre,  où  tombe  en  lambeaux 
le  prestige  de  F  autorité,  du  commandement  militaire  sur¬ 
tout  —  le  seul  respecté  des  indigènes— les  étrangers  prennent 
une  grande  part. 

Les  Arabes  restent  impassibles,  mais  non  indifférents. 

Dans  les  villes,  ils  regardent  et  attendent. 

*  Avec  quatre  hommes  et  un  caporal,  je  gouvernerai  l’Al¬ 
gérie  »,  disait  encore  un  des  principaux  chefs  du  mouvement 
français,  imbu  des  illusions  du  pays. 

Dans  les  campagnes,  les  tribus  arment  les  unes  contre  les 
autres,  les  impôts  commencent  à  se  recouvrer  difficilement, 
les  meubles  et  les  animaux  émigrent  dans  les  montagnes, 
les  élèves  indigènes  ne  rentrent  pas  dans  leurs  collèges. 

L’évacuation  des  troupes  continue. 

Pendant  ce  temps,  le  Gouvernement  de  Tours  ou  plutôt 
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M.  Crémieux,  chargé  de  tous  pouvoirs,  élabore  de  nombreux 
décrets  destinés  à  réorganiser  et  à  transformer  l’Algérie, 

24  octobre.  —  Décret  sur  l’organisation  politique  de  l’Al¬ 
gérie.  —  Provisoire  dans  la  pensée  de  son  auteur  lui-même, 
conçu  dans  le  sens  de  la  centralisation  des  pouvoirs  à  Alger, 
appliqué  dans  un  sens  contraire,  ce  décret  ajoutera  aux  em¬ 
barras  de  la  situation  :  «  On  a  voulu  changer  de  chevaux 
au  milieu  d’un  gué,  »  comme  disait  un  témoin  occulaire. 

Décret  sur  la  naturalisation  en  masse  et  sans  condition  des 
Israélites  indigènes. 

Décret  sur  la  naturalisation  conditionnelle  des  Musulmans 
et  des  étrangers  résidant  en  Algérie. 

Décret  sur  l’organisation  du  jury  et  des  cours  d’assises  de 
l’Algérie.. 

Décret  sur  la  profession  d’avocat  en  Algérie. 

Décret  relatif  aux  divisions  et  subdivisions  militaires  de 
l’Algérie. 

Décret  qui  nomme  Gouverneur  général  civil,  M.  Didier 
(renfermé  dans  Paris),  et  qui  fixe  le  traitement  des  principales 
autorités. 

Ces  divers  décrets  ne  furent  envoyés  en  Algérie  que  plu¬ 
sieurs  jours  plus  tard. 

Débarrassé  du  Gouverneur  général  et  du  Préfet,  seul  maî¬ 
tre  du  terrain,  le  Comité-conseil  d’Alger  s’arroge  une  véri¬ 
table  dictature. 

Des  fonctionnaires  sont  révoqués. 

D’autres  sont  emprisonnés  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long. 

Une  Commission  «d’organisation  communale  »  est  instituée 
à  Alger  même,  composée  de  membres  élus  par  le  Conseil, 
auxquels  s’adjoindront  des  envoyés  de  toute  l’Algérie. 

M .  Vuiliermoz,  d’accord  avec  le  Comité-Conseil,  s’investit  lui- 
même  des  fonctions  de  Commissaire  extraordinaire  civil  par 
intérim  (8  novembre ) . 

Appel  est  fait  aux  Comités  de  Défense  pour  les  engager  à 
approuver  ces  mesures  révolutionnaires  et  à  s’y  associer. 
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Beaucoup  de  Comités  et  plusieurs  municipalités  y  adhèrent, 
en  effet,  Quelques  idées  de  séparatisme  se  font  jour  à  travers 
des  protestations  plus  patriotiques. 

Mais  une  résistance  énergique  se  produit  sur  divers  points, 
à  Bône,  notamment,  sous  l’impulsion  de  M.  Lambert,  sous- 
préfet,  à  Constanti ne  et  dans  le  reste  du  département,  sous 
celle  de  M.  Lucet,  préfet;  la  Délégation  de  Tours  maintient 
ses  prérogatives.  Le  mouvement  avorte. 

Les  décrets  du  24  octobre,  arrivés  à  Alger  le  30  et  le  31  seu¬ 
lement,  ne  firent  qu’exciter  les  esprits.  Ils  ôtaient  accueillis, 
les  uns  comme  un  démenti  aux  engagements  pris  sur  la  ques¬ 
tion  do  la  substitution  du  régime  civil  au  régime  militaire  ; 
les  autres  comme  une  provocation  imprudente  vis-à-vis  des 
populations  musulmanes,  placées  par  ces  décrets  au-dessous 
des  Juifs,  auxquelles  elles  se  croient  bien  supérieures.  La 
nomination  d’un  gouverneur  civil  prisonnier  dans  Paris, 
M.  Henri  Didier,  ne  pouvait  être  prise  au  sérieux.  Celle  du 
général  Lallemand  au  commandement  supérieur  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  connue  à  Alger  depuis  plusieurs  jours, 
n’avait  pas  conjuré  les  graves  résolutions  prises,  le  8  novembre, 
parle  Conseil,  et  notifiées  le  lendemain  à  la  Délégation, 

10  novembre.  —  Le  général  Lallemand  prend  possession 
de  ses  fonctions. 

Accueilli  d’abord  avec  une  certaine  faveur,  il  voit  bientôt 
les  meneurs  se  tourner  contre  lui. 

17  novembre.  —  Nomination  de  M.  du  Bouzèt  en  qualité 
de  Commissaire  extraordinaire,  provisoirement  chargé  des 
attributions  de  Gouverneur  civil. 

Pendant  le  mois  de  novembre,  émotions  vives  dans  plu¬ 
sieurs  villes,  et  notamment  à  Constantine,  à  l’occasion  des 
officiers  capitules  de  Metz.  — Déjà  d’assez  graves  difficultés  s’é¬ 
taient  élevées  à  propos  de  ceux  de  Sedan.  —  Le  Gouvernement 
les  envoyait  en  Algérie,  afin  de  rendre  disponibles  pour  la 
France  les  officiers  de  l’armée  d’Afrique,  dont  ils  allaient 
prendre  la  place.  Manifestations  publiques  ;  violences  de  la 
presse,  des  clubs  et  des  Comités;  résistance  de  certains  fonc- 
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tionnaires  aux  injonctions  du  Gouverneur  général  de  l’Algé¬ 
rie,  du  Gouvernement  central  lui-même  ;  avanies  de  toutes 
sortes  prodiguées  à  ces  militaires,  dont  une  partie  seulement 
peuvent  prendre  possession  de  leurs  postes;  à  Constantine  et 
à  Philippeville,  ils  sont  définitivement  repoussés. 

A  cette  occasion,  les  cliefs-lieux  des  trois  divisions  mili¬ 
taires  sont  séparés  des  chefs-lieux  des  départements  et  dépla¬ 
cés  (l6f  décembre) . 

Un  décret  du  24  décembre  porte  le  comble  aux  humilia¬ 
tions  et  aux  douleurs  de  l’armée,  attaquée  de  tous  les  côtés, 
en  décidant  que  les  officiers  dans  les  commandements  des¬ 
quels  aura  éclaté  une  insurrection,  seront  traduits  devant 
des  conseils  de  guerre.  «Epidémie  de  démissions  »,  conjurée 
à  grand  peine. 

Les  Arabes  attendent  toujours,  calmes  en  apparence,  mais 
de  plus  en  plus  inquiets  et  faisant  de  grands  préparatifs  de 
guerre  dans  l’intérieur  des  tribus. 

Plus  de  troupes  régulières  en  Algérie. 

18  novembre .  —  Décret  qui  place  les  milices,  dans  le  terri¬ 
toire  civil  de  l’Algérie,  sous  l’autorité  supérieure  du  Gouver¬ 
neur  général  civil  ou  du  Commissaire  extraordinaire  qui  en 
exerce  les  attributions,  • 

Ce  décret  sera,  à  Alger,  l’occasion  ou  le  prétexte  des  mani¬ 
festations  soulevées  contre  le  Commissaire  extraordinaire. 

Réunions  publiques  convoquées  par  P  Association  républi¬ 
caine  ;  —  protestation  du  Conseil  municipal  ;  —  envahissement 
du  Palais  du  commissaire;  — arrêté  du  Maire  prescrivant  de  nou¬ 
velles  élections  dans  la  garde  nationale,  dont  une  partie  sem¬ 
ble  disposée  à  prendre  fait  et  cause  pour  le  Commissaire;  — 
lutte  déclarée  entre  le  Commissaire  et  la  Municipalité  ; —  disso¬ 
lution  du  Conseil  municipal  [iS janvier)-,  —  nouvelle  réunion, 
dans  laquelle  il  déclare  «  qu’il  conservera  ses  pouvoirs  jusqu’au 
»  renouvellement  et  ne  cédera  qu’à  la  force  »  ;  —  réinstallation 
de  l’ancien  Conseil,  qui  promet  de  se  renfermer  dans  ses  fonc¬ 
tions  municipales,  et  engagement  pris  par  le  Commissaire  de 
former  un  Conseil  de  gouvernement  (i février)-, —  prétention 
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par  le  Conseil  municipal,  réinstallé,  d’être  lui-même  ce  Con¬ 
seil  de  gouvernement;  —  mise  en  état  de  siège  de  la  ville 
d’Alger  (2  février)  ;  —  élections  qui  réintègrent  tous  les  mem¬ 
bres  de  l’ancien  Conseil,  quoi  qu’avec  une  majorité,  amoin¬ 
drie  ;  —  révocation  de  M.  du  liouzet,  qui  refuse  la  place  de 
préfet  qu’on  lui  offre  en  France  (8  février ). 

C’est  à  ce  moment  même,  et  pendant  ces  luttes  déplora¬ 
bles  et  stériles,  qu’éclataient  les  premiers  symptômes  de  l’in¬ 
surrection  arabe. 

Le  décret  du  24  décembre  1870,  qui  détachait  du  territoire 
militaire,  pour  les  faire  passer  immédiatement  sous  l’autorité 
civile,  les  territoires  de  toutes  les  tribus  contiguës  aux  terri¬ 
toires  civils  déjà  existants,  était  venu  ajouter  aux  difficultés 
delà  situation  en  menaçant  les  chefs  indigènes  dans  leur  au¬ 
torité  et  dans  leurs  intérêts. 

Les  tribus,  qui  ne  se  sentaient  plus  contenues  par  notre  auto¬ 
rité,  étaient,  sur  beaucoup  de  points,  prêtes  à  en  venir  aux 
mains,  sauf  à  s’unir  contre  nous  dès  que  le  moment  leur  pa¬ 
raîtrait  favorable.  Le  premier  coup  de  fusil  pouvait  soulever 
toute  l’Algérie,  dans  un  moment  où  nous  n’avions  presque 
aucune  ressource  ni  pour  apaiser  ces  soulèvements  ni  pour  y 
résister  s’il  se  tournaient  contre  nous. 

Le  général  Lallemand  et  le  général  Augeraud,  qui  com¬ 
mandait  la  subdivision  de  Sétif,  ont  alors  la  pensée  d’opé¬ 
rer  un  rapprochement,  d’un  côté  entre  les  principaux  chefs 
militaires  de  la  Medjana,  le  bach-agha  Mokrani  et  Abd-El- 
Selem,  son  cousin  et  son  rival,  et  de  l’autre,  entre  les  princi¬ 
paux  chefs  religieux  delà  Kabylie,  le  vieux  Cheikh  lladdad  et 
Ben-Ali-Chérif,  bach-agha  de  Chellata. 

Des  entrevues  eurent  donc  lieu  entre  les  deux  premiers, 
vers  la  mi-décembre,  et  un  peu  plus  tard,  à  Akbou,  entre  les 
deux  marabouts  ou  leurs  enfants,  sous  les  auspices  et  en 
présence  de  l’autorité  militaire  française. 

En  sortit-il  une  alliance  secrète  contre  nous  ?  On  ne  sait, 
mais  la  trêve  sur  laquelle  comptaient  les  chefs  militaires, 
fut  de  bien  courte  durée. 


tr 
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23  janvier.  —  Révolte  des  Spahis  d’Aïn-Guettar  qu’on  vou¬ 
lait  embarquer  pour  la  France  etqui,  soutenus  par  les  Resgui, 
deviennent  les  instigateurs  et  leschcfsdél  insuiiection.  Souk- 
Ahras  est  assiégé /les  27  et  28  janvier,  par  de  nombreux  insur¬ 
gés  et  se  défend  avec  succès . 

Même  jour,  à  Moudjbeur,  soulèvement  du  même  genre, 
pour  les  mêmes  causes,  mais  plus  facilement  étoullé. 

Ainsi  allumé,  le  feu  de  rinsurrcction  ne  s’éteindra  plus. 

Il  s’étendra  d’abord  dans  les,  portions  de  la  province  de  Cons- 
tantinc  qui  confinent  à  celle  d  Alger,  puis  finira  par  les  en\  ahii 
presqu’ entièrement  toutes  les  deux.  Celle  d’Oran ,  la  plus 
menacée,  paraissait-il  après  le  4  septembre,  échappera  seule. 

8  février. —  M.  Lambert  remplace  M.  du  Bouzet,  comme 
commissaire  extraordinaire,  et  son  premier  soin  est  de  Ie\  ci 
l’état  dcsiégeétabli  par  son  prédécesseur.  Il  eut,  lui  aussi,  quel¬ 
ques  difficultés  avec  le  Conseil  d  Alger.  11  dut  recourir  a  la  me¬ 
nace  du  rétablissement  de  1-’ état  de  siège,  mais  il  ne  la  réalisa 
pas. 

Vives  protestations  en  faveur  de  la  guerre  à  outrance. 

Les  élections  dè  T  Algérie  à  l’Assemblée  nationale  ont  lieu 
sans  désordres  ;  mais  dans  le  département  de  Constantin e  des 
mandats  violemment  impératifs  sont  imposés  à  certains  cand  i- 
dats  et  acceptés  par  eux.  A  Alger,  des  délégués  sont  nommés 
pour  suivre  et  surveiller  les  élus.  Plus  tard,  ces  délégués  feront 
ouvertement  cause  commune  avec  1  insurrection  de  faiis. 

Février,  mars.  — Les  préparatifs  de  la  guéri  e  continuent 
activement  chez  les  indigènes;  des  pillages,  des  assassinats, 
des  révoltes  partielles  préludent  au  soulèvement  général. 
La  conclusion  delà  paix  avec  la  Prusse  {2b  février ,  2  meus), 
n’aura  pas  pour  effet  de  conjurer  ce  soulèvement  ;  il  est  trop 
tard.  Elle  pourra,  du  moins,  rendre  disponible  pour  P  Algérie 
une  partie  des  troupes  qu’avec  une  généreuse  impiudcnce 
elle  avait  prêtées  à  la  France  ;  mais  ces  troupes  n’arriveront 
qu’à  la  fin  d’avril,  lorsque  déjà  le  mal  sera  à  son  comble. 

Mokrani,  après  avoir  longtemps  hésité,  finit  par  en¬ 
voyer  sa  démission  de  Bach-Agha,  le  9  mars  ;  le  14,  il  notifie 

4  SEPT.  <ï 
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au  général  Augeraud  une  déclaration  de  guerre  ;  le  16,  il 
prend  la  direction  du  siège  de  üordj,  et  il  ne  cesse  de  diri¬ 
ger  l’insurrection  jusqu’à  sa  mort  (13  mat). 

Qu  an  t  a  Gheikh-Haddad  et  à  son  fils  Azzis,  ils  prennent,  vers 
le  9  avril,  la  direction  d’un  mouvement  qui  pendant  plus  de 
deux  mois  et  sur  une  longueur  de  plus  de  300  kilomètres, 
couvrira  notamment  les  territoires  de  Collo,  Battra,  Djïjelli, 
El  Miliah,  Bougie,  Tuggurt,  de  sang  et  de  ruines. 

Jamais,  depuis  la  conquête,  une  insurrection  aussi  formi¬ 
dable,  attisée  par  le  fanatisme  religieux,  par  les  craintes  et 
l’intérêt  des  grands  chefs,  encouragée  par  le  retrait  des  trou- 
pcs,  par  les  récits  de  nos  désastres  en  France  et  par  le  spec¬ 
tacle  des  désordres  de  l’Algérie  elle-même,  ne  l’aura  mise  si 
près  de  sa  perte. 

L  état  de  siège  rétabli  par  des  arrêtés  successifs  dans 
un  grand  nombre  de  subdivisions  ou  de  cercles,  jusqu’aux 
portes  d’Alger  [fin  avril),  ne  pourra  être  levé  qu’à  la  fin  de 
juin. 

Dans  l’intervalle,  le  29  mars,  le  vice-amiral  de  Gueydon 
est  nommé  gouverneur  général  de  l’Algérie,  et  M.  Tassin, 
directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières  ;  le  général 
Lallemand  reste  commandant  militaire.  Cette  nomination 
donne  lieu  à  des  protestations  violentes,  menaçantes,  de  la  part 
d’un  grand  nombre  de  Conseils  municipaux,  qui  croient  y 
voir  une  restauration  du  régime  militaire.  Mais  l’agitation  ne 
descend  pas  dans  la  rue.  Le  nouveau  Gouverneur  prend  pos¬ 
session  le  10  avril. 

Son  administration  reste  en  dehors  du  cadre,  déjà  bien  vaste, 
de  nos  investigations. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  le  détail  des  faits  par¬ 
ticuliers  et  des  documents  à  l’appui  j  en  les  rangeant  dans 
certaines  catégories  générales  et  en  ménageant  autant  que 
possible  l’ordre  chronologique  dans  chacune  de  ces  catégo¬ 
ries. 
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NOTE. 

GOUVERNEURS  ET  COMMISSAIRES. 

4  septembre.  —  Le  général  Durieu  est  gouverneur  général, par  intérim, de 
l’ Algérie , 

Le  général  de  Salignac-Fénelon,  désigné  pour  le  remplacer ,  ne  prend  pas 
possession. 

24  octobre.  —  Le  général  Durieu  est  rappelé  en  France  et  M.  Didier  nom¬ 
mé  gouverneur  général  civil  ;  le  général  Lallemand,  commandant  des  forces 
de  terre  et  de  mer  , 

M.  Gent  est  chargé,  le  meme  jour,  d’une  mission  spéciale  en  Algérie,  comme 
représentant  le  Ministère  de  l'Intérieur;  mais  en  chemin,  il  reçoit  1  ordre  de 
s’arrêter  à  Marseille  où  il  est  blessé* 

28  octobre.— Le  général  Estérhazy  remplaçant,  par  intérim,  le  général  Durieu, 
est  expulsé. 

Le  général  Lichtlin,  remplace  le  général  Estérhazy,  mais  ne  peut  prendre 
possession  do  T  Hôtel  du  commandement, 

17  novembre.  —  M.  du  Douze t  est  nommé  commissaire  extraordinaire,  provi¬ 
soirement  chargé  des  pouvoirs  attribués  au  gouverneur  général  civil. 

8  février  1871.  —  M,  Lambert  succède  à  M.  duBouzet. 

20  mars,  —  Le  vice-amiral  de  Gueydon  est  nommé,  à  titre  de  fniesion 
temporaire,  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  \  le  général  Lallemand  reste 
commandant  militaire. 

10  juin  1873.  —  Le  général  Chanzy  remplace,  att  même  titre,  le  vide- 
amiral  de  Gueydon, 


Préfets  » 

Alger* —  29  octobre.  —  M,  Warnier  donne  sa  démission  de  préfet  du  dépar¬ 
tement  d?Àlger. 

Voici  ce  qu’imprimait  VAhhbar  sur  la  rapide  succession  des  préfets  dans  le 
département. 


Notre  nouveau  préfet 

*  Si  les  morts  vont  vite ,  non  moins  vite  vont  les  préfets,  en  notre  Algérie. 

&  Pour  ne  parler  que  de  nous,  combien  de  mutations  se  sont  succédé,  dans 
»  un  très- court  espace  de  temps  !  Comptons  : 

«  M.  Poignant  avait  fait  place  à  M,  le  Myre  do  Vi  11ers,  et  celui-ci,  un  très- 
»  charmant  homme*  s’en  allait  bientôt  avec  l'Empire. 

»  La  République  choisissait  M.  le  docteur  Warnier  et  reconnaissait  ainsi  son 
»  long  dévouement  à  tous  les  intérêts  de  la  colonie.  Quel  meilleur  titre?  Mais 


Gouverneurs 

et 

Commissaires, 


Préfets. 
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*  le  Docteur  n’était  pas  du  bois  des  puritains  que  vous  savez  bien  ;  il  encourut 
»  leur  ire j  dont  il  eut  tort  de  ne  pas  rire,  et  M.  Warnîer  délogea. 

»  L’intérim  préfectoral  échut  alors  à  M,  Pellissier,  homme  d'expérience  et  de 
»  devoir,  un  Algérien  de  la  première  heure.  M.  Pellissier,  naturellement,  ren- 
»  contra  les  mêmes  adversaires,  et  aussi  M.  Hélot  qui  le  remplaça.  Tous  les 
»  deux  doivent  s’en  réjouir;  ce  sera  leur  titre  auprès  de  la  bonne  République, 
»  la  bonnel 

3>  La  préfecture  d’Alger  a  enfin  son  titulaire  1  Qu’elle  plaise  ou  déplaise  à  la 
»  petite  église  démagogique,  la  nomination  de  M.  Peigné-Grémieux  (27  déeem- 
»  bre)  est  un  grand  soulagement  pour  tous  et  uno  espérance  ;  je  l'affirme,  cette 
»  espérance  ne  sera  point  vaine. 

*  Ahflbar,  10  janvier.  » 

M.  Peigné  ne  prit  pas  possession. 

22  décembre,  —  M.  Hélot  est  nommé  préfet  intérimaire. 

L’intérim  lui  resta  confié  jusqu’au  30  mars,  où  il  loi  fut  retiré  par  le  Commis¬ 
saire  extraordinaire. 

12  mai  1871,  —  M.  Hélot  est  nommé  préfet  titulaire. 

16  mars  1872.  —  Il  est  remplacé  par  M.  Qustry. 

26  mai  18^3. —  M,  Qustry,  démissionnaire,  est  remplacé,  à  son  tour,  par 
M.  d’ide ville, 

19  décembre  1873.  —  M-  d’Ideville  par  M,  Brunei. 


Oran,  —  M.  du  Bouzet. 

18  novembre  1870.  —  M.  Lambert. 

9  février  1871.  —  M.  Delonele, 

5  juillet  1871,  —  M.  Mallias. 

19  décembre  1873.  —  M.  Nouvion. 

CoNSTAPîTms.  — M.  Lucet. 

28  décembre  1871.  —  M,  Lucet,  qui  avait  déjà  donné  sa  démission  une  pre¬ 
mière  fois,  pour  poser  sa  candidature  à  la  Constituante,  est  remplacé  par 
il,  Roussel,  ancien  magistrat. 

M.  de  Villevaleix  est  chargé  de  l’intérim. 

25  mai  1872*  —  M.  Desclozeaux  remplace  M.  Roussel. 


Iïï 


Révolution  du  4  septembre.  —  Proclamation  de  la 

République. 


L’Empire  comptait  en  Algérie  de  nombreux  et  redoutables 
adversaires.  Le  vote  sur  le  Plébiscite  en  avait  tourni  une 
preuve  récente,  car  l’ Algérie'  avait  été  seule,  avec  les  départe¬ 
ments  de  la  Seine  et  des  Bouches-du-Rhône,  à  donner  une 
majorité  de  Non  (1).  La  Révolution  du  4  septembre  devaitdonc 
y  être  accueillie  avec  une  satisfaction  particulière. 

Comment  cette  satisfaction  tourna-t-elle  si  promptement  en 
effervescence  révolutionnaire?  Un  de  nos  collègues,  entendu 
comme  témoin  par  la  Commission,  a  cherché  a  1  expliquer 
par  une  réunion  fâcheuse  de  circonstances  tort  diverses. 


(1)  Province  d'Alger. 

Oui . 5.823 

Noiu  *„*,*#•*****«•'  5 . 005 

Province  d'Oran. 

Oui . . .  ,,»**'**•  *  3. 008 

Non... . 4. 116 

Province  de  Constantine . 

Oui .  1-960 

Hou,  ♦ *  -  * . *  4.267 

Territoire  militaire * 


Oui. 

Non 


257 
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»...  «  Etat  presque  pathologique  des  habitants  de  l'Algérie  ;  deuil  à  peu  près 
général  (par  suite  des  pertes  qu'ils  avaient  faites  dans  les  premières  batailles 
sur  la  frontière  française);  crise  financière  qui  pouvait  être  grave  ;  chômage 
créant  la  misère  pour  ceux  obligés  de  le  subir,  enfin  crainte  très-légitime  d'une 
insurrection  de  rindigénat..,  (1)  » 

Mais  si  large  qu’on  fasse  la  part  de  ces  circonstances,  pour 
la  plupart  accidentelles,  elles  n’expliquent  que  d’une  ma¬ 
nière  tout  à  fait  insuffisante  les  évènements  dont  le  récit  va 
suivre. 

Nous  savons  déjà  que  l’état  des  esprits  en  Algérie  corres¬ 
pond  à  des  causes  plus  générales,  plus  profondes  que  des  in¬ 
fluences  climatériques  ou  que  l’espèce  de  surexcitation  pro¬ 
duite  par  le  chômage  qui  suit  les  rudes  travaux  de  la  récolte. 
Nous  verrons  bientôt  que  ni  le  retour  des  travaux  agricoles 
et  d’une  saison  plus  tempérée,  ni  l’éloignement  de  quelques- 
unes  des  causes  indiquées  par  M.  TVarnier,  n’amenèrent  aucune 
détente  dans  les  dispositions  de  la  population. 

Dès  le  début,  la  déclaration  de  la  guerre  avait  été  accueillie 
en  Algérie,  par  les  populations  européennes  et  israéliles, 

«  avec  inquiétude  et  mauvaise  humeur  (2).  »  Elle  alarmait 
certains  intérêts  commerciaux.  Aux  yeux  de  beaucoup  de 
personnes,  elle  menaçait  de  reculer  indéfiniment  l’avènement 
du  régime  civil  et  la  réalisation  des  espérances  qu’avait  fait 
naître  le  dernier  vote  du  Corps  Législatif.  Enfin,  dans  la  par¬ 
tie  la  pins  exaltée  de  la  population,  on  craignait  que  des  suc¬ 
cès  militaires  ne  vinssent  donner  à  la  dynastie  régnante  une 
recrudescence  de  popularité  et  d’ascendant.  Si  an  chant  de  la 
Marseillaise ,  s’étaient  mêlés  sur  certains  points  des  cris  de 
Vive  l’Empereur!  Ce  chant  avait  été  accueilli  sur  d’autres  par 
des  huées  et  des  sifflets  (3). 

Bientôt ,  l’annonce  de  nos  premiers  revers  était  venue 
causer  dans  toute  l’Algérie,  une  inquiétude  et  une  agitation 


(1)  M,  Warnier,  Déposition,  p,  111  et  112,  aux  Amie&CS, 

(2)  Capitaine  Yillot,  Déposition,  p.  148. 

(3)  Dépositions  de  M,  Brunet  et  du  capitaine  Villut,  p,  149, 
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qu’excitaient  encore  les  fausses  nouvelles  les  plus  contradic¬ 
toires,  accueillies  avec  d’autant  plus  de  crédulité  qu’il  était 
plus  difficile,  à  raison  de  la  distance  et  de  la  lenteur  des  com¬ 
munications,  d’en  contrôler  l'exactitude.  G  est  ainsi,  par 
exemple,  que  des  journaux,  que  l’on  pouvait  supposer  en 
communication  avec  les  représentants  du  Gouvernement, 
imprimaient,  sur  la  foi  de  correspondances  qui  n’avaient 
rien  d’officiel,  et  qui  n  étaient  que  l’écho  des  rumeurs  répan¬ 
dues  dans  toute  la  France  :  «  La  semaine  qui  commence  au 
»  14  et  qui  finit  au  samedi  20  août,  comptera  certainement 
»  parmi  les  plus  glorieuses  de  l’ histoire  de  France.  —  Quatre 
»  batailles  superbes,  et  chaque  jour  des  engagements  tous 
n  heureux,  voilà  le  bilan  de  cette  grande  semaine  \ij  !  '» 
Hélas!  l’ivresse  de  ces  fausses  joies  était  de  courte  durée,  et 
suivie  de  cruelles  amertumes. 

L’autorité  militaire  était  dans  un  grand  embarras  pour  com¬ 
muniquer  les  nouvelles  qu’elle  recevait  elle-même,  souvent  er¬ 
ronées,  toujours  incomplètes,  et  dont  d’injustes  défiances  l’ac¬ 
cusaient  de  dissimuler  une  partie,  alors  même  qu’elle  les  livrai  t 
tout  entières.  Elle  prit  sur  elle,  dans  la  province  d’Alger,  d’in¬ 
terdire  aux  journaux  la  publication,  comme  supplément,  de 
dépêches  télégraphiques,  sans  une  autorisation  spéciale  pour 
chacune  d’elles  (2).  V Indépendant  de  Constanline  fut  suspen¬ 
du  pour  avoir  reproduit  un  article  du  1  inies,  emprunté,  pa* 
raît-il,  aux  journaux  de  Paris.  Mesures  impuissantes  contic  le 
flot  de  colères  et  de  douloureuses  préoccupations  qui  montait 
toujours  à  mesure  que  se  précipitaient  les  événements!  Beau¬ 
coup  des  enfants  de  l’Algérie,  beaucoup  des  chefs  dont  un 
long  séjour  en  Afrique,  un  dévoûment  éprouvé  ou  d’éminents 
services  avaient  rendu  les  noms  populaires,  étaient  gloiieu- 
sement  tombés  dans  les  dernières  batailles.  Les  deuils  pii\  és 

s’ajoutaient  au  deuil  public. 

Mais  si  émus  que  fussent  les  esprits,  rien  nravait  pii  les 


(1)  Echo  cl’Oran. 

(2)  Arrêté  du  général  Pour  cet,  commandant  la  province  d’Alger,  17  août. 


Alger* 
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préparer  à  la  nouvelle  d’un  désastre  aussi  effroyable  que 
celui  de  Sedan.  Les  prévisions  les  plus  sinistres  n’allaient 
pas  jusque-là.  La  stupeur  fut  immense,  mais  de  courte  du¬ 
rée.  Il  fallait  aviser.  La  proclamation  presque  immédiate  de  la 
République,  en  lai  sait  d’ailleurs  une  loi.  Aussitôt,  la  popu¬ 
lation  civile  (nous  parlons  de  celle  qui,  plus  inquiète,  plus 
ardente  en  ses  passions  politiques,  était  prête  à  les  traduire 
en  actes  matériels,  et  à  profiter  de  la  première  occasion  pour 
secouer  le  joug  dugouvernement  impérial  et  s’emparer  des  af¬ 
faires)  s’agita  pour  renverser  tout  ce  qui,  hommes  ou  choses, 
lui  rappelait  un  régime  détesté,  au  risque  d’ébranler  du  même 
coup  des  intérêts  antérieurs  et  supérieurs  à  ce  régime.  L’auto¬ 
rité  militaire,  gardienne  de  l’ordre,  se  tint  sur  la  défensive. 
Elle  n’avait  plus,  d’ailleurs,  à  sa  disposition,  qu’un  très-petit 
nombre  de  troupes.  Mais  la  lutte  était  trop  inégale  pour 
qu’elle  ne  fût  pas  promptement  débordée. 


Chacune  des  villes  principales  prit  d’elle-même  une  atti¬ 
tude  particulière. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Sedan  arriva  à  Alger  dans 
la  nuit  du  3  au  4  septembre,  presque  en  même  temps  qu’en 
France. 

Le  baron  Duricu,  gouverneur  général,  était  chargé  de  fonc¬ 
tions  d’autant  plus  lourdes  en  un  pareil  moment,  qu’elles 
frétaient  qu’intérimaires.  Son  âme  fut  profondément  bou¬ 
leversée  du  choc;  jamais  elle  ne  s’en  releva.  Il  se  hâta  de 
publier  la  proclamation  suivante  : 


Alotêeiens, 


4  septembre* 


«c  Vous  connaissez  dans  toute  son  étendue  le  malheur  qui  Trient  de  frapper  la 
patrie. 

>  J'ai  confiance  dans  "votre  énergie  et  votre  patriotisme  pour  vous  armer 
contre  toute  défaillance  et  envisager  de  san^-froid  la  situation* 

»  Je  vous  recommande  Tordre  et  le  calme.  La  France  n'est  pas  à  bout  de  ses 


ressources. 

»  Attendons  ses  volontés,  et  unis  dans  une  même  pensée,  tenons-nous  prêts 
à  les  accomplir* 


\ 


«  Le  Gouverneur  générât .  » 
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L’établissement  de  la  République  fut  connu  au  milieu  de 
la  nuit  du  4  au  5.  Aussitôt,  un  Comité  de  <5  ou  6  person¬ 
nes  se  forma  et  se  transporta  chez  le  Gouverneur  pour  lui 
demander  d’annoncer  l’avènement  de  la  République  par  une 
salve  d’artillerie .  Il  y  consentit.  La  ville  se  réveilla  au  bruit 
du  canon  qui  proclamait  la  République.  (1)  Le  lendemain 
matin,  le  Gouverneur  général,  de  l’avis  des  principaux  chefs 
de  service  et  avéc  le  concours  du  commissaire  central , 
M.  Brunet  (2),  confirma  cette  nouvelle  par  une  autre  procla¬ 
mation  où  il  déclarait  que  «  les  autorités  civiles  et  militaires 
»  conserveraient  leurs  fonctiorfs  jusqu’à  ce  qu’elles  eussent 
»  été  régulièrement  relevées  par  le  Gouvernement  national;» 
il  y  invitait  la  population  «  à  attendre  avec  calme  les  décî- 
»  sions  de  la  mère-patrie.  »  , 

Quelques  manifestations  bruyantes  mais  peu  sérieuses 
eurent  lieu  dans  les  rues;  on  sonna  le  tocsin;  on  arracha  les 
Aigles  des  drapeaux  attachés  devant  les  édifices  publics  ;  on 
planta  syr  la  Place  du  Gouvernement  un  Arbre  de  la  Liberté 
on  plutôt  un  mât  surmonté  du  bonnet  phrygien.  Des  Espa¬ 
gnols  de  la  dernière  classe  se  firent  remarquer  aux  premiers 
rangs  des  agitateurs  (3).  Le  Conseil  municipal  fit,  de  son  côté, 
appel  à  la  confiance  et  à  l'apaisement  (4). 

(1)  M.  Warnier,  Déposition,  p*  113. 

(2)  M.  B  ru  net  j  Déposition* 

(3)  M*  Pierre^,  Déposition,  p*225* 

Alger j  le  B  septembre  1&7Q.  - 

(4)  Le  Maire  et  le  Conseil  municipal ,  à  ta  population -d'Alger. 

Cbers  concitoyens, 

$  L’Empire  n  est  plus;  la  République  lui  a  succédé  et  uu  Gouvernement  pro¬ 
visoire  de  Défense  nationale  a  été  institué* 

î)  Tous  nous  connaissons  les  hommes  qui  le  composent,  nous  savons  que  nous 
pouvons  compter  sur  leur  dévouement  et  sur  leur  énergie* 

*  Accueillons  donc  sans  réserve  et  avec  reconnaissance  le  Gouvernement  que 
la  France  s’est  donné,  et,  pour  Taider  dans  la  tâche  difficile  que  son  patriotisme 
s’est  imposée,  restons  calmes  et  unis,' et  attendons  avec  confiance  les  mesures 
qu’il  croira  devoir  prendre  pour  sauver  la  Franco  et  la  liberté* 

Pour  le  Conseil  municipal. 

Le  Maire,  J,  Sàiîlànde, 

■  Algérie  française,  9  septembre, 

4  SEPT*  O  * 


Bt)  „ 

Immédiatement -après,  le  Gouverneur  envoyait  une' dé¬ 
pêche  au  général  Trochu,  Ministre  de  la  Guerre  (il  le  croyait 
du  moins)  pour  le  prier  de  désigner,  sans  retard,  les  auto¬ 
rités  qui  devraient  exercer  le  pouvoir  au  nom  de  la  Républi¬ 
que  (1).  11  demandaiten  même  temp;s  <1  qu’on  lui  fit  connaître  la 
»  composi  tion  du  Comité  avec  lequel  l’autorité  militaire  devrait 
«  se  concerter  (2).  »  Son  étonnement  avait  été  grand  en  rece¬ 
vant,  le  jour  même,  5  septembre,  une  dépêchede  Paris  portant 
que  «  l’autorité  militaire  devrait  se  concerter  avec  le  Comité 
u  pour  la  direction  générale  des  affaires.  »  Quelle  était  l’ori¬ 
gine  de  ce  prétendu  Comité?  quelle  était  sa  composition,  son 
mandat  ?  C’était  encore  un  problème,  mais  un  problème  plein 
de  dangers  comme  la  suite  ne  le  prouva  que  trop. 

La  vérité  est  que  l’apparition  du  Comité' de  la  première 
heure  n’avait  produit  que  peu  d’effet  (3),  quoiqu’il  manifestât 
des  prétentions  considérables  et  qui  allaient  jusqu’à  la 
direction  de  la  colonie  (4L  II  s’était  nommé  lui-même 
même,  au  lieu  d’être  sorti  d’une  élection  régulière.  Toutefois, 
le  Conseil  municipal  vit  dans  le  voisinage  de  ce  Comité  un 


(l)  Alger,  5  septembre,  8  h.  3u. 

Gouverneur  général  de  V Algérie,  4  AT  le  général  Trochu } 
Ministre  de  la  Guerre ,  Tours, 

S  .  "  .  ’  -  ;  .  V  . 

«  Prière  de  désigner  Ieq>lus  tôt  possible  les  autorités  civiles  et  militaires  qui 
doivent  exercer  le  pouvoir  au  nom  de  la  République,  » 

Général  Dueieu.  1 2 3 4 

(2)  Ahhbar t  8  septembre, 

(3)  «  Minorité  infime,  composée  de  personnes  inquiètes  et  remuantes,»  disait 
Y  Ahhbar  ei*  parlant  des  moteurs  de  cette  manifestation  (6  septembre), 

(4)  Àlgar,  septembre  à  4  h.  5  m. 

40,849.  —  Paris f  d'Alger.  —  Gouverneur  général,  au  général  Trochu, 

Guerre ?  Paris . 

a  Un  Golmté  démocratique  formé  à  Alger  émet  la  prétention  de  prendre  la 
direction  de  a  Colonie.  Je  voue  demande  des  instructions  à  cet  égard,  » 
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danger  pour  sa  propre  autorité.  Dans  une  nouvelle  délibéra¬ 
tion,  prise  le  6  septembre,  il  crut  devoir  céder  sur  le  principe 
de  la  constitution  d’un  Comité  d’action  ou  de  concours,  tout 
en  protestant  contre  les  prétentions  de  celui  qui  voulait  s’im¬ 
poser  .  Il  demanda  donc  qu’un  Comité  de  citoyens  apparte¬ 
nant  à  la  population  civile  lut  adjoint  à  l’administration  pour 
la  direction  des  affaires,  mais  il  était  d’avis  qu’il  fut  l’expres¬ 
sion  de  la  majorité  de  la  population,  et  il  désavouait  tout  Co¬ 
mité  forma  en  dehors  de  cette  condition  (1). 

C’était  trop  ou  trop  peu. 

Il  était  évident  que  le  Comité,  quelle  que  fût  l’irrégularité 
de  sa  nomination,  n'abdiquerait  pas.  L’autorité  municipale 
semblait  reconnaître  elle-même  son  insuffisance,  en  deman¬ 
dant  qu  on  lui  adjoignît  des  auxiliaires.  Les  Comités  qui  pré¬ 
tendaient,  au  partagé  des  pouvoirs  de  l’autorité  civile  et  de 
1  autorité  militaire,  allaient  devenir,  par  suite,  un  embarras 
considérable  pour  chacune  d’elles,  s’ils  n’arrivaient  pas  à  les 
dominer  toutes  les  deux. 

La  î  éponse  du  Gouvernement  en  -ce  qui  ooncernait  les  fonc¬ 
tionnaires,  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre. 

M.  ’Warnicr,  que  de  nombreuses  sympathies  (il  avait  été 
élu  le  premier  au  Conseil  général)  v et  une  étude  approfondie 
des  intérêts  de  1  Algérie  avaient  désigné  au  choix  du  Gou¬ 
vernement,  fut  nommé  préfet*  le  6  septembre.  M.  Le  Myre  de 
\  ilers,  préfet  du  gouvernement  tombée  conserva  ses  fonctions, 
qu  il  avait  honorées  par  sa  droiture  et  sa  modération,  jusqu’à 


(1)  Algérie  française,  9  septembre. 

Le  6  sepLêfiabre  j  S7Ü*  5  h,  25  soir, 

Mustapha,  Gouverneur,  à  Guer)%  Paris. 

4  Le  Conseil  municipal  d’Alger  désavoue  tout  Comité  qui  s’est  formé  où  qui 
pourrait  se  former  en  dehors  de  Ÿ expression  de  la  majorité  de  la  population  ;  il 
ne  reconnaît  pas  ce  caractère  aux  divers  Comités  qui  s§  sont  proposés  au  Gouver¬ 
nement,  D 


/ 


l’arrivée  de  son  successeur,  et  les  remit  sans  qu’aucun  con¬ 
flit  eût  troublé  l’ordre  matériel  (1). 

La  proclamation  par  laquelle  M.  Warnier  inaugura  sa  prise 
de  possession,  était  très-modérée,  il  y  faisait  appel  à  la  con¬ 
fiance,  au  bon  esprit,  au  patriotisme  de  tous.  «  Aucune  agi- 
»  tation,  même  innocente,  disait-il  avec  une  raison  prophé- 
»  tique,  ne  peut  se  produire  au  milieu  de  nous,  sans  avoir  son 
»  contrecoup  dans  l’intérieur.»  -Il  expliquait,  par  les  besoins  du 
service  et  la  difficulté  des  communications  avec  le  pouvoir 
central,  le  maintien  provisoire  des  fonctionnaires  publics 
dans  leurs  places  respectives  (2).  Ces  sentiments  correspon- 


(î)  Alger,  fi  septembre,  4  h.  20. 

Le  Préfet  du  département  d'Alger  à  M .  le  Ministre  de  l' Intérieur t 
>  '  Paris, 


*  Je  conserverai  fonctions  jusqu'à  Y  arrivée  de  Mf  Warnier,  mon  ueces- 


seur. 


Le  Myre  de  Vilers- 


Alger,  6  septembre* *  fi  h. 

Le  Préfet  du  département  d'Alger  à  M.  le  Ministre  de  l' Intérieur 
Paris;  à  M*  le  Gouverneur  général* 


€  J'ai  remis  mes  pouvoirs  à  M.  Warnier,  mon  successeur* 

Le  Myee  de  Yilers, 


(2) 


Chers  concitoyens, 


Alger,  7  septembre  1870. 


>Vos  suffrages  m’ont  donné  le  premier  rang  parmi  les  élus  au  Conseil  général, 
le  citoyen  Ministre  de  l’Intérieur,  fidèle  aux  principes  républicains,  m’a  nommé 
préfet  du  département .  Le  choix  dont  je  suis  l'objet  est  donc  la  ratification 
d*une  décision  souveraine  de  la  partie  la  plus  nombreuse  du  corps  électoral  de 
la  province. 

Nos  rapports  se  trouvent  ainsi  établis  sur  la  base  d’une  confiance  réciproque 
condition  heureuse  dans  les  circonstances  actuelles. 

Un  télégramme  officiel  est  pour  vous  comme  pour  moi  le  stul  vitre  qui  me 
confie  des  pouvoirs,  mais  aucune  instruction  n1  accompagne  ce  titre. 

Vous  comprendrez  que  le  Comité  de  Défense  nationale,  aujourd'hui  notre  Gou-* 
vernement,  pourra,  pendant  quelque  temps,  et  contraint  parla  nécessité,  laisser 


\ 
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daient  à  ceux  que  manifestait  le  Gouverneur  :  «  Les  der- 
»  niers  revers  de  l’armée  réclament  le  maintien  de  l’ordre  en 
»  Algérie  ;  le  spectacle  du  désordre  ébranlerait  fortement  les 


les  préfets  Algériens  sans  instructions  particulières.  Alors,  mon  devoir  est  de 
maintenir  provisoirement  aux  postes  qu’ils  occupent  tous  les  fonctionnaires  du 
département,  surtout  ceux  qui  procèdent  des  élections  municipales,  et  de  faire 
respecter  en  leurs  personnes  T  autorité  qu’ils  représentent.  Maïs  pour  qu’aucun 
de  vos  intérêts  ne  souffre  d’un  retard  dans  la  réorganisation  administrative  du 
pays,  je  vais  me  rendre  très-prochainement  dans  chacune  des  circonscriptions 
territoriales  du  département,  et  sur  les  lieux,  d’accord  avec  vous,  j'aviserai  au 
plus  pressé.  Vous  comprenez  aussi  que  les  conditions  particulières  dans  lesquel¬ 
les  se  trouve!1  Algérie,  vous  imposent^  tous  le  devoir  impérieux  du  maintien  de 
Tordre,  car  aucune  agitation,  même  innocente,  ne  peut  se  produire  au  milieu  de 
nous  sans  avoir  son  contre-coup  dans  Vintérieur.  Je  compte  sur  1  admirable 
patriotisme  des  Algériens  pour  assurer  le  calme  nécessaire, 

*  Courage  et  confiance!  Les  vertus  républicaines  nous  sortiront  des  diffi¬ 
cultés  de  la  situation,  si  graves  qu’elles  soient. 

»  Salut  et  fraternité. 


A.  Warnier, 


Moniteur* *  de  t  Algérie,  B  septembre  1810.  —  Echo  d'Orau,  10, 


S  septembre  1870,  t  li.  45  soir. 


Le  Préfet  d’Alger,  àM.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  Paris. 

«  Entré  en  fonctions  après  réception  du  télégramme  du  6;  République 
accueillie  avec  enthousiasme  par  la  masse  française  tranquille  ;  Gouvernemeut 
Comité  de  Défense,  ministère  inspirent  confiance  illimitée,  sauf  groupe  dès  an¬ 
ciens  transportés.  Choix  des  trois  préfets  applaudi.  Une  grande  prudence  est  né¬ 
cessaire  en  Algérie,  à  cause  Indigènes.  Je  prends  toutes  mesures  comme  si  insur¬ 
rection  était  imminente  ;  c'est  moyen  de  l’éviter.  Ai  grande  confiance  que  paix 


»  Enrôlements  comme  tirailleurs  des  prolétaires  des  tribus  est  une  garantie 
_ _ à  marin  tient,  nour  tous  les  Frauçais;  nécessité  d  en  avoir 


! 
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Indigènes  en  leur  enlevant  leur  confiance  dans  votre  gouver¬ 
nement  »,  écrivait-il  au  Ministre  de  la  Guerre.  (1).  Il  lui  de¬ 
mandait  une  déclaration  pour  établir  nettement  sa  situation 
et  lui  donner  la  force  dont  il  avait  besoin  (2).  Le  Gouverne¬ 
ment  s  associait  aces  sentiments  par  ses  recommandations  (3). 

Mais  c  est  à  ce  ifToment  même  où  l’ordre  et  l’union  étaient 
si  nécessaires  et  semtolatienLjsï  faciles,  que  se  produisirent 
à  Alger  les  premiers  symptômes  des  discordes,  des 'riva¬ 
lités  qui  devaient  se  prolonger  bien  au-delà  de  la  crise  qui 
les  avait  fait  naître.  Les  luttes  personnelles  s’engagent,  les 
empiètements  et  les  confusions  de  pouvoirs  commencent  et  se 
multiplient  sans  toutes  les  formes,  et  la  ville  d’Alger  va  être 
profondément  déchirée,  au  lendemain  même  du  jour  où  elle 
paraissait  si  parfaitement  unie. 

Un  des  premiers  actes  du  Comité  républicain  que  nous 
avons  vu  se  former  dans  la  nuit  du  4  au  B  septembre,  avait 
été  de  dénoncer  au  Gouvernement  de  la  Défense  le  bouveau 
préfet  d’Alger,  M.  Warnier,  —  on  a  prétendu  que  quelque  s 


(I)  Dépêches  des  6  et  10  septembre* 

»  Mustapha*  le  11  septembre  1870,  12  Ji,  u  soir* 

K°  44,39(5.  —  Gouverneur  à  Guerre ,  Paris  (chiffre  spécial). 

«  Vous  connaissez  les  difficultés  de  ma  situation  en  Algérie*  Avant  qu’elles 
ne  deviennent  plus  graves,  je  crois  utile  que  vous  renforciez  mes  pouvoirs  par  une 
déclaration  du  Gouvernement  établissant  nettement  ma  situation,  b 

^  Septembre  1870. 

Le  Ministre  au  Gouverneur  général* 

€  Vous  avez  reçu  par  ^télégramme  notification  des  divers  actes  du  Gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  depuis  sa  constitution. 

»  .tn  \  ous  confirmant  ces  documents  dout  vous  trouverez  le  texte  au  Journal 
Officiel  de  la  République,  je  ne  puis  que  vous  engager  à  user  do  toute  votre 
hifiüence  sur  la  population  civile  de  i7Algërie  pour  que,  par  son  attitude  et  par 
son  calme,  elle  se  montre  digne  de  la  mère^patrie/et  je  compte  eu  même  temps 
sur  votre  fermeté  pour  maintenir  la  sécurité  si  elle  était  menacée, 

«‘Le  Ministre,  »  * 

Ministère  de  Vlntérièur.  1 


/ 
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uns  de  ses  dénonciateurs  enviaient  sa  nomination,  —  comme 
indigne  de  sa  confiance  sous  le  rapport  politique  (1). 

Le  Gouvernemeilt  maintint  M.  Warnier  dans  ses  fonc¬ 
tions  ;  ce  fut  alors  sur  son  propre  terrain,  sur  le  terrain 
administratif  et  algérien,  que  ses  adversaires  l'attaquèrent 
et  cherchèrent  à  le  renverser. 

Une.  circulaire  de'  M.  Gambetta,  en  date  du  10  septembre, 
qui  encourageait  la  formation  de  Comités  de  Défense  sur  le 
territoire  français,  semblait  excepter  l’Algérie  de  cette  mesure  ; 
on  avait  raison  de  redouter  les  conflits  qui  pouvaient  naître  en 
ce  pays,  soit  entre  l’élément  civil  et  l’élément  militaire  animés 
d’une  mutuelle  défiance,  soit  avec  les  Arabes  qu’il  fallait 
ménager  tout  en  les  surveillant  : 

«  Déjà  sur  plusieurs  points  du  territoire*  des  Comités  de  Défense  se  sont  cons¬ 
titués  spontanément,  afin  de  grouper  les  citoyens  les  plus  marquants  par  leur 
esprit  d’initiative  et  leur  intelligence  des  besoins  de  la  situation. 

Si  vous  pouvez,  par  votre  influence,  aider  a  la  constituUojfi  de  semblables 
Comités  dans  votre  département,  ne  vous  privez  pas  de  ce  moyeu  tout  naturel 
de  prouver  que  lespritdé  résistance  se  généralise  i  t  s’accentue,  à  mesure  que, 
sous  la  garantie  des  institutions  nouvelles,  le  pays  i  se  réveille.  Il  demeuae  tou¬ 
tefois  entendu  que  les  travaux  et  propositions  de  ces  Comités  restent  soumis  à 
VapprobatiouXies  autorités  compétentes. 

Une  autre  circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre  aux  généraux 
commandant  les  divisions  et  les  subdivisions,  exprimait  les 
mêmes  sentiments  : 

«  Les  rapports  entre  les  autorités  des  divers  ordres  sout  établis  dans  les  cob  ■ 
ditions  d'une  confiance  réciproque .  Les  générant  doivent  prêter  un  concours 
aetif  aux  autorités  constituées  par  le  nouveau  Gouvernement  et  mettre  tous 
leurs  soins  à  prévenir  les  causes  de  conflit...  Il  importe  que  le  principe  d’auto^ 
rité  ne  soif  pa^  méconnu.,.  Partout  où  les  fonctions  civiles  seront  restées  va- 

^  / 

(1}  -  Alger,  7  septembre  1870,  6  h.  15  soir. 

Au  Gouvernement  provisoire,  Paris . 

«  Le  Comité  républicain  d’Alger  proteste  énergiquement  contre  nomination 
Warnier;  n'est  pas  républicain.  Ici  joie  delà  réaction.  » 

Chaules  Jourdan,  Juillet  Saint^Laqïïr, 
Lelièvre,  Ti lue r,  Yuillermoz. 

Copie  du  Ministère  de  V intérieur* 
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cantes,  en  attendant  l’arrivée  des  nouveaux:  titulaires,  vous  veillerez  à  ce 
qu'aucune  volonté  individuelle  n’usurpe  l'exercice  de  l'autorité  qui  appartient 
aux  seuls  délégués  du  Gouvernement  national.  » 

Ces  circulaires  circonscrivaient  ou  réduisaient  l’action  des 
Comités. 

Celui  d’Alger  ne  s’eti  émeut  et  garde  ses  positions. 

Il  profite  meme  d’une  réception  solennelle  des  diverses 
administrations  (11  septembre)  pour  adresserait  préfet  «  des 
»  observations  et  des  injonctions  qui  n’étaient  acceptables  ni 
«  dans  le  fond  ni  dans  la  forme,  »  et  contre  lesquelles  il  est 
obligé  de  protester  séance  tenante,  sous  peine  d’abdiquer  son 
autorité  (1). 

Le  même  jour,  11  septembre,  une  affiche  sur  papier  blanc, 
noii  signée,  convoque  tous  les  corps  de  la  milice  à  une  réu¬ 
nion  au  théâtre  (2).  1 

Le  Préfet  proteste  par  une  déclaration  qu’il  rend  publique  : 

«  Aucun  corps  institué  ne  peut  être  convoqué  que  par  Pau- 
»  torité  compétente.  » 

La  réunion  n’en  a  pas  moins  lieu,  et  il  en  sort  un  mani- 


(1)  Echo  d'Oran ,  18  septembre. 

($0  1  Alger,  U  septembre  1S7Ü. 

Monsieur  le  Préfet, 

✓  $  Une  affiche  sur  papier  blanc* *  placardée  ce  matin,  convoque  tous  les  corps 
de  la  milice  à  une  Réunion  au  théâtre  ;  cette  affiche  n’est  pas  signée, 

D  La  milice  ne  pouvant  être  convoquée  quo  par  ses  chefs  naturels,  j'ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  demander  si  l'affiche  dont  je  parle  émane  d’une  autorité  régulière, 

&  Veuillez  agréer,  Monsieur  la  Préfet,  l'assurance  de  mon  respectueux  dé¬ 
vouement, 

»  Le  Colonel, 

«  Jourdan.  & 

A  M .  le  Colonel  de  la  milice . 

*  Aucun  corps  constitué  ne  peut  être  convoqué  régulièrement  quo  par  Tau- 
torité  compétente.  J'ignore' quels  boni  des  auteurs  de  l'affiche  dont  vous  me  v 
parlez;  j'ignore  quel  est  le  but  de  la  réunion. 

Je  publie  %rotre  demande  et  ma  réponse,  afin  que  les  corps  convoqués 
sachent  à  quoi  s’en  tenir* 

Echo  d'Qran,  18  septembre* 

Le  Préfet, 

D*  A.  Warnier, 


i 
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feste  signé,  autr’autres  noms,  de  celui  de  M.  Vuillermoz. 
»  Nous  prenons  note,  disaient  les  signataires,  du  refus  du 
»  préfet  d’obtempérer  aux  ordres  du  gouvernement  prôvi- 
»  soire  et  nous  en  appelons  à  tous  les  patriotes  républicains 
»  radicaux  d’Alger  (1) .  » 

Le  12  septembre ,  une  manifestation  populaire  est  faite 
par  ceux  qui  prenaient  le- nom  cV  irréconciliables,  sur  une  des 
/  places  d’Alger,  et  se  disperse  devant  la  ferme  attitude  du  Pré¬ 
fet  et  de  1^ milice  (2). 

Un  membre  du  Comité  est  alors  délégué  à  Paris  pour  de¬ 
mander  l’envoi  en  Algérie,  comme  commissaire  général  du 
gouvernement,  du  général  Cluscret,  dont  les  articles  si  vio¬ 
lents  dans  la  Marseillaise  venaient  d’être  désavoués  par  le 
Gouvernement  et  par  M.  Rochefort  lui-même  (3). 

(1)  Akfibar,  Ï3  septembre. 

(2)  AKlïbar ,  13  septembre;  —  Echo  ü'Oran ,  18;  —  Tell,  1T 

Alger,  11  septembre  1870. 

Général  commandant  la  province  d'Alger ,  à  Gouverneur  général, 

Mustapha . 

«  Le  Préfet  m’écrit  que  le  Comité  républicain  vient  d’afficher  une  proclama¬ 
tion  qui  le  force  à  faire  appel  aux  [milices  et  peut  être  à  la  force  publique,  et 
qu'il  a  prié  le  colonel  Renoux  de  consigner  les  troupes,  pour  prêter  appui  à  la 
milice  s’il  en  est  besoin, 

»  On  bat  le  rappel  des  milices, 

Poubcet  . 

Alger,  il  septembre  1870. 

Le  Préfet  du  département  d'Alger  à  M.  le  Gouverneur  général  à 

Mustapha  supérieur * 

^  Une  proclamation  du  Comité  républicain  d’Alger  m’oblige  à  prendre  immé¬ 
diatement  des  dispositions  pour  le  maintien  de  Tordre. 

La  milice  et  autres  corps  de-  la  population  von-,  se  réunir  sur  leurs  places 
d’armes.  La  police  et  la  gendarmerie  sont  informées, 

»  Jhai  demandé  à  H,  le  colonel  Renoux  de  consigner  les  troupes  et  de  les  tenir 
à  ma  disposition. 

*  J'ai  avisé  M.  le  général  commandant  la  division  de  ces  dispositions, 

»  J’espère  que  1  ordre  ne  sera  réellement  pas  troublé. 

Le  Préfet, 

Dp  A,  Waknieb. 

(3)  Ahbhar,  15  septembre,  —  Quelques  semaines  après, "M.  Cluscret,  sous  le 
coup  de  poursuites  à  raison  do  sa  participation  au  mouvement  du  31  octobre,  était 
recherché  en  Algérie,  ou  il  ne  se  trouvait  pas*  {Dép.  des  15  et  16  novembre.) 

4  SEPT,  o  & 


M.  Warniér  prdnd  un  arrêté  énergique.  «  Aucun  co- 
»  mité  politique,  élu  ou  non'  élu,  n’est  admis  à  fonction- 
»  nêr  ni  à  Alger  ni  dans  les  autres  localités  du  dépar- 
"  tement,  et  ceux  qui  ont  la  prétention  d’être  constitués 
»  sont  dissous.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  réunions 
»  et  à  l'affichage  sont  maintenues.  (1)» 

Voici  en  quels  termes  il  rend  compte  au  Ministre  de  l’Inté- 


(1)  Echo  d'pran,  18. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  • 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ 

Décision  préfectorale  relative  aux  comités  politiques,  aux  réunions 

et  à  V affichage. 

»  Quelques  citoyens,  prenant  le  titre  de  Comité  Républicain  d’Alger,  ont  cru, 
hier  matin,  au  milieu  d  une  réception  des  diverses  administrations  du  départe¬ 
ment  et  de  la  commune,  devoir  adresser  au  Préfet  des  observations  et  des 
injonctions  qui  n’étaient  acceptables,  ni  dans  le  fond  ni  dans  la  forme.  J’ai  ré¬ 
pondu  avec  netteté  et  fermeté  que  le  premier  de  mes  devoirs  était  de  maintenir 
Tordre,  et  que  sur  ee  point  d’obligation  absolue,  en  Algérie  non  moi  rts  qu’en 
France,  je  n’acceptais  et  n’accepterais  aucune  transaction . 

»  Alors,  je  n’avais  pas  encore  reçu  ni  l’arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur,  le 
citoyen  Léon  Gambetta,  qui  nomme  les  trois  préfets  de  l’Algérie  et  les  oblige  à 
exercer  leur  autorité  de  concert  avec  les  généraux  commandant  les  divisions 
militaires;  ni  la  niran^^a  du  Ministre  delà  guerre,  le  général  Le  FlÔ,  qui  en¬ 
joint  aux  généraux,  eu  b  rance  comme  en  Algérie,  de  veiller  à  ce  qu’aucune  vo¬ 
lonté  individuelle  Ausurpe  l'exercise  de  Tautorité  qui  appartient  aux  seuls 
délégués  du  Gouvernement  national» 

*  J’avais  compris  à  l’avance  qu’il  n’en  pouvait  être  autrement. 

»  Le  Comité,  qui  croit  tenir  de  la  population,  ce  qui  est  fort  contestable,  des 
pouvoirs  de  contrôle  qu’aucune  autorité  ne  peut  accepter,  me  signifia  qu’il  pre¬ 
nait  acte  de  ma  déclaration  et  qu’il  se  retirait  pour  eu  délibérer. 

»  Yers  trois  heures,  une  affiche  rédigée  en  termes  peu  mesurés  et  accusant 
des  prétentions  qui  ne  pouvaient  être  tolérées  plus  longtemps,  convoquait  «  les 
»  républicains  d’Alger  »  à  TefTet  de  délibérer  sur  «  mon  refus  d’obtempérer  aux 
»  ordres  formels  du  gouvernement  provisoire.»  La  réunion  immédiate  des  divers 
corps  de  la  milice  sur  leurs  places  d’armes  assura  le  maintien  de  Tordre  maté¬ 
riel,  non  sans  jeter  de  vives  inquiétudes  dans  la  population  d’Alger. 

ts  Mon  devoir  est  de  prendre  d'urgence  les  mesures  nécessaires  pour  que  de 
pareils  faits  ne  puissent  plus  se  reproduire, 

»  A  cet  Gilet,  d’accord  avec  le  général  commandant  la  division,  j’ai  décidé  ce 
qui  suit  : 

»  Aucun  Comité  politique,  élu  ou  non  élu,  n’est  admis  à  fonctionner,  ni  à 
Alger,  ni  dans  les  autr  es  localités  du  département,  et  ceux  qui  ont  k  prétention 
d’étre  constitués  sont  dissous. 
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rieur  de  cette  grave  mesure  ;  on  y  voit  déjà  percer  la  funeste 
impression  produite  sur  l’esprit  des  Indigènes  par  ces  ré¬ 
voltes,  soi-disant  pacifiques,  contre  l’autorité  légale  et  toutes 
les  difficultés  que  vont  créer  ces  conflits. 

*  Àîg  t  ,  12  septembre  1 870 , 

Préfet  à  Intérieur. 

»  Hier,  troubles  à  Alger,  provoqués  par  un  Comité  de  1  membres,  m* * accu¬ 
sant  ainsi  que  le  Gouverneur  de  refuser  d'obtempérer  aux  ordres  duGouverne- 
mept  de  Paris,  et  convoquant  républicains  radicaux  à  en  délibérer.  L'attitude 
calme  et  ferme  des  milices  a  fait  respecter  l'autorité,  mais  la  population  a  été 
émue,  surtout  les  Indigènes, 

&  Par  décision  de  ce  jour,  prise  par  moi,  en  commun  avec  Général  de  division, 
et  approuvée  par  Gouverneur,  aucun  comité  politique  n’est  désormais  autorisé  à 
fonctionner  à  Alger  et  dans  les  autres  localités  du  département.  Les  règlements 
antérieurs  sur  les  réunions  et  l'affichage  sont  maintenus.  Ces  mesures  me 
paraissent  nécessaires,  et  suffiront,  je  crois,  dans  toutes  les  communes  du  dépar¬ 
tement.  Les  membres  de  ce  Comité  exigent  la  démission  do  toutes  les  autorités 
et  me  créent  les  plus  grands  embarras  pour  F  organisation  de  la  défense.  De 
Comité,  il  n’y  en  a  pas.  C’est  la  partie  ardente  des  transportés  politiques  de 
1848  et  1851  qui,  ayant  beaucoup  souffert  du  régime  impérial,  voudrait  immé- 
di  ate  ment  u  n  ch  a  d  g  e  m  ç  n  t  *  r  ad  ical. 

^  Imposer  les  changements  exiges  amènerait  guerre  entre  Indigènes  et  Euro* 
péens.  Quoique  les  Indigène*  doivent  beaucoup  à  l'Empereur,  ilsoffrent  partout 
leurs  services  pour  aller  combattre  la  Prusse  et  servir  la  République,  Tout 
changement  révolutionnaire  en  Algérie  modifierait  cette  situation. 

»  Pour  copie  : 

Ministère  de  la  Guerre . 

*  "  # 

Le  Comité  protesta;  il  y  eut,  du  moins,  une  protestation 

faite  en  son  nom  qui  concluait  en  demandant  la  révocation  du 
Gouverneur  général.  I)  Le  Comité  de  Médéah  porta  «accusa- 


«  Les  règlements  antérieurs  sur  les  réunions  et  l’affichage  sont  maintenu^ 
jusqu'à  abrogation  régulière. 

12  septembre. 

»  Signé  :  Df  À,  Wasnikr  . 

&  Le  général  commandant  la  division, 

*  Yu  et  approuvé  :  >  A,  Pgurcrt, 

a  Le  général  de  division,  gouverneur-général, 

*  Baron  Düeieu.  «  f 

(1)  Liberté,  Egalité,  Fraternité*  — Comité  républicain  de  défense. 

>  Dans  sa  circulaire  du  10  septembre,  le  citoyen  Ministre  de  ^Intérieur  pres¬ 
crit  à  tous  les  déposi  taires  de  l’autorité  de  s'entendre  avec  les  Comités  de  Défense 
nationale  émanés  do  l'initiative  des  citoyens. 
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»  tion  publique  contre  le  Préfet,  le  Gouverneur  et  le  Général  (1  ). 

La  lutte  était  donc  nettement  engagée  entre  l’autorité  régu¬ 
lière,  centrale,  et  le  Comité  d’Alger  ;  mais  c’étaitle  Comité  qui, 
comme  le  plus  violent,  devait  avoir  le  dernier  mot. 

La  dissolution  du  Conseil  municipal  d’Alger  devint  lui  four¬ 
nir  une  occasion  de  régulariser,  dans  une  certaine  mesure,  sa 
constitution  originelle. 

Par  un  arrêté  du  13  septembre,  le  Préfet  prononça  la  disso¬ 
lution  des  conseils  municipaux  du  département  d’Alger,  en 
les  maintenant  toutefois  en  fonctions  jusqu’à  l’installation 
des  nouveaux  conseils. 

Il  aurait  voulu  réorganiser  dans  la  mesure  du  possible, 
l’Algérie  sans  la  troubler.  C’est  ainsi  que  nous  le  voyons,  par 
des  arrêtés  successifs,  rendre  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
la  nomination  de  leurs  présidents,  créer  à  Alger  un  conseil 
de  prud’hommes,  à  Blidah  une  compagnie  de  sapeurs-pom¬ 
piers,  crigèr  de  nouvelles  communes  (2).  Il  s’occupait  de  l’or¬ 
ganisation  des  milices,  de  leur  mobilisation,  de  l’incorporation 
des  étrangers  dans  leurs  rangs;  malheureusement  il  con¬ 
férait  aux  maires  la  faculté  do  les  convoquer  (3).  D’accord  avec 
le  Gouverneur,  il  demandait  avec  instance  au  Gouvernement 

i  , 

»  Appeler  le  pays  à  la  gestion  de  ses  affaires,  telle  est  la  pensée  patriotique  du 

gouvernement. 

»  Le  Gouverneur  général  par  intérim,  de  son  autorité  privée,  déclare  : 

v  Cette  circulaire  ri* est  pas  applicable  à  V Algérie. 

La  population  proteste  contre  cette  tendance  du  chef  de  la  colonie  à  perpé¬ 
tuer  ici  la  politique  de  l'Empire  qui  avait  mis  F  Algérie  hors  la  loi  et  qui  en 
France  jusqu’au  désastre  de  Sedan  avait  la  prétention  de  sauver  le  pays  par 
Farinée  seule. 

»  Prête  à  tous  les  sacrifices  que  s'imposent  Strasbourg,  Toul,  Verdun,  FAlgé- 
rie  veut  être  associée  à  ses  affaires  et  administrée  par  les  mandataires  de  la 
République. 

>  Les  soussignés  vous  demandent,  en  conséquence, la  révocation  de  M,  le  Gou¬ 
verneur  général  de  FAlgérie. 

Salut  et  Fraternité.  » 

(1  )Démocrate  d'Alger*  V-  au  chapitre  V  :  comités  de  dépense, 

(2)  18  et  28  septembre, 

(8)  Arrêtés  des  '12 ,  215,  80  septembre,  etc. 
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de  ne  pas  se  hâter  de  dégarnir  l’Algérie  du  peu  de  troupes 


régulières  qui  s’y  trouvaient  encore  (1). 

En  même  temps,  on  changeait  la  dénomination  de  certaines 
rues  d’Alger  (2)  ;  on  réclamait  l’augmentation  du  nombre  des 
représentants  de  l’Algérie  à  E Assemblée  prochaine  ;  lés  Mu¬ 
sulmans  d’Alger  envoyaient  des  adresses  et  des  délégués  aux 
débris  des  Turcos  qui  s’étaient  si  bien  battus  à  Reischoffen  (2); 
on  recevait  le  décret  qui  appliquait  à  l’Algérie  la  prorogation 
de  l’échéance  des  effets  de  commerce  ;  on  revendiquait  au 
profit  de  la  totalité  des  patentés  le  droit  d’élire  les  juges  des 
tribunaux  de  commerce  :  questions  d’un  intérêt  actuel  et  local. 

Mais  l’agitation  continuait  dans  la  rue. 

Le  16  septembre,  une  démonstration  faillit  avoir  lieu  contre 
la  Banque  de  l’Algérie, sous  prétexte  qu’elle  aurait  refusé  les  trai¬ 
tes  des  trésoriers-payeurs;  le  mécontentement  était  d’autant 
plus  vif.  que  le  1er  septembre,  elle  venait  d  être  Autorisée  a  por¬ 
ter  l’émission  de  ses  billets  de  18  à  24  millions.  Il  n  était  ques¬ 
tion  de  rien  moins  que  de  «l’assiéger  et  de  l’enlever  d’assaut;» 
le  malentendu  s’éclaircit  et  l’incident  n’eut  pas  de  suite  (3). 

Quelques  jours  après,  le  24  septembre,  à  la  suite  de  la  pro- 

(1)  Dépêche  au  Ministre  de  l'Intérieur,  14  septembre. 

(2)  Akiïbar,  13  septembre. 

(3)  ,  Id,  20  septembre. 


(3)  Une  insurrection  à  propos  de  banque. 


V 


A  la  nouvelle  tout-à-coup  répandue,  dans  U  matinée  d’hier,  que  la  Banque 
„  refusait,  les  traites  des  trésoriers-payeurs,  une  agitation  proton  e 


»  aurait  un  terme,  cosut  ~  - 

»  commerce,  réussirent  à  calmer  l'effervescence  générale. 


»  commerce 
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elamation  du  décret  du  24  septembre  sur  Pajournemeiît  des 
élections,  une  manifestation  populaire  assez  nombrepse  avait 
lieu  à  la  préfecture  pour  demander  l’établissement  du  ré¬ 
gime  civil  et  la  substitution  d’un  commandement  supérieur 
des  forces  de  terre  et  de  mer  au  gouvernement  général  (1). 
Dans  la  réunion  qui  l’avait  précédée,  certains  noms  avaient 
été  acclamés  comme  devant  être  appelés  soit  au  Conseil  mu¬ 
nicipal,  soit  dans  un  Comité. 

M-  4\  ai  nier  se  décida  alors  a  instituer  un  «  Comité  Gonsu.1- 
»  tatif  de  Défense  »  sous  sa  présidence.  11  espérait-  sans  doute, 
désin  éresser  ainsi  de  leur  opposition,  en  les  associant  à  son 
administration  dans  une  certaine  mesure,  des  hommes 
influents  et  qui  jouissaient  de  la  faveur  populaire. 

»  En  méconnaissant  l'esprit  de  l’institution,  M_  Vi lHers  a  manqué  aux  devoirs 
que  son  mandat  lui  impose.  It  ne  peut  plus  conserver  la  direction  de  la  Banque.» 

E,  T* *  * 

Algérie  française,  17  septembre,  * 

(1)  Alger.  Préfet ,  à  Président  des  Délégués  du  gourer  fiement,  Tours * 

*  Hier,  publication  de  profelfinaifon  et  décret  du  21.  Aujourd'hui,  plusieurs 
réunions  à  la  suite  desquelles  a  été  signée  pétition demandant  régime  civil  et 
substitution  d  un  commandement  supérieur  de  forces  de  terre  et  de  mer  au 

f  Eûu’vernement  général.  Une  députation  de  plusieurs  centaines  de  citoyens  est 
venue  à  la  Préfecture  appuyer  pétitionnement, 

*  Le  promesse  que  ce  vœu  serait  transmis  et  recommandé  ce  soir  même,  a 
fait  renoncer  à  un  projet  de  démonstration  qui  eut  été  très-regrettable. 

30  Le  Gouverneur,  avec  lequel  je  suis  dans  les  meilleures  relations,  s’est  déjà 
mis  plusieurs  fois  à  la  disposition  du  Gouvernement. 

*  Rapport  et  envoi  de  la  pétition  par  courrier.  » 

A.  Waeniek, 

j  Mustapha,  26  septembre  1870. 

Le  Gouverneur  général „  à  M ,  le  Ministre  de  la  Guerre ,  Tours . 

*  Très-urgent.  Hier  une  démonstration  populaire  assez  nombreuse  s’est  ren¬ 
due  à  la  Préfecture,  réclamant  le  régime  civil  indépendant  du  Gouverneur  de 
1  Algérie.  Une  pétition  accueillie  et  transmise  au  Gouvernement  provisoire 
maintient  mes  droits,  mais  il  est  nécessaire  de  les  faire  affirmer  de  la  part  du 
Gouvernement  provisoire.  La  nomination  des  nouveaux  préfets  par  le  Ministre 

1  Intérieur  et  leurs  relations  directes  avec  lui  en  dehors  du  Gouverneur  de 
1  Algérie,  ont  accrédité  dans  le  public  leur  indépendance  du  Gouverneur  do 
l'Algérie,  » 

‘Générai  Durieu 
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Nous  verrons  bientôt  de  quelle  manière  ils  répondirent  à 
son  appel  et  remplirent  leur  mission  consultative. 

Riais  avant  d’étudier  le  rôle  des  Comités  de  Défense,  leurs 
prétentions,  leurs  luttes  avec  les  autorités  civiles  et  mili¬ 
taires,  il  importe  de  bien  constater  comment  la  République 
avait  été  accueillie  dans  le  reste  de  l’Algérie  et  quelle  était 
la  situation  des  esprits  et  des  choses  dans  ce  pays  au  moment 
où  ces  luttes  s’engagèrent. 

A  Oran,  les  choses  se  passèrent  tout  autrement  qu’à  Alger. 
Le  général  Walsin  Estérhazy,  commandant  la  province, 
recevait,  dans  la  nuit,  deux  dépêches  du  Gouvernement 
provisoire,  ,qui  lui  annonçaient  la  proclamation  de  la  Républi¬ 
que  à  Paris.  Il  avait  demandé  des  instructions  au  Gouverneur 
Général  à  Alger,  et  ne  recevant  point  de  réponse,  il  avait  télé¬ 
graphié  directement  au  général  Trochu,  que,  lui  aussi,  il 
croyait  Ministre  de  la  Guerre,  pour  l’avertir  que  la  Républi¬ 
que  serait  proclamée  au  point  du  jour. 

Il  la  fit  en  effet  proclamer  le  matin  (1) ,  mais  il  avait  été 
devancé  par  un  groupe  assez  nombreux  d’impatients  qui,  à 
quatre  heures  du  matin,  avaient  envahi  violemment  l’Hôtel- 
de-Ville  et  la  Préfecture,  avaient  proclamé  de  leur  côté  la 

(1)  B  septembre  1870,  2  h,  22. 

Oran,  Giraud,  Tëmouchent. 

«  République  proclamée  !  sont  ministres  :  Arago,  Crémiaux,  Favre,  Ferry, 
Gambetta,  Pagès,  Bizoin,  Pelletan,  Picard,  Rochefort,  Simon.  Ministre  de  la 
guerre,  Trochu.  Grande  joie  ici,  mais  grave  et  contenue.  Salutations  ami¬ 
cales.  » 

Autran. 

S  septembre,  1S7Û,  1  h*  40  soir, 

Oran *  Le  générai  de  division  commandant  province,  au  général  Trochu, 
Ministre  de  la  Guerre,  Paris. 

<  J'ai  reçu  à  minuit  deux  dépêches  annonçant  la  proclamation  de  la  Répu¬ 
blique,  signées  une  :  le  Gouvernement  provisoire  et  les  noms  qui  le  composent, 
et  l'autre  :  Gambetta,  ministre  de  l'Intérieur. 

*  J'ai  télégraphié  au  gouverneur  général  à  Alger  en  demandant  ses  instruc¬ 
tions  ;  s'il  ne  répond  pas,  la  République  sera  proclamée  à  la  pointe  du  jour,* 

Estérhazy, 
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République  et  formé  une  Commission  départementale,  com¬ 
posée  en  majeure  partie  de  conseillers  municipaux  d’Gran 
et  d’anciens  tranportés  de  1851.  Leur  but  avoué  était  de  cons¬ 
tituer  un  comité  de  direction  dos  affaires  du  département  et 
de  la  cité.  Le  Général  fit  acte  d'énergie.  Il  fit  évacuer  la  Pré¬ 
fecture  et  délivra  le  Préfet,  uni  était  resté  en  charte  privée.  Il 
expulsa  également  de  l’Hôtél-de- Ville  ceux  qui  s’y  étaient  ins¬ 
tallés,  en  les  menaçant  d’employer  la  force.'  Il  y  eut  même 
une  collision,  dans  laquelle  quelques  légères  blessures  auraient 
été  fai  tes.  Le  Gafé  de  Paris,  rendez-vo  us  ordinaire  d  iipar  Li  exal  té, 
fut  aussi  évacué.  Enfin,  il  fit  arrêter  quatre  des  chefs  du  mouve¬ 
ment,  MM.  Àndrieu,  Kebufiat,  Pujade  et  Engler,  malgré  leur 
refus  de  reconnaître  les  anciennes  autorités  et  les  protestations 
de  leurs  amis  (1),  décidé  à  les  traduire  devant  un  conseil  de 


(1)  5  septembre  1870,  4  h.  42, 

Oran.Le  générai  de  division,  commandant  ta  division,  à  M*le  Gouverneur 
*  gèifêral  de  U  Algérie,  Alger * 

&  La  proclamation  de  H  République  a  eu  lieu  ce  matin.  Pendant  la  nuit,  des 
perturbateurs,  en  assez  grand  nombre*  ont  envahi  violemment  la  Maison  de 
Tille  et  l'Hotel  de  la  préfecture  et  y  avaient  constitué  une  soi-disant  commission 
départementale,  qui,  k  six  heures  du  matin,  affirmait,  son  existence  en  inter¬ 
ceptant  uno  de  mes  dépêches  de  service  qu'elle  recevait* 

*  J’ai  considéré  comme  mon  premier  devoir,  "dans  ces  circonstances,  de  faire 
acte  d’énergie  et  de  maintenir  Tordre*  Obligé  de  faire  une  sommation  aux 
envahisseurs  de-  PHÔtel'-de-Yille,  ce  nfest  que  lorsqu’ils  ont  vu  ma  détermina¬ 
tion  d'employer  la  force,  qu'ils  se  sont  décidés  â  évacuer.  J'ai  dû  également  me 
transporter  avec  des  troupes  à  la  Préfecture  pour  en  expulser  les  émeutiers  qui 
tenaient  le  Préfet  en  charte  privée.  L'ordre  a  été  rétabli  sans  effusion  de  sang. 
Jeanne  l’ordre  d’arrêter  les  principaux  meneurs.  Ils  seront  mis  à  la  prison 
militaire  et  je  fais  procéder  à  un  commencement  d’instruction  par  la  magis¬ 
trature  du  tribunal  civil*  sauf  k  lestraduire  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  devant 
un  conseil  de  guerre. 

*  J'ai  pris  des  mesures  pour  que  l’arrestation  des  émeutiers  se  fit  sans 
/  désordre,  et  s'il  s'en  produisait,  ils  seraient  énergiquement  réprimés. 

„  »  Dans  toutesles  autres  subdivisions  de  la  province,  l'ordre  est  maintenu  ;  k 

Mascara  seulement,  il  yaun  peu  d'agitation,^ 

»  Je  suis  d’autant^ plus  décidé  à  agir  avec  rigueur*  que  les  derniers  revers 
de  nos  armées  sont  certainement  de  nature  à  aggraver  la  situation  dans  nos 
tribus*  v 


/ 


/ 
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guerre.  Comme  le  général  Fairtherbe  à  Cnn  s  t  an  tin  e,  il  était 
frappé,  dès  le  début,  de  l'effet  désastreux  que  la  nouvelle  de 

S  septembre  1870, 

Oran.  Le  Général  de  division  à  généraux  commandant  les  subdivisions 
Mascara,  Bel- Abbés,  Mostaganem ,  Tlefncem. 

€  La  République  a  été  proclamée  à  Oran  ;  quelques  individus  avaient  envahi 
la  nuit  dernière  l’Hôtel-de- Ville  et  l’Hôtel  de  la  préfecture. 

»  J'ai  dû  faire  évacuer,  ce  matin,  ces  deux  Hôtels  et  y  rétablir  les  autorités 
existantes  précédemment* 

*  Des  faits  de  ce  genre  se  sont-ils  produits  dans  votre  subdivision?  Rendez- 
moi  compte  par  le  télégraphe*  » 

5  septembre  1S70S  11  b* 

Oran ,  A  Ministre  de  V Intérieur,  Paris . 

«  Une  commission  départementale,  composée  de  plusieurs  membres  du 
conseil  municipal  et  d’anciens  transportés  de  1852,  s’était  réunie  à  la  mairie 
d'Oran  pour  proclamer  la  République  et  prendre  toutes  mesures  d’urgence; 
elle  a  été  assaillie  et  dispersée  par  la  force  armée  commandée  par  le  Générai  en 
personne  -  li  y  a  eu  des  blessés.  Avisez*  s> 

L'Æcftoblama  ce  déploiement  de  forces  militaires  pour  réprimer  une  mani¬ 
festation  qu'il  n’avait  cependant  pas  approuvée*  «  Quatre  hommes  et  un  caporal, 
»  disait-il,  (n°  du  8  septembre),  auraient  suffi  pour  rétablir  l’ordre  k  U  est 
permis  d’en  douter. 

Au  blâme  du  journal,  deux  des  chefs  du  mouvement,  MM.  Àndrieu  et 
Engler  répondirent  qu’ils  avaient  voulu  €  prendre  l'initiative  de  la  forma- 
t>  tion  d'un o  administration  populaire,  acclamée  pour  veiller  à  r expédition 
s>  des  affaires  départementales  et  communales,  jusqu’au  remplacement  des 
*  fonctionnaires  nommés  par  l'Empire,  dont  les  pouvoirs  tombaient  avec  celui 
y>  qui  les  leur  avait  remis*. ,  »  [Echo,  10), 

6  septembre  I8"ü,  S  h*  malin. 

Mustapha.  Le  Gouverneur  à  son  Excellence  le  ministre  de  la  Guerre, 

à  Paris. 

«  La  proclamation  de  la  République  a  eu  lieu  à  Alger  sans  désordre.  A  Oran, 
la  Maison  de  Ville  et  l’Hôtel  de  la  préfecture  ont  été  envahis  la  nuit,  aux  pre¬ 
mières  nouvelles,  par  un  certain  nombre  d'individus  qui  voulaient  s'emparer  du 
pouvoir. 

»  Le  général  commandant  la  province,  les  en  a  délogés  par  la  force.  L’ordre 
a  été  rétabli  sans  effusion  de  sang.  Les  derniers  revers  de  l’armée  réclament  le 
maintien  de  l’ordre  en  Algérie. 

4  sept,  q  ......  _  .  ^ 


notre  défaite  allait  produire  dans  les  tribus.  Il  s’en  croyait 
d’autant  plus  obligé  de  maintenir  l’ordre  dans  la  ville.  Les  per¬ 
sonnes  arrêtées  ne  furent  relâchées  que  le  8,  «  après  avoir  re¬ 
connu  l’autorité  du  général  et  promis  de  ne  plus  troubler  l’or- 
»dre,»  écrivait-il  au  Gouverneur  (1);  mais  c’était  de  sa  part  une 
illusion  complète.  M.  Andrieu  ne  tarda  pas  à  l’assigner  pour 
arrestation  illégale  devant  le  juge  de  paix  d’Oran,  et  le  Général, 
peu  familier  avec  les  usages  judiciaires,  ayant  prié  ee  magis¬ 
trat  de  passer  au  Château-Neuf  «  pour  lui  demander  son  avis,  » 
celui-ci,  dans  une  lettre  qui  fut  rendue  publique,  répondit 
en  termes  qui  ne  pouvaient  qu’envenimer  l'affaire  et  ajou- 

__ _ _ _ _ _ ^ . _ _ — — - i — 

*  Le  spectacle  du  désordre  ébranlerait  fortement  les  Indigènes  en  leur  enlevant 
leur  confiance  dans  notre  gouvernement.  Je  EJai  reçu  aucune  nouvelle  de  Cons- 
tantine,  j’en  réclame,  ^ 

Copie  au  Ministère  de  V Intérieur* 

6  septembre  1870,  B  iw  23  mafia. 

Or  an,  Delescluse,  Réveil^  Paris, 

République  proclamée  par  Général.  Préfets  impériaux.  Républicains  empri¬ 
sonnés,  après  charge  baïonnette*  Sang  versé.  Prévenez  Gouvernement  répu¬ 
blicain, 

Célt, 

(1)  G  septembre  1870* 

Oran .  Le  Général  de  division ,  commandant  la  division  j  à  Gouverneur 
générai ,  à  Mustapha-, 

<  L'enquête  annoncée  par  ma  dépêche  du  5  septembre  a  eu  lieu.  Lee  homme* 
chefs  de  la  sédition,  arrêtés,  refusent  de  répondre,  sous  prétexte  qu’ils  ne 
reconnaissent  pas  les  autorités  existantes. 

»  J’attends  d’urgence  votre  réponse  pour  faire  une  proclamation  et  annoncer 
à  la  population  que  les  sieurs  Andrieu,  Pujade,  Rebuffat  et  Engler  sont  traduits 
en  conseil  de  guerre.  Je  fais  prendre  à  l’instant  des  renseignements  sur  la 
moralité  des  quatre  individus  arrêtés.  » 

B  septembre  1870,  4  h.  37. 

Oran .  Le  Général  commandant  la  province 9  à  Gouverneur  générait 

Mustapha . 

«  Les  gens  arrêtés  ont  été  mis  en  liberté,  après  avoir  reconnu  mon  autorité 
et  promis  de  ne  plus  troubler  l’ordre.  Vous  recevrez  demain  matin  le  rapport 
que  je  vous  ai  adressé  sur  cette  affaire  à  la  date  du  7 .  * 

La  journée  du  5  n'était  pas  finie,  que  déjà  un  magistrat  tTOran  télégraphiait 
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ter  aux  dificultés  de  la  situation.  Toutefois,  les  plaignants  ne 
donnèrent  pas  suite  à  leur  action  (1).  L'émotion  causée  à  Oran 


àM.  Gambetta  pour  offrir  se?  services  à  la  République,  prenant  ainsi  l'avance 
sur  tous  êeS  concitoyens.  Il  fut  récompensé  de  son  empressement.  Le  24  sep¬ 
tembre  ,  M,  Roussel,  simple  juge  d’instruction  à  Oran,  passait  à  la  Cour  de 
Lyon  en  qualité  d’avocat  général.  Plus  tard,  r.ous  le  retrouverons  préfet  de 
Constîmtine,  proposé,  du  resté,  pour  ces  fonctions,  par  des  hommes  considérables 
et  justifiant  leur  confiance  par  l'honorabilité  de  ses  sentiments. 

5  septembre  1S7Û,  7  L  i5* 

Oran .  Pour  Gambetta,  Ministre  Inièriexir,  Paris. 

J’ai  les  sympathies  de  la  population  qui  m’a  élu  récemment  conseiller 
général  comme  républicain.  Peux  servir  ici  la  France  et  la  République.  Disposez 
de  moi  pour  elles, 

Roussel,  juge, 

5*  octobre  Î&7Û, 

0)  Oran.  Le  septembre  4870. 

Monsieur  le  directeur  de  Y  Echo  $rOran* 

«  J’avais  assigné  M.  le  général  'Walsin-Estérliazy  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix,  dans  son  audience  du  28  septembre  courant,  pour  arrestation 
illégale, 

y>  Avant  de  prononcer  défaut  contre  M,  le  Général,  M.  le  juge  de  paix,  en 
audience  publique,  a  lu  une  lettre  que  ce  Général  lui  avait  adressée;  j  en  ai 
demandé  le  dépôt,  M.  le  juge  de  paix  a  préféré  m’en  donner  une  copie  que  je 
vous  transmets  en  même  temps  que  la  lettre  d’envoi*  Etant  personnellement  en 
cause,  je  m’abstiendrai  de  tout  commentaire,  mais  je  crois  quil^est  de 
mon  devoir  d’adresser  aux  quatre  journaux  de  la  localité  ces  documents,  pour 
leur  donner  toute  la  publicité  possible* 

Recevez,  etc, 

J,  ÀNDIUEU, 

6  octobre  f  87û, 

Justice  de  paix  â'Ômn.  Cabinet  du  jugé. 

Oran,  le  23  septembre  1870. 

A  M.  Andrîeu,  conseiller  municipal, 

Monsieur  le  conseiller  municipal, 

»  Vous  m’avez  demandé  la  lettre  du  général  Estérhazy.  Je  vous  en  envoie  la 
copie  :  je  tiens  trop  à  l’original  pour  m’en  séparer,  fût’ ce  une  seconde.  » 


-  GS  - 

par  ces  divers  incidents  fut  très-vive,  et  la  ville  se  trouva 
pour  ainsi  dire  partagée  en  deux  camps  (1). 

L’adhésion  chaleureuse  du  Conseil  municipal  d’Oran  ne  se 
fît  pas  attendre,  non  plus  que  les  remerclments  du  Gouverne¬ 
ment  provisoire  (2). 

Armée  d'Afrique }  province  d'Oran,  cabinet  n°  44. 


Üran;  24  septembre  1870, 

Monsieur  le  juge  de  pais, 

«  Je  tous  avais  prié  de  passer  au  Château-Neuf,  pour  vous  parler  d'une  ciia- 
»  tlon  par  huissier  qui  m'a  été  faite  par  le  sieur  Àndrieu. 

»  Mou  intention  était  d'en  causer  avec  vous  et  de  prendre  votre  avis, 

»  Vous  n’avez  pas  cru  devoir  répondre  à  ma  demande,  je  me  suis  alors 
»  adressé  à  M.  Ie  procureur  de  la  République  à  Oran,  et  à  M.  le  procureur  d’Àîger, 
»  Après  avoir  reçu  la  réponse  de  ces  magistrats,  j’ai  l'honneur  de  vous  prévenir 
»  que  je  ne  me  rendrai  pas  à  la  citation  qui  m’a  été  signifiée,  mon  intention  étant 
*  de  me  couvrir  de  la  garantie  constitutionnelle,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  aecom- 
»  pli  dans  l'exercice  de  mes  fonctions. 


»  Le  Général  de  division,  commandant  la  province  d'Oran, 
»  Estérhazy,  » 

«  Je  pourrais,  sous  forme  de  Commentaire,  vous  dire  que,  comme  magistrat 
et  comme  citoyen,  je  me  suis  senti  fort  humilié  de  cette  lettre:  comme  magistrat, 
car  je  m'étais  toujours  imaginé  qu'un  magistrat  était  autre  chose  qu'une  marion¬ 
nette  qui  dût,  à  la  réquisition  d'un  justiciable,  surtout  militaire,  faire  la  navette 
de  la  place  Kléber  au  Château-Neuf  et  vice  versâ^  comme  citoyen,  car  j'ai 
toujours  pensé  que  c'était  à  qui  avait  besoin  d’un  avis  à  aller  le  quêter  lui- 
même,  le  contraire  heurtant  le  sens  commun  et  les  notions  les  plus  élémentaires 
de  la  politesse*  Je  pourrais  aussi  vous  mettre  en  relief  ce  qu  il  y  a  de  contra¬ 
dictoire  entre  cet  honneur  avec  lequel  le  général  me  prévient  qu’il  ne  se  rendra 
pas  à  la  citation,  et  l'allure  superbe  dans  laquelle  il  se  drape  en  se  dispensant  de 
formule  de  salutation  envers  son  juge  ;  je  'pourrais  pousser  plus  loin  la  sédui¬ 
sante  analyse  de  ce  précieux  monument,  mais  je  préfère  briser  là-dessus  et 
renfermer  dans  mes  tablettes  une  lettre  qui  me  rappelle  les  plus  beaux  temps 
de  mes  fonctions  de  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  où  dans  mes  rapports 
avec  les  commandants  supérieurs,  j'ai  conquis  tant  de  sympathies  que  ma  car¬ 
rière  en  a  retiré  un  prodigieux  avancement.  » 

Salut  et  fraternité. 


Tell j  5  octobre. 

(i)  Déposition  de  M*  du  Bonze t,  p,  4. 


Vikt,  juge  de  paix* 


(2)  Mairie  d’Oran. 

Adresse  du  Conseil  municipal  d'Oran  au  Gouvernement  de  ta  Défense 

nationale . 

*  Le  Conseil  municipal  d'Oran,  issu  du  suffrage  de  ses  concitoyens,  dans  le 
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L’Etat  de  siège  lut  maintenu  provisoirement  dans  les  deux 
territoires  de  la  subdivision  de  Tlemcen,  non  sans  donner 
lieu  à  quelques  difficultés  entre  la  population  civile  qui  n’en 
comprenait  pas  la  nécessité  et  qui  se  plaignait  de  rester  seule 
dans  toute  l’Algérie  frappée  de  cette  mesure  d’exception.  II 
ne  fut  levé  qu’au  mois  de  novembre  suivant  (1). 

Le  préfet  d’Oran,  M.  Brossclard,  avait  conservé  provisoire¬ 
ment  ses  fonctions.  C’était  un  des  fonctionnaires  les  plus 


moment  suprême  où  la  France  se  lève  pour  opposer  son  héroïsme  à  une  invasion 
sans  exemple  dans  Phistoire,  est  unanime  pour  affirmer  son  dévouement  à  la 
République  et  son  admiration  pour  les  hommes  d'action  et  de  cœur,  qui  avec 
l’aide  du  peuple  de  Paris,  se  sont  donné  la  mission  sublime  de  sauver  la  patrie 
en  danger,  en  rendant  à  la  nation  ses  armes  et  sa  liberté,  » 

Ont  signé  : 

Vialà  de  Sorbier,  Jàsserqn,  Làmur,  Gimbl  ,  Secouruhon,  BénichOü, 
GlRAUD,  CaüQUIL,  MàNÉGÀT,  PlMIENTO,  Trouix,  Simon  Kanoxii, 

Blanchard,  Gradwo hl,  lf  adj-Hassen,  Mustapha,  Mohi  EdTn  et  F, 

Renault* 

Réponse  du  Ministre,, 

Paris,  le  14  septembre,  à  10  h*  13  soir, 
Intérieur,  à  M.  le  préfet  à  Or  an * 

<k  Veuilles  transmettre  nos  remerciments  à  la  municipalité  d'Oran,  » 

£1}  9  septembre  1870,  3  h.  48  soir, 

Oran *  Préfet ,  à  maire  de  Tlemcen * 

a  Recevrez  par  courrier,  approuvé;  arrêté  relatif  à  la  mise  en  état  de  défense 
du  village.  Prévenez  habitants  que  s’ils  refusaient  d’exécuter  les  travaux  qui 
leur  seraient  prescrits,  des  réquisitions  seraient  faites,  en  vertu  de  l’Etat  de 
siège,  auxquelles  ils  seraient  tenus  d'obéir  immédiatement,  * 


Arrêté 


15  septembre  1 870 . 


Le  général  de  division,  gouverneur  général  de  l'Algérie,  par  intérim: 

Vu  la  loi  du  9  août  1849; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  10  septembre  courant,  portant  que  l’Etat  de  siège  est 
levé  dans  les  départements  de  P  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  général  de  division  commandant  la  province  d’Oran; 
Attendu  l'urgence  ; 
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expérimentés  de  l’Algérie.  Il  fut  remplacé,  le  17  septembre, 
par  M.  du  Bouzet,  rédacteur  du  Temps,  ancien  professeur  du 
lycée  d’Alger  et  qui  avait  dirigé  pendant  quelques  mois  Y  In¬ 
dépendant  de  Constantme,  publiciste  distingué  et  dont  le 
nom  jouissait  en  Algérie  d’une  certaine  popularité.  M.  Di¬ 
dier,  désigné  antérieurement  (1),  n’avait  pas  accepté; 

Arrête  ; 


Art.  1er.  L’Etat  de  siège  est  mai  ntenu  dans  les  deux  territoires  de  la  subdi¬ 
vision  de  Tlemceiip 

AH.  2.  Le  général  commandant  la  province  et  le  préfet  du  département 
d’Or  an  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’assurer  rexécution  du 
présent  arreté. 

Fait  à  Alger,  le  14  septembre  1870, 

Signé  :  Baron  Du  ri  e  u  * 

Moniteur  de  V Algérie ,  15  septembre* 


S  £LOv«iiibre  1S7G* 


«  M*  le  gouverneur  général ,  sur  la  demande  du  général  commandant  par 
intérim  la  division  dOran,  d’accord  en  cela  avec  les  autorités  civiles  de  la 
province,  vient  de  lever  l’état  de  siège  maintenu  juequ’à  ce  jour  dans  la  subdi¬ 
vision  de  Tlemcen.  » 


Moniteur  de  l Algérie ,  8  novembre* 


(0 


19  septembre  1870,  9  b.  45* 


Alger .  Le  préfet  d'Alger,  à  Intérieur,  Paris.  (Confidentielle*) 

«  Demande  Préfet  doit  rester,  Henri  Didier  étant  retenu  à  Paris;  urgence  de 
satisfaire  à  cette  demande.  Sécurité  de  l’Algérie  exige  ordre  à  Oran  surtout, 
et  Oran  est  à  la  veille  d’un  conflit,  faut©  d’un  représentant  du  Gouvernement  de 
Paris.  * 


Ministère  de  F  Inférieur* 


Pour  copie  : 

Le  Chef  de  service, 

17  septembre  1670,  4  b*  3Û* 


Voici  une  dépêche  privée  où  se  révèle  les  ardentes  préoccupations  du  moment* 

Oran,  Gouverneur  général;  Alger* 

«Beck,  habitant  Oran,  vous  prie  de  communiquer  au  gouvernement  Paris  ridée 
suivante  : 

Etendre  sur  route  présumée  à  parcourir  par  ennemis,  à  2,000  mètres  plus  ou 
moins  des  murs  de  Paris,  sur  la  route  même,  plaques  fer,  cuivre,  aine,  rognures 
fer,  ou  fer  blanc,  ou  limaille,  sur  au  plus  100  mètres  superficiels,  enfin  métal- 
liser  la  route  par  moyen  quelconque;  creuser  mine;  établir  conducteur  élec¬ 
trique  aboutissant  à  Paris  à  une  batterie  de  4  ou  5,000  éléments,  serait  moyen 
de  défense  plus  énergique  que  mine  h  poudre*  Faire  agir  puissance  électrique 
au  moment  seulement  où  l’ennemi  engagé  sur  la  voie  ainsi  métalisée*  * 

Bbck. 
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il  avait  été  nommé  procureur  de  la  République  à  Paris. 

Nous  citons  en  no  te  la  circulaire  de  prise  de  possession  de 
M.  du  Bouzet  (1). 

Son  langage,  bien  que  très-vif  contre  l’Empire,  lut  loin 
de  satisfaire  le  parti  exalté.  A  Oran  comme  à  Alger,  on 
put,  dès  le  mois  de  septembre,  c’est-à-dire  quelques  jours 
après  la  proclamation  de  la  République,  voir  poindre  les 
impatiences,  les  jalousies,  les  dénigrements  qui  devaient 


(i) 


c  Le  Préfet  d'Oran,  à  ses  concitoyens. 


»  Chargé  par  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  de  soutenir  dans  la 
province  d’Oran  la  cause  do  la  République,  je  suis  certain  d’avance  de  rencon- 

trer  votre  concours,  ,  , 

*  C'est  malgré  vous.  Français  d'Afrique*  que  s'était  fondé  1  Empire,  malgré 
vous,  que  trop  longtemps  il  s’était  maintenu.  Trois  mois  avant  sa  chute,  vous 
protestiez  encore  en  disant:  nou,  au  plébieiste.  Pour  le  condamner  vous  n  avmz 
pas  attendu  les  désastres  qu’il  vient  d’attirer  sur  la  France  et  la  bonté  impériale 
de  Sedan.  L’Algérie  devançait  la  France  dans  sa  haine  et  son  mépris  pour 
un  Gouvernement  incapable  et  corrompu  ;  elLe  savait  aussi  que  le  grand 
ennemi  de  la  colonie  était  aux  Tuileries,  et  que  l’Afrique  française  ne  pouvait 
atteindre  ses  hautes  destinées  qu’après  et  par  la  chute  de  l’Empereur. 

n  L’Empire  a  succombé  sous  le  poids  de  sa  honte,  et  aujourd  hui,  la  Ré  pub  1- 
que  fait  appel  à  tous  ses  enfants  pour  chasser  l’étranger.  Let  appel  a  été  entendu 
en  Algérie  Français  de  race  et  Indigènes,  tous  s’arment  à  1  envi  pour  la 
défense  de  la  Patrie.  Tandis  qu’en  France,  Paris  se  prépare,  dans  un  calme 
héroïque,  à  opposer  à  l’ennemi  une  résistance  invincible,  tandis  que  la  province 
Be  lève  pour  soutenir  Paris,  l’Algérie  ne  reste  point  en  amère,  elle  veut  contn- 

buer  largement  au  succès  final  de  la  France.  ^ 

b  Habitants  de  la  province  d’Oran,  Français,  Etrangers  ndigènes  vou.  avez 
tous  un  intérêt  commun  :  la  prospérité  de  l’Algérie.  Or,  cette  prospérité  dépe 
delà  grandeur  de  la  France  et  de  la  bonté  de  son  Gouvernement. 

»  Soutenez  donc  la  France  pour  grandir  avec  elle!  Ayez  confiance  en 
République,  parce  que  la  République  est  un  gouvernement  probe  et  honnete,  qui 
vous  traitera  suivant  la  justice,  et  vous  rendra  la  liberté  . 

»  Oran,  le  24  septembre  1810. 

»  Le  Préfet  d’Oran, 

»  Charles  du  Bouzet.  * 


Echo  d'Oran,  25  septembre  1870. 


—  iz  ~ 

se  traduire  plus  tard  en  actes  si  profondément  regretta¬ 
bles  (1).  . 

De  son  côté,  le  général  Estérhazy  se  faisant  un  devoir  «  de 
»  ne  pas  quitter  la  position  périlleuse  et  difficile  à  laquelle 
»  il  avait  été  appelé  et  qu’il  regardait  comme  un  poste  d’hon- 
»  ncur  »,  témoignait  le  désir  de  conserver  son  commande¬ 
ment  d’Oran,  quoiqu’on  lui  eût  offert  de  rentrer  en  France, 
à  la  suite  de  ses  vives  protestations  contre  le  rappel  des  trou¬ 
pes;  II  le  conserva,  en  effet,  sans  prévoir  les  amertumes  et 
les  humiliations  qui  l’attendaient  sur  cette  terre  d’ Afrique, 
pour  laquelle  il  avait  vaillamment  combattu  et  reçu  plusd’une 
blessure  (2),  . 


d)  Orait,  le  21  Septembre  !870. 

Mon  cher  Lambert, 

«  Vous  devez  savoir  que  notre  nouveau  préfet,  le  citoyen  du  Bouzat,  est  à 
son  poste  depuis  quatre  jours» 

»  Il  a  a  encore  touché  ni  ahx  hommes  ni  aux  choses;  il  est  resté  entouré  des 
fonctionnaires  les  plus  compromis  sous  tous  les  rapports,  et  il  patauge  dans  lo 
même  bourbier  que  son  prédéccessenr. 

*  doute  qu’il  ait  lo  courage  de  suspendre  les  municipalités  impérialistes; 
il  est  probable  qu  il  leur  laissera  le  soin  de  faire  les  prochaines  élections, 

»  Du  Bouzet  et  Warnier  n'ont  ni  T  un  ni  l’autre  un  tempérament  approprié 
aux  circonstances.  Hommes  d'étude  et  do  conciliation,  ce  n'était  pas  lorsque  la 
Révoiutiori  doit  se  traduire  par  des  faits,  qu'il  fallait  leur  confier  la  mission  de 
la  diriger*  Beaucoup  de  fonctionnaires  publics  regrettent  tout  haut  l'Empire  . 

y>  Le  général  qui  commande  à  Tlemcem,  M.  Chanzy,  dit  à  qui  veut  l'enten¬ 
dre,  què  si  la  République  se  maintient  encore  un  mois,  il  donne  sa  démission, 
parce  qu'il  ne  veut  pas  servir  un  Gouvernement  de  canailles. 

£  Le  Procureur  Impérial,  le  Juge  d  Instruction,  qui  ont  ordonné,  le  5,  Barres- 
tation  de  quatre  républicains,  pour  le  fait  seul  d’avoir  proclamé  la  République 
sans  avoir  demandé  la  permission  aux  autorités  impérialistes,  ainsi  que  le  com¬ 
missaire  de  police  qui  a  exécuté  cet  ordre  monstrueux,  sont  en  fonctions. 

»  Les  siècles  à  venir  ne  voudront  jamais  croire  à  tant  de  niaiserie  de  notre 
part,  surtout  sachant  ce  qui  nous  attendait  le  5,  si,  le  4,  la  République  n'avait 
pas  été  proclamée* 

Tout  à  vous. 

Colon  f  2  octobre.  ^  Cély.  » 

^  Orant  le  28  Septembre  1870. 

*  Le  Général  division  commandant  la  province t  à  Ministre  de  la  Guerre , 

Tours , 

»  D  après  les  term.es  de  votre  dépêche,  je  n'use  pas  de  l'autorisation  que 


9 
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Un  Comité  de  Défense  avait  été  établi  dans  la  ville,  assez 
irrégulièrement,  dit-on,  (1)  mais  nJavait  rien  fait  d'impor¬ 
tant.  ^ 

A  Cofistantine,  ville  sérieuse  et  moins  exposée  que  celles 
du  littoral  aux  agitations  des  foules  cosmopolites,  la  nouvelle 
de  la  chute  de  l’Empire  et  de  la  proclamation  de  la  Républi¬ 
que  n’amena  pas  de  graves  désordres. 

Les  Européens  étaient  joyeux;  les  Indigènes  tristes  et 
pensifs.  Les  bustes  de  l’Empereur  et  de  l’Impératrice  ayant  été 
renversés  et  traînés  dans  la  boue,  un  Indigène  en  ramassa 
pieusement  les  débris,  et  s’en  alla  sans  dire  un  seul  mot. 

Le  préfet,  M.  de  Toustain  du  Manoir,  était  aimé  et  estimé. 
Sommé  par  la  foule,  qui  s’était  portée  à  la  Préfecture,  de  jeter 
par  terre  le  buste  de  l’Empereur  placé  dans  son  cabinet,  il 
répondit  dignement  :  »  Faites-le  vous-mêmes;  quanta  moi,  je 
»  respecterai  toujours  le  souverain  auquel  je  dois'tout.  i  Quel¬ 
ques  menaces  furent  proférées  contre  lui  ;  un  misérable 
même  le  prit  par  la  barbe  (2),  mais  le  calme  se  rétablit,  et  le 
Conseil  municipal  s’entendit  avec  M.  de  Toustain  pour  main¬ 
tenir  Tordre  dans  la  ville.  Le  Maire  et  les  adjoints,  tout  en 
donnant  leur  démission  dès  le  5  septembre,  gardèrent  pro¬ 
visoirement  leurs  fonctions  et  firent  acte  de  bons  citoyens  (3). 

Voici  une  dépêche,  signée  de  deux  noms  peu  connus, 
mais  curieuse  par  sa  date  —  elle  est  du  o  septembre  —  qui 


vous  me  donniez  de  remettre  mon  commandement  et  de  rentrer  en  France* 

»  Je  regarde  comme  un  devoir  de  patriotisme,  de  ne  pas  quitter  la  position 
périlleuse  et  difficile  h  laquelle  j’ai  été  appelé3  et  qui  est  pour  moi  un  poste 
d'honneur. 

»  Je  resterai  dans  mon  commandement,  jTy  ferai  de  mon  mieux,  et  attend* 
tme  dépêche  de  vous  qui  approuve  ma  résolution, 

Estbrhasy, 

(1) ,  €  La  formation  du  Comité  d’Oran  n’a  été  qu’une  pasquinade.  *  (Echo 
d'Oran,  22  septembre). 

(2)  Déposition  du  capitaine  Yillot,  p,  153, 

(3)  Dépêche  du  général  Périgot,  6  septembre. 

4  SBPT,  Q  ip 


Constantine. 
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semble  indiquer  l’existence  à  Constantine,  avant  la  Révolu-* 
tion  du  4  septembre,  d’un  comité  radical  organisé  sous  le 
patronage,  nominal  au  moins,  de  Rochefort.  Ce  Comité,  du 
reste,  ne  paraît  avoir  joué  aucun  rôle  sérieux  dans  les  évé¬ 
nements. 

*  5  septembre  1S70, 

&  Constantine ,  A  Rochefort }  membre  Comité >  Paris : 

w  Le  comité  Eochefortiste  Constantin©  ?  voulant  coopérer  au  salut  de  la  Patrie 
par  n’importe  quels  moyens,  demande  à  son  chef  ce  qu’il  y  a  à  faire.  Nous 
sommes  prêts,  Répondez,  nous  agirons.  Faites-nous  donner  des  pouvoirs,  et 
nous  marcherons  pour  le  salut  de  la  République*  Nous  sommes  encore  en 
présence  de  l’autorité  impérialiste, 

»  Mouken, —  Guinot.  » 

Le  nouveau  préfet,  M.  Lucet,  jouissait  d’un  grand  crédit 
dans  le  pays  qu’il  habitait  depuis  longtemps.  11  entra  en  fonc¬ 
tions  le  8  septembre,  et  fit  proclamer  la  République  en  pré¬ 
sence  de  la  milice,  des  troupes  de  la  garnison  et  de  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires. 

La  cérémonie  fut  solennelle.  Les  troupes  défilèrent  silen¬ 
cieuses;  les  compagnies  de  la  milice  (les  Francs  Tireurs) 
poussaient,  au  contraire,  des  cris  d’enthousiasme.  11  y  eut  le 
soir  des  illuminations  et  une  démonstration  hostile  contre  le 
colonel  du  39®  de  ligne,  auquel  on  reprochait  d’avoir  lu  un 
journal  durant  la  cérémonie.  Cette  démonstration  était  con¬ 
duite  par  un  géomètre,  attaché  au  service  des  Domaines, 
nommé  Gauthier  d’Aubeterre  (1). 

Un  des  premiers  actes  de  M.  Lucet  fut  de  réprouver  les 
tentatives  faites  pour  remplacer  les  municipalités,  issues  ré¬ 
gulièrement  du  suffrage  universel,  par  des  commissions  ré¬ 
volutionnaires  (2). 

(1)  Déposition  du  capitaine  Villot,  aux  Annexes,  p.  153». 

*  Jg  septembre  1871), 

(2)  »  Constantin é,  A  Gras,  M  ne. 

»  La  politique  du  Gouvernement  républicain  est  de  maintenir  par-dessus 
tout  et  en  toutes  choses  l’ordre  et  la  légalité.  Ne  saurais  admettre  municipalités 
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Il  lui  fut  aisé  de  s’entendre  avec  l’autorité  militaire.  Voici 
la  lettre,  empreinte  des  véritables  et  nobles  sentiments  de 
l’armée,  que  le  colonel  du  39e  avait  adressée,  dès  le  5  sep¬ 
tembre,  à  la  nouvelle  des  terribles  événements  qui  venaient 
de  se  passer,  aux  commandants  placés  sous  ses  ordres  : 


*  Constantin©,  ïï  septembre  1870- 

»  Mon  cher  commandant, 

»  Vous  connaissez  déjà  les  nouvelles  désastreuses  de  l'armée*  nouvelles  qui 
ont  dû  produire  la  plus  douloureuse  impression  sur  vous  et  votre  détachement* 
»  Aujourd’hui  J’ai  une  communication  des  plus  graves  à  vous  faire,  en  vou| 
chargeant  de  la  transmettre  à  votre  troupe,  La  population  de  Paris  a  prononcé 
la  déchéance  de  la  dynastie  impériale  et  proclamé  la  République,  Un  gouver¬ 
nement  provisoire  est  organisé  ;  le  général  Trochu  en  fait  partie  et  a  le  porte¬ 
feuille  de  la  Querre.  Paris  est  calme  et  se  prépare  à  une  énergique  résistance. 

»  Nous  ne  sommes,  mon  cher  commandant,  les  soldats  d  aucun  parti,  nous 
sommes  avant  tout  les  soldats  de  La  France,  nous  devons  donc  respect,  obéis¬ 
sance,  dévouement  au  Gouvernement  qu’elle  vient  de  se  donner, 

»  Restons  unis  pour  être  forts  et  en  mesure  d'accomplir  les  volontés  de  la 
nation,  do  faire  tous  les  sacrifices  qu’elle  a  le  droit  d’exiger  de  nous, 

»  décompté  sur  vous,  sur  vos  officiers,  sur  vos  ordres,  pour  maintenir  dans 

votre  détachement  cet  ordre,  cette  discipline  qui  font  du  39°  un  des  bons  régi¬ 
ments,  Qui  sait,  en  effet,  si  d’ici  peu  nous  ne  serons  pas  appelés  à  1  armée,  ou  à 
combattre  des  mouvements  que  les  fâcheuses  nouvelles  reçues  du  théâtre  de  la 
guerre  peuvent  provoquer  dans  nos  tribus  % 

»  Engagez  vos  officiers,  vos  sous-officiers,  à  calmer  l'émotion  bien  naturelle 
que  les  événements  qui  viennent  de  se  produire  pourraient  occasionner  parmi 
yos  soldats*  Je  suis  enchanté  de  l’attitude  de  la  portion  du  corps  directement 
sous  mes  ordres.  Pas  le  moindre  désordre  ;  la  contenance  de  chacun  m’a  prouvé 
que  le  patriotisme  le  plus  pur  anime  tous  ces  braves  gens,  et  que,  eonséquem- 
jnentj  nous  ne  devqps  pas  désespérer  de  l’avenir, 

»  Recevez,  etc, 

$  Itù  colonel  du  o9Qf 

v  d’àeies,  »  (1) 


De  son  côté*  M.  Lucet  adressait,  quelques  jours  plus  tard. 


émanant  du  suffrage  universel,  supplantées  par  élections  irrégulières  et  illé¬ 
gales*  Attende,  d’ailleurs,  procès-verbal  annoncé  pour  mieux  juger  et  avi¬ 
ser.  Songez  aux  dangers  et  aux  malheurs  de  la  patrie ,  plutôt  qu  à  vos  misé 
râbles  querelles  de  clocher. 

&  Le  préfet, 

*>  Marcel  Lucet,  » 


(1)  Âkhbar,  10  septembre. 
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g,ux  lonctionnaires  6t  aux  administrés  de  son  département, 
une  circulaire  qui  témoignait  d’intentions  à  la  fois  fermes  et 
conciliantes,  et  qui  mérite  d’être  citée  tout  entière.  ; 


CIRCULAIRE. 

«  Monsieur 

»  Le  pays  traverse  une  crise  tellement  grave  qu’il  ne  peut  trouver  sa  sau¬ 
vegarde  que  dans  une  administration  à  la  fois  ferme,  loyale  et  uniforme*  C’est 
pourquoi  je  crois  nécessaire  de  résumer  nettement  les  principes  dont  vous  devez 
vous  inspirer  dans  l’exercice  de  vos  fonctions. 

»  En  tout  temps,  les  adversaires  de  la  République  ont  cherché  à  la  repré¬ 
senter  comme  un  gouvernement  de  désordre  et  d’anârcliîe, 

»  Les  attaques  dirigées  contre  elle,  en  co  sens,  à  d’autres  époques,  trou¬ 
vèrent  d  autant  plus  de  crédit  dans  la  population,  que  certains  faits  étaient 
venus  malhe  use  me  ut  les  corroborer, 

y>  Il  faut,  à  tout  prix,  éviter  aujourd’hui  ce  danger* 

»  La  République  doit  donc  s^affirmer  par  lo  plus  grand  ordre  et  parle  res¬ 
pect  de  chacun  pour  la  légalité, 

y>  P  a"  le  fait  de  sa  proclamation,  tous  les  droits  ont  été  formellement  recon¬ 
nus^  avant  peu,  ils  seront  réglementés,  et  chacun  pourra  les  exercer. 

»  On  s  efforcera,  dans  la  limite  du  possible,  de  donner  satisfaction  à  tous  les 
besoins^  à  toutes  les  légitimes  aspirations.  On  y  travaille  déjà  avec  autant  d’ac¬ 
tivité  que  les  circonstances  actuelles  le  permettent. 

Aussi  les  bons  citoyens  doivent-ils  modérer  leur  impatience  et  attendre 
avec  calme  et  confiance  l’heure  prochaine  dès  réparations, 

»  Toute  autre  conduite  serait  une  diversion  coupable  à  Tunique  préoccupation 
du  moment,  la  défense  nationale;  elle  serait  également  de  nature  à  compro¬ 
mettre  la  grande  cause  que  nous  servons,  en  donnant  à  ses  détracteurs  un 
motif  pour  reproduire  leurs  calomnies* 

»  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  liberté  individuelle  a  pour  limite  nécessaire 
le  respect  de  la  liberté  d’autrui* 

*  Dans  un  pays  libre,  la  loi  étant  l’expression  de  la  volonté  de  tous,  elle  doit 
être  respectée  et  obéie  tant  qu’elle  existe.  Le  Pouvoir  législatif  a  seul  le  droit 
de  la  modifier. 

»  Le  Gouvernement  du  4  septembre,  acclamé  par  la  nation,  fait  tomber 
successivement  les  droits  du  despotisme  qui  sont  une  atteinte  manifeste  aux 
droits  primordiaux  du  citoyen.  L’heure  est  proche  oü  les  mandataires  du  peuple 
mettront  nos  codes  en  harmonie  avec  les  institutions  républicaines*  En  atten¬ 
dant)  je  ne  saurais  trop  yous  recommander  de  tenir  à  ce  que  personne  ne  gêne, 
par  des  exigences  prématurées,  le  fonctionnement  des  lois  existantes, 

»  Déjà,  dans  quelques  localités,  des  Comités  se  sont  formés  au  titre  de  la 
Défense  nationale . 


* 
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»  Bien  que  la  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  laquelle  ils  se  sont 
appuyés  pour  motiver  leur  création,  n'ait  pas  été  faite  pour  l'Algérie*  j'en 
aurais  volontiers  favorisé  Faction,  s'ils  avaient  su  se  maintenir  dans  l'esprit  et 
dans  les  termes  de  cette  circulaire. 

»  L'Algérie  *  en  effet,  est  la  fille  de  la  France,  elle  ne  pourrait  rester  étran¬ 
gère  à  ses  grandes  douleurs  et  à  ses  patriotiques  résolutions.  D’ailleurs*  dans 
une  certaine  mesure,  elle  peut  être  appelée  à  pourvoir  à  sa  propre  sécurité. 

»  Mais  j’ai  eu  le  regret  de  constater  que  le  premier  élan  des  organisateurs 
de  ces  Comités  les  a  entraînés  à  des  actes  étrangers  à  leur  institution, 

»  J’espère  que  le  bon  esprit  des  populations  corrigera  de  lui- me  me  de  pareils 
abus,  et  que  vous  n’aurez  pas  à  interposer  votre  autorité  pour  les  faire  cesser, 
»  La  garde  nationale  se  réorganise  delà  façon  la  plus  large  et  la  plus  libérale. 
Elle  vous  prêtera,  s’il  en  est  besoin*  son  concours  le  plus  dévoué,  toutes  les  fois 
que  vous  ferez  appel  à  son  patriotisme  pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la 
sécurité, 

»  Mais,  pour  assurer  ce  maintien,  il  suffira,  j’aime  à  le  croire,  du  Sentiment 
d'union  nécessaire  au  salut  des  véritables  institutions  démocratiques, 

»  Si  les  populations  ont  des  besoins  à  signaler,  de  justes  aspirations  à  satis¬ 
faire,  elles  peuvent  se  réunir,  les  discuter,  les  répandre  par  la  yoïe  de  la  presse 
dont  les  entraves  ont  disparu.  Mais  leur  premier  soin,  comme  leur  premier 
devoir,  est  de  les  porter  à  la  connaissance  des  fonctionnaires  de  la  République 
préposés  à  leur  administration, 

»  Ceux-ci  s’empresseront  de  leur  prêter  leur  appui  et  leur  dévouement. 

»  Toute  autre  voie  nous  conduirait  à  l’anarchie,  prélude  de  la  réaction, 

»  Dans  quelques  jours,  les  municipalités  vont  être  reconstituées,  et  leurs 
édiles  seront  nommés  par  les  élus  du  suffrage.  C'est  la  plus  grande  satisfaction 
qui  puisse  être  donnée  au  principe  de  la  souveraineté  nationale,  car  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  J  a  commune  libre  et  affranchie  est  la  base  essentielle  de 
toutes  les  libertés  publiques. 

»  Des  réunions,  dans  lesquelles  les  candidatures  se  poseront  et  seront  dis¬ 
cutées,  permettront  aux  électeurs  de  s’éclairer  sur  le  choix  des  hommes  aux¬ 
quels  ils  ont  à  confier  la  gestion  de  leurs  intérêts. 

»  Vous  aurez  à  favoriser  ces  réunions,  tout  en  les  maintenant  dans  leur 
programme. 

*  Je  connais  trcqr  l'esprit  patriotique  de  cette  province,  pour  douter  un  seul 
instant  qu’elle  ne  s'applique  à  porter  ses  choix  sur  des  hommes  à  la  fois  hon¬ 
nêtes,  intelligents  et  dévoués  aux  institutions  républicaines. 

»  J'espère  aussi  que  T  expérience  des  premières  élections  de  1867  portera  ses 
fruits. 

&  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  vous  devrez  vous  abstenir  de  toute  pression 
et  même  de  toute  ingérence  dans  cette  libre  manifestation  de  l’opinion  publique» 

»  Tels  senties  principes  que  je  devais  vous  faire  connaître  avec  une  entière 
franchise  ;  ils  se  résument  en  deux  mots  ;  Ordre  et  Liberté. 

»  -Si  vous  éprouvez  quelque  hésitation  à  les  partager  et  les  appliquer,  je 
compte  sur  votre  loyauté  pour  me  le  dire,  afin  que  je  connaisse  d'une  manière 


révolutionnaire;  aussi  la  circulaire  fut-elle  attaquée  et  criti¬ 
quée  avec  passion,  paragraphe  par  paragraphe,  dans  les  jour¬ 
naux  de  ce  parti  (2). 

L’administration  de  M.  Lucet  fut  aussi  l’objet  au  même 
point  de  vue,  de  critiques  inconsidérées.  On  l’accusa  d’in¬ 
dulgence  pour  les  fonctionnaires  anciens,  de  faiblesse  envers 
l’autorité  militaire  (3). 

Mieux  eût  valu  le  louer  de  l’esprit  dont  il  s’inspirait,  en 
cherchant  à  grouper  autour  du  régime  nouveau,  dont  il 
était  le  représentant,  et  contre  l’ennemi  commun,  toutes  les 
forces  et  tous  les  sentiments  du  pays. 

Mais  il  devait  bientôt  se  heurter  à  des  difficultés  au¬ 
trement  sérieuses,  et  pour  lui,  comme  pour  son  collègue 
d’Alger,  quoiqu’à  un  moindre  degré,  ces  difficultés  vinrent 
principalement  de  l’ingérence  dans  ses  attributions  adminis¬ 
tratives  et  des  prétentions  exhorbitan tes  des  Comités  de  Dé- 


mation  officielle  République  en  présence  milice,  troupe  garnison  et  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires*  Grand  enthousiasme,  confiance,  ordre  parfait* 
Attends  instructions  définissant  nettement  attributions  Préfet,  en  présence 
général  division  commandant  province  eu  Etat  de  siège*  Vais  faire  procéder  à 
élections  officielles  milice  i  vais  aussi  nommer  maires  et  adjoints  par  conseils 
municipaux  élus*  Que  dois-je  faire  des  sous- préfets?  Enverrai  par  prochain 
courrier  rapport  sur  la  situation* 
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fense,  des  excitations  de  la  presse,  de  l'effervescence  d’une 
partie  delà  population  (1).. 

À  la  première  nouvelle  du  désastre  de  Sedan,  le  général 
Faidherbe,  qui  commandait  la  subdivision  de  Bône,  pré¬ 
voyant  les  désastreuses  conséquences  que  cet  événement 
pouvait  entraîner  pour  notre  domination  en  Algérie,  se  bâtait 
de  prévenir  et  de  raffermir  ses  lieutenants.  Sa  lettre  circu¬ 
laire  était  digne  et  prudente  : 


Boue,  4  septembre,  1S7Û,  10  b.  10  matin. 

Le  Général  de  brigade  commandant  la  subdivision,  à  MM,  les  comman¬ 
dants  supérieurs  des  cercles  de  Guelma,  La  Galle  et  Souk-Ahras, 

«Tous  allez  recevoir  par  la  voie  télégraphique  une  dépêche  contenant  la 
nouvelle  d'événements  désastreux  pour  le  pays  et  pour  Tarmêe;  faites  en  aorte 
que  l'annonce  de  ces  malheurs,  si  grands  qu’il  soient,  et  qui  d’ailleurs  n’ont  pas 
abattu  Ténergie  de  îa  nation,  ne  prenne  pas,  en  pays  Arabe,  une  importance 
exagérée  et  ne  laisse  pas  croire  à  ces  populations  que  notre  situation  est 
changée;  en  Algérie  où,  d’ailleurs,  nous  avons  toutes  les  forces  nécessaires  pour 
nous  maintenir* 

*  Voyez  les  chefs  indigènes,  faites-leur  entendre  la  voix  du  patriotisme  et  du 
devoir,  et  tachons  de  gagner  du  temps* 

»  Je  suis  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  communiquer  la  dépêche  que  vous  recevrez 
du  télégraphe  aux  commandants  supérieurs  sous  le  timbre  ;  confidentielle  ;  de 
manière  que  la  nouvelle  de  nos  malheurs  arrive,  autant  que  possible,  avec  mé¬ 
nagement,  dans  les  tribus  et  le  plus  tard  qu’ils  se  pourra  à  Biskara,  Bordj,  Msila 
et  Bouesàada* 

Faidhebbe* 

Dans  la  population  civile,  l’émotion  fut  très- vive  et  dura 
plusieurs  jours  (2);  il  y  eut  des  cris,  des  promenades,  des 
illuminations,  mais  pas  de  désordres  matériels. 

(1) M.  Lucet  était  peu  partisan,  en  théorie,  des  sous-préfectures;  aussi  plu¬ 
sieurs  chefs-lieux  d’arrondissement  dans  son  département,  comme  plus  tard  en 
France  où  les  mêmes  idées  avaient,  même  dans  l’administration,  de  nombreux 
défenseurs,  restèrent-ils,  pendant  un  temps  plus  où  moins  long,  sans  sous- 
préfets* 

(2)  B  Sue,  4  septembre  1870,  3  h.  soir. 

A  Jules  Favre,  député,  rue  Amsterdam,  Paris, 

€  Ce  matin,  douleur»,  indignation,  stupeur  ;  cette  après-midi,  calmé  ëi  grand 
espoir* 


Bône. 


■  Jules  BncKMAïm, 
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Le  Maire  et  ses  adjoints  furent  forcés  de 'donner  leurs  dé¬ 
missions,  et  remplacés  par  une  sorte  de  comité  composé  d’un 
président,  de  deux  vice-présidents,  choisis  par  le  conseil  mu¬ 
nicipal,  MM.  Bourgoin,  Dubourg  et  Duharbicr,  dont  le  Préfet 


*  Boue,  4  septembre  1870,  9  h.  40  soir, 

Jules  Favre ,  député  ;  Jules  Ferry,  Paris , 

€  Ai  télégraphié  après  midi  sentiments  et  espérances  ville  de  Bône, 

*  Immense  adhésion  à  la  République, 

*  Espérons  qu’effort  énergique  de  la  nation  sauvera  la  France  de  ses  autres 
ennemis  ;  suis  à  votre  disposition,  . 

Jules  Eeckmànn. 

RÔne,  5  septembre  1870,  2  h.  17  sdr, 

Jules  Favre ,  membre  du  Gouvernement  provisoire  de  la  République, 

Paris . 

<*  Le  Fuyard  pouvant  aller  à  l'étranger  combiner  nouvelles  manœuvres  pour 
renouveler  tentatives  genre  Strasbourg,  Boulogne  et  deux  décembre,  demande 
qu’il  soit  déclaré  hors  la  loi*  immédiatement, 

Jules  Erckmaxn, 

Bône  6  septembre  1870,  4  h*  2, 

Directeur  du  port  à  KAmiral,  à  Alger. 

Hésitation  :  beaucoup  bruit  sans  désordre  grave.  Maire  ainsi  que  les  adjoints 
donnent  leurs  démissions;  aujourd’hui  tranquille. 

TrAEBÉ, 

Boue,  G  septembre  1870,  8  b.  Efî  matin, 

À  Léon  Gafhbetta,  Ministre  de  V Intérieur,  aux  membres  du  Gouverne¬ 
ment  national ,  Paris , 

Salut  et  fraternité. 

Population  de  Bône  vous  acclames  comme  vous  ont  acclamés  vos  frères  da 
Paris, 

Demandez  à  l’Algérie  tous  les  sacrifices,  sommes  prêts;  notre  sang,  notre  ar¬ 
gent  appartiennent  à  la  nation  ;  vive  la  République  1 

Laub, 

Pour  plus  de  300  citoyens  dont  les  noms  seront  inscrits  au  journal  de  la  localité. 

Bône,  6  septembre  1871,  10  h.  £]}  matin 

Le  Sous- Pré f et  au  Préfet ,  ConsianUne. 

Pendant  deux  jours,  l’agitation  dans  la  ville  de  Bône  a  été  considérable;  à 
plusieurs  reprises,  j’ai  dû  haranguer  la  fouie  qui  chaque  fois  s’est  disséminée  sans 
commettre  aucun  désordre, 

La  mesure  prise  hier  par  le  Conseil  municipal  a  produit  un  bon  effet  ;  elle  à 


/ 
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sanctionna  la  nomination  (1).  Au  fond,  pourtant,  les  esprits 
gardèrent  une  modération  relative,  à  tel  point  que  les  répu¬ 
blicains  avancés  s’empressèrent  de  demander  au  Gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  l’envoi  à  Bône  de  commissaires, 
munis  de  pleins  pouvoirs  pour  y  régénérer  l’esprit  public  (2). 
Le  Gouvernement  eut  la  sagesse  de  n’en  rien  faire. 

M.  de  Gantés,  sous-préfet,  estimé  et  aimé  de  tous,  garda 
provisoirement  ses  fonctions.  Il  avait  puissamment  con¬ 
tribué  par  sa  prudence  et  l'influence  qu’il  exerçait,  au 
maintien  de  l’ordre  dans  la  ville  et  dans  le  Conseil  mu¬ 
nicipal. 

M.  de  Gantés  ne  fut  relevé  que  le  17  septembre,  et  sa  révo- 


enlevé  tout  prétexte  d’agitation  à  la  fraction  quine  demandait  le  renvoi  du  Maire 
que  pour  avoir  occasion  do  tout  renverser  et  de  nommer  de  suite  un  conseiller- 
maire  de  son  choix. 

«J’ai  rallié  autour  de  moi  tous  lea  hommes  d’ordre,  et  je  réponds  de  latranquiîlité 
publique.  Je  vous  prie  de  ratifier  par  le  télégraphe,  pour  assurer  r expédition 
des  affaires  municipales,  les  choix  fait  par  le  conseil  de  M.Bourgoin  comme  pré¬ 
sident;  faisant  fonction,  de  maire,  et  MM.  Dubourg  et  Dubarbier  comme  vice- 
présidents  faisant  fonction  d’adjoints.  » 

„  de  GaïîtÈS, 

(1)  Général  Pourcet  ;  Dépêche  du  6  septembre. 

(2)  Un  ami  de  Mf  Crémieux  lui  écrivait  le  G  septembre  * 

c  Je  ne  suis  pas  content  de  Bône. 

«  C’est  tiède  et  par  trop  à  Peau  de  rose.  Il  y  a  peu  de  républicains  à  Bône, 
j’entends  de  républicains  intelligents  et  dévoués. 

«  On  a  fait  donner  au  Maire  sa  démission,  mais  il  a  été  remplacé  par  un 
Comité  de  trois  membres  qui  ne  suffisent  pas  à  la  situation. 

«  Je  vous  supplie,  si  vous  ne  voulez  pas  faire  comme  en  1848,  de  leur  re¬ 
commander  de  ne  pas  s’en  rapporter  au  premier  venu.  Il  y  a  en  Algérie  pas 
mal  de  gens  qui  se  disent  républicains,  qui  l'ont  été,  mais  qui,  par  l’improbité 
qu’ils  ont  montrée,  seraient  fort  mal  vus  dans  le  pays,  Que  vos  commissaires 
examinent  bien  et  ne  se  livrent  pas... 

y>  Il  est  urgent  d’envoyer  en  Algérie  des  commissaires  munis  de  pleins 
pouvoirs. 

»  Nous  sommes  ici  en  Etat  de  siège  :  Pourquoi  ?  Il  n’y  a  pas  le  moindre  bruit, 
la  moindre  marque  d’insurrection  chez  les  Arabes  ;  mais,  je  le  répète,  quelques 
républicains  vrais,  qui  sommes  ici,  réclamons  l’arrivée  d’un  commissaire  armé 
de  pleins  pouvoirs  » 


11 
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cation  donna  lieu  à  une  véritable  manifestation  de  la  ville 
en  sa  faveur. 

Le  Gouvernement  résista  aux  suggestions  d’amis  impru¬ 
dents  qui,  dès  le  lendemain  de  la  victoire,  mêlaient  à  leurs 
témoignages  d’enthousiasme,  la  demande  de  mesures  d’ex¬ 
ception,  et  de  «  mise  hors  la  loi  »  d’un  journal  dont  le  crime 
était  de  ne  pas  partager  leurs  opinions. 

Le  successeur  de  M.  de  Gantés  était  M.  Alexis  Lambert,  se¬ 
crétaire  de  la  mairie  de  Conslantine,  qui  devait  monter  au 
poste  de  commissaire  extraordinaire  ou  de  gouverneur  géné¬ 
ral,  et  représenter,  un  peu  plus  tard,  l’Algérie  à  l’Assemblée 
nationale.  Sa  proclamation  de  prise  de  possession  respirait  un 
ardent  enthousiasme.  (1) 


(1)  <l  Une  dynastie  criminelle  vient  de  passer  à  l'ennemi,  poursuivie  par  les 
malédictions  universelles  de  la  France;  l’Etranger  occujie  une  partie  de  notre 
territoire  et  range  ses  légions  sous  les  murs  de  Paris* 

»  Etait-il  donc  besoin  de  cette  dernière  et  fatale  épreuve  du  régime  monar¬ 
chique  pour  démontrer  l'excellence  des  institutions  républicaines  ? 

w  Pourquoi,  dans  ces  grands  périls  nés  d’un  régime  incapable  et  corrompu  jus* 
qu'à  la  moelle*  pourquoi  la  nation  s’est-elle  jetée  dans  les  bras  de  la  République? 
C’est  que  la  République  est  seule  capable  d’inspirer  les  sublimes  dévouements  et 
les  efforts  gigantesques  ;  c’est  qu’elle  est  le  palladium  de  l'indépendance  natio¬ 
nale  et  de  la  liberté  ;  c’est  que  cette  admirable  forme  de  gouvernement,  fille 
de  la  philosophie  et  de  la  raison,  a  pour  but  la  dignité  du  citoyen,  le  contrôle  des 
mandataires  du  peuple,  l’harmonie  sociale,  les  épanouissements  de  tous  les  in¬ 
térêts  légitimes  et  la  libre  association  des  travailleurs. 

»  En  attendant  que  l'Etranger  soit  refoulé,  en  attendant  que  se  lève  enfin  le 
jour  solennel  de  la  résurrection  et  de  la  justice,  j’ai  pour  mission  de  repré¬ 
senter  parmi  vous,  au  nom  du  Gouvernement,  ces  principes  républicains  qui 
vous  sont  chers,  et  dont  L’énergique  influence  aura  le  privilège  de  sauver  la  pa¬ 
trie'  j’ai  pour  mission  de  les  honorer  avec  vous  en  maintenant  Tordre  matériel 
et  la  paix  publique,  que  nous  garantissent  les  sentiments  patriotiques  de  la  po¬ 
pulation,  de  la  garde  nationale  et  de  tous  les  bons  citoyens. 

»  Yous  me  laisserez  ajouter  que  j’ai  longtemps  vécu  au  milieu  de  vous.  Les 
intérêts  de  Bône,  ma  seconde  patrie,  trouveront  en  moi  un  zèle  défenseur. 
J’ai  besoin*  pour  réussir,  du  secours  des  lumières  et  de  l'appui  de  tous  les 
citoyens  ;  permettez-moi  d’y  compter* 

*  Vive  la  République  I  » 


Bon®,  le  17  septembre  1870. 


Zèramna}  24  septembre. 


V Administrateur  de  VArrrondissement t 
Alexis  Làmbekt, 
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A  quelques  jours  de  là,  il  y  eut  à  Bône  un  scandale  noc¬ 
turne.  Quelques  individus  avinés  parcoururent  les  rues 
pendant  la  nuit  en  criant:  Vive  l'Empereur!  On  fit  grand 
bruit  de  cet  incident.  Peu  s’en  fallut  qu’on  n’y  vît  un  com¬ 
plot  réactionnaire.  Ce  n’était  en  réalité  qu’un  tapage  d’ivro¬ 
gnes.  Nous  ne  rappelons  ce  fait  peu  important  en  lui-même 
que  pour  ajouter  que  c'est  le  seul  de  ce  genre  dont  nous  ayons 
trouve  trace  et  pour  constater  la  facilité  avec  laquelle  le  ré¬ 
gime  nouveau  fut  accepté  dans  toute  l’Algérie  (1  . 

A  Philippeville,  une  cinquantaine  de  personnes  se  réuni¬ 
rent  à  b  Hôtel-de-Ville  pour  y  acclamer  la  République  et  nom¬ 
mèrent  un  comité  de  21  personnes  qui  devait  s’adjoindre  au 
Conseil  municipal  pour  l’administration  des  affaires  Dans 
le  nombre  s’étalent  glissés,  paraît-il,  des  noms  peu  recom¬ 
mandables  (2). 


(l) 


république  française 


«  Quelques  misérables  ont  profité  de  la  nuit  et  de  l’orage,  pour  parcourir  les 
rues  de  la  ville  au  cri  de:  Vive  l’Empereur! 

*  Usent  voulu  faire  revivre  sur  dos  murs  les  noms  de  Napoléon  et  d’Eugénie 
qui  symboliseront  à  jamais  la  trahison,  la  honte  et  l’invasion. 

»  Quoique  l’indignation  générale  ait  déjà  fait  justice  do  ces  actes  ténébreux 

jenepuis  m’empocher  de  les  flétrir  publiquement  et  je  dois  déclarer  àla  face  détona 

que  le  châtiment  n’est  pas  loin  des  coupables.  Après  tout,  s’il  reste  à  l’Empire 
des  fauteurs  et  des  complices,  qu’ils  aillent  manifester  leur  enthousiasme  à 

Sedan  ou  a  Casai  4  mais  à  Bône,  et  tant  qu’un  Prussien  sera  en  France 
nous  tie  le  permettrons  pas. 

Bône,  b  2  octobre  1870. 

V Administrateur  de  VA  rrondissenien t , 

_  Alexis  Lambert, 

Seybouse,  6  octobre. 

(2)  Zèramna ,  6  et  10  septembre, 

,  5  septembre. 

Philippeville.  Citoyen  Gambetta ,  Paris , 

«  Comité  provisoire  de  Philippeville  adresse  des  félicitations  enthousiastes 

aux  promoteurs  de  la  République  que  la  population  entière  et  la  milice  ont 
acclamée  avec  bonheur* 

*  Le  Comité  a  pris  ou  main  l’administration  de  l’arrondissement;  sanctionnez 


Phi  lippe  ville» 
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»  L’enthousiasme  est  ici  très-grand.  Les  autorités  s’étaient 
»  contentées  de  faire  placarder  sur  les  murs  les  dépêches  répu- 
»  blicaines  à  5  heures  du  matin;  mais  la  population  ne  s’est  pas 
»  contentée  de  cela.  Elle  s’est  réunie  à  une  heure  sur  la  place 
»  publique  ;  un  Comité  populaire,  à  la  hâte  formé,  et  toute  la 
»  milice  réunie,  une  proclamation  a  eu  lieu.  C’était  à  réjouir 
»  le  cœur  (1)  !  »  C’est  en  ces  termes  que  le  citoyen  de  Bône,  ami 
deM.  Crémieux,  que  nous  avons  déjà  cité,  lui  faisait  connaître 
le  o  septembre,  l’état  de  Philippeville  où  il  se  trouvait  en 
passant,  au  moment  de  la  proclamation  de  la  République. 

L’opinion  qui  triomphait,  était  plus  ardente  à  Philippeville 
que  dans  la  plupart  des  villes  de  l’Algérie.  C’était  un  Comité 
de  salut  public,  comme  le  qualifiait  dès  le  premier  jour  l’auto¬ 
rité  militaire,  qu’on  avait  cherché  à  y  instituer  tout  d’abord.  Il 
semble  au  surplus  que  ce  fût  un  mot  d’ordre  donné  dans  toute 
l’Algérie,  car  partout  les  Comités  soi-disant  de  Défense,  mais 
dont  pas  un  ne  se  renferma  dans  ce  rôle,  y  surgirent  à  la  même 
heure  pour  s’emparer  du  pouvoir,  et  remplacer,  non-seule¬ 
ment  les  autorités  départementales,  mais  les  municipalités 
qui  n’étaient  pas  à  la  hauteur  des  idées  nouvelles. 

11  y  eut  à  Philippeville  des  tiraillements  plutôt  que  des  con¬ 
flits  entre  le  Comité  et  l’autorité  militaire.  Le  général  Dargent? 
qui  commandait  la  subdivision,  maintint  énergiquement 
l’Etat  de  siège  (2). 


l’autorité  du  Comité  élu,  qui  attend  vos  ordres. 
Nation  1  > 


Vive  la  République!  Vire  la 
Jules  Vinet. 


5  septembre* 


Philippeville.  Alexis  Lambert,  Constantine. 

«  Sommes  constitués  en  Comité  provisoire;  la  garde  nationale  sera  convoquée 
a  midi  pour  proclamation  solennelle  de  la  République.  Communiquez.  » 

VlNKT, 

(1)  Ministère  de  l'Intérieur. 


£2)  Le  5  septembre  1870*  0  b»  50. 

Philippeville.  Le  général  Dargent,  au  Général  commandant  la  province , 

à  Constantine. 

«  Un  piquet  de  cent  zouaves  et  deux  officiera  a  été  toujours  prêt  sans 
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M.  deNouvion,  sous-préfet,  était  resté  provisoirement  en 
fonctions.  La  presse  locale  l’attaquait  avec  une  extrême  vio- 


ostentation  pour  le  maintien  de  Tordre  ;  je  n'ai  été  averti  que  dans  la  soirée 
qu'un  Comité  s'était  présenté  à  la  Mairie  pour  prendre  la  direction  de  la  muni^ 
cipalité.  La  position  du  Sous-préfet  est  aussi  mise  en  question  ;  demain  matin  à 
sept  heures,  à  moins  d'ordre  contraire  de  votre  part,  les  arrêtés  que  nous  auto¬ 
rise  à  prendre  l'Etat  desiége  seront  affichés  et  nous  remédierons  ainsi  à  ces  exa¬ 
gérations  ridicules  que  rien  ne  justifie,  » 

Dargent. 

Lé  5  aeptembré  1870,  iü  h  30. 

Philippeviüe.  Procureur  de  la  République ,  à  MM.  les  Juges  de  paix 
El  Arrouch ,  Jemmapes,  Collo ,  Djijelti. 

*  La  France  a  proclamé  la  République,  l’enthousiasme  est  général;  que  votre 
patriotisme  se  maintienne  au  niveau  des  exigences  delà  situation,  et  la  France 
sera  sauvée,  * 

Le  5  septembre  1870,  S  h.  lo  s. 

Le  général  Dargent,  au  Général  commandant  la  province  de  Constanîine . 

Je  maintiens  toujours  Purgenco  de  débarrasser  Philippeviüe  des  hommes 
qui  l'encombrent,  La  population  civile  me  fatigue,  elle  veut  organiser  des  com¬ 
missions  de  salut  public. 

»  J'ai  répondu  aux  demandes  d'armes,  de  munitions,  etc  ,  qu'investi  par  TEtat 
de  siège  du  soin  de  veiller  à  la  sécurité  publique,  j'en  répondais  sans  qu'il  7  eût 
besoin  de  recourir  à  aucun  moyen  exceptionnel.  * 

Dargent. 

6  septembre* 

Général  commandai  la  Province  de  Constantine,  à  Général  subdivision 

Dargent ,  à  Phüîppevüle 

«J'approuve  les  dispositions  que  vous  avez  prises  en  vertu  des  attributions  que 
vous  donne  l'Etat  de  siège  pour  maintenir  Tordre.  J'apprends  par  le  Préfet  qu'un 
prétendu  Comité  s'est  installé  à  la  Mairie  et  cherche  à  substituer  son  action  à 
celle  de  la  municipalité  et  de  l'administration. 

»  Entendez-vous  avec  le  Sous-préfet  pour  faire  vider  les  lieux  à  ce  Comité.  Le 
Maire  devra  continuer  l'exercice  de  ses  pouvoirs  jusqu'à  ce  que  le  Préfet  ait 
accepté  sa  démission. 

*  En  cas  de  refus  ou  d  hésitation  de  M.  V ailette,  3e  service  sera  remis  à  l'Ad¬ 
joint,  et  à  défaut,  à  un  Conseiller  municipal  que  désignera  le  Préfet  conformé¬ 
ment  au  décret  du  27  septembre  1866* 

v  La  révocation  de  1  adjoint  de  Storane  peut  pas  être  considérée  comme  sê- 
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lence.  «  C’est  une  honte  pour  Philippeville,  disait  le  Zéram- 
»  na  (1),  de  n’avoir  pas  fait  justice  de  ce  fonctionnaire  comme 
»  elle  l’a  fait  pour  un  autre.  >•  11  fut  remplacé  par  M.  Lucien 
Teissère  que  le  Conseil  muuicipal  venait  de  nommer 
maire  (2). 


rieuse  ;  ce  fonctionnaire  doit  continuer  à  exercer  ses  pouvoirs  ;  soutenez-le  au 
besoin. 

Péeigot, 

s 

Le  7  septembre  1870»  Û  h,  31  ». 

PhiHppevîlle,  Citoyen  Gambetta,  Min  istre  Intérieur ,  Paris. 

*  Confirmons  dépêche  du  5  courant.  Général  refuse  reconnaître  Comité  local 
qui  proposerait  pour  sa  constitution  élection  au  scrutin  de  liste. 

»  Sous-préfet  est  maintenu;  Maire  remis  en  fonctions  par  autorité  militaire. 
Attendons  impatiemment  instructions.  Télégraphiez.  » 

Vjüet. 


Le  7  septembre  1870,  9  h.  2ü  m 

Philippeville*  A  Lucet,  Constantin^ . 

Si  nomination  Traie»  télégraphiez»  et  faites  cesser  mouvement  réactionnaire 
ici  qui  devient  outrageant.  » 


Charles  Thatjhs. 


J^e  y  septembre  1870»  3  h,  a. 

Philippeville.  A  citoyen  Lacet,  commissaire  de  la  République,  Cons  tontine. 

*  Nous  croirions  faire  insulte  à  votre  caractère  que  de  penser  que  vous  venez 
d  être  investi  d’un  pouvoir  fictif.  Montrez  votre  autorité  en  affirmant  la  répu¬ 
blique,  pour  Philippeville  en  supprimant  l’action  de  l’Etat  de  siège,  qui  établi 
seulement  pour  les  Arabes,  n’est  exercé  ici  que  parce  que  nous  avons  acclamé 
la  République.  Supprimez  au  moins  les  autorités  qui  tiennent  leur  nomination 
de  1  Empire,  Maire  et  Sous-préfet  qui  ont  demandé  notre  arrestation  au  pouvoir 
militaire,  toujours  pour  avoir  acclamé  la  République.  Ces  autorités  intriguent 
et  usent  de  leur  reste  d’influence  pour  discréditer  vos  principes  et  profiteraient 
d  un  prétexte  quelconque  pour  réaliser  leurs  menaces,  devant  notre  dédain 
Nous  ferons  bon  marché  de  nos  personnes,  mais  nous  voulons,  et  c’est  la  Moindre 

Srir  de  CeM  qui  vie,,t  c,e  trahir  U  Francs,  n’insultent 

plus  officiellement  nos  principes. 

«  Agissez,  car  notre  patience  est  à  bout.  » 


A.  Colas, 

(1)  17  novembre. 

(2)  Zèramna,  24  septembre. 
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Dans  une  réunion  publique  d’environ  600  personnes,  te¬ 
nue  à  Philippeville  le  27  septembre,  où  se  succédèrent  des 
motions  tendant  à  la  destitution  du  général  Durieu  et  de 
l’ancien  procureur  impérial,  qui  venait  cependant  de  se  si¬ 
gnaler  par  la  chaleur  de  son  adhésion  au  nouveau  Gouverne¬ 
ment,  mais  qui  avait  autrefois  dirigé  des  poursuites  contre 
un  journal,  le  Zéramna ,  qui  donnait  le  mot  d’ordre  actuel,  la 
nécessité  de  réorganiser  le  Comité  avait  enfin  été  reconnue  (1). 

Un  nouveau  Comité  de  la  membres  fut,  en  effet,  nommé  le 
1er  octobre,  en  remplacement  de  l’ancien  dont  la  composition 
soulevait  quelque  réprobation.  355  votants  concoururent 
à  cette  nomination  ;  chiffre  bien  faible,  eu  égard  à  celui  des 
électeurs  inscrits.  Le  dernier  élu  n’avait  eu  que  163  voix. 
Ce  Comité  par  ses  exigences  amena  bientôt  le  nouveau  Sous- 
prcfet  à  offrir  sa  démission  qu’il  consentit  cependant  à  re¬ 
tirer  (2 ) . 

(1)  «  Il  sera  demandé  au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  la  destitution 
immédiate  du  général  Durieu  et  son  remplacement  par  un  commissaire  extraor¬ 
dinaire  de  la  République. 

*  L’organisation  d'un  Comité  de  Défense  est  prise  en  considération* 

*  L'Assemblée  accueille  en  outre  à  une  immense  majorité  les  conclusions 
suivantes  : 

*  Considérant  que  l’activité  dévorante  du  ci-devant  Procureur  impérial  contre 
les  honorables  citoyens  qui,  depuis  le  passage  de  Jules  Favre,  ont  manifesté  pu¬ 
bliquement  leurs  opinions,  est  de  notorité  publique; 

»  Considérant  que  quelques  fonctionnaires,  notamment  de  Tordre  judiciaire* 
ont  été  l'objet  de  ses  infâmes  délations  ; 

»  Considérant  que  la  guerre  impitoyable  faite  par  ce  magistrat  au  journal  le 
Zéramna ,  organe  de  la  démocratie  à  Philippe  ville,  a  soulevé  l’indignation  de 
tous  les  gens  de  cœur; 

*  Attendu  qu’un  zèle  aussi  ardent  pour  le  pouvoir  déchu  appelle  la  juste 
réprobation  du  régime  nouveau; 

»  Décide  qu’un  vœu  sera  transmis  par  le  bureau  à  l’autorité  compétente  dans 
le  but  d’obtenir  la  révocation  immédiate  de  ce  digne  serviteur  du  plus  ignoble 
de  tous  les  gouvernements* 

ProcàS’Y0rbal  cité  dans  la  Zéro, mma,  29  septembre,  et  V Algérie  française,  11  octobre. 

(2)  Zéramna,  4  octobre* 

Octobre  1870,  1  h.  55, 

Philippeville.  Sous-préfet }  à  Préfet,  Constanüne. 

€  Ne  voulant  pas  subir  les  conditions,  à  mon  avis  peu  raisonnables, du  Comité, 


Localités  diverses* 
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Dans  les  localités  moins  importantes,  la  proclamation  de  la 
République  se  lit  en  général  sans  désordres  et  sans  manifes¬ 
tations  particulières. 

A  Relizane  et  dans  d’autres  communes,  elle  fut  solen- 
nisée  par  la  plantation  d’un  Arbre  de  la  Liberté,  à  laquelle 
avaient  été  invitées  les  autorités  civiles,  religieuses  et  judi¬ 
ciaires  (1). 

A  Jemmapes,  on  promena  par  les  rues  et  l’on  arbora  à  la 
Mairie  le  vieux  drapeau  de  1848,  conservé  par  les  colons  (2). 

j’ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma  démission  des  fonctions  de  maire  et  de 
sous-préfet.  » 

Lucien  Teissère. 

La  7  septembre  iB7ü,  10  h*  50  s. 

PhilippevUle.  Maire ,  à  Préfet ,  Constantine, 

*  Après  entretien  avec  Colas,  je  retire  ma  démission,  La  promesse  faite  hier 
reste  entière,  le  théâtre  sera  ouvert  aux  réunions  publiques  le  jour  où  paraîtra 
Farrêté  sur  les  élections  à  la  Constituante . 

»  Le  malentendu  expliqué,  la  concorde  régnera.  » 

Lucien  TeiSsèrï* 

(1)  On  nous  écrit  de  Relizane,  11  septembre  1871, 

€  La  République  a  été  solennellement  proclamée,  aujourd’hui  dimanche,  à 

*  Relizane,  avec  un  entrain  et  un  ordre  parfaits, 

»  Dès  6  heures  du  matin,  toute  la  .milice  est  rangée  en  bataille  sur  la. 
y>  place  de  la  Mina,  dont  les  abords  sont  garnis  par  la  foule, 

&  Au  centre,  se  dresse  fièrement  pavoisé  un  grand  et  bel  Arbre  de  la  Liberté, 

>  que  quelques  citoyens  dévoués  ont  voulu  planter  eux-mêmes, 
j>  Ils  ont  passé  une  partie  de  la  nuit  à  ce  travail  patriotique. 

*  A  six  heures  et  demie,  une  section  de  miliciens  va 'prendre  les  autorités  ci- 
»  viles,  religieuses  et  judiciaires  réunies  au  commissariat  oiviL  Le  cortège  tra~ 

verse  la  ville,  tambour,  drapeau  et  fanfare  en  tête, et  vient  se  placer  sur  le  front 

>  do  la  milice, 

»  À  ce  moment,  le  commissaire  civil,  maire,  se  détache  du  groupe  s’avance  au 

>  pied  de  l’arbre  de  la  liberté,  et  d’une  voix  forte  proclame  la  République , 

*  et  pousse  le  cri  de  :  Vive  la  République  ï  en  se  découvrant.  » 

Echo  d' Or  an  15  septembre, 

(2)  On  écrit  de  Jemmapes,  le  6  septembre  à  9  h.  17  soir» 

<a  Hier,  Jemmapes  était  pavoisé.  Un  grand  enthousiasme  a  régné, 

»  Le  drapeau  national  a  été  promené  aux  flambeaux  dans  les  rues  de  la  ville» 

»  tambour  et  clairon  en  tête. 
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A  Mascara,  au  contraire,  le  général  commandant  la  province 
refusa  aux  Francs-Tireurs  la  permission  de  planter  l’Arbre 
de  la  Liberté,  craignant  que  cela  ne  devînt  l’occasion  de  ma¬ 
nifestations  fâcheuses  (1). 

A  Médéa ,  il  y  eut  quelques  démonstrations  qui  furent 
loin  de  rencontrer  une  adhésion  unanime,  car  peu  de  jours 
après,  elles  étaient  flétries  dans  la  presse  locale,  comme  ayant 
présenté  «  un  spectacle  écœurant  (2) .  » 

A  Bougie,  à  Sétif,  adresses  chaleureuses  aux  membres  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  (3). 


*  La  vieux  drapeau  national  de  1848,  conservé  par  les  colons,  a  été  arboré  À 
»  la  Mairie  par  toute  la  population* 

»  Aucun  désordre  n'a  régné. 

»  Fbàcbschini.  * 

Âhhbar  10  septembre. 


(1)  Oran,  5  septembre  1870,  3  h.  30  soir. 

Le  Général  division  commandant  province^  à  commandant  subdivision 

Mascara . 


«  Les  Francs-Tireurs  m'écrivent  une  dépêche  télégraphique  privée  pour  ma 
demander  l'autorisation  de  planter  un  Arbre  de  la  Liberté, 

»  Cette  manifestation,  dans  les  circonstances  actuelles,  pouvant  compromettre 
Tordre  public,  doit  être  ajournée, 

»  Faites  venir  le  commandant  Desbordes,  et  donnez-lui  connaissance  de  madé- 
cislon.  « 

(2)  Echo  du  Sud  cité  dans  VEcho  â'Qran ,  25  septembre. 

(3)  10  septembre  1870; 

Le  Conseil  Municipal  de  la  commune  de  Bougie ,  à  MM*  les  membres  du 
Gouvernement  de  Défense  Nationale  à  Paris. 

Bougie,  le  5  septembre,  1870. 

*  Messieurs, 

*  L’Empire  a  mis  la  France  en  danger, 

»  La  République  la  sauvera, 

»  Le  patriotisme  de  la  nation,  amollie  par  vingt  ans  de  despotisme,  êô  retrem* 
pera  dans  les  malheurs  du  pays. 

»  Nous  montrerons  à  nos  ennemis  que  les  Français  de  1810  sont  encore  les 
dignes  fils  de  ceux  qui  combattirent  à.  Yalmj  et  Jemmapes. 

^  À  vous,  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  qui  avez  ac¬ 
cepté  le  gouvernement  au  moment  du  danger,  le  Conseil  Municipal  de  la  corn- 

4  #EPT,  El 
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De  Sétif,  ville  sage  d’ailleurs  et  qui  se  montra  souvent  animée 
d’un  excellent  esprit,  partaient  aussi  à  ce  moment  des  deman¬ 
des  ayant  pour  but  la  nomination  en  qualité  de  commissaire 
extraordinaire  de  l’arrondissement,  d’un  ancien  transporté  (1). 

A  Koléa,  autre  adresse,  pleine  des  illusions  du  moment  : 
«  Il  ne  faut  traiter  qu’avec  la  République  Allemande  !  (2)  » 


mune  de  Bougie*  fidèle  interprète  des  sentiments  de  la  population  qu'il  repré¬ 
sente,  envoie  ses  remercîments  et  une  pleine  et  entière  adhésion* 

$  Il  a  confiance  en  votre  patriotisme,  comptez  aussi  sur  le  sien, 

«  Vive  la  République  !  » 

Catelot,  Dütqcjr,  Ràybaüd,  Ceïatillon,  Biztou,  SoUDEf,  BLAtfC, 
Mustapha-Zaouce,  Storà-Nxthan,  Fiori,  Abde. 

Akhbar,  10  septembre. 

La  population  de  Sètif\  au  Comité  de  la  République  Française  à  Paris. 


<  La  population  de  Sétif  a  salué  avec  bonheur  ïavénement  de  la  République 
française,  qui  lui  assure  une  ère  nouvelle  de  liberté  et  de  prospérité. 

^  Elle  s’empresse  de  témoigner  de  son  entier  dévouement  à  tous  les  membres 
du  Comité  dont  l’énergie  et  l'union  seront  le  salut  de  la  France.  » 

Suivent  350  signatures* 

H.  Gambetta,  au  nom  du  Gouvernement,  écrivit  à  la  population  de  Sétif  pour 
la  remercier* 

Âlifibar f  10  septembre. 


Sétif,  le  9  septembre  fS7ü,  tt  h.  4  G  soir. 

A  Gambetta,  Ministre,  Paris . 

(I)  *  D'urgence,  de  la  situation  ressort  que  vous  pourvoyiez  promptement  à 
la  nomination  d'un  commissaire  extraordinaire,  arrondissement  de  Sétif. 

*  Nous  tous  présentons  le  citoyen  Salva,  transporté  de  1852;  Fabre,  sur¬ 
veillé  politique,  1852;  Grau  Joachim.  > 


{2}  Aucc  membres  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale . 

Koléa,  5  septembre  1870. 

€  Les  citoyens  soussignés,  colons,  agriculteurs,  négociants,  soldats,  expri¬ 
ment  leur  entière  confiance  au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

*  Ils  comptent  sur  lui  pour  ne  pas  accepter  la  paix  avant  que  l'ennemi  ait  éva¬ 
cué  la  totalité  de  notre  territoire* 

»  11  ne  faut  traiter  qu'avec  la  République  Allemande. 

«  Vive  la  République  i  » 

Suivent  les  signatures. 

Algérie  Française ,  9  septembre, 
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A  Bouïnan  ,1e  drapeau  rouge  demeurait  arboré  pendant  plu¬ 
sieurs  jours  (1). 

La  République  avait  donc  été  proclamée  en  Algérie  sans 
opposition  ,  sans  résistance ,  dans  beaucoup  d’endroits 
avec  enthousiasme  (2).  Tout  le  monde  paraissait  disposé  à  se 
grouper  autour  du  gouvernement  nouveau  pour  soutenir  la 
lutte  contre  les  Prussiens.  L’Etat  de  siège  avait  été  levé  par¬ 
tout  ,  sauf  dans  la  subdivision  de  Tlemcem }  plus  exposée 
que  d’autres  aux  mouvements  des  Arabes. 

Les  Arabes,  calmes  avant  la  guerre,  et  qui  au  début  de  la 
campagne  nous  avaient  vaillamment  et  loyalement  secondés, 
étaient  sombres  sur  plusieurs  points.  La  captivité  de  l’Em¬ 
pereur  qu’ils  aimaient,  les  nouvelles  de  nos  désastres  où 


(1)  2  j  eepternhre. 

Alger,  Commandant  gendarmerie  Alger,  à  Lieutenant  gendarmerie  VArba, 
«  Le  drapeau  rouge  est  arboré  à  Bouïnan;  conseillez  aux  autorités  de  le  faire 
disparaître.  En  cas  de  refus,  attendre  les  ordres  de  M.  le  Préfet  q^uî.  est  in¬ 
formé*  » 

Le  chef  d'escadron  commandant, 
Cazàngves. 

Même  jour. 

Le  Thème  y  au  mèmè . 

«  Ordre  de  M.  le  Préfet  de  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  faire 
disparaître  la  drapeau  rouge  arboré  à  Bouïnan,  » 

(2)  G’est  T  expression  de  Tun  des  membres  de  la  Délégation  de  ToUts,  M.  Ghîs- 
Bizoin,  dans  son  livre  intitulé  ;  Dictature  de  cil ff  mûU\  Paris,  Dentu,  1873, 
in-12,  p  171. 

Dépêche  du  Gouverneur  au  Ministre  de  la  Guerre,  du  6  septembre  1870. 

(Voir  ci-dessus,  p.  65  et  66.) 

Mustapha,  7  septembre  1870,  8  h,  GO  iûir. 

Le  Gouverneur  y  à  Guerre ,  Par  is . 

«  La  République  française  est  proclamée  par  TÀlgérie  entière;  partout  fègïïô 
le  plus  grand  calme,  et  la  sécurité  est  complète  des  personnes  et  des  pro¬ 
priétés, 

*  Le  préfet  d’Alger  a  pris  possession  de  ses  fonctions.  Les  divers  Comités  s’agi* 
tent  dans  le  vide,  t 
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beaucoup  de  leurs  enfants  avaient  succombé,  la  crainte  que 
nous  ne  fussions  plus  en  état  de  les  protéger  contre  les 
attaques  des  tribus  rivales,  les  attristaient  et  les  inquiétaient. 
Mais  nulle  part  ils  ne  songeaient  à  s’insurger.  C’est  un 
point  hors  de  doute.  Tous  les  témoins  que  nous  avons  en¬ 
tendus,  militaires  ou  civils,  l’ont  reconnu.  Tous  ont  égale¬ 
ment  déclaré  que  dans  une  situation  aussi  délicate,  il 
importait  d’éviter  soigneusement  tout  ce  qui  pouvait  aug¬ 
menter  les  alarmes  ou  irriter  les  mécontentements  de  la 
population  indigène  ;  l’expérience  et  le  bon  sens  l’avaient  dit 
avant  eux. 

On  a  parlé  du  rôle  considérable  de  propagande  et  d’excita¬ 
tion  qu’auraient  joué  soit  sur  les  confins  de  l’Algérie,  à  Tunis 
et  à  Tanger  par  exemple,  soit  dans  l’intérieur  de  nos  posses¬ 
sions,  des  émissaires  prussiens  (1).  Il  y  a  beaucoup  à  rabattre 
de  ces  exagérations.  Pas  un  seul  de  ces  émissaires  n’a  pu  être 
arrêté.  Pas  un  document  sérieux,  parmi  ceux  qui  ont  passé 
sous  nos  yeux,  n’établit  leur  existence.  Il  a  même  été  cons¬ 
taté  que  l’un  de  ces  prétendus  émissaires,  celui  auquel  on 
assignait  le  principal  rôle,  était  le  savant  et  inoffensif  voya¬ 
geur,  Gérarhd-Rohlfs.  L’idée  d’attribuer  à  l’or  ou  aux  excita¬ 
tions  de  l’étranger,  les  fautes  et  les  excès  de  nos  révolutions 
n’est  pas  nouvelle  ;  mais  les  esprits  sérieux  savent  aujour¬ 
d’hui  ce  qu’il  y  a  d’excessif,  de  chimérique  même  dans  cette 
vieille  légende.  La  sève  vitale,  nationale,  qui  existe  en  nous, 
si  puissante  pour  le  bien,  n’est  pas  moins  puissante  pour  le 
mal,  et  suffît  à  l’explication  de  beaucoup  de  choses.  Ne  crai¬ 
gnons  pas  de  le  reconnaître.  Nous  verrons,  dans  le  dévelop¬ 
pement  des  faits  qu’il  nous  reste  à  raconter,  insurrection¬ 
nels  ou  révolutionnaires,  le  progrès  des  passions  et  des  fer¬ 
ments  divers  que  nous  avons  déjà  signalés;  progrès  logique, 


(1)  €  Soulever  les  Arabes,  était  un  des  moyens  d’entraver  notre  défense  qui 

*  devaient  sourire  à  M,  de  Bismarck,  Ses  agents  étaient  partout.  Nous  les  sui- 

*  irions,  »  (M* *  Glais-Bizoin,  Dictature  de  cinq  mois,  p*  180,) 
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naturel,  qui  porte  en  lui  sa  condamnation  et  son  enseigne¬ 
ment,  mais  qui  implique  aussi  les  excuses  ou  les  atténua¬ 
tions  qu’excluerait  une  complicité,  même  inconsciente,  même 
indirecte,  avec  les  manœuvres  de  l’étranger  (1). 

La  vérité  est  qu’en  Algérie,  comme  en  France,  après  la  pro¬ 
clamation  de  la  République,  a  régné  une  sorte  d’accord  ou  de 
calme  relatif.  Les  administrateurs  Algériens,  nous  le  voyons, 
étaient  les  premiers  à  le  proclamer.  Comme  en  France  aussi, 
c’était  surtout  de  l’imprudence  et  de  l’exagération  de  ses  amis 
qu'allaient  naître  les  difficultés  qui  entravèrent  la  marche  de 
la  République. 


(1)  Voir  les  dépositions  en  sens  divers  de  MM*  du  Bouzet,  p.  43:  — 
Lucet,  p.  88;  —  Warnier,  p*  115;  —  Villot,  p.  170;  —  VuiHermoz*  p*  296  ;  — 
parmi  les  journaux  qui  combattent  3a  manie  de  voir  les  Prussiens  partout  et 
de  faire  à  cette  occasion  de  l'arbitraire,  Âkhbar,  il  septembre;  —  A Igèrie 
Française ;  16  septembre  —  M.  Laussel,  à  Constantin©,  combattit  aussi 
ces  exagérations. 
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IV 


Conseils  municipaux. 


L’introduction  du  système  électif  dans  le  régime  municipal  Réorganisation  des 


de  l’Algérie  remontait  à  1867. 


Conseils. 


L’avénement  du  nouveau  Gouvernement  devait  avoir  pour 
effet  d’ébranler  fortement  les  municipalités  établies.  Les  pou¬ 
voirs  que  les  maires  et  les  adjoints  tenaient  de  l’Empire 
étaient  contestés;  plusieurs  avaient  donné  leurs  démissions, 
surtout  dans  le  département  d’Alger;  les  Comités,  sur  beaucoup 
de  points,  avaient  la  prétention  de  partager  l’administration 
avec  les  Conseils  des  communes  ou  même  de  les  remplacer. 

M.  Warnier,  préfet  d’Alger,  dans  la  prévision  d’élections 
municipales,  départementales  ou  politiques,  sur  la  base  de 
l’électorat  dans  la  métropole,  se  hâta  de  demander  aux  mai¬ 
res  de  son  département  la  confection  de  nouvelles  listes  élec¬ 
torales  pour  remplacer,  le  cas  échéant,  celles  qui  avaient  été 
révisées  le  31  mars  (1). 


G) 


Circulaire  à  MM,  les  Maires 


♦  Il  peut  se  faire  que  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  décide,  dam 
un  avenir  très-prochain,  qu'il  sera  procédé  à  des  élections  municipales,  départe¬ 
mentales  et  nationales  sur  la  base  des  conditions  de  l'électorat  dans  la  métro¬ 
pole, 

^  Pour  ce  cas,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Maire,  d'établir  immédiatement  de 
nouvelles  listes  électorales  comprenant  tous  les  citoyens  français  ou  naturalisés 
français,  âgés  de  21  ans  accomplie,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques, 
et  domiciliés  depuis  au  moins  six  mois  dans  votre  commune* 

»  Les  listes  électorales  réviséeiauSl  mars  dernier  seraient,  en  ce  qui  concerne 
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Mais  avant  môme  que  ce  travail  ne  fût  terminé,  le  13 
septembre,  il  prit  le  parti  de  dissoudre  les  Conseils  munici¬ 
paux  dont  les  membres  étaient  en  grande  partie  démission¬ 
naires,  et  de  convoquer  les  électeurs  pour  procéder,  le  23, 
à  de  nouvelles  élections  (1).  Elles  n’eurent  lieu  toutefois  que 
le  9  octobre,  après  de  nouvelles  instances  de  M.  War- 
nier  auprès  du  Gouvernement  (2).  La  moitié  à  peine  des  élec¬ 
teurs,  dans  beaucoup  de  communes,  à  Blidah  notamment  (3), 
y  prirent  part. 


les  citoyens  Français  ou  naturalisés  Français,  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues, 

»  J’attache  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu’il  soit  donné  une  suite  effective  aux 
présentes  instructions,  et  dans  le  cas  où  surgiraient  des  difficultés  d'exécution, 
vous  eu  référeriez  À  la  Préfecture. ,  *  » 

Dr  A.  Wàrnihr. 


(0 


Arrêté  de  convocation  des  électeurs  municipaux . 


«  Le  Préfet  du  département  d’Alger , 

Considérant  qu5il  y  a  urgence  à  procéder  immédiatement  à  de  nouvelles  élec¬ 
tions  municipales  ; 

»  Yu  la  loi  électorale  du  5  mars  1849  ; 

»  Vu  le  décret  du  27  décembre  1866,  en  ce  quitouche  les  dispositions  relatives 
à  la  composition  des  corps  municipaux*  en  Algérie^  et  à  l'électorat  des  Indigènes 
Musulmans,  Indigènes  Israélites  et  étrangers; 

*  Arrête, 


b  Article  premier*  —  Les  Conseils  municipaux  des  communes  du  département 
d’Alger  sont  dissous.  Toutefois,  ils  resteront  en  fonctions  jusqu’au  jour  dé 
l'installation  des  nouveaux  conseils  municipaux  élus, 

b  Article  2*— Les  électeurs  Français  ou  naturalisés  Français,  Indigènes  Musul¬ 
mans,  Indigènes  Israélites  et  étrangers  de  chaque  commune*  sont  convoqué* 
pour  le  dimanche  25  septembre  1870,  à  l’effet  de  procéder  respectivement  à 
l’élection  des  conseillers  municipaux. 

»  Alger,  la  13  septembre  1370, 

»  Le  préfet:  Dr  A.  Warhiïïb** 


Tell,  21  septembre* 


Tell,  21  «aplembre, 

* 

(ï)  Le  lor  octobre,  il  écrivait  encore  à  la  Délégation  de  Tours  pour  obtenir  *  que 
le*  élections  municipales  eussent  lieu  immédiatement:  «  Vous  rendrez,  disait-il, 
«  à  l'Algérie  un  immense  service....  » 


(3)  Tell,  11  octobre. 
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Nous  avons  vu  qu’à  Alger  les  élections  donnèrent  la  majorité 
au  Comité  de  Défense  (1).  2,700  électeurs  se  présentèrent  au 
scrutin ,  c’était  un  peu  moins  de  la  moitié  des  inscrits. 
Le  nom  de  M.  Vuillermoz  sortit  le  premier,  avec  2,099  suffra¬ 
ges  (2).  Les  conseillers  au  titre  étranger  furent  élus  par  une 
minorité  infime,  60  et  quelques  votants  sur  plus  de  oOO  ins¬ 
crits  (3). 

Ce  résultat  n’était  pas  seulement  une  vive  réaction  contre 
l’Empire,  ainsi  qu’on  eût  voulu  le  croire  (4);  c’était  le  triom¬ 
phe  de  la  démocratie  avancée  qui  avait  imposé  son  pro¬ 
gramme  aux  électeurs  et  aux  candidats  : 

«  Publicité  des  séances,  émancipation  de  la  commune,  séparation  de  la  com¬ 
mune  et  de  l'Eglise,  enseignement  primaire,  gratuit,  laïque  et  obligatoire; 
aucun  compte  à  tenir  des  conseillers  étrangers,  espoir  delà  réaction  (5).  * 

Dans  les  autres  départements,  les  difficultés  se  multi¬ 
pliaient.  Une  partie  du  Conseil  municipal  d’Ûran  ayant 

(1)«  , , .  Survient  la  reconstitution  de  nos  municipalités.  Quelle  occasion  d’Im- 
»  poser  à  M.Ie  Gouverneur  général,  comme  membres  du  Conseil  municipal  d'Àl- 
ï>  ger,  ces  membres  du  Comité  de  Défense  dont  il  refuse  de  reconnaître  Tinter* 
*  vention  et  Tautontél  L’assemblée  populaire  s’empresse  de  la  saisir  :  elle  veut 
»  le  respect  de  ses  résolutions  et  de  ses  élus  ;  elle  proclame  tous  les  membres 
»  du  Comité  candidats  au  Conseil  municipal.  Et  le  suffrage  universel  ratifie*  à 
»  une  immense  majorité,  la  décision  et  le  choix  de  la  réunion  publique  I  n 

Algérie  française f  14  octobre, 

*  (2)  Par  suite  des  choix  du  nouveau  Conseil,  le  corps  municipal  d’Alger  fut 
ainsi  eompo  él 

Maire:  MM.  Yuillermozu 

Adjoint  ■  :  Gastu  ; 

Trolard  ; 

Lormand; 

Bru/ pour  l’annexe  de  Mustapha. 

Une  de  ses  premières  mesures  fut  de  proposer  une  réduction  de  21.000  fr, 
but  les  48,000  fr.  que  coûtait  le  personnel  des  bureaux  de  la  Mairie,  (Séance  du 
19  octobre;  Akhhar,  4  novembre.) 

(3)  V Humoriste t  p.  65, 

(4)  «  Les  élections  municipales  ont  eu  lieu  dans  le  département  d’  Alger,  le  di¬ 
manche  9  octobre,  La  République  doit  s’applaudir  du  résultat  obtenu,  car  le* 
élussent  en  général  ceux  qui  ont  combattu  le  plébiscite.  » 

Rapport  du  Préfet  d'Alger  au  Ministre  de  l’Intérieur,  11  octobre. 

(5)  Zéranina ,  26  novembre. 

4  SEPT.  O 
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donné  sa  démission,  le  Préfet  crut  devoir  le  dissoudre  et  le 
remplacer  par  une  Commission  municipale  (1).  Mêmes  me¬ 
sures  pour  Bône  (2).  A  Mostaganem,  le  Sous- Préfet  révoquait  le 
Maire  et  les  Adjoints  pour  les  remplacer  par  des  citoyens 
pris  en  dehors  du  Conseil,  au  risque  de  soulever  de  graves 
récriminations  (3).  Au  Sig.lcs  pouvoirs  du  Commissaire  civil, 
faisant  fonctions  de  maire,  étaient  méconnus  (4).  A  Stora, 
l’adjoint  était  révoqué  par  les  électeurs.  A  Millésime ,  les 
ouvriers  employés  aux  travaux  de  barrage  de  l’Oued- 
Doussara,  avaient  été  l’objet  d’agressions  de  la  part  de  l'au¬ 
torité  municipale  (o).  Une  partie  de  la  presse  demandait  à 
grands  cris  la  réorganisation  des  municipalités  comme  une 
mesure  de  salut  public,  comme  un  remède  suprême  (6). 

Les  élections  consommées  dans  le  département  voisin 
devaient  d  ailleurs  avoir  pour  résultat  inévitable  d  exciter  les 
impatiences  des  deux  autres.  Le  Gouverneur  général  le 
comprit,  et  demanda  instamment  que  les  élections  munici¬ 
pales  eussent  lieu  dans  toute  l’Algérie  le  plus  tôt  possible  (7). 

(1)  Arrêté  du  2  octobre  ;  Echo  d’Qran,  4, 

(2)  Arrêté  du  Préfet*  5  octobre, 

(3}  Echo  d'Oran t  2,  0,  8  octobre. 

(4)  Si  g,  1©  22  septembre  1870,  10  h  .  5Û  ». 

Habitants  du  Sig,  au  ministre  Crémieux,  Toiirs. 

t  Futur  Conseil  municipal  devra-t-il  élire  maire  et  adjoints  immédiatement  î 
Commissaire  civil  conteste,  persiste  conserver  fonctions  de  maire.  » 

Ministère  de  V  Intérieur*  Gàrdille,  délégué, 

(5)  Dépêche  du  Préfet  au  sous-préfet  de  Guelma,  Vr  octobre. 

(6)  Tell y  5  octobre, 

Cv  Alger,  24  septembre. 

Gouverneur  général ,  au  Gouvernement  provisoire,  Tours, 

*  D'accord  en  cela  avec  les  Préfets  et  les  populations,  et  considérant  que  toutes 
les  municipalités  de  l’Algérie  ont  été  relevées  de  leurs  fonctions  et  qu’il  importe 
é  la  défense  de  la  colonie  que  le  pouvoir  puisse  s’appuyer  sur  des  municipalités 
issues  de  nouvelles  élections,  je  demande  avec  instance  que  le  décret  du  24  sep- 
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Tel  n’était  pas  le  sentiment  de  M.  Lu.cét,  qui  attachait  à 
l’organisation  régulière  et  réfléchie  des  municipalités  la  plits 
grande  importance,  et  qui  aurait  voulu  qu’en  Algérie,  comme 
en  France,  les  élections  municipales  fussent  ajournées. 

Il  s’était  borné,  tout  d’abord,  à  convoquer  les  Conseils  mu¬ 
nicipaux  en  session  extraordinaire,  pour  désigner  les  maires 
et  les  adjoints  (1),  et  il  aurait  désiré  maintenir  cette  situation.. 
11  la  défendait  énergiquement  contre  le  Gouverneur  général 
lui-même  (2). 


1  ombre,  circulaire  5,125,  ne  soit  pas  applicable  à  l’Algérie  en  ce  qui  concerne  les 
élections  municipales. 

*  Elles  devaient  avoir  lieu  demain  25  courant,  elles  sont  ajournées,  Autori¬ 
sez  les  élections  pour  dimanche  2  octobre, 

Général  Duriet:. 

Alger,  septembre. 

Gouverneur  général ,  à  MM .  les  préfets  d'Oran  et  de  ComianUne * 

*  Le  désordre  qui  règne  dans  la  plupart  des  municipalités  du  département 
d’Àfger  m'engage  à  y  prescrire  les  élections  municipales  pour  le  2  octobre. 

v  Seriez-vous  d'avis  d  en  faire  autant  dans  votre  département  ?  Prière  de  ré- 
pondre  sans  retard. 

Général  Durieu. 

tVi  CoDstantine,  le  14  septembre  1870- 

àueétë 

Le  Préfet  du  département  de  ConsUntine. 

Vu  les  circonstances  et  lurgence. 

Arrête  : 

«  Article  premier.  Les  conseils  municipaux  des  communes  du  département 
sont  convoqués  en  séance  extraordinaire  pour  procéder  à  !a  désignation 
des  maires  et  adjoints ,  qui  devront  être  pris  parmi  les  conseillers  municipaux 
élus, 

*  Article  2,  Cette  désignation  se  fera  à  la  majorité  relative,  par  scrutin  spé¬ 
cial  pour  les  maires,  et  par  scrutin  de  liste  pour  les  adjoints,  s'il  y  en  a  plus 
d'un  à  nommer* 

Marcel  Lüoet, 

(*}  Eonstantme,  le  ?  (Octobre  1870. 

Préfet,  au  Gouverneur  général ,  Alger. 

*  réponse  à  la  dépêche  formelle  du  Gouvernement,  répondant  à  la  de- 
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M.  Lucet  pouvait  avoir  raison,  mais’les  élections  faites  dans 
le  département  d’Alger,  il  était  impossible  de  ne  pas  les  faire 
dans  celui  de  Constantine,  et  il  dut  demander  lui-même  que 
l’on  y  procédât  au  renouvellement  des  Conseils  munici¬ 
paux  (1) . 


mande  très -catégorique  que  vous  lui  avez  adressée  au  sujet  des  élections  muni¬ 
cipales  en  Algérie,  je  ne  puis  admettre  que  l’on  procède  à  leur  égard  par  induc- 
tion. 

j)  Sans  nul  doute,  selon  moi,  si  Tinterait  qui  les  a  ajournées  avait  été  levé,  vous 
en  eussiez  été  informé  en  même  temps  que  Ton  vous  prescrivait  de  faire  procéder 
aux  élections  pour  T  Assemblée  constituante, 

>  Les  doctrines  émises  par  mou  collègue  d’Alger  ne  s'expliquent  do  no  pour 
moi  que  par  la  pression  qu'exerce  sans  doute  sur  son  esprit  la  situation  anor¬ 
male  des  communes  de  son  département  qui  sont  désorganisées  et  qu’il  a  un  be¬ 
soin  urgent  de  reconstituer  quand  même.  Je  vous  ai  déjà  exposé  que  le  départe- 
ment  de  Constantine  n'était  pas  dans  la  même  position. 

>En  dehors  de  cette  appréciation  de  principe,  je  ne  puis  matériellement  pro¬ 
céder  à  ces  élections, 

s  En  les  faisant  le  dimanche  qui  précédera  celles  pour  l'Assemblée  consti¬ 
tuante,  je^  devrais  trouver  dans  Tespace  de  huit  jours  le  temps  nécessaire  pour 
faire  face  au  scrutin  de  ballottage  et  à  la  réunion  des  Conseils  pour  la  nomination 
des  maires  et  adjoints,  et,  enfin,  à  l'examen  de  la  validité  de  toutes  les  opé¬ 
rations, 

n  L'organisation  des  communes  est  pour  moi  une  opération  capitale  qui  doit 
être  faite  avec  maturité,  et  de  manière  à  ce  que  toute  latitude  soit  donnée  aux 
électeurs  pour  qu’ils  puissent  arrêter  leurs  choix  en  toute  connaissance  de 
cause. 

»  En  prenant  aussi  peu  de  temps  pour  les  faire,  et  choisissant  le  moment  où 
les  esprits  sont  déjà  préoccupés  des  élections  pour  la  Constituante,  ôn  n'obtien¬ 
drait  que  des  résultats  d’une  valeur  très-discutable.  C'est  pourquoi,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  du  pays,  je  crois  devoir  m’en  tenir  aux  instructions  m 
formelles  du  Gouvernement,  et  agir  ici  comme  on  fait  en  France,  » 

Lucet, 

jq j  17  octobre* 

.Préfet,  à  Intérieur,  Tours. 

»  Les  élections  municipales  qui  viennent  d’avoir  lieu  dans  toutes  les  communes 
du  département  d'Alger  ont  eu  pour  effet  de  troubler  ici  la  situation  provisoire 
que  j’avais  fait  parfaitement  accepter  jusqu'alors;  je  me  vois  done  forcé  de  faire 
procéder  à  ces  mêmes  élections  dont  l’opportunité  en  Algérie  est  d’ailleurs  in- 


101  —  N°  1416  g 

Ce  renouvellement  se  fit  dans  un  esprit  en  général  très- 
avancé,  à  Oran  (1)  notamment,  et  à  Philippeville  où  le  pro¬ 
gramme  impératif  tracé  aux  candidats  était  encore  plus  éner¬ 
gique  qu’à  Alger: 

«  Les  élus  devront  défendre  les  principes  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme  et  du  Citoyen  contre  toute  attaque,  en  appeler,  au  besoin,  aux  milices 
citoyennes  armées,  et  se  joindre  à  elles  pour  s’opposer  énergiquement  à  toute 
tentative  qui  aurait  pour  but  leur  désarmement.  »  {2} 

Un  assez  grand  nombre  de  sections  de  communes  furent,  en 
Algérie,  érigées  en  communes  de  plein  exercice  sous  le  Gou¬ 
vernement  du  4  septembre.  On  n’avait  pas  consulté,  pour  cette 
mesure,  les  Conseils  généraux,  qui  ne  siégèrent  même  pas. 
Vingt -et-une  communes  nouvelles  furent  ainsi  instituées  dans 


contestable.  À  moins  d'ordre  contraire  de  votre  part,  elles  auront  lieu  le  30  du 
courant ;  je  considérerai  votre  silence  comme  une  approbation,  & 

Luc  et. 

Ministère  de  F  Intérieur . 

Quant  à  la  presse  radicale,  elle  se  bornait  à  demander  le  remplacement  im¬ 
médiat  des  autorités  municipales,  mais  seulement  «  dans  les  localités  oü  elles 
*  étaient  suspectes  de  Bonapartisme,  Sétif,  Gueima,  Djideb,  par  exemple.  1 

Zèramna ,  25  octobre. 

(1)  Toutefois,  M.  Ândrieu  ne  fut  nommé  maire  qu’avec  une  certaine  difficulté* 
Tl  c’avait  eu  que  4  voix  au  premier  tour  de  scrutin,  dans  le  Conseil  municipal, 

(2)  zèramna,  5  novembre* 

Oran,  23  février  lS7lt  JÛ  b, 

Préfet ,  à  Intérieur,  Bordeaux , 

«  ,  Une  nouvelle  élection  des  Conseils  municipaux  des  43  communes  du  Dé¬ 
partement  a  eu  lieu  en  octobre  dernier,  et  ces  Conseils  ont  eux-mémes  élu  les 
maires  et  adjoints* 

»  Pendant  la  période  qui  s*est  écoulée  entre  l'avènement  du  nouveau  régime 
et  les  élections  dont  il  vient  d'étre  parlé,  on  avait  dû  constituer  une  commission 
municipale  à  Oran,  et  une  municipalité  provisoire  à  Mostaganem  ;  partout 
ailleurs  les  anciens  pouvoirs  ont  continué  à  fonctionner  jusqu’à  1  installation  des 
nouveaux,  » 
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le  seul  département  d’Alggr  (1).  La  plus  importante  était  celle 
de  Mustapha  qui  comprenait  plus  de  7.000  âmes,  avec  un  re¬ 
venu  annuel  de  loO, 000  fr.  Aussi  la  commune  d’Alger,  dont 
Mustapha  faisait  partie,  vit-elle  avec  regret  cette  séparation,  et 
il  fallut  de  nombreuses  instances  de  l’autorité  supérieure  pour 
amener  le  Conseil  municipal  à  accepter  cette  solution  (2). 

On  lira  dans  la  déposition  de  M.  Lambert  (3)  un  programme 
détaillé  de  la  réforme  municipale  dont  il  commença  l’applica¬ 
tion  dans  son  département,  en  déléguant  aux  maires  et  aux 
Conseils  municipaux  une  partie  de  ses  attributions  préfecto¬ 
rales.  Il  poussait  fort  loin  ses  vues  de  décentralisation  admi¬ 
nistrative,  «  mais  avec  un  programme  aussi  vaste,  dit-il,  les 
«  municipalités  sont  trop  occupées  pour  dépasser  leurs  attri- 
»  butions.  »  11  se  loue  beaucoup  de  l’essai  qu’il  en  fît,  et  qui 
aurait  puissamment  contribué  à  maintenir  le  bon  ordre  dans 
les  communes  de  son  département.  L’arrêté  de  M.  Lambert 
fut  cassé  par  le  Gouvernement  de  M.  Thiers, 

Quel  fut  le  rôle  des  Conseils  municipaux ,ai nsi  réorganisés? 
Tout  en  faisant  une  large  part  aux  entraînements  du  patrio¬ 
tisme  et  aux  passions  du  moment,  il  faut  reconnaître  que 
ces  Conseils  eurent  une  tendance  marquée  à  sortir  de  leurs 
attributions  pour  envahir  le  domaine  de  la  politique.  Le 
succès  suffirait-il,  pour  justifier,  dans  un  moment  de  crise, 

- .  1  1  .  " - -  r  - ,  ,  m  _  ' 

'  1  )  Alger,  23  février  Wl 

Préfet,  à  Intérieur,  Bordeaux. 

*  Les  décrets  des  16,  20  septembre  1870  ont  été  appliqués  dans  le  département 
d'Alger  en  vertu  d'autorisation  télégraphique  du  Ministre  Intérieur*  datée  5 
octobre.  Décret  du  24  septembre  non  appliqué  ;  élections  municipales  ont  eu  lieu 
daws  les  cinquante-cinq  communes  du  département.  Avant  République,  dépar¬ 
tement  comptait  trente-cinq  communes;  depuis,  vingt-une  sections  érigées  en 
communes,  sans  intervention  du  Conseil  général.  Les  Conseils  -nou-ti  ici  pause  ont 
nommé  partout  maires  et  adjoints.  » 

JèELOT. 

(5)  Arrêté  du  l^missaTT^  Wr^rdirifc^  db  ^  jèiïViét*  ffiTl. 

[6)  P;  66  et  suiv. 
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comme  celle  que  l’on  traversait  alors  et  qu’il  serait  injuste 
de  considérer  avec  le  sang-froid  d’aujourd’hui,  certains  em¬ 
piètements?  Nous  ne  savons;  mais  il  semble  qu’il  y  ait  dans 
la  légalité,  même  appliquée  à  des  intérêts  de  second  ordre, 
une  vertu  qui  ne  permette  pas  de  la  braver  impunément. 
Dans  l’ordre  moral,  il  est  peu  d’infractions  aux  lois  positives, 
à  celles  même  qui  ne  trouvent  pas  leur  sanction  dans  le  droit 
naturel,  qui  n’entraînent  avec  elles,  comme  châtiment,  un 
dommage  pour  leur  auteur.  A  plus  forte  raison  ,  dans  l’ordre 
politique  et  administratif,  la  violation  des  formes,  des 
règles,  même  avec  l’espoir  que  la  chose  publique  y  gagnera, 
tourne-t-elle  presque  toujours  contre  cette  espérance.  Presque 
toujours  elle  aggrave  le  mal  au  lieu  d’y  porter  remède.  De 
toutes  les  mesures  illégales  que  prirent  alors  les  Conseils 
municipaux  de  l’Algérie,  il  n’en  est  pas  une,  on  peut  le  dire, 
qui  ait  tourné  au  bien  de  la  colonie  ou  de  la  mère-patrie,  en 
fortifiant  la  défense,  en  relevant  le  crédit,  en  resserrant  l’union 
entre  les  citoyens;  pas  une  qui,  malgré  la  bonne  foi  ou  les 
bonnes  intentions  de  ceux  qui  les  provoquèrent  ou  les  exécu¬ 
tèrent,  n'ait  ajouté  aux  embarras  de  la  situation,  n’ait  aug¬ 
menté  le  désordre  des  affaires  et  la  division  des  esprits.  C’est 
l’évidence  même  pour  ceux  qui  regardent  le  cours  d'événe¬ 
ments  déjà  si  loin  de  nous,  d’un  œil  honnête  et  désintéressé; 
ce  devrait  être  aussi  un  avertissement. 

Un  des  premiers  actes  de  plusieurs  Conseils  fut  de  décider 
que  leurs  séances  seraient  publiques  (1). 

Nous  verrons  dans  un  chapitre  à  part,  que  le  Conseil  muni¬ 
cipal  d’Alger,  dont  le  premier  tort  avait  été  de  se  fusionner 
avec  le  Comité  de  Défense,  ou  plutôt  de  s  arroger  les  doubles 
et  inconciliables  pouvoirs  de  Conseil  et  de  Comité ,  glissant 
ainsi  sur  la  pente  dangereuse  qui  conduit  à  la  dictature  -(2), 


(1)  Indépendant. ,  20  octobre. 

;2)  Le  cumul  des  fonctions  gratuites  est  encore  plus  dangereux,  que  celui  des 
fonctions  salariées  et  conduit  plus  fatalement  à  l'absorption  des  pouvoirs. 
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donna  un  malheureux  exemple  dans  ses  luttes  perpétuelles 
avec  les  Généraux,  avec  les  Commissaires  civils  ou  les  Pré¬ 
fets,  avec  le  Gouvernement  central  lui-même.  Cet  exemple  fut 
suivi  avec  plus  ou  moins  de  témérité  par  d’autres  Conseils  : 

Dans  l’affaire  du  mouvement  communaliste  d’Alger; 

Dans  celle  des  Capitulés; 

Dans  les  mesures  qui  eurent  pour  résultat  l’évacuation  à 
peu  près  complète  des  troupes; 

Dans  la  résistance  opposée  à  la  nomination  de  l’amiral 
de  Gueydon  comme  Gouverneur  général; 

Une  autre  circonstance  fort  étrange  a  été  révélée.  Quelques- 
uns  des  Conseillers  municipaux  de  la  ville  d’Alger  touchaient 
une  indemnité.  On  prétendait  même  qu’ils  la  touchaient  sur  les 
fonds  accordés  au  Maire  pour  secours  aux  nécessiteux  (1).  Il  pa¬ 
raît  certain  que  le  Conseil  avait  alloué  directement  une  in¬ 
demnité  à  deux  de  ses  membres,  l’un  Adjoint,  l’autre  ouvrier, 
et  M.  du  Bouzet  dut  annuler  cette  délibération  (2).  11  y  avait 
là  non-seulement  une  grave  infraction  au  principe  de  la  gra¬ 
tuité  des  fonctions  municipales,  mais  à  des  convenances  faciles 
à  comprendre. 

Nous  avons  à  peine  besoin  de  rappeler  qu’il  est  de  principe 
absolu  que  les  conseils  municipaux  doivent  se  renfermer 
scrupuleusement  dans  leurs  attributions,  et  que  toute  ingé¬ 
rence  dans  les  choses  politiques  leur  est  interdite  (3) . 


(1)  «  Il  nous  restait  à  avoir  vu  pour  la  première  fois,  depuis  que  la  loi  muni- 
»  cipale  existe  eu  France,  des  Conseillers  municipaux  salaries,  directement  ou 
»  indirectement,  par  les  deniers  do  la  commune,  et  personne  n’ignore  que  Les 
»  6.000  fr.  mis  à  la  disposition  du  Maire,  l'ont  été  pour  subvenir  aux  besoins 
»  des  plus  nécessiteux.  Infraction  flagrante  au  principe  delà  gratuité  des  fonc- 
»  tions  municipales  !  »  [L' flumoriste,  p*  269.) 

(2)  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  V Algérie,  1811,  p,  67. 
(3j<Si  un  conseil  municipal  se  mettait  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs 

antres  conseils,  ou  publiait  des  proclamations  ou  adresses  aux  citoyens,  il  serait 
suspendu  par  le  Préfet,  en  attendant  qu'il  eût  été  statué  par  le  Roi. 

»  Si  la  dissolution  du  Conseil  était  prononcée ,  ceux  qui  aurait  participé  à  ces 
actes  pourraient  être  poursuivis  conformément  aux  lois  pénales  en  vigueur.  £ 
(loi  sur  T  Organisation  Municipale  des  21-23  mars  1831,  article  30.) 
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Dans  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  de  l’Algérie, 
qui  ont  passé  sous  nos  yeux,  nous  pouvons  relever  : 

Des  enquêtes  ouvertes  sur  la  conduite  de  certains  caïds,  et 
des  dénonciations  contre  des  officiers  des  bureaux  Arabes  (1); 
Des  protestations  *  contre  la  réunion  de  la  Constituante  tant 
que  le  sol  de  la  patrie  sera  sous  le  pied  de  l’envahisseur  ; 
là  encore,  il  faut  craindre  la  trahison  !  « 

Des  protestations  contre  la  paix  (2)  ; 

*  Le  Conseil  municipal  ne  peut  faire  publier  aucune  protestation,  proclamation 
ou  adresse.»  (loi  des  18-22  juillet  1837  sur  V Administration  Municipale,  art  24), 
%  Sont  tulles  de  plein  droit  toutes  délibérations  d'un  Conseil  municipal  pri¬ 
ses  hors  de  sa  réunion  légale.  £  (loi  fiUr  l'Organisation  Municipale  des  21-23 
mars  1831,  article  29), 

(1)  30  Janvier.  Le  Conseil  Municipal  d'Aîn-Beida  ouvre  une  sorte  d'enquête 
pour  recevoir  les  plaintes  des  Indigènes  contre  certains  caïds,  contre  les  chan¬ 
gements  de  circonscription  qui  ont  placé  certaines  tribus  sous  la  domination 
d'autres  tribus  qui  leur  sont  hostiles. 

Le  Conseil  à  l'unanimité  : 

«  Prenant  en  considération  les  griefs  des  pétitionnaires,  pour  faire  cesser  tout 
mécontentement,  qui  pourrait  dégénérer  en  soulèvement,  prie  M,  Le  Préfet  de 
vouloir  bien  prendre  en  considération  leurs  plaintes..,,. 

Le  3  février,  le  même  Conseil  : 

*  Demande  à  M.  le  Préfet  le  changement  du  capitaine  Marty,  administrateur 
du  district,  qui  se  trouvant  naturellement  vexé  de  voir  ses  pouvoirs  s'effacer, 
cherche  à  abaisser  le  système  civil  par  de  sourdes  intrigues.,.,  et  qui  par  sa 
manière  d'agir  avec  les  Arabes  et  le  peu  do  cas  qu'il  fait  de  leurs  réclamations, 
s'est  attiré  leur  antipathie  à  ce  point  qu'ils  peuvent  trouver  des  prétextes 
pour  s'exciter  à  la  révolte  et  mettre  en  danger  la  sécurité  publique.  » 
Indépendant,  2  mars. 

(2)  Oran,  30  janvier  1871 , 

Conseil  municipal  d’Oran,  à  Guerre,  Bordeaux . 

Le  Conseil  municipal  d'Oran,  interprète  des  sentiments  de  la  population,  après 
avoir  pris  connaissance  de  la  dépêche  télégraphique  do  Versailles,  signée  ; 
Jules  Favre; 

>  Considérant  que  le  Gouvernement  de  Paris  en  consentant  à  signer  un  traité 
avec  l'ennemi  alors  qu'il  ravage  et  incendie  la  France,  a  manqué  à  tous  ses  de¬ 
voirs  comme  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  ; 

^  Considérant  que  l’armistice  conclu  n’a  et  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de 
faire  ratifier  par  une  assemblée  qui  ne  pourrait  être^  en  ce  moment,  Pcx  pression 
sincère  et  complète  du  suffrage  universel,  un  traité  qui  ne  peut  être  qu'humi¬ 
liant  pour  la  nation  française,  puisque  la  dépêche  n'ose  pas  en  faire  connaître 
les  conditions; 

*  Gt;?T.  n  h 


Des  motions  qui  rappellent  plutôt  la  Déclaration  des  Droits 
de  l’Homme  que  les  attributions  municipales  ;  celle-ci,  par 
exemple  :  «  Le  Conseil  déclare  que  la  République  est  de  droit 
»  primordial  »  (1); 

D’autres  motions,  en  termes  violents,  ayant  pour  objet  la 
suppression  du  Gouvernement  général  (2). 


»  Considérant  que  la  seule  résolution  digne  et  convenable  que  la  France 
puisse  prendre  à  cette  heure,  est  de  poursuivre  la  guerre  à  outrance  jusqu'à  ce 
que  le  dernier  envahisseur  soit  exterminé  ; 

ï*  Proteste  énergiquement  contre  le  traité  et  armistice, 

»  Engage,  de  toutes  ses  forces,  le  citoyen  Gambetta  à  ne  pas  faire  procéder 
aux  élections  ordonnées  par  le  Gouvernement  de  Paris,  et  à  poursuivre  au  con¬ 
traire  la  guerre  avec  la  plus  grande  énergie, 

*  Invite,  en  outre,  le  citoyen  Gambetta  à  ne  s  entourer  désormais  qued’hom- 
mes  sincèrement  républicains, 

•  «  Aed niEU  * 

Ministère  de  TZntériëuf \ 

(lj  Conseil  municipal  dJ Alger,  31  mars  ;  Solidarité,  2  avril;  — ■  Vérité  Algé¬ 
rienne  y  5  avril. 


(2)  Ordre  du  jour  motivé,  voté  par  le  conseil  municipal  d'Alger,  le  14  octobre. 

<  Considérant  que  le  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  par  son  organisa* 
tion  militaire  et  son  luxe  administratif,  a  Fait,  en  tout  temps,  obstacle  au  déve* 
loppement  de  notre  colonie. 

»  Que  dans  la  situation  périlleuse  où  la  France  se  trouve  engagée,  et  les  cir¬ 
constances  difficiles  qui  en  résultent  pour  l'Algérie,  il  a  prouvé  son  insuffisance 
au  pointée  vue  de  la  défense  de  la  grande  patrie,  de  l'armement  et  de  la  pro¬ 
tection  de  notre  France  Algérienne; 

*  Considérant  que  le  commandement  a  fait  défaut,  quand  tous  les  dévoue¬ 
ments  et  toutes  les  initiatives  étaient  nécessaires  au  salut  commun, 

Que  le  temps  d'un  tel  gouvernement  est  fini  et  son  pouvoir  exceptionnel 
expirant, 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour.  * 

Journaux  d'Alger* 


15  octobre  1870,  3  h*  35 


Alger,  Au  citoyen  Gambetta  >  membre  du  Gouvernement ,  à  Tours, 

*  Le  conseil  municipal  élu  d'Alger,  confirme,  au  nom  de  la  population,  les 
vœux  instants  des  délégués  du  Comité  de  défense,  suppression  du  Gouverne¬ 
ment  général,  commissaire  civil  extraordinaire.  * 


Par  délégation  du  Conseii, 


Le  maire  d’Alger, 

y  U  ILLE  EMC  Z  « 
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Des  arrestations  faites  sur  l’ordre  d’un  Conseil,  qui  n'avait 
point  le  droit  de  les  ordonner  et  qui  eût  dû  se  borner  à  livrer 
les  prévenus  à  la  justice  ordinaire  (1); 

Des  résolutions  tendant  à  ce  que  les  étrangers  soient  exclus 
des  Conseils  municipaux  (2)  ;  à  ce  que  *  les  communes  soient 
»  affranchies  et  puissent  s’administrer  librement  sans  entraves 
»  ni  contrôle  du  pouvoir  central  »,  sous  prétexte  que  «  la  loi 
»  municipale  est  tombée  avec  le  Gouvernement  Impérial  »  et 
que  «  le  Préfet  doit  passer  un  peu  sur  une  loi  virtuellement 
»  abrogée  *  (3)  ; 


(1)  «  Un  individu  vient  d’être  arrêté  par  la  foule  pour  avoir  crié  que  Gain- 
*  betta  était  un  traître*  Le  Conseil  municipal  Ta  fait  emprisonner  > 

[Jeune  République,  citée  dans  le  Tell,  5  novembre). 

*  Arrestation  pour  manifestations  publiques  contre  le  Gouvernement  est  légi¬ 
time,  mais  fallait  prison  militaire;  l'intervention  du  Conseil  municipal  et  du 
Comité  de  Défense  était  sans  objet*  * .  **  (Préfet  d'Oran  à  Sous-préfet  de  Mosta- 
ganem,  1er  novembre.) 

P)  Philippe  vil  le ,  13  février  1371  *■ 

Maire,  à  Préfet ,  Constantme, 

Le  Conseil  municipal  de  Philippe  ville,  dans  sa  séance  du  13  février;  «  Consi¬ 
dérant  que  les  étrangers  sont  exclus  des  conseils  généraux*  proteste  contre  leur 
admission  dans  les  conseils  municipaux,  et  prie  M.  le  Préfet  de  demander  au 
Commissaire  extraordinaire  que  cette  mesure  soit  appliquée  aux  prochaines  élec¬ 
tions  du  Conseil  municipal  de  Phi  lippe  ville.  ^ 

«  Ricoche  » 

On  demanda  aussi  la  suppression  des  adjoints  Indigènes  *  qui  n'ont  jamais 
t  exercé  d'actes  d'autorité  ou  d’administration,  mais  rempli  seulement  un  rôle 
m  d 'officiers  de  police  dans  lequel  les  agents,  les  chaouchs  et  les  gardes-oham- 
«  pâtres,  beaucoup  moins  rétribué*,  pourraient  les  remplacer  avec  avantage,  » 

Tell ,  26  octobre. 

(3)  Oran,  B  no  vembr*  18T0. 

Commission  Municipale 

*  M.  Andrieu  propose  que  la  Commission  demande  T  affranchissement  de  la  com¬ 
mune  qui  doit  pouvoir  s'administrer  librement,  sans  entraves  ni  contrôle  du 
pouvoir  central;  il  proposa  la  nomination  d  une  sous-commission  pour  rédiger 
et  présenter  à  la  Commission  un  vœu  dans  ce  sens. 

>  M.  Benichou  observe  que  ce  n'est  paâ  dans  les  attributions  du  €ôft£#i]; 
qu'il  existe  une  loi  et  un  régime  municipal  qui  ni  peuvent  être  modifiés  qui 
par  1* Assemblée  constituante. 
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Des  «  protestations  contre  le  mauvais  vouloir  du  général 
»  Lallemand  et  du  Commissaire  extraordinaire,  «  maintenante 
l’état  de  champ  de  manœuvres  un  terrain  que  le  Conseil  mu¬ 
nicipal  aurait  voulu  ensemencer ,  avec  déclaration  que  «  la 
»  Délibération  sera  publiée,  afin  d’informer  les  autres  commu- 
»  nés  du  département  que  si  Médéa  ne  pouvait  rien  produire 
»  pour  atténuer  le  malheur  de  la  patrie,  c’est  qu’elle  est  frap- 
»  pèe  d’impuissance  par  l'autorité  supérieure  »  (1). 

Contre  la  décision  du  Gouverneur  général  qui,  considérant 
les  mobiles  comme  faisant  partie  de  l’armée,  leur  refusait 
l’autorisation  de  s’engager  comme  volontaires,  décision  ap¬ 
prouvée  par  l’autorité  supérieure  (2); 

Des  demandes  de  destitution  de  certains  fonctionnaires,  de 
certains  généraux,  avec  cet  ultimatum  :  «  Si  vous  ne  prenez 
»  mesures  immédiates,  population  exaspérée,  sang  coulera!  «(3) 


&  M.  Fassamo  réplique  que  c’e&t  une  raison  de  plus  pour  émettre  un  vœu  qui 
sera  accueilli  sans  aucun  doute,  puisqu'il  est  dans  les  idées  de  l’époque  et  sera 
émis  par  toutes  les  communes  de  France. 

*  H,  Entier  dit  qu'émettre  un  vœu  est  très-bien,  maïs  que  la  loi  municipale 
étant  une  loi  restrictive  imposée  aux  communes  par  l’Etat  pour  leur  enlever  à 
son  profit  toute  liberté  d'allures,  elle  doit  être  considérée  comme  tombée  avec 
le  Gouvernement  Impérial;  qu'en  dehors  du  vœu  à  émettre,  il  faut  faire  une  dé¬ 
marche  auprès  du  Préfetpour  le  prier  de  passer  un  peu  sur  une  loi  virtuellement 
abrogée  et  en  tous  cas  abroger  beaucoup  de  formalités  si  nuisibles  et  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles  plus  que  jamais. 

«  M,  Kanouî  appuie  la  proposition  qui  est  adoptée  4  l’unanimité . 

Courrier  d'Qran ,  19  octobre. 

fl)  Conseil  municipal  de  Médéa;  TeU,  11  janvier. 

(2}  Conseil  municipal  d'Oran,  12  octobre  -  Écho  d'Qran ,  27. 

®  Oran,  31  octobre  1871 *  * 

Maire  d'Oran,  au  Gouvernement  Tours „ 

»  Urgent  de  nous  télégraphier  décret  qui  supprime  gouvernement  militaire; 
urgent  destituer  Estérhazy  et  Sauria. 

1  Ici  la  trahison  commence;  donnez-nous  pouvoir  de  l’arrêter  et  de  disposer 
des  troupes  que  nous  pouvons  vous  envoyer.  Officiers  et  troupes  demandent 
partir  au  secours  de  France;  généraux  empêchent* 

»  Si  ne  prenez  mesures  immédiates,  population  exaspérée,  sang  coulera. 

*  ÀKDRLEU  »  .  ir] 
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Des  correspondances  ouvertes  entre  divers  Conseils  (1)  no¬ 
tamment  àloccasion  du  mouvement  communaliste  d/octobre- 
novembre  1870,  et  de  la  réception  à  faire  à  Faillirai  de  Guey- 
don  ; 

Une  véritable  fédération  organisée  ou  du  moins  tentée 
entre  la  commune  d’Alger  et  beaucoup  d'autres  des  trois  dé¬ 
partements,  dans  la  première  de  ces  crises  qui  fut  si  grave  et 
qui  faillit  entraîner  de  si  funestes  conséquences  (2). 

Des  luttes  tellement  violentes  pour  l'organisation  des  muni» 
cipalités,  que  le  Préfet  fut  obligé  d'intervenir  pour  «  rendre 
«  le  maire  responsable  de  la  tranquillité  et  de  Fordre  pu- 
«  blic  »  (3) 

La  demande  de  l'établissement  du  Jury  civil  en  Algérie»  à 
partir  du  l*r  janvier  1871  (4)  ; 

Des  interventions  malencontreuses  dans  les  affaires  inté¬ 
rieures  des  tribus,  des  efforts  intempestifs  pour  les  convertir 

(1)  Constantin,  $3  mars 

Secrétaire  général ,  à  Préfet  en  tournée ,  Sétif 

*  .  L’Indépendant  publie  que  le  conseil  municipal  de  Constantin©  est  en 

relation  avec  le  maire  de  Marseille  pour  avoir  des  renseignements,  » 

ü  Mangoin,  * 

(2)  Voir  au  Chapitre  :  Mouvement  communaliste. 

0)  Cosistantme,  il  octobre  1870* 

Préfet ,  à  M.  Kayser ,  Maire,  Jemmapes. 

t>  On  m'assure  qu5â  la  suite  du  vote  du  Conseil  pour  la  désignation  df  a  Maire  et 
de  l'Adjoint,  des  dissensions  regrettables  suscitées  par  vous  s©  sont  produites* 

*  S’il  en  est  ainsi,  votre  conduite  est  d’autant  plus  blâmable  que  vous  devez 
être  le  premier  à  donner  l'exemple  de  l'ordre  et  delà  soumission  aux  lois. 

€  Je  vous  prie  de  m'envoyer  sans  retard,  le  procès-verbal  du  vote  sus-indi¬ 
qué.  Après  son  examen,  je  statuerai  et  userai,  suivant  que  je  le  jugerai  néces¬ 
saire,  du  droit  réservé  au  Préfet  de  valider  ou  invalider  les  désignations  faite* 
par  le  Conseil* 

Jusque  là,  ne  perdez  pas  de  vue  que  vous  êtes  responsable  de  la  tranquillité 
et  de  Tordre  public. 

«  Lucbt.  » 

(4)  Conseil  municipal  d'Alger;  Dépêche  collective  au  Ministre  de  la  justice, 
£4  novembre* 


—  llo  — 

àl  application  immédiate  du  suffrage  universel,  ou  pour  em¬ 
pêcher  le  groupement  de  certaines  tribus  (i); 

La  fermeture  ordonnée  de  certains  théâtres,  sans  raison  ni 
légalité  puisqu'on  était  forcé  de  les  rouvrir  peu  après  (2). 

Des  mesures  d’exception,  provoquées  contre  certains  fonc¬ 
tionnaires,  sur  le  seul  fondement  qu'ils  avaient  «  une  posi- 
»  lion  de  fortune  considérable  »  (3); 

De  nombreuses,  trop  nombreuses  résolutions  tendant  à  l’en¬ 
voi  en  France  de  toutes  les  troupes  régulières  qui  se  trouvaient 
encore  en  Algérie; 

Des  mesures,  des  motions  violentes  contre  le  clergé,  et  sur 
lesquelles  il  est  nécessaire  d’insister. 

La  puissance  de  colonisation  de  la  religion  est  considéra¬ 
ble.  L’illustre  et  regretté  M.  de  Tocqueville  l’a  constaté  à  pro¬ 
pos  des  sociétés  américaines,  dont  la  fondation  et  les  dévelop- 


(1)  V.  au  Chapitra  :  insur  section,  Dépêche  d’Aïn -Beïda,  30  Janvier. 

Le  Maire  dé  Dellvs  était  accusé  de  faire  do  la  propagande  et  d’exciter  les 
chefs  des  tribus  contre  1  annexion  des  Beni-Thour,do  concert  avec  Caïd-Saïd. 
(Préfet  d’Alger  au  Maire  de  Delljs,  3  Janvier.) 

(2)  Conseil  municipal  d'Alger  ;  —  Ahhbar,  23  Octobre  ;  —  M.  Lucet,  Dé- 
position,  p,  109. 

Philippeville,  le  SI  novembre  1870. 

Truc  ftts,  Comianline. 

(^j  <k  Dréip^é  de  partir  pour  Alger,  le  temps  mû  manquant,  je  me  joins  avons 
pourvue  vous  formuliez  ce  soir  au  Conseil  municipal  les  propositions  suivantes  : 

€  1  Que. le  citoyen  Eattandier,  en  raison  exceptionnelle  de  sa  position  eonsi- 
d érable  de  fortune,  déclare  refuser  les- émoluments  de  huit  mille  francs  attribués 
à  ses  fonctions* 

*  2°  Déclare  qu’il  entend  ne  plus  jouir  de  la  faculté  qui  lui  a  été  donné* 
jusqu’alors  de  toucher  plusieurs  mille  francs  avec  le  pouvoir  d  en  faire  distri¬ 
bution  à  son  gré.  Cette  faculté  laisse  prise,  par  son  manque  de  contrôle,  à  de 
grandes  récriminations  et  donne  à  ce  fonctionnaire  une  infiuenee  fâcheuse  sue 
les  masses  dont  l'esprit  est  égaré,  en  supposant  que  ces  dons  sont  le  résultat  de 
sacrifices  personnels.  Que  cette  proposition  figure  au  procès-verbal  au  besoin  en 
mon  nom  personnel.  * 


Joly, 
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pements  rendent,  en  effet,  un  si  éclatant  témoignage  à  cette 
vérité.  (1) 

S’il  est  un  pays  où  elle  dût  s’imposer  avec  une  autorité  par¬ 
ticulière,  c’est  assurément  l’Afrique,  où  les  conquérants  se 
trouvaient  en  présence  d’une  population  indigène  profondé¬ 
ment  religieuse,  et  dont  le  fanatisme  respectait  notre  culte 
tout  en  le  haïssant. 

Aussi  llugeaud  et  La  Moricière  étaient-ils  convaincus  de  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  du  culte  catholique  et 
d’en  relever,  autant  que  possible,  le  prestige,  dans  notre  co¬ 
lonie.  «  Si,  à  la  rigueur,  le  soldat  peut  se  battre  sans  prêtre,  il 
»  n’cn  est  pas  de  même  des  colons  à  établir.  Sans  églises, 
»  sans  religion,  on  n’aurait  que  désordre,  immoralité  et  dé- 
*  pravation.  (2)  » 

On  peut  ajouter  que  le  clergé  catholique  avait  rendu  de  si¬ 
gnalés  services  à  la  colonisation;  que,  par  ses  orphelinats  et 
par  la  direction  des  écoles,  par  l’apostolat  de  la  charité,  il  avait 
contribué  à  abaisser  les  barrières  qui  séparaient  les  deux  races 
et  les  deux  croyances.  Il  avait,  d’ailleurs,  montré  vis-à-vis  du 
gouvernement  militaire  une  indépendance,  et  en  faveur  du 
régime  civil  des  sympathies,  qui  ne  permettaient  pas  de  l’en¬ 
velopper  dans  les  ressentiments  dont  on  poursuivait  les 
fonctionnaires  de  l’Empire,  et  qui  semblaient,  au  contraire, 
le  recommander  aux  ménagements,  sinon  aux  faveurs  du 
nouveau  pouvoir. 

Il  ne  trouva  guère  que  défiance  ethostilité.  L’empressement 
avec  lequel  il  abandonna  une  partie  des  cloches  de  ses  églises 
pour  fondre  des  canons,  avec  lequel  il  s’associa,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  tard,  aux  œuvres  de  charité  patrioti¬ 
que  de  la  colonie,  à  tous  ses  sentiments  de  joie  et  de  deuil, 


(1)  ^  ^  ^  religion  gui  &  donn  *  naissance  aux  sociétés  Anglo-américaines  j 

*  il  ne  faut  jamais  l’oublier.  Aux  Etats-Unis,  la  religion  se  confond  donc  avec 
»  toutes  les  habitudes  nationales  et  tous  les  sentiments  que  la  patrie  fait  naî- 
»  tre.  {De  la  Démocratie  en  Amérique,  T.  III.  ch.  I. 

(2)  Keller,  I,  373. 


ne  put  triompher  de  ces  dispositions  (1).  M.  du  Bouzet 
a  même  signalé  devant  la  Commission  comme  une  des  causes 


(1)  Extraits  d’une  lettre  écrite  à  son  Vicaire  général  par  Mgr,  l’Archevêque 
d’Alger, 

Marseille,  19  novembre. 

>  Que  Dieu  exauce  les  prières  ardentes  qui  s'élèvent  chaque  jour,  de  tons  nos 
sanctuaires,  pour  un  peuple  ainsi  résolu  à  s’ensevelir  sous  ses  ruines  plutôt  que 
d'accepter  le  déshonneur? 

*  Je  viens  de  lire,  dans  les  journaux*  un  décret  du  gouvernement  de  Tours 
qui  autorise  les  fabriques  des  paroisses  à  donner  les  cloches  des  églises  pour  en 
faire  des  canons. 

i  Nous  avons  peu  de  cloches  en  Algérie,  il  est  vrai;  mais  n’importe,  ce  qu  ü 
convient  surtout  de  faire,  c'est  de  montrer  les  sentiments  de  nos  cœurs.  Prenez 
donc  celles  de  la  Cathédrale,  à  l’exception  d'une  seule*  Encouragez  les  fabriques 
à  nous  imiter,  et  présentez,  au  nom  du  clergé  Algérien,  cette  offrande  vraiment 
nation  ale  t  au  Commissaire  extraordinaire  de  la  République. 

*  Qu'elles  viennent  en  France,  ces  douces  messagères  de  la  prière  et  de  la 
paix,  qui,  du  haut  de  nos  clochers  d’Afrique,  rappelaient  aux  colons  la  double 
justice  du  temps  et  de  l’éternité  I 

s  Qu'après  avoir  appelé  au  service  de  Dieu,  elles  appellent  à  celui  do  la  patrie, 
et  que  leur  grande  voix  tonne  enfin  notre  juste  vengeance! 

»  Mais  en  cherchant  à  pourvoir  au  présent,  songeons  aussi  à  l'avenir*  Les 
provinces  occupées  par  l’Ennemi  sont  menacées  de  la  famine,  pour  1  année  pro¬ 
chaine, 

»  Hélas  1  cette  généreuse  et  pauvre  Lorraine,  dont  j’ai  vu  l’Evêque  dans  des 
temps  plus  heureux,  et  qui  nous  a  si  largement  secourus  à  l'époque  de  nos 
désastres,  est,  plus  qu'aucune  autre,  menacée  de  ce  fléau.  Pour  ces  victimes 
dévouées  à  la  faim,  ce  ne  sont  pas  seulement  nos  cloches,  ce  sont  les  ornements 
de  nos  églises,  les  vases  sacrés  de  nos  autels  que  nous  donnerons,  s'il  le  faut, 
lorsque  ce  triste  moment  sera  venu. 

>  Mais  d’ici  là,  et  dès  à  présent,  l'Algérie,  cette  autre  France,  a  un  noble  rôle 
à  remplir. 

*  La  province  de  Constantine  l'a  compris  et  en  a  pris  l'initiative  en  faisant 
livrer  à  la  culture  le  plus  de  terres  possible,  pour  en  donner  gratuitement  le 
blé  à  la  mère-patrie.  Il  faut  que,  dans  les  deux  diocèses,  les  curés  de  chaque 
paroisse  l'encouragent  et  le  glorifient;  et  cela  du  haut  même  de  la  chaire, 
car  il  s'agît  icid'uneœuvre  sacrée,  celle  de  sauver  nos  frères  de  lafaim,lorsqu'eux- 
inêmea  nous  auront  délivrés  de  l’Ennemi. 

»  Déjà,  vous  le  savez,  j'ai  donné  des  ordres  précis  pour  que,  dans  nos  éta¬ 
blissements  diocésains,  on  ensemence,  cette  année,  le  double  du  nécessaire,  afin 
que  nous  puissions  partager  avec  ceux  qui  ont  sauvé  nos  orphelins  par  leurs 
aumônes» 
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de  la  défiance  soulevée  contre  lui  à  Alger,  le  simple  soup- 

-  *■'  n  *,T  w  w  ’  m  1  -  ■  — - ■ - - — - — ■  , ,  - 


LETTRE  DU  VîCAÏEE  GÉNÉRAL  d’àLGEB. 


Monsieur  le  curé, 


Alger,  22  noveniRre  3370 


>  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  vient  d’autoriser,  par  un  décret, 
l'acceptation  des  cloches  offertes  par  les  paroisses  pour  eu  faire  des  canons. 

*  Mgr  l'Archevêque,  par  une  lettre  en  date  du  10  de  ce  mois,  m’invite  à 
autoriser  les  fabriques  de  son  diocèse  à  donner  leurs  cloches  pour  cet  usage,  en 
n’en  réservant  qu'une  dans  chaque  église. 

*  Je  m’empresse  de  placer  sous  vos  yeux  les  paroles  mêmes  de  Monseigneur, 

*  11  vient  de  paraître  un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
«  qui  autorise  Inacceptation  des  cloches  offertes  par  les  paroisses  pour  en  faire 
»  des  canons.  Dans  les  circonstances  où  se  trouve  notre  pauvre  pays,  je  trouve 

•  cette  demande  très-naturelle,  Nous  ne  devons  nous  laisser  passer  aucune  occa- 
»  sion  de  venir  au  secours  de  notre  patrie.  Autorisez  donc  toutes  les  fabriques 
»  à  donner  leurs  cloches,  en  n’en  réservant  qu’une  par  église, 

»  Il  faut  que  ma  Cathédrale  donne  l’exemple.  Faîtes  descendre,  en  censé 

*  quence,  les  cloches,  et  otfrez-les  de  ma  part,  pour  les  utiliser  dans  une  fou- 
»  derie  de  canons,  à  M.  le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République.  * 

*  Je  vous  autorise  donc,  monsieur  le  curé,  à  réunir,  en  séance  extraordinaire» 
votre  conseil  de  fabrique  et  à  faire  le  don  patriotique  que  Monseigneur  demande 
de  vous, 

»  Je  suis  certain  que  vous  apprendrez  avec  joie  qu’il  vous  est  possible  de  ve¬ 
nir  en  aide  à  notre  malheureux  pays,  en  envoyant  vos  cloches  pacifiques  coopé¬ 
rer  à  la  destruction  des  ennemis  de  la  France  ;  et  j’ai  la  confiance  que  la  fabrique 
de  votre  paroisse  s’empressera  de  répondre  à  l'appel  si  généreux  de  Monsei¬ 
gneur,  Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur  le  curé,  l’hommage  de  mes  sentiments 
les  plus  respectueux. 

Dusersb, 

Vicaire-général, 

Ahhbary  25  novembre. 


Mêmes  recommandations  dans  le  diocèse  de  Constantin©  (  Indépendant, 
3  décembre.) 


*  Nous  ne  devons  pas  Toublier  non  plus .  Si  nous  avons  fait  tant  de  sacri-^ 
fices  pour  sauver  les  fils  d'un  peuple  qui  n’était  pas  le  nôtre,  que  ne  devons-nous 
pas  faire  pour  sauver  la  patrie?  Serrons-nous  autour  de  son  drapeau,  nous  prê¬ 
tres»  plus  encore  que  les  autres,  caria  France  est  la  fille  aînée  de  TEglise,  la 
protectrice  séculaire  de  ses  œuvres,  de  ses  missionnaires,  de  son  Chef  Auguste, 
et  comme  telle,  elle  a  deux  fois  droit  à  nos  respects  et  à  notre  amour.  Ne  noue 
laissons  ni  ébranler  ni  arrêter  par  les  injustices  de  quelques-uns.  Ils  ne  nous 
connaissent  pas.  Ne  répondons  aux  outrages,  si  parfois  des  esprits  aigris  et 
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çon,  que  rien  ne  justifiait,  de  prétendues  relations  existant 
entre  lui  et  le  général  des  Jésuites  (1). 

A  Alger,  un  des  premiers  soins  du  nouveau  Conseil  muni¬ 
cipal  fut  de  supprimer  les  subventions  accordées  jusque-là 
aux  cultes  reconnus  et  aux  écoles  religieuses,  et  de  leur  retirer, 


aveuglés  nous  les  adressent,  qu'en  faisant  mieux  notre  devoir  de  chrétien  et  de 
Français,  et  ce  devoir  c’est  de  prêcher,  par  notre  parole  et  par  notre  exemple, 
l’amour  de  la  France,  le  dévouement  pour  elle,  le  pardon,  l’union,  la  charité  1 

LETTRE  DE  MBr  l' ÉVÊQUE  d’ORAN. 

Qran,  î  décembre  1870* 

L'Evêque,  à  M.  le  curé  de  Reltzane, 

»  À  la  nouvelle  annoncée  par  le  canon,  des  victoires  remportées  par  nos 
armées,  j "ai  fait  sonner  les  cloches  de  toutes  les  paroisses  d’Oran.  Je  voua  au¬ 
torise  4  en  faire  autant  dans  votre  paroisse .  > 

Irénée 

(1)  Personne  n’ignore  les  services  que  rétablissement  de  la  Trappe  à  Staouëli, 
son  orphelinat,  ses  cultures,  avaient  rendu  à  la  colonie  et  particulièrement  à  ce 
village*  En  voici  le  salaire  ; 

LBTTSK  ADRESSÉS  axï  PRÉFET  PAR  LES  HABITANTS  DS  STAOUeLI. 

Staoueli,  le  !&  septembre  187th 

A  Monsieur  le  Préfet  d'Alger * 

Monsieur  le  Préfet, 

»  La  section  de  Staouëli  se  composant  de  deux  populations  distinctes  et  anti¬ 
pathiques,  la  population  monacale  de  la  Trappe  et  la  population  laïque  Euro¬ 
péenne,  il  en  résulte  deux  courants  d’idées  et  d'opinions  qui  se  heurtent  et  sont 
une  source  intarissable  de  difficultés  pour  l’administration  et  d’injustices  pour 
les  administrés  laïques. 

>  L’omnipotence  des  moines,  l’ensemble  de  leurs  votes, annihile  non-seulement 
la  population  laïque  et  étouffe  ses  aspirations  ;  mais  leur  fanatisme  d’un  autre  âge 
et  la  pression  morale  qu’ils  exercent  malheureusement  sur  une  partie  de  cette 
population,  en  troublent  profondément  rbarmonic  et  la  divisent  en  deux  camps 
ennemis* 

>  Pour  remédier  aux  abus  qui  sont  la  conséquence  de  cet  accouplement 
hybride,  nous  demandons  avec  instance  à  monsieur  le  Préfet,  que  le  Monastère 
soit  distrait  de  notre  section,  ou  au  moins,  qu’avec  la  même  impartialité,  ses  mem¬ 
bres  exonérés  du  service  de  la  milice,  soient  aussi  exonérés  du  droit  do  voter 
aux  élections  qui  vont  avoir  lieu* 

»  Nous  avons  l’honneur,  etc*  etc*  > 

Algérie  française,  21  septembre. 
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a  dater  du  Lr  janvier  1871,  les  locaux  appartenant  à  la  ville.  (1) 
On  n'avait  pas  sous  la  main  les  éléments  nécessaires 
pour  remplacer  les  institutrices  que  l’on  chassait  ainsi 
de  leurs  écoles,  «  en  leur  donnant  congé  comme  on  ne  le 
»  donnerait  pas  à  des  domestiques.  (2)  » 

Une  pétition  revêtue  de  6,145  signatures  fut  adressée  au 
Commissaire  extraordinaire  de  la  République  :  on  y  faisait 
remarquer  que  renseignement  par  les  Frères  et  les  Sœurs  de 
la  Doctrine  chrétienne  était  beaucoup  plus  populaire  dans  la 
ville  que  celui  donné  par  le  personnel  laïque,  et  coûtait  beau¬ 
coup  moins  cher.  Ainsi  renseignement  fourni  à  84  garçons 
dans  11  écoles  laïques,  qui  recevaient  ensemble  19,660  fr,  de 
subvention,  coûtait  par  élève  23  fr.  09  c.,  celui  donné  dans 
les  écoles  laïques  à  603  filles,  coûtait  9,460  fr.,  ou  15  fr.  60  c. 
par  élève;  tandis  que  les  Frères  instruisaient  1,049  garçons  et 
ne  recevaient  que  9,000  fr.,  soit  8  fr.  57  par  élève  ;  et  que  les 
sœurs  instruisaient  3,173  jeunes  filles  et  recevaient  28,280  fr., 
soit  8  fr.  90  par  élève.  La  différence  était  donc  de  plus  de 

(t)  Algérie  française ; — Zêramna^ 25 octobre;  déposition  de  M.Hélot,  p,2SCL 
(2)  ALGÉRIE 

maire  de  la  ville  d'alger  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Bureau  du  secrétariat  Alger,  15  décembre  1370- 

Madame  la  directrice, 

ê  J'ai  l'honneur  de  tous  informer  que  le  Conseil  municipal,  dans  sa  séance 
du  9  de  ce  mois,  a  pris  la  résolution  suivante  à  F  unanimité  moins  deux  voix  : 

s>  Dès  ce  jour,  il  sera  notifié  aux  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne»  que  la 
commune  d’Alger  n’a  plus  besoin  de  leur  concours  dès  le  lor  janvier  1871, 

>  Une  semblable  notification  sera  adressée  aux  Sœurs  de  la  Doctrine 
chrétienne, 

*  Je  vous  prie  de  considérer  cet  avis  comme  une  notification  et  de  prendre 
telles  mesures  que  vous  jugerez  convenables  pour  rendre  disponible,  à  l’époque 
sus-dite,  le  local  communal  que  vous  occupez. 

Salut  et  fraternité, 

Pour  le  Maire: 

X/ Adjoint  délégué, 
Lgbmand* 


Ahhbari  18  décembre. 
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moitié  en  chiffres  et  déplus  des  trois  quarts  en  nombre. 

Le  même  Conseil  se  faisait  remettre  par  le  Commissaire 
extraordinaire  l’ancienne  Caserne,  où  1  Archevêché  avait  établi 
un  de  ses  petits  séminaires  et  qu’il  occupait  à  titre  de  loyer, 
en  attendant  la  réalisation  d’une  promesse  de  vente  sur  la¬ 
quelle  il  croyait  pouvoir  compter. 

A  Bône,  le  Conseil  municipal  voulait  également  déposséder 
l’autorité  diocésaine  de  l’ancien  haras  de  l’Alélick  dont  elle 
avait  obtenu  la  cession  pour  l’établissement  d’un  pénitencier, 
et  que,  dans  un  langage  qu’il  faut  avoir  le  courage  de  trans¬ 
crire,  elle  prétendait  consacré  «  à  des  parties  fines  cléri- 
»  cales.  (1)  » 

A  Philippeville,  le  Conseil  municipal  avait  supprimé  le 
logement  et  les  indemnités  de  logement  aux  desservants  des 
différents  cultes  (2).  Le  Commissaire  extraordinaire  fit  obser- 
verque  lesdépensespour  cet  objet  étaient  obligatoires  et  que 
l'inscription  d’office,  au  budget,  des  crédits  nécessaires  pour 
en  assurer  l’exécution,  serait  la  conséquence  d’un  refus  en 
opposition  avec  la  légalité  en  vigueur, 


(1)  Ahhbar,  2*7  et  30  décembre. 

Bone,  17  novembre  1870. 

Conseil  municipal ,  à  Paul  Viguier,  Toutes. 

»  Etat  avait  remis  provisoirement  Evêque  Constanti  ne  établis  se  ment  Haras 
Alélick,  condition  installer  religieux ,  qui,  avec  l'aide  orphelins,  auraient  fait 
défrichements. 

Ce  magnifique  établissement  abandonné,  livré  aux  bestiaux,  servant  à  parties 
fines  cléricale  s ,  serait  très-utile  à  commune  comme  orphelinat  laïque  et  maison 
refuge  vieillesse. 

Demandez  urgence  concession  du  Haras.  Conseil  apprend  que  Archevêque 
Alger  part  pour  Tours,  voulant  installer  capucins  dans  cet  immeuble  ;  non» 
protestons  énergiquement, 

€  Faites  tous  efforts  pour  que  Gouvernement  laisse  monsieur  Lambert  comme 
préfet  quatrième  département  Sey bouse.  Serions  désolés  départ  Lambert.  Em~ 
prunt  admirablement* 

Dübqueg. 

(2)  Zèramm ,  4  janvier. 
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Le  3  février,  le  Conseil  municipal  prenait  la  délibération 
suivante  qui  peut  se  passer  de  commentaires  : 

<t  Considérant  qu’il  est  passé  outre  journellement  sur  un  grand  nombre  de 
lois  non  encore  abrogées  et  que  par  conséquent  cette  raison  n  aurait  pas  dû 
être  invoquée  par  un  Commissaire  extraordinaire  de  la  République,  dont  le 
langage  est  anti-républicain  ;  que  dans  une  période  révolutionnaire  comme  la 
période  présente,  il  appartient  aux  communes  de  prendre  l’initiative  des 
mesures  qui  doivent  amener  l’Etat  à  adopter  le  grand  principe  de  sa  sépara- 
tion  d'avec  l’Eglise* 

»  Décide  qu'il  maintient  son  vote  précédent,  »  (1) 

En  présence  de  cette  attitude  des  municipalités,  l’Arche- 
vêque  d’Alger  crut  devoir  intervenir  auprès  de  l’autorité  su¬ 
périeure.  Il  obtint  peu  de  chose.  On  crut  même  devoir  pu¬ 
blier  sa  correspondance,  Nous  ne  voyons  pas  les  avantages 
que  pouvait  produire  en  Algérie,  non  plus  qu’en  France,  cette 
publicité  donnée  à  des  documents  qui  n’étaient  pas  destinés 
à  voir  le  jour,  ou  qui  n’auraient  pu  y  être  destinés  par  leurs 
auteurs  sans  y  perdre  de  la  simplicité  et  du  naturel  qui, 
dans  les  affaires  publiques  comme  dans  les  allaires  pri¬ 
vées,  aident  si  puissamment  à  la  conciliation.  (2) 


(1)  Zèrarrma ,  15  février. 

Dans  une  autre  ville  de  l’Algérie,  on  devait  voir,  quelques  mois  plus  tard,  les 

Frères,  menacés  d’expulsion  des  locaux  qu’ils  occupaient,  se  pourvoir  en  référé 

devant  le  Président  du  tribunal,  le  Président  ordonner  leur  réintégration  et  la 
Maire  refuser  d'exécuter  sa  sentence, 

jgj  19  décembre  1870, 

Monsieur  le  Ministre, 

«Veuillez  me  permettre  de  réclamer  l’intervention  de  votre  autorité  et  de 
votre  justice,  auprès  du  Gouvernement  de  l’Algérie,  contre  les  prétentions 
inadmissibles  de  quelques  Conseils  municipaux  de  la  colonio,  et  en  particulier  de 
ceux  d'Alger  et  de  Bô ne. 

»  Ces  Conseils  se  croient  et  se  disent,  celui  d’Alger  surtout,  au-dessus  des  lois. 
Ils  prétendent  que,  représentant  le  peuple,  ils  n’ont  aucun  compte  à  tenir  de 

la  législation .  ,  . 

»  Pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  qui  me  sont  confiés,  ils  ont  pris,  dans  les 
questions  de  culte  et  d’enseignement,  questionssi  délicates  et  si  complexes  dans 
un  pays  comme  l’Algérie,  les  décisions  les  plus  illégales. 
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L’autorité  religieuse ,  évincée  de  ses  réclamations  par 
M.  Crémieux  et  par  le  Commissaire  extraordinaire,  n’en  resta 
pas  là.  Elle  se  pourvut  devant  les  tribunaux  compétents  pour 


»C'est  ainsi  qu'ils  ont  décrété,  et  dans  quels  termes  !  la  séparation  la  plus  abso¬ 
lue  de  l'Eglise  et  de  la  commune,  le  renvoi  immédiat  des  Frères  et  des  Sœurs 
qui  dirigent  une  partie  des  écoles  et  auxquels  on  a  donné  leur  congé,  comme  on 
ne  le  donnerait  pas  à  clés  domestiques.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  municipal  d’Al¬ 
ger  veut  se  faire  remettre  par  M.  le  Commissaire  extraordinaire  les  anciennes 
casernes  Mddée  que  nous  avons  louées  à  prix  d  argent  avec  promesse  de  vente 
par  écrit,  et  où  so  trouve  un  de  nos  petits  séminaires.  C’est  ainsi  que  le  Conseil 
de  Bôna  veut  s’emparer  des  anciennes  casernes  de  TAlélick,  cédées  et  remises 
régulièrement  au  diocèse  de  Constantïne  pour  rétablissement  d’un  pénitencier* 
»  C'est  là,  vous  le  comprendrez,  Monsieur  le  Ministre,  une  situation  intoléra¬ 
ble,  contre  laquelle  je  suis  forcé  do  protester  énergiquement  pour  îe  maintien 
de  nos  droits  et  l'accomplissement  de  mon  devoir. 

»  Le  clergé  de  l'Algérie,  Monsieur  le  Ministre,  s’est  constamment  montré 
animé  des  sentiments  les  plus  patriotiques.  Il  a  lutté  constamment  avec  moi 
contre  l'ancienne  autorité  militaire.  Il  n'a  cessé  de  revendiquer  la  liberté  pour 
la  colonie,  et  j’ai  eu  moi-même  à  subir  des  contradictions  de  toutes'  sortes  pour 
avoir  hautement  levé  ce  drapeau.  Dans  les  circonstances  douloureuses  où  se 
trouve  la  France,  il  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  son  patriotisme*  Plusieurs 
de  ses  membres  sont  sur  les  champs  de  bataille,  et  dans' une  lettre  rendue  pu¬ 
blique,  tous  s'étaient  offerts  â  partir.  Notre  propre  vicaire-général,  M,  l'abbé 
Grillard,  a  été  blessé  et  fait  prisonnier  en  ramassant  nos  soldats  sons  les  balles 
Prussiennes.  1er,  nous  avons  donné  tout  ce  que  nous  permettait  notre  situation 
précaire.  J’ai  fait  moi-méme  l'abandon  de  la  moitié  de  mon  traitement.  J'ai 
promis  publiquement  d’adopter  les  enfants  de  nos  volontaires,  s'ils  restaient  or¬ 
phelins,  J'ai  offert,  pouren  faire  des  canons,  toutes  les  cloches  de  nos  églises* 
J'ai  donné  pour  les  blessés  mon  Archevêché,  mon  grand  et  petit  séminaire*  J'ai 
fait  ensemencer  une  portion  des  propriétés  diocésaines  pour  en  réserver  le  blé 
à  la  France.  Je  fais  engagerdans  les  troupes  Indigènes  les  orphelins  Arabesque 
j’élève,  afin  d’envoyer  un  nouveau  secours  â  la  France* 

»  J’aurais  tort,  sans  doute,  dans  des  circonstances  ordinaires,  de  rappeler  ainsi 
ce  que  nous  avons  pu  faire  et  ce  que  nous  avons  fait  avec  bon  heur,  mais  vraiment 
c'cst  la  pins  intolérable  des  amertumes  que  de  se  voir,  après  tant  de  dévouaient 
et  de  sacrifices,  en  butte'aux  mesures  aussi  odieuses  qu'illégales  dont  je  viens 
vous  entretenir. 

»Je  viens  donc  vous  demander,  M.  le  Ministre,  de  vouloir  bien  rappeler  à  l’o¬ 
béissance  et  au  respect  des  lois  ceux  qui,  sans  prétexte  aucun,  dans  un  pays  ab¬ 
solument  à  l'abrî  des  attaques  de  l'Ennemi  et  des  perturbations  que  sa  présence 
entraîne,  érigent  leur  violation  en  système  et  nous  précipitent  dans  l’anarchie. 

»  Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  donner  aux  autorités  Algériennes 
auxquelles  il  appartient  desanctionner  les  actes  de  nos  Conseils  municipaux,  les 
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faire  reconnaître  ses  droits,  et  par  décisions  du  Conseild  Etat, 
elle  obtint  finalement  la  réintégration  dans  leurs  écoles 


ordres  nécessaires  pour  que  les  lois  existantes,  tant  qu  elles  ne  seront  pas  rap¬ 
portées,  ne  soient  pas  violées,  même  en  ce  qui  regarde  l’Eglise  et  le  clergé;  pour 
que  la  propriété,  ses  droits  sacrés,  ses  règles  protectrices,  soient  respectées 
mémo  lorsqu’il  s’agit  du  clergé;  pour  que  les  institutions  libérales  qui  protègent 

en  matière  d’enseignement  la  liberté  des  consciences,  dans  les  communes  où 

existe  la  pluralité  des  cultes,  ne  soient  pas  foulées  aux  pieds  en  Algérie,  en  pré¬ 
sence  des  Musulmans  qui  nous  observent,  même  au  détriment  du  clergé  et  du 
culte  catholique,  qui  est  ici  plus  encore  qu’ ailleurs,  le  culte  national  de  la 
France . 

»  Je  compte,  Monsieur  le  Ministre,  sur  l’esprit  de  justice  et  de  bienveillance, 
dont  j’ai  déjà  reçu  de  votre  part  des  marques  qui  me  pénètrent  de  reconnais¬ 
sance,  pour  voir  favorablement  accueillir  une  réclamation  qui  se  borne  à  sollici¬ 
ter  la  protection  et  l’observation  des  lois,  et  j’ai  l’honneur  de  me  dire,  avec  les 
sentiments  du  plus  respectueux  dévoùment, 

•  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Ghaei.es,  archevêque  d’Alger 
et  adm.  apost.  du  dloc.  de  Constantin e. 

Pour  copie  conforme, 

Ad*  CüijUïBur. 

Moniteur  dé  l'Algérie;  —  Akhbar,  8  janvier. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 

* 

CABINET  DU  GARDE  DES  SCEAUX, 


Bordeaux,  ks  25  décembre  1870- 


Monsieur  l’Archevêque, 


»J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  le  19  de  ce  mois 
pour  vous  plaindre  des  procédés  de  certaines  communes  de  1  Algérie  à  1  é3ard 

des  questions  de  culte  et  d’enseignement.  monta 

»Si  le  gouvernement  de  la  République  a  fermement  résisté  aux  entraînements 

irréfléchis  de  certaines  communes  qui  tendaient  à  rompre  le  lien  politique  qui 
est  leur  meilleure  sauvegarde  et  la  garantie  même  de  leur  propre  existence; 
8’,1  est  décidé  à  conserver  la  hiérarchie  des  pouvoirs  civils  dans  ce  que  cette 

hiérarchiepeutpréaeuterd’iadjs  pensable  à  la  conservation  de  1  ordre  public  et  a  la 

garantie  des  intérêts  collectifs,  U  ne  saurait  en  aucun  cas  imposer  aux  communes 
et  à  leurs  Conseils  municipaux  la  conservation  d’un  mode  d  éducation  pnvnaire 
qui  présente  à  leurs  jeux  l’inconvénient  de  constituer  un  monopole  exagéré  au 

nroflt  d’une  seule  communion  religieuse.  .  ,,  „ 

*11  y  a  là  une  grave  question,  la  plus  grave  de  toutes,  peut-être,  puisque  de. 


des  Frères  et  des  Sœurs  qu’on  en  avait  expulses  sans  tenir 
compte  des  engagements  réciproques  qui  avaient  présidé  à 
leur  installation. 


pourra  dépendre  la  marche  des  esprits  dans  l'avenir;  le  Gouverne  ment  de  la 
Défense  a,  en  ce  moment,  une  tâche  trop  rude  à  remplir  pour  pouvoir  l’aborder 
avec  utilité,  et  laisse  à  la  future  Assemblée  nationale  le  soin  de  lui  donner  la 
solution  la  plus  conforme  aux  intérêts  et  à  lagrandeur  de  la  République,  mais 
ü  ne  saurait  imposer  aux  communes  une  doctrine  qui  semblerait  la  pré-' 
juger, 

»En  co  qui  concerne  spécialement  nos  trois  départements  algériens,  la  juxta¬ 
position  de  religions  différentes  crée  au  Gouvernement  des  devoirs  particuliers 
et  avant  tout,  celui  de  laisser  aux  différents  cultes  la  plus  grande  indépendance 
possible,  et  d’écarter  scrupuleusement  les  questions  religieuses  de  tout  ce  qui 
peut  sc  rattacher  aq  gouvernement  et  à  Tadministration  du  pays.  Les  com¬ 
munes  ne  se  méprennent  donc  pas  en  cherchant  à  multiplier  l’instruction  laï¬ 
que  qui  offre  à  un  plus  haut  degré  que  tous  les  autres  des  conditions  de  désin¬ 
téressement  absolu  en  matière  de  religion.  Les  seules  règles  que  F  application 
delà  loi  leur  commande  d’observer  à  cet  égard,  sont  le  respect  des  conventions 
antérieures  et  l’emploi  régulier  de  leurs  ressources  financières* 

»  Je  fais,  du  reste,  part  de  vos  observations  à  M.  le  Commissaire  extraordi¬ 
naire  et  à  M  *  le  Procureur  général,  afin  que  ces  fonctionnaires  assurent  dans  les 
questions  de  détail  l’observation  des  règles  ordinaires  du  droit  commun  au  profit 
des  intérêts  qui  vous  sont  confiés,  comme  de  tous  autres  en  général,  et  je  ne 
doute  pas  que  les  membres  du  Conseil  municipal  d’Alger  ne  tiennent  à  honneur 
d  enlever  à  leurs  réformes  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  leur  donner  un  caractère 
de  brutalité. 

»  J’ignore  si,  h  Alger,  il  a  pu  être  procédé  par  voie  illégale,  dans  certains  cas  ; 
mais  je  suis  en  mesure  de  justifier,  à  cet  égard,  la  commune  de  Bone  des  repro¬ 
ches  que  vous  lui  adresses  à  propos  de  l’ancien  haras  de  FÀlélik,  car  cette  com¬ 
mune  s’est  mise  régulièrement  en  instance  auprès  du  Gouvernement,  pour  ob¬ 
tenir  de  lui  la  remise  de  cet  établissement  dont  l’attribution  au  diocèse  de 
Constantine  n’a  jamais  été  régularisée  irrévocablement,  et  sur  lequel,  par  con¬ 
séquent,  l’Etat  a  conservé  certains  droits  que  je  me  borne,  pour  aujourd’hui,  à 
réserver. 


Veuillez  agréer.  Monsieur  TArehevéque,  l'assurance  de  ma  plus  haute  consi¬ 
dération. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  delà  Justice, 
Ministre  de  [Instruction  publique,  par  délégation, 

Ad,  Crémieux. 

Pour  copia  conforme, 

Charles  du  Bûuzet. 

Âhhbar,  8  janvier. 
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A  Mostaganem,  au  contraire,  l’enseignement  congréganiste 
fut  maintenu. 

Le  maire  de  Blidah,  sous  prétexte  que  l’administration  de¬ 
vait  rester  étrangère  à  toute  manifestation  religieuse,  refusait 
de  transmettre  les  convocations  au  service  funèbre  que  les 
officiers  du  Dépôt  du  1"  chasseurs  d’Afrique  voulaient  faire 
célébrer  pour  les  victimes  de  Sedan.  Ce  brave  régiment  avait 
perdu  à  Sedan  ses  chefs,  de  nombreux  officiers,  beaucoup 
de  soldats  (1). 

Ailleurs,  on  proposait  de  mettre  en  adjudication  le  loyer 


Monsieur  le  Vicaire-Général, 

«  Jfai  examiné  avec  soin,  au  point  de  vue  de  la  légalité,  le  seul  auquel  je  dois 
me  placer,  la  décision  du  Conseil  municipal  d’Alger,  d'où  résultera  pour  l'année 
qui  va  commencer,  la  substitution,  dans  les  écoles  subventionnées  par  la  ville, 
d’instituteurs  et  d’institutrices  laïques  aux  instituteurs  et  institutrices  congré¬ 
ganistes» 

«  La  Commune  est  maîtresse  de  son  budget»  Si  les  dépenses  pour  rinstruction 
primaire  sont  obligatoires,  ai,  au  cas  où  elle  les  supprimerait,  le  Préfet  a  le 
droit  de  les  imposer  d’office,  nul  article  de  loi  n’oblige  la  commune  à  choisir 
telle  catégorie  de  maîtres  plut At  que  telle  autre»  Le  Conseil  municipal  élu,  seul 
représentant  légal  de  la  population,  est  souverain  en  cette  matière.  Il  avait  le 
droit  de  décider,  et  il  a  pris  sa  décision.  Je  n’ai  rien  k  y  voir*  J'ai  cherché 
vainement  dans  notre  législation  un  article  de  loi,  dont,  à  mon  grand  étonne¬ 
ment,  on  me  signalait  de  divers  côtés  l'existence,  et  en  vertu  duquel  ce  droit 
de  la  commune  ne  pourrait  s’exercer  qu’au  cas  de  vacances  survenues  dans 
des  conditions  déterminées» 

«.  Cette  disposition  n’existe  pas  dans  la  loi.  Elle  ne  se  trouve  même  pas  dans 
un  règlement,  je  ne  la  rencontre  que  dans  une  circulaire  de  M»  Rouland*  Or, 
vous  n’ignorez  pas,  Monsieur  le  Vicaire -général*  qu’une  circulaire  ministérielle 
n’a  pas  force  de  loi. 

&  IL  m’est  donc  impossible,  Monsieur  le  Vicaire-général,  d©  trouver,  dans  notre 
législation,  un  seul  article  de  loi  qui  enlève  à  la  commune  d’Alger  le  droit 
qu’elle  veut  exercer.  Cela  étant,  je  ne  puis  que  laisser  agir  le  Conseil  muni¬ 
cipal* 

«  Recevez;,  Monsieur  le  Vicaire- Général,  l’expression  de  ma  haute  considé¬ 
ration, 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  : 

Charles  du  Rouzet, 

(I)  Tell,  5,  &  novembre. 

4  SEPT»  o 
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des  édifices  religieux  et  les  revenus  des  fabriques,  en  char¬ 
geant  les  adjudicataires  de  payer  les  desservants  (1), 

On  trouvera  dans  la  déposition  de  M.  Crémieux,  de  longs 
détails  sur  une  affaire  à  l’occasion  de  laquelle  la  Commission 
d’Enquête  lui  avait  adressé  quelques  questions,  l’établis¬ 
sement  à  Alger  d’une  taxe  portant  sur  le  revenu  net  des  im¬ 
meubles  situés  dans  cette  commune  (Décret  du  31  janvier 
1871).  (2) 

Dès  le  8  novembre  1870 ,  le  Conseil  municipal  de  Blidah 
avait  pris  une  délibération  dans  le  même  sens  (3). 

On  se  rappelle  que  le  Comité  de  Salut  Public  de  Lyon,  rem¬ 
plaçant  le  Conseil  municipal,  avait,  par  un  decret  du  12  sep¬ 
tembre,  établi  un  impôt  de  50  centimes  par  an,  sur  la  valeur 
du  capital  des  immeubles  de  la  commune  de  Lyon,  et  sur 
le  capital  de  toutes  les  valeurs  mobilières  (4). 

On  sait  aussi  qu’un  principe  incontestable  en  matière  d’im¬ 
pôt,  et  qui  depuis  1789,  dont  il  est  une  des  plus  précieuses 

(1)  Zéramna,  24  décembre. 

Voici  une  dépêche  privée,  où  sepeint  rhostïlite  de  certains  esprits,  en  Algé¬ 
rie,  contre  le  clergé  ; 

Cous  tan  line,  S  octobre. 

A  Gouvernement  Défense  nationale.  Tours. 

„  République  perdue  si  laissez  ch  amp  libre  aux  curés.  Vous  n’ignorez  pas  qu’ils 
dominent  entièrement  les  campagnes.  3[4  électeurs  voteront  selon  leur  désir. 
Défense  sévère,  prison,  bannissement,  aux  curés  de  se  mêler  élections.  ■» 

■  S . 

Nous  lisons  dans  une  brochure  intitulée  Le  Collège  (le  Cotisiantine  et  lJÙ?im 
seignement  clérical,  par  C.  Bourgeois,  rédacteur  de  l  Indépendant  de 
Constantine,  Constantine,  1872,  in-8°.  «  L’instruction  congréganiste  ne  peut 
produire  que  d’inutiles  ou  de  mauvais  citoyens.  »  (p.  45) 

Plus  récemment,  un  journal  de  Constantine  imprimait  :  «  La  plaie  des 
pays  neufs,  c’est  le  prêtre.  •  (Cité  par  M.  d’Idevillc,  ancien  préfet,  Journal 
de  Paris,  13  août  1874. 

(2)  p.  255  et  suiv. 

(3)  Tell,  19  novembre. 

(i)  Rapport  de  M.  de  Sugny  :  Lyon  et  le  département  du  Rhône  sovà  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  (1416,  k.  2),  p.  24  et  157. 
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conquêtes,  a  passé  dans  notre  droit  public,  c’est  que  nul  im¬ 
pôt  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi,  en  d’autres  termes, 
ne  peut  être  voté  que  par  les  représentants  de  la  nation.  Les 
taxes  locales,  comme  les  contributions  qui  grèvent  la  généra¬ 
lité  du  pays,  sont  assujetties  à  cette  garantie.  La  Constitution 
de  1848  et  celle  de  1832  Lavaient  toutes  les  deux  inscrite  dans 
leurs  dispositions  (1). 

Enfin,  il  est  de  principe  que  les  contributions  extraor¬ 
dinaires  que  peuvent  s’imposer  les  communes,  po lient  tou¬ 
jours  sur  les  quatre  contributions  directes  (2). 

En  Algérie,  la  propriété  foncière  Européenne  est  exempte 
de  toute  redevance  (3),  et  c’était  sans  doute  une  des  causes  du 
développement  extraordinaire  qu’avaient  pris  les  construc¬ 
tions  dans  ce  pays,  et  de  l’accroissement  de  sa  prospérité. 
Le  Conseil  des  Finances,  composé  d’hommes  éminents  et  qui 
ont  rendu  de  grands  services,  hésita  tout  d’abord  à  laisser 
trancher,  par  un  simple  décret  et  d’une  manière  incidente,  le 
régime  fiscal  de  la  propriété  foncière  en  Algérie. 

(1)  Constitution  de  1852,  art,  39, 

«  Le  Corps  Législatif  discute  et  vote  les  projets  de  loi  et  l'impôt. 

Constitution  de  1848,  art,  16. 

€  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  qu’en  vertu  d’une  loi. 

(2)  Loi  du  15  mai  1818,  art.  31  et  39* 

(3)  Malgré  cette  faveur,  les  Européens  étaient  grevés  d'impositions  plus  con¬ 
sidérables  que  les  indigènes  domiciliés  en  territoire  civil,  qui,  y  compris 
YÀchOuret  le  Zehka  (V.  ci-dessus,  p.  5),  n'avaient  versé,  en  1862,  que 
18  fr.  16  c. ,  en  moyenne,  par  tête*  tandis  que  les  Européens  payaient  à  la 
même  époque,  pour  impôts  de  toute  nature,  28  fr.  01  c,  par  tête.  Cette  propor¬ 
tion  avait  peu  changé. 

Une  proposition  ayant  pour  objet  do  rendre  applicable,  à  partir  du  Pr  jan¬ 
vier  1875,  en  Algérie,  mais  seulement  dans  les  territoires  de  plein  exercice  ou 
les  opérations  du  cadastre  sont  achevées,  notre  système  de  contributions  fon¬ 
cière  j  des  portes  et  fenêtres,  personnelle,  mobilière  et  patentes,  et  de  frap¬ 
per  les  immeubles  de  ces  mêmes  territoires  d’un  impôt  de  quotité  fixé  en  prin^ 
ci  pal  à  5  0/Q  du  revenu  net,  a  été  soumise  à  l’Assemblée  nationale  (Rapport  de 
M*  Pel  ter  eau- Ville  neuve,  n°  2681,  séance  du  3  août  1874),  Bans  les  territoires 
mixtes,  ces  impôts  seraient  réduits  à  moitié  pour  les  Français  et  les  étrangers. 
En  territoire  militaire,  leurs  propriétés  continueraient  à  être  exemptées  d’im¬ 
pôts, 


—  124  — 

Le  Conseil  municipal  d’Alger  insista  et  fit  valoir  l’impor¬ 
tance  du  revenu  net  des  immeubles  de  la  commune 
(4,800,000  fr„  y  compris  ceux  de  la  riche  annexe,  non  encore 
détachée,  de  Mustapha).  Les  circonstances,  d’ailleurs,  étaient 
exceptionnelles,  urgentes.  Il  eût  été  trop  fâcheux  que  des 
facultés  contributives  aussi  considérables  pussent,  unique¬ 
ment  parce  qu’elles  étaient  restées  exemptes  de  charges  jus¬ 
que-là,  échapper  à  la  garantie  d’un  emprunt  qui  avait  pour 
objet  les  besoins  de  la  défense  nationale  (1). 

M.  Crémieux  passa  outre,  et  le  17  janvier,  parut  au  Moni¬ 
teur  un  décret  dont  les  considérants  répondaient  aux  scrupules 
du  Conseil  des  Finances,  et  qui  accordait  à  la  commune  d’Al¬ 
ger  l’autorisation  d’établir  une  taxe  municipale  sur  le  revenu 
net  des  immeubles. 

17  janvier  1871. 

Justice,  à  Commissaire  extraordinaire y  Alger, 

c  Un  décret  de  ce  jour  autorise  la  commune  d'Alger  à  s’imposer  extraordi¬ 
nairement  une  somme  annuelle  de  120,000  fr,  au  moyen  d'une  taxe  municipale 
portant  sur  le  revenu  net  des  immeubles,*,  » 

CàETIEÏL 


^  13  janvier,  1871 

Justice ,  à  Commissaire  extraordinaire  pour  Vuülermoz ,  maire  *  Alger , 

a  ,  4 ,  Encourage  rétablissement  d’un  impôt  communal  à  établir  sur  le  revenu 
net  des  immeubles*.*  L’avis  du  Conseil  des  Finances  n'est  pas  favorable.  J  espere 
que  nous  passerons  outre.*, 

Alger,  15  janvier. 

Maire ,  à  Justice ,  Bordeaux . 

«  Vous  demande 7,  le  chiffre  total  du  revenu  net  des  immeubles.  Ce  chiffre  est 
4,800,000  fr.  Urgence  extrême  d'adopter  nos  propositions  justes  et  commandées 
par  les  circonstances.  Nos  nouveaux  projets  vous  ont  prouvé  que  nous  Renga¬ 
gions  pas  la  question  d'impôt  foncier,  qu’il  B’agissait  d’une  taxe  municipale. 
Attendons  votre  décision  avec  confiance.  » 


Vuillermoz,  maire. 
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Devant  cet  acte  émané  de  la  puissance  législative,  le  Con¬ 
seil  ne  pouvait  que  s’incliner;  les  ressources  nécessaires  au 
paiement  de  l’emprunt  étaient  créées.  11  se  borna  à  proposer 
quelques  changements  de  détail  au  décret  déjà  rendu,  déjà 
promulgué,  et  un  nouveau  décret  du  31  janvier  confirma  le 
premier  en  le  modifiant  légèrement,  et  en  autorisant  la  Com¬ 
mune  à  contracter  l’emprunt  de  400.000  fr.  affecté  à  la  défense 
nationale,  au  taux  maximum  de  8,  50  pourcent. 

Une  loi  du 5  avril  1874  est  venue  cependant  remplacer,  dans 
des  termes  et  avec  des  dispositions  presque  identiques,  le  dé¬ 
cret  du  31  janvier  1871 ,  à  la  grande  surprise  de  M.  Crémieux, 
nous  dit-il  dans  sa  déposition. 

L’emprunt  prévu  par  ce  décret  n’avait  pas  reçu  sa  desti¬ 
nation,  par  suite  de  l’armistice,  ou  ne  l’avait  reçue  que  par¬ 
tiellement;  on  avait  payé  quelques  dépenses,  engagées  avant 
même  la  promulgation,  sur  la  foi  de  dépêches  venues  de  son 
Ministère,  et  appliquées  surtout  aux  frais  de  mobilisation  de  la 
milice;  encore,  ces  dépenses  avaient-elles  été  plus  tard  rem¬ 
boursées  par  l’Etat. 

■>  L’emprunt  selon  les  conditions  du  décret  du  17  janvier  1871 
»  n’avait  donc  plus  sa  raison  d’être  (1)  ;  »  Mais,  en  revanche,  des 
déficits  montant  4620.000  fr.se  révélaient  aux  budgets  de  la  ville 
d’Alger  pour  les  années  1870  et  1871  (2).  11  y  fallait  pourvoir. 
Le  Conseil  municipal  lui-même,  dans  une  délibération  du  25 
octobre  1872,  avait  demandé  que  l’emprunt  de  400.000  fr.,  au¬ 
torisé  par  le  décret  du  31  janvier  1871,  fût  annulé  et  remplacé 
par  un  autre  emprunt  de  1.500.000  fr.  destiné  à  payer  les  an¬ 
ciennes  dettes  et  à  exécuter  divers  travaux  d’utilité  commu¬ 
nale.  Cette  demande  ne  put  être  accueillie  pour  le  tout,  par 
suite  de  la  situation  financière  de  la  commune. 

Ainsi  s’explique  très-simplement  la  nécessité  de  la  loi  du 


(1)  Rapport  do  M. Courbet-Foulard,  (n°  2,304),  p,  2. 

(2)  Il  ne  s’agit  donc  pas  de  «  besoins  nouveaux,  survenus  depuis  deux  ans,  à 
»  ajouter  aux  causes  de  l'emprunt  de  400,100  fr,;  comme  le  suppose  M*  Cré- 
mieus,  (p,  25$),  Yoir  aussi  hx  déposition  de  M.  Hélot,  p.  272. 
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5  avril  1874,  autorisant  un  nouvel  emprunt  en  remplacement 
de  celui  qu’avait  sanctionné  M,  Crémieux. 

En  somme,  est-ce  bien  un  rôle  de  modération  et  de  légalité 
que  celui  dans  lequel  des  esprits  indulgents  voudraient 
croire  que  les  Conseils  municipaux  de  l’Algérie  se  seraient  ha¬ 
bituellement  renfermés?  Ou  faut-il  conclure  avec  un  témoin, 
que  «  Les  municipalités  s’étaient  emparées  de  l’esprit  public, 
»  qu’elles  exerçaient  une  pression  omnipotente  sur  la  plupart 
»  des  administrations  et  même  sur  certains  Préfets  ;  qu’elles 
»  se  considéraient  volontiers  comme  souveraines  (i)  ». 


(1)  Amiral  do  Gueydon,  Déposition,  p.  202* 
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V 

Comités  de  Défense, 


Avant  la  chute  de  l'Empire,  avant  même  nos  premières  dé¬ 
faites,  certains  journaux  Algériens  provoquaient  déjà  la  no¬ 
mination  de  commissions  locales  d’initiative,  ayant  pour  mis¬ 
sion  de  faciliter  l’organisation  de  légions  de  volontaires  des¬ 
tinées  à  la  défense  du  territoire  Algérien  pendant  la  guerre  (1), 
et  l’Administration  se  plaignait  de  ces  empiétements  «.  que 
»  ne  justifierait  même  pas  un  péril  plus  urgent.  » 

Nous  avons  vu  qu’à  la  première  nouvelle  du  désastre  de 
Sedan  et  de  la  proclamation  de  la  République  à  Paris,  des 
mouvements  eurent  lieu  dans  beaucoup  de  villes  de  l’Algérie 
pour  substituer  de  nouveaux  fonctionnaires  à  ceux  de  l’Em¬ 
pire. 

Il  y  eut  dans  ces  mouvements  une  telle  simultanéité  et  une 
telle  ressemblance  qu'on  a  pu  croire  à  une  entente,  à  un 
accord  préalable  entre  les  divers  chefs  qui  en  prirent  la  direc¬ 
tion  immédiate  (2). 

L’idée  révolutionnaire  qui  voulait  s’imposer  dans  l’applica¬ 
tion  était  celle-ci  :  «  Par  le  fait  de  la  révolution,  tous  les  pou- 
»  voirs  anciens  sont  abolis  ;  le  droit  d’initiative  est  ouvert  au 
.  profit  de  chaque  citoyen  ;  tous  les  mandats  municipaux  et 


Généralités* 


(1)  Notamment  le  Colon  et  V Algérie  Française*  [AhMar\  II  août)* 

(2)  Y,  notamment  la  Déposition  du  capitaine  Yillot,  p.  154  et  169^- 
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»  publics,  électoraux  et  conférés,  ont  cessé  »  (1);  idée  plus 
dangereuse  en  Afrique  que  partout  ailleurs. 

Les  Comités  étaient  l’expression  de  cette  idée,  et  par  une 
pente  naturelle  à  ces  sortes  de  corps,  ils  l’exagérèrent  en  vou¬ 
lant  l’appliquer.  Ils  s’ingérèrent  dans  toutes  les  administra¬ 
tions,  s’irritèrent  des  résistances  que  les  dépositaires  de  l’au¬ 
torité  apportaient  à  leurs  envahissements  (2),  et,  soutenus 
par  les  clubs  et  par  la  presse,  se  laissèrent  aller  à  de  regret¬ 
tables  excès. 

Ce  n’était  pas  seulement  en  Algérie  que  se  manifestaient  ces 
tendances.  Le  Gouvernement  de  la  Défense  essaya  vaine¬ 
ment  de  modérer  l’action  des  Comités  dont  il  avait  secondé 
la  formation. 

Ses  circulaires  ne  semblaient  pas  toutefois  applicables  à 
l’Algérie,  puisqu’elles  ne  renfermaient  aucune  disposition  à 
cet  égard,  et  qu’il  était  d’usage  de  viser  dans  les  lois  ou  dé¬ 
crets  leur  applicabilité  à  la  colonie  ;  d’un  autre  côté,  la  situa¬ 
tion  exceptionnelle  de  cette  contrée  soumise  au  régime  mili¬ 
taire  et  où  nous  étions  entourés  de  populations  naguère 
ennemies  et  pouvant  le  redevenir,  commandait  une  réserve 
et  des  ménagements  particuliers. 

Le  Gouverneur  général  fut  de  cet  avis  et  en  publiant  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  la  fit  suivre  de  cette  note  : 

«  Cette  circulaire  n’est  pas  applicable  à  l’Algérie.  » 

Cette  décision,  vivement  critiquée  par  la  presse  (3),  n’em¬ 
pêcha  pas  les  Comités  de  s’organiser  de  tous  les  côtés,  et  de 
montrer  des  prétentions  excessives. 

Dès  le  mois  de  septembre,  le  Gouverneur  en  était  réduit 
à  se  plaindre  de  leurs  procédés  injurieux,  de  leur  prétention 
à  tout  dominer,  tout  entraver  (4). 

Ce  rôle  s’accentua  de  plus  en  plus,  malgré  les  efforts  du 


(1)  Zéramna ,  13  septembre. 

(2)  C’est  ainsi  que  le  (fouverneur  général,  pour  avoir  voulu  limiter  leur 
action,  était  accusé  de  «  trahison  »  [Zéramna,  8  octobre). 

(3)  Indépendant,  15  septembre. 

(4)  Ahhbar,  21  septembre. 
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Gouverneur  général  et  ceux  mêmes  du  Gouvernement  cen¬ 
tral  (1)  pour  le  modérer.  Non  contents  de  se  mêler  avec 
passion  à  la  question  des  officiers  capitules  et  à  celle  du  rappel 
en  France  de  la  totalité  des  troupes  qui  garnissaient  l’Algérie, 
en  pesant  tour  à  tour  sur  les  autorités  locales  et  sur  le  ;  Gouver¬ 
nement  de  Tours  (2),  les  Comités  touchèrent  à  toutes  les  autres, 
aux  questions  de  personnes  surtout.  Ils  dénoncèrent  les  an¬ 
ciens  fonctionnaires  ;  ils  harcelèrent  les  nouveaux  de  conseils 
intempestifs,  de  critiques,  de  reproches  de  toute  sorte (3). 

Ils  cherchèrent  à  organiser  à  l’aide  de  délégués,  une  action 
commune,  dont  la  puissance  eût  été  très-redoutable  (4).  Elle 
eût  trop  rappelé  celle  d’une  Société  fameuse  qui,  au  moyen 
de  ses  affiliations,  tint  pendant  longtemps  la  France  et  la 
Révolution  dans  ses  mains;  mais  ces  tentatives  ne  réussi¬ 
rent  qu’in  complètement,  à  cause  surtout  des  jalousies  et  des 
défiances  locales,  peut-être  aussi  du  trop  grand  éparpillement 
des  forces  d’action. 

Dos  délégués  furent  cependant  envoyés  par  eux  soit  auprès 
des  différents  Comités,  soit  auprès  du  Gouvernement  lui- 
même,  avec  un  programme  qui  ne  touchait  pas  seulement  à 
l’organisation  spéciale  de  la  Défense.  Constantine,  Bône,  Oran, 
Philippeville  en  avaient  pris  l’initiative. 

«  1°  Remplacement  immédiat  du  Gouverneur  générai  par  un  Commissaire 
extraordinaire  de  la  République; 

2°  Départ  de  toutes  les  troupes  disponibles  qui  se  trouvent  actuellement  en 
Algérie; 

3Ü  Remplacement  des  généraux  de  division  ; 

4°  Organisation  et  départ  de  tous  le3  Indigènes,  cavaliers  et  fantassins,  qui 
depuis  longtemps  demandent  à  partir  ; 

5°  Entente  avec  les  délégués  des  autres  provinces,  à  l’effet  de  se  concerter 
avec  les  organisateurs  de  la  Ligue  du  Midi  de  la  France,  afin  que  l’Algérie 
puisse  contribuer  efficacement  avec  eux,  non-seulement  à  la  Défense  nationale,, 
mais  encore  à  la  sauvegarde  de  la  République  n  (5). 

(1)  Circulaire  du  20  novembre  1870* 

(2)  Déposition  du  capitaine  Yillofc,  p.  157;  —  etc* 

(3)  Zèrmrma ,  10  décembre* 

(4)  Y.  Dépositions  de  MM.  Yillot,  Hélot,  etc* 

(5)  Séance  du  Comité  de  Constantine,  3  octobre;  Indépend ,P  8  et  15*  —  Cte 
programme  est  celui  des  autres  Comités  ;  Indépend.,  8  octobre* 

4  SEPT*  O 
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Ces  sympathies  très-marquées,  quoi  qu’on  ait  pu  dire,  pour 
la  Ligue  du  Midi,  n’aboutirent  pas  à  uneafüliation  caractérisée. 
Nous  n’en  avons  pas,  du  moins,  trouvé  de  traces.  On  a  cepen¬ 
dant  dit,  dans  le  temps,  sans  rencontrer  de  conl  radiation,  que 
MM.  Jourdan,  Paul  Blanc  et  Allier  auraient  représenté  l’Algérie 
au  sein  de  la  Ligue  (1).  «  Le  défaut  d’autorité  morale  du  Gouver- 
u  nement  central,  la  nécessité  de  suppléer  à  son  insuffisance,  » 
servaient  de  raison  ou  de  prétexte  à  ces  menées  danois  pré¬ 
tendus,  plus  redoutables  au  fond  que  des  ennemis  déclarés. 
Un  individu,  se  disant  délégué  de  la  Ligue  du  Midi,  vint 
à  Gonstantine  pour  tâcher  d’obtenir  que  le  Comité  versât 
ses  fonds  dans  la  caisse  de  la  Ligue;  mais  sa  demande  ne 
fut  pas  accueillie  (2).  La  régularité  de  ses  pouvoirs  était  fort 
douteuse.  M.  Lucet  le  força  de  repartir  immédiatement  (3). 
Un  autre  membre  plus  influent  de  la  Ligue,  Albert  Baume, 
avaitété  envoyé  en  Algérie,  avec  le  titre  de  sous-préfet  de  Tlem- 
cem,  (où  n’existait  plus  depuis  quelques  années  de  sous-préfec¬ 
ture  meublée  ni  de  personnel).  Le  Gouvernement  central  avait 
voulu  s’en  débarrasser.  Les  autorités  civiles  ne  se  soucièrent 
pas  de  faire  supporter  par  l’Algérie  les  frais  de  son  éducation 
administrative.  Le  Commissaire  extraordinaire  protesta  vive¬ 
ment  :  «  Je  n’accepte  pas,  dit-il, la  responsabilité  de  la  position 
»  et  de  la  réforme  à  accomplir,  si,  de  France  on  me  crée  des 
»  obstacles.  »  M.  Alexis  Lambert,  de  son  côté,  fit  comprendre 
à  M.  Baume,  dont  la  situation  au  point  de  vue  de  la  mobili¬ 
sation  n’était  pas  régularisée,  qu'il  pouvait  être  l’objet  de 
mesures  rigoureuses.  M.  Baume  fut  rappelé  en  France  avec 
promesse  d’une  autre  place;  mais  nous  croyons  qu’il  ne 
s’y  rendit  pas  et  qu’il  passa  en  Espagne  (4). 


(1)  ZèraMYia,  l8r  novembre,  6  décembre;  —  Indépendant,  6  novembre. 

(2)  Séances  des  2  et  3  novembre  ;  Indépendant,  H  et  19. 

(3)  Déposition  de  M.  Lucet,  p.  107  ;  —  de  M.  du  Bouzet,  p.  6,  44,  45,  aux 
Annexes  ;  —  Dépêches  de  M.  Lucet  et  de  M.  Laur,  de  Bône,  à  divers,  4  nov. 

(4)  ...  «  Je  ne  crois  pas  à  cette  nomination.  Nous  n’avons  besoin  ni  de  la  Ligue 
du  Midi,  ni  d’étrangers  à  l’Algérie...  Il  y  a  assez  de  difficultés  sans  lui...  Je  sais 
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f  ^j0^s  du  mouvement  communaliste  d’Alger,  c’est  aux  Comi¬ 
tés,  de  préférence  aux  Conseils  municipaux,  que  s’adressèrent 
les  chefs  du  mouvement,  et  la  plupart  des  Comités  répon¬ 
dirent  avec  empressement  à  cet  appel. 

L’Internationale  comptait  des  adhérents  au  sein  des  Co¬ 
mités  d’Algérie  (1)  ;  toutefois  nous  ne  l’v  voyons  pas  exercer 
une  action  apparente. 

Les  sympathies  de  beaucoup  de  membres  des  Comités  pour 
la  Commune  de  Paris  ne  sont  pas  non  plus  douteuses,  mais 
elles  ne  setiaduisirent  pas  en  actes  séditieux.  Au  moment  où 
1  insunection  de  Taris  éclata,  les  Comités  d  Algérie  avaient, 
heureusement,  beaucoup  perdu  de  leur  importance. 

Laissons  maintenant  la  parole  aux  faits  locaux  eux- 
mêmes  (2). 


qu'il  est  incapable  et  serait  nuisible  ici...  Il  attendra  vos  ordres  ici.  »  (Commis¬ 
saire  extraordinaire  à  Justice,  5  et  8  janvier). 

9  janvier  1S7K 

Intérieur,  à  Commissaire  extraordinaire,  Alger. 

. Veuillez  prier  H.  Albert  Baume  de  revenir  à  Bordeaux.  Je  le  placerai 

ICI.*  » 

„  Laubieil 

(1)  Déposition  de  M.  IIélot3  p.  274, 

(2)  Indépendamment  des  Comités  de  Défense,  il  se  forma  en  Algérie  nombre 
d’autres  Comités  ayant  un  but  plus  spécial  ou  plus  temporaire,  secours  par  exem¬ 
ple  a  donner  aux  victimes  de  la  guerre,  ensemencements  à  encourager,  élec¬ 
tions  a  préparer.  C’est  à  un  Comité  électoral  que  répondait  la  dépêche  suivante 
du  préfet  d'Alger  : 


Au  Président  du  Comité  Démocratique. 

Alger,  le  16  septembre  187Û. 

Citoyen, 

«  Je  vous  prie  de  m’excuser  de  n’avoir  pas  répondu  plus  tôt  à  l’offre  obligeante 
que  vous  m  avez  faite  de  vous  tenir  à  ma  disposition.  Je  remercie  vivement 
vous  et  vos  collègues,  et  ne  puis  en  ce  moment  que  vous  demander  le  concours 
de  votre  influence,  pour  engager  tous  les  citoyens  à  prendre  part  aux  élections 
des  18  et  25  septembre,  » 


TelL  21  septembre. 


Le  Préfet, 

Dr  À.  Waeiuee. 


Alger. 
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Nous  avons  vu  que  M.  Warnier,  préfet  d’Alger,  avait  pris, 
le  23  septembre,  un  arrêté  par  lequel  il  constituait  «  un  Co- 
»  mité  consultatif  de  Défense  nationale,  »  dont  il  se  réservait 
la  présidence  (1). 

Les  membres  qu’il  désignait  étaient,  tous  ou  presque  tous, 
ceux  dont  la  candidature  au  Conseil  municipal  avait  été  soute¬ 
nue  par  les  journaux  les  plus  avancés  (2)  et  dont  les  noms 
venaient  d’être  acclamés  dans  la  réunion  populaire. 

Aussi  ne  tinrent-ils  aucun  compte  à  M.  Warnier  de  sa  con¬ 
descendance,  et  affectèrent-ils  de  se  considérer  comme  tenant 
leurs  pouvoirs  uniquement  du  peuple. 

Voici  les  termes  de  leur  première  proclamation  à  la  .popula¬ 
tion  d’Alger  t 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Comité  d'Alger, 

Liberté,  Egalité,  Fraternité. 

«  Concitoyens, 

£  Des  résolutions  qui  nous  avaient  paru  prématurées,  la  force  des  circonstan¬ 
ces  et  trois  semaines  (Pefforfcs  infructueux  les  ont  imposées* 


(1)  Le  préfet  du  département  d’Alger, 

€  Yu  les  diverses  circulaires  du  Ministre  de  l'Intérieur  relatives  à  la  consti¬ 
tution  des  Comités  de  Défense  nationale  ; 

»  Yu  les  pouvoirs  conférés  aux  préfets  par  le  décret  du  24  septembre  1870  ; 

&  Prenant  en  considération  le  vœu  d’un  grand  nombre  de  citoyens. 


y>  Arrête  : 

y>  Art*  1er*  Un  Comité  consultatif  de  Défense  nationale  est  constitué  à  Alger, 
sous  la  présidence  du  Préfet. 

Art*  2.  Les  membres  de  ce  comité  sont  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ; 

Alphander  y,  négociant;  —  Allier*  avocat; —  Anton! ,  négociant;  —  Bru,  courtier;  — 
Clémençon,  professeur  au  lycée;  —  Bru,  docteur  en  médecine;  —  Etourneau,  proprié¬ 
taire  —  Gastu,  avocat;  —  Guibert,  mécanicien  ;  —  Lelièvre  père,  propriétaire;  —  Le¬ 
roux  (Emile),  propriétaire;  —  Lorniunil,  peintre  ;  —  Paris  père,  charpentier;  —  Raur, 
propriétaire;  —  Hoby,  contre-maître  ;  —  Trollard,  docteur  en  médecine  ;  —  VuiUerinozp 
avocat, 

»  Art.  3*  Le  Comité  nommera  lui-même  son  bureau*  » 


Alger,  le  23  septembre  1S70. 

A*  Wàbkieb* 

(2)  La  Démocrate,  la  Colon,  l'Algérie  française,  la  Jeune  République, 
la  Voix  du  Peuple , 
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*  Une  manifestation  publique,  digne  des  peuples  nos  aînés  dans  la  liberté, 
nous  a  appelés  à  un  poste  que  les  évènements  rendent  difficile. 

i>  Nous  vous  devons  une  dëelaration  des  sentiments  qui  nous  animent. 

»  La  crise  que  nous  traversons  exige  toutes  les  initiatives  et  tous  les  dévoue¬ 
ments. 

*  Algériens,  nous  ne  devons  compter  que  sur  nous.  Serrons-nous  tous  autour 
des  représentants  de  la  République  ;  réunissons-nous  dans  une  même  volonté  ; 
jamais  occasion  plus  douloureuse  et  plus  solennelle  n'a  imposé  à  l’Algérie  le 
devoir  d'affirmer  sa  solidarité  avec  la  France. 

j>  Venir  en  aide  à  la  mère-patrie  dans  la  mesure  de  nos  forces,  assurer  la 
sécurité  du  pays,  établir  l'harmonie  entre  les  institutions  qui  doivent  nous  régir 
et  l'esprit  nouveau  qui  seul  peut  sauver  la  nation  ,  telle  est  la  mission  qui  nous  in¬ 
combe  à  tous. 

*  Il  nous  faut  votre  appui  ;  nous  vous  le  demandons;  sansluî,  nous  ne  pouvons 
réussir.  s> 


Le  23  septembre  187  CL* 


Le  Comité  de  défense. 


Les  journaux,  patrons  du  Comité  de  Défense,  l'encoura¬ 
geaient,  le  poussaient  dans  cette  voie.  Ce  qu’ils  voulaient, 
c’est  que  «  les  Comités  fussent  des  Comités  d’action  et  non  de 
»  consultation...  que  leurs  propositions  fussent  immédiate- 
»  ment  traduites  en  actes  effectifs...  »  et  que  *  reliés  entre 
»  eux  »  par  une  sorte  de  fédération,  «  ils  envoyassent  à  un 
*>  Comité  centra^  siégeant  à  Alger,  des  délégués  de  leur 
i>  choix  ;  •  ce  Comité  central  «  se  mettrait  lui-même  en  rap- 
»  port  avec  celui  organisé  à  Marseille,  sous  la  présidence  du 
»  citoyen  Esquiros,  »  c’est-à-dire  avec  la  Ligue  du  Midi.  «  Que 
»  peut  le  Comité?  Tout.  La  défense  nationale  embrasse  le  de- 
»  dans  et  le  dehors  (1).  »  Tel  était  leur  programme  qui  an¬ 
nulait  l’autorité  régulière  et  absorbait  tout. 

Après  les  conflits  sur  les  questions  théoriques  ou  de  préroga¬ 
tive,  devaient  promptement  surgir  les  difficultés  d’application. 


(I)  LE  COMITÉ  CONSULTATIF  DE  DÉFENSE  NATIONALE  A  ALGER. 

«  Que  peut-il  faire  ?  Tout* 

>  La  Défense  nationale  embrasse  le  dedans  et  le  dehors . 

>  Le  Comité  de  défense  nationale  doit,  sous  peine  d'étre  rapidement  débordé 
s>  par  la  réaction,  éloigner  des  emplois  ou  fonctions  qu'ils  continuent  d’exercer 

les  âmes  damnées  de  l'Empire,  les  séides  de  ce  régime  exécré,  dont  l'adhésion 

î>  à  la  République  rappelle  le  baiser  de  Judas  ou  l’embrassement  de  Néron . 

»  Nous  n'admettons  point,  nous  ne  pouvons  admettre  que  vous  acceptiez  ja- 
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Le  Comité  provoqua  d’abord  la  formation  d’un  Conseil  de 


»  mais,  vous  les  délégués  du  penploj  vous  dont  l’énergie  et  la  confiance  peuvent 

*  se  retremper  tous  les  jours  dans  le  peuple,  vous  qui  tenez  le  levier  d'Archimède 
»  avee  le  droit  pour  point  d'appui,  nous  n'admettons  point  que  vous  consentiez 
»  jamais  à  agiter  dans  le  vide  les  questions  d'intérêt  publie,  à  parier  pour  n'étre 
»  point  entendus,  c’est-à-dire  obéis, 

*  Vos  propositions  doivent  être  immédiatement  traduites  en  actes  effectifs*.,* 
»  Marchez  donc! 

?>  Sachons  faire  nous-mêmes  nos  affaires.  Sachons  intrépidement  pourvoir  à 
»  la  défense  de  nos  territoires  et  organiser  les  ressources  dont  nous  pouvons 
»  disposer  en  faveur  de  la  mère-patrie . 

#  Voilà  notre  double  devoir,  impérieux  et  pressant.  Dans  ce  but,  il  faut  que 
»  partout  en  Algérie  s'improvisent  des  Comités  d’action  et  non  de  consulta- 
»  tion*  sortis  du  suffrage  populaire,  connus  par  l’énergie  de  leurs  convictions, 
»  par  la  constance  de  leur  foi  républicaine,  par  leur  dévouement  à  la  liberté, 

*  à  la  patrie  Algérienne  et  Française*  Il  faut  que  ees  Comités  se  relient  entre 

*  eux  et  envoient  à  un  Comité  central,  siégeant  à  Alger,  des  délégués  de  leur 
»  choix* 

»  Ces  délégués  feront  connaître  les  ressources  de  leurs  localités,  proposeront 
»  toutes  mesurés  utiles.  Le  Comité  central  se  mettra  de  suite  en  rapport  avec 
£  celui  constitué  à  Marseille  sous  la  présidence  du  citoyen  Esquiros,  près  duquel 
)>  un  représentant  accrédité  de  F  Algérie  restera  en  permanence* 


»  Ce  sont  des  Comités  de  Défense  nationale,  de  salut  public,  délibé  rant,  déci- 
»  dant,  agissant  sous  l’œil  de  tous  pour  la  sauvegarde  du  sol  Algérien  et  1©  eon- 
*  cours  à  fournir  à  la  mère-patrie.  3> 

»  Emile  Thuillier* 


&  Algérie  française ,  28  septembre. 

y>  Que  chacun  apporte  sa  pierre  à  l'édifice  !  que  les  Comités  de  Défense  d’Al- 

>  ger,  d'Oran  et  Consfantîne  entrent  en  relations  suivies  et  réunissent  les  ma- 
»  té  riaux  épars  qui  sont  tout  taillés  et  à  pied  d'œuvre  ! 

«  Emparons-nous  des  forces  vives  de  la  colonisation  et  appelons  en  de  nou- 
»  velles.*. 

)>Les  victimes  de  la  guerre  à  la  recherche  d'un  asile  protégé  contre  le  pillage 

>  et  l'incendie,  les  paysans  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ignorent  que  l'Algérie 
»  peut  le  leur  offrir* 

»  Un  signe  de  nous  les  attirera  vers  nos  rivages* 

»  Brisons  nos  liens  par  La  pression  morale,  prouvons  à  la  mère-patrie  que 
»  l'inertie  n©  vient  pas  de  nous*  Sachons  nous  faire  peuple  enfin* 

»  Emile  Thuillier*  » 

Cité  dans  le  Moniteur  de  V Algérie ,  16  octobre. 

»  On  voit  que  le  système  de  la  Ligue  de  l'Algérie  repose  sur  l'action  des  Co- 


—  133  —  N°  1416  g 

prud’hommes  à  Alger  ;  si  ce  n’était  pas  de  son  ressort,  c’était 
du  moins  une  résolution  inoffensive  et  inspirée  par  le  seul 
sentiment  du  bien  public  (1). 

Il  exigea  ensuite  la  suppression  du  commissariat  central 
de  police,  mesure  fâcheuse  et  grave  (2). 

A  un  moment  que  nous  ne  pouvons  préciser,  il  obtint  du 
Gouvernement  général,  la  disposition  du  télégraphe  :  conces¬ 
sion  impolitique,  et  dont  M.  Warnier  -nous  a  signalé,  avec 
insistance,  les  dangereuses  conséquences  (3). 

Il  voulut  aussi  se  mettre  en  rapport  direct  avec  le  Gouver¬ 
neur  général,  afin  d’obtenir  les  renseignements  militaires 
utiles,  disait-il,  à  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

Le  Gouverneur  général  en  référa  au  Préfet,  «  seul  représen- 
«  tant,  à  ses  yeux,  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  » 
et  déclara  qu’il  ne  communiquerait  avec  le  Comité  consultatif, 
institué  par  ce  fonctionnaire,  que  par  son  entremise  (4). 


»  mités  de  Défense.  Pour  notre  part,  nous  y  souscrivons  bien  volontiers.  Seule- 
$  ment,  s’il  nous  est  permis  d'exprimer  un  vœu,  nous  souhaiterions  que  ces 
*  Comités  fussent  issus  du  suffrage  universel,  et  que  leurs  divers  membres 

>  fussent  nommés  à  réfection.  La  ville  de  Constantine  est  toute  ûère  d  avoir 

>  suivi  ce  mode  de  procéder,  et  elle  prend,  à  ce  sujet*  des  airs  dé  supériorité 
&  sur  Alger  et  sur  Qram  » 

Moniteur  de  l’Algérie,  16  octobre. 


(l)-(2)  Déposition  de  M.  Brunet,  p.  283. 

(3)  Déposition,  p.  118,  136. 

Maire  d’Alger,  à  Comité  de  Défense,  Mascara . 

»  Vous  pouvez  compter  sur  correspondance  directe  avec  nous,  Nous. attendons 
vos  lettres  ou  télégrammes. 

1er  novembre,  VuiLMRM02* 

(4)  Monsieur  le  Gouverneur  général  par  intérim, 

»  Les  membres  du  Comité  de  Défense  institué  par  arrête  de  M.le  Préfet,  ont 
T  honneur  de  vous  faire  connaître,  aussitôt  après  sa  constitution,  que  des  ren¬ 
seignements  de  diverse  nature,  qui  ne  peuvent  émaner  que  de  l'autorité  mi¬ 
litaire,  leur  sont  indispensables  pour  P  accomplissement  de  la  mission  qui  leur 
incombe, 

>  Us  viennent,  Monsieur  le  Gouverneur,  vous  demander  de  vouloir  bien  ie3 
mettre  en  état  de  prendre  au  plus  tôt  des  délibéraiions  utiles. 

»  Veuillez,  etc*  ,  . ,  x 

Le  Vice -président  du  Comité, 

Yüïllbumoz, 
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Le  Gouverneur  crut  devoir  aussi  adresser  aux  Algériens 
une  proclamation,  dans  laquelle  il  se  déclarait  décidé  à  main¬ 
tenir  l'ordre  contre  les  excitations  de  la  presse  et  contre  les 
exagérations  de  l’esprit  de  parti. 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L’ALGÉRIE. 

Rép  ubl îque  Française* 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITE  . 

»  Algériens, 

»  Lo  langage  d’une  certaine  presse  et  les  exagérations  de  quelques  esprits 
exaltés  peuvent  faire  naître  quelques  craintes  chez  beaucoup  d’entre  vous. 

»  Je  tiens  à  vous  dire  que  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  qui  a 
maintenu  jusqu’ici  la  paix,  entend,  avant  tout,  que  j’assure  l’ordre  dans  la  co- 
Ionie, 

»  G'est  mon  mandat,  je  n’y  faillirai  pas, 

»  Par  l’ordre,  j’entends  le  respect  de  la  loi,  des  personnes  et  des  propriétés, 
e  calme  dans  les  rues  et  la  sécurité  dans  l’intérieur  du  pays. 

»  De  concert  avec  les  Préfets  et  avec  l’immense  majorité  de  la  population,  je 
vous  garantis  que  les  intentions  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  qui 
nous  donne  à  tous,  en  ce  moment,  un  si  bel  exemple  de  dévouement  et  d’union, 
seront  exécutées.  » 

Alger,  le  38  septembre  1870. 

Le  Gouverneur  général  de  l’Algérie  par  intérim , 

Général  Durieu  (1). 

Cette  proclamation  envenima  la  situation  au  lieu  de  la 
calmer. 

Il  y  eut  à  Philippeville  une  réunion  publique  dans  laquelle 


(I)  zèramna ,  8  octobre  1810. 

«  MONSIEUR  LE  PRÉFET. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  une  lettre  émanant  du  vice-prési¬ 
dent  du  Comité  de  Défense  qui  me  demande  des  renseignements  de  diverse 
nature, 

&  Je  ne  connais  que  le  Comité  consultatif  do  Défense  que  vous  avez  institué 
sous  votre  présidence,  par  votre  arrêté  du  25  septembre  courant, 

»  Comme  conséquence,  je  ne  pourrai  répondre  qu’aux  demandes  intéressant 
la  défense  de  votre  departement  qui  me  seraient  adressées  par  vous,  qui  êtes, 
pour  le  département  d’Alger,  le  représentant  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale. 

»  Recevez,  etc, 

*  Le  Gouverneur  général  par  intérim  t 

»  B.  Dukieu.  » 

Algérie  française ,-9  octobre. 
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le  Gouverneur  fut  attaqué  avec  la  plus  grande  violence  (1). 

Son  intention  avait  été  de  prévenir  rétablissement  de  nou¬ 
veaux  Comités  ou  d’amener  la  fermeture  des  plus  violents 
parmi  ceux  qui  existaient  déjà;  nulle  part  ce  désir  ne  put 
être  accompli. 


(1)M.  Lacet  qui,  tout  d'abord,  s’était  élevé  contre  la  généralité  des  termes 
de  la  proclamation  du  Gouverneur  et  qui  avait  déclaré  qu’elle  n'était  pas  appli¬ 
cable  au  département  de  Constantine,  en  ajoutant  :  «  partisan  de  l’autonomie 
»  provinciale,  cet  incident  me  prouve  une  fois  de  plus  les  inconvénients  de  la 
»  centralisation  »  (29  septembre),  fut  obligé  de  changer  de  largage  et  de 
prescrire  au  Maire  de  la  faire  afficher. 


2ft  septembre. 

Gouverneur  général,  au  Préfet  de  Constantine . 

»  Ma  proclamation  a  été  faite  pour  Alger,  Si  elle  ne  s’applique  pas  à  l’esprit 
de  votre  département,  je  vous  laisse  liberté  complète. 

Général  Du  ni  eu  .  » 

ConstaaLmn,  2  octobre  1S70. 

Préfet ,  à  Maire ,  PhUippevUle* 

*  ^ e  v*ens  avec  un  profond  regret  dans  le  Zèrarmia  du  29  septembre , 

le  compte-rendu  des  réunions  publiques  qui  ont  eu  lieu  à  Philippeville  et  qui 
s  écartant  de  leur  but,  se  sont  laissées  aller  à  des  violences  injustifiables  contre 
lo  Gouverneur  général. 

»  J  ai  cté  d  autant  plus  peiné  do  cette  violence  inconsidérée  do  langage,  qu  elle 
s  est  produite  au  moment  où  je  nie  portais  garant  du  calme  et  de  l’esprit  de 
modération  des  populations  du  Département  et  m'élevais  en  leur  nom  contre  la 
proclamation  ci -après  de  M.  Durieu,  que  je  déclarais  ne  pas  leur  être  applicable. 

»  Philippeville  seule  donne  un  démenti  à  mes  assurances  et  compromet  ma 
responsabilité.  Si  vous  ne  pouvez  vous  porter  garant  que  ces  excès  ne  doivent 
être  attribués  qu  à  ^effervescence  du  premier  moment  et  ne  se  reproduiront 
plus,  je  me  vois  forcé  de  vous  prier  do  faire  afficher  celte  proclamation  en  la 
faisant  précéder  de  la  présente  dépêche.  $ 

♦ 

Alger,  29  septembre, 

6  ouve?  v  leur  g  enéra  l>  à  Gê)  lèt 1 a  l  gqî  an  icinda  ?  1 1  pt  *o  rince  d  *  Or  a  i 1  * 

Je  ne  me  suis  pas  opposé  à  un  arrêté  du  Préfet  s’associant  un  Comité  consul¬ 
tait  de  Défense,  Lé  Préfet  n’a  pu  admettre  les  prétentions  de  ce  Comité  qui 
s  est  dissous  hier,  à  la  suite  de  ma  proclamation. 

Entendez  -vous  avee  le  préfet  d’Oran  pour  ce  qui  convient  Je  mieux  à  votre 
province. 

Général  D  uni  eu. 


4  SEPT,  a 


is 
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Enfin,  le  Comité  d’Alger  donna  sa  démission  (1),  «  pour  n’a- 
»  voir  rien  de  commun  avec  l’autorité  qui  servait  la  Républi- 
»  que  sans  la  comprendre,  »  et  en  affirmant  ses  sympathies 
pour  la  Ligue  du  Midi,  à  laquelle  il  aurait  voulu  «  offrir  l’ap- 
»  pui  de  son  énergie  et  de  ses  ressources.  » 


EÉPÜBLIQÜE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  j  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ» 


Alger*  28  G*pUmbre  1870» 


Citoyens, 

«  En  présence  des  malheurs  delà  patrie,  et  pénétrés  des  impérieux  besoins 
du  moment,  vous  avez  senti  la  nécessité  de  prendre  une  part  sérieuse  et  active 
à  la  défense  nationale, 

»  Fortifier  la  République  par  l'initiative  populaire  entourant  son  représen¬ 
tant  d'hommes  investis  de  votre  confiance,  telle  a  été  votre  pensée* 

»  Le  Comité  de  Défense  naiionale  a  été  nommé*  La  mission  était  grande  : 


offrir  à  la  Ligue  du  Midi  l’appoint  de  son  énergie  et  de  ses  ressources;  resserrer 
entre  divers  points  du  territoire  Algérien  un  lien  rendu  indissoluble  par  la  com¬ 
munauté  des  épreuves  ;  réaliser  enfin  la  vérité  du  régime  républicain  par  des 
réformes  indispensables  ;  voilà  quel  était  le  programme  qui  s'imposait  à  notre 
dévouement  comme  au  vôtre* 

»  Dès  ses  premiers  pas,  le  Comité,  par  deux  mesures  prises  le  même  jour, 
vous  a  révélé  l'esprit  dont  il  était  animé,  et  vous  a  fait  pressentir  la  marche 
qu'il  entendait  suivre.  D’autres  résolutions  plus  importantes  étaient  arrêtées  et 
devaient  bientôt  voir  le  jour,  lorsqu'un  acte  du  pouvoir  militaire  vient  tout 
suspendre.  L’action  du  Comité  est  soudainement  paralysée» 

»  Le  maintien  du  gouvernement  militaire  de  l'Algérie,  décidé  par  le  Gou¬ 
vernement  de  la  République,  rend  notre  concours  désormais  inutile  et  impos¬ 
sible*  L'autorité  supérieure  voit  dans  les  libres  opinions  de  la  presse  un  danger 
pour  l'ordre  ;  nous  y  voyons  la  liberté  de  discussion*  Elle  voit  dans  les  f.ssem- 
bVvjs  publiques  le  trouble  de  la  rue;  nous  y  voyons  l’exercice  légitime  et  néces¬ 
saire  du  droit  des  réunions,  des  libertés  pratiquées  par  toutes  les  nations 
libres» 

L'antagonisme  moral  entre  l'opinion  de  l’autorité  et  la  nôtre  existe.  L’idée 


Alger,  29  septembre. 

(1)  Gouverneur  général)  à  MM.  les  Généraux  et  Préfets  de  Constantine 

et  (P Cran. 

«  La  création  d’un  Comité  consultatif  de  Défense  départementale  a  entraîné 
ici  des  abus.  Il  ss  retire  mécontent, 

m  Si  la  chose  n'est  pas  faite  dans  votre  département,  refusez  une  mesura  que 
rien  ne  réclame, 

*>  Ma  proclamation  vous  servira  de  règle  de  conduite» 

Généra  Duribo, 


■ . j 
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démocratique  est  assise  sur  la  justice  et  le  droit  pour  tous  ;  le  respect  de  la  loi, 
des  personnes  et  des  propriétés  n’a  pas  de  plus  solides  fondements, 

»  L’ordre  parfait  et  le  calme  des  réunions  publiques  ont  répondu  péremptoi¬ 
rement  aux  mensonges  calculés  et  aux  folles  terreurs  de  la  réaction, 

*  La  démocratie  connaît  les  devoirs  que  la  situation  périlleuse  de  la  France 
lui  impose.  Elle  saura  conserver  l’ordre  matériel,  en  s’inspirant  de  ses  senti- 
ments  d’union  et  de  son  patriotisme. 

»  Pour  nous,  nous  n’avo  îs  rien  à  faire  avec  une  autorité  qui  sert  la  Répu¬ 
blique  sans  la  comprendre,  Citoyens,  nous  déposons  entre  vos  mains  le  mandat 
que  vous  nous  avez  confié, 

)>  Vive  la  France  I  Vive  la  République  1 

Lb  Comité  de  Dépense  (1). 

M.  Warnier  a  résumé  en  quelques  lignes  le  rôle  de  ce  pre¬ 
mier  Comité  dont  il  avait  lui-même  désigné  les  membres. 

«  Nous  eûmes  trois  séances  ;  dans  la  première,  on  me  posa  des  conditions  ; 
dans  la  seconde,  on  m’en  posa  d’autres  ;  enfin,  dans  la  troisième  séance,  nous 
ne  pûmes  nous  mettre  d’accord  sur  quoi  que  ce  soit*  Nous  nous  séparâmes,  et  ce 
premier  Comité  cessa  d’exister  (2) *  a 

Le  second,  composé  des  mêmes  personnes,  ne  devait  pas 
lui  offrir  un  concours  plus  facile,  et  ce  fut  par  les  mêmes 
exigences,  la  même  pression  incessante  ,  qu’il  entrava 
l’exercice  des  pouvoirs  de  M.  Warnier  pendant  le  peu  de 
temps  qu’il  devait  les  conserver  encore  (3). 

La  démission  du  Comité  n’avait  pas  été  bien  sérieuse.  Quel¬ 
ques  jours  après,  acclamés  dans  une  nouvelle  réunion,  mais 
cette  fois  purs  de  toute  investiture  préfectorale,  de  toute  su- 
balternisation  comme  ils  le  disaient  eux-mêmes^  ses  membres 
reprenaient  leurs  fonctions  pour  ne  plus  les  quitter.  Ce 
n’était  pas  un  pouvoir  simplement  consultatif,  mais  «  déli- 
»  bérant  et  exécutif,  »  que  les  électeurs  avaient  entendu  leur 
conférer  et  qu’ils  revendiquaient  eux-mêmes. 


Alger,  4  octobre  1870, 


Citoyens, 

«  Le  Comité  d’Alger  acclamé  par  la  réunion  publique  du  25  du  mois  dernier, 
arrêté  dans  sa  marche  dès  ses  premiers  pas,  est  rentré  en  exercice  à  la  suite 
d’une  seconde  réunion. 


(1)  Tell ,  l*r  octobre, 

(2)  Déposition  ÿ  p*  136* 

(3)  Dépositions  de  MAL  du  Bouzot,  p,  54;  — Hélot,  p.  27d;  Brunet,  p.  284,  etc* 
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»  Fort  d’une  double  sanction  populaire,  il  s'adresse  à  toutes  les  communes  de 
l’Algérie,  afin  de  grouper  tous  les  hommes  de  cœur  et  en  former  un  faisceau 
assez  puissant  pour  faire  triompher  la  bonne  cause.  Les  Délégués  sont  partis 
pour  France  dans  le  but  de  rattacher  l’Algérie  à  la  Ligue  du  Midi,  et  avec  son 
concours,  obtenir  du  pouvoir  central  de  Tours  le  remplacement  du  gouverne¬ 
ment  militaire  par  un  gouvernement  civil,  sans  toutefois  que  cette  substitu¬ 
tion  puisse  porter  atteinte  à  la  sécurité  de  la  colonie, 

>  Pour  concentrer  tous  nos  efforts  dans  une  même  action,  formez-vous  en 
comités  républicains*  Mettez- vous  sans  retard  en  rapport  avec  nous* 

>  Adressez  vos  communications  au  citoyen  Vuiiiermoz,  président  du  Comité.  » 

Le  Comité  de  Défense. 

Leur  programme,  comme  nous  l’avons  vu,  était  net  et 
hardi  :  Envoi  à  Tours  de  délégués  pour  y  demander  la  substi¬ 
tution  du  régime  civil  au  régime  militaire  et  le  renouvelle¬ 
ment  des  fonctionnaires  restés  en  place;  —  Fédération  des 
communes  de  l’Algérie;  —  Affiliation  à  la  Ligue  du  Midi. 

Quelques  jours  après,  une  députation  qui  voulait  demander 
au  Préfet  le  passage  gratuit  d’Alger  à  Marseille,  de  50  volon¬ 
taires,  n’ayant  pas  obtenu  d’audience,  crut  devoir  saisir, 
par  la  voie  de  la  presse,  le  Comité  de  ses  protestations  contre 
les  *  ridicules  »  réponses  de  la  Préfecture,  et  le  Comité  en  pre¬ 
nait  occasion  pour  donner,  par  la  même  voie,  une  leçon  au 
Préfet  (1). 

Aux  Citoyens  membres  du  Comité  de  Défense. 

n  Nous  avons  l'honneur  de  nous  adresser  à  vous,  nous  étant  présentés  à  la 
Préfecture,  sur  la  réponse  de  M.  le  Secrétaire,  soi-disant  particulier,  de  M.  le 


(1)  «  L’ami  Flassclière  a  la  mémoire  courte,  lorsqu’il  prétend  que  le  Comité, 
»  comme  tous  les  Comités  de  Défense,  ne  devait  être  que  consultatif. 

%  Le  premier  Comité  de  Défense,  institué  par  l'acclamation  des  citoyens  assem- 
»  blés  en  réunion  publique,  devait  être,  dans  Pespril  de  ses  instigateurs,  dëli- 
»  bérant  et  exécutif,  et  c'cst  en  ces  termes  qu’il  a  été  présenté  au  préfet 
&  Warnier,  le  dimanche  25  septembre,  à  quatre  heures  du  soir.  Et  c’est  parce 
»  qu’il  se  voyait  subalternisé  par  l’arrêté  préfectoral  du  26,  qui  le  désignait 
»  comme  simplement  consultatif,  qu’il  donnait  sa  démission  en  masse. 

Dans  la  réunion  publique  du  2  octobre,  la  population  enjoignit  à  ses  élus 
»  d’avoir  a  reprendre  leur  mandat.  Si  vous  avez  déjà  oublié  ces  faits  qui  datent 
»  d’hier,  c  est  fâcheux,  mais  c’est  de  l'histoire.  * 

-L  Fiévée, 

Cité  dans  le  Moniteur  de  l'Algérie,  13  décembre* 
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Préfet,  qui  nous  a  répondu  que  ce  fonctionnaire  n'était  pas  visible*  Nous  pro¬ 
testons  de  la  manière  la  plus  énergique  contre  la  réponse  dudit  Secrétaire* 

»  Notre  visite  à  la  Préfecture  avait  pour  but  d’obtenir  un  passage  gratuit  pour 
50  volontaires  se  rendant  à  la  disposition  du  Comité  de  Défense*  Ces  hommes 
sont  habillés  et  équipés,  il  nous  a  été  fait  à  îa  Préfecture  des  réponses  tellement 
ridicules  que  nous  venons  près  de  vous,  Messieurs  les  citoyens  défenseurs  de  la 
République,  vous  demander  justice,  en  vous  priant  de  bien  vouloir  prêter  votre 
concours  à  des  jeunes  gens  bien  décidés  à  faire  tous  les  sacrifices  pour  la  dé¬ 
fense  de  notre  mère-patrie* 

»  Les  demandeurs  sont  décidés  à  verser  leur  sang,  mais  pour  une  cause 
digne  de  leur  dévouement  ;  et  pour  nous.  Messieurs,  la  seule  cause  qui  mérite 
ce  dévouement,  cTest  la  France  envahie  par  T  Etranger. 

»  Dans  l’attente  de  votre  bon  concours,  recevez,  citoyens  membres  du  Comité 
de  Défense,  nos  biens  sincères  salutations* 

»  Salut  et  fraternité*  » 

[Suivent  les  signatures). 


«  Monsieur  le  Préfet, 


Alger,  8  oclobr©  1870. 


»  Le  Comité  de  Défense  a  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance  la  dé- 
*  marche  faite  dans  vos  bureaux  par  plusieurs  citoyens  qui,  obéissant  à  un  élan 
généreux  de  patriotisme,  se  sont  spontanément  organisés,  habillés  et  équipés 
&  leurs  frais  pour  voler  à  la  défense  de  la  mère-patrie. 

»  Ils  venaient  vous  demander  uniquement  la  gratuité  du  passage  d'Alger  à 
Marseille,  ne  doutant  pas  de  votre  empressement  à  le  leur  accorder  en  consi¬ 
dération  du  sentiment  qui  les  guidait. 

»  lis  n’ont  pas  même  pu  arriver  jusqu’à  vous*  Il  leur  a  été  fait  une  réponse  bles¬ 
sante,  disent-ils,  et  finalement  ils  n'ont  eu  d’autre  ressource  que  de  se  retirer 
et  de  déposer  entre  les  mains  des  membres  du  Comité  la  réclamation  dont  ci- 
joint  copie. 

a  La  population  s’étonnera  à  bon  droit,  monsieur  le  Préfet,  que  cinquante 
jeunes  gens,  librement  organisés  en  corps  francs,  armés  et  équipés,  brûlant  de 
se  réunir  aux  corps  analogues  de  France  et  de  combattre  à  leur  tour,  aient  ren¬ 
contré  de  la  part  de  L Administration  une  difficulté  telle  qu'un  refus  de  passage, 

»  11  vous  appartient,  monsieur  le  Préfet,  d'intervenir  directement  en  pareil 
cas  et  de  donner  toutes  les  facilités  de  transport  possibles  à  ces  citoyens  qui 
abandonnent  leurs  familles  et  leurs  intérêts  pour  aller  défendre  la  France*  » 
Pour  le  Comité  de  Défense, 

Le  secrétaire, 

GàSTCT  (1), 


Nous  verrons  la  part  prise  par  le  Comité-Conseil  à  ce  que 
nous  appelons  le  mouvement  communaliste  d’Alger  (octobre- 
novembre  1870). 


(1)  Algérie  française,  9  octobre. 
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Il  ne  cessa  pas,  ce  mouvement  avorté,  d’entretenir  des 
correspondances  avec  les  municipalités  de  toutes  les  villes  et 
même  de  leur  transmettre  des  instructions  et  des  ordres. 

11  avait  nommé  des  Sous-Comités  dans  diverses  localités. 

Le  préfet  intérimaire  d’Alger  s’émut  de  cette  attitude  et 
demanda  au  Gouvernement  de  rappeler  les  Comités  à.  l’obser¬ 
vance  de  leurs  attributions.  Il  pensait  même  qu’il  serait  bon 
de  les  supprimer  entièrement. 

Alger,  14  novembre. 

Préfet^  à  Ministre  Intérieur >  Tours, 

c  Ainsi  que  la  commune  de  BoufFarick,  dont  ma  correspondance  du  10  no» 
vembre  vous  entretient,  plusieurs  maires  du  Département  me  demandent  ce 
qn’ils  doivent  faire  on  présence  des  ordres,  sous  forme  ds arrêtés,  qui  leur  sont 
envoyés  par  le  Comité  de  Défense  d’Alger. 

»  Le  Comité  de  Défense  d’Alger,  composé  de  16  personnes  environ,  a  nommé 
des  Sous-Comités  partout, 

»  11  résulte  de  cette  multiplicité  de  commandements,  souvent  très-impérieux, 
et  quelquefois  contradictoires,  que  les  autorisés  locales  ne  savent  plus  àquiobéir, 

»  N5y  aurait- îl  pas  lieu  de  supprimer  ces  Gomitis  qui  troublent  nos  com¬ 
munes,  aujourd’hui  que  le  général  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer  se 
trouve  chargé  de  la  sécurité  de  toute  l'Algérie? 

»  Cette  mesure  aurait  pour  résultat  de  rétablir  la  tranquillitéfPunitô  du  pou¬ 
voir,  et  m  ettrait surtout  un  terme  à  des  usurpations,  » 

Pour  le  Préfet  démissionnaire, 

Le  conseiller  de  préfecture  délégué, 

Pellissier, 

La  réponse  du  Gouvernement  fut  une  réprobation  des  em¬ 
piètements  des  Comités  de  Défense,  mais  formulée  avec  des 
ménagements  infinis.  Il  exprimait  en  même  temps  l’espoir 
de  voir  «  Faction  des  citoyens  français  s’étendre  désormais 
»  en  Algérie,  non  plus  aux  territoires  civils,  mais  à  tout  l’en- 
*  semble  du  pays.  »  C’était  pour  l’autorité  militaire  n.:e  nou¬ 
velle  menace. 

Tours,  19  go  vembre  1870. 

Gouvernement)  4  QoMmi&çairê  exir^dinaire  et  général  £aUemanl& 

«  Le  Préfet  d  Alger  nous  a  exposé,  il  y  a  quelques  jours,  que  les  Comités  de 
Défense  donnaient  des  ordres  sous  forme,  d'arrêtés  et  que  ces  ordres,  parfois 
contradictoires,  embarrassaient  fort  les  autorités  locales  en  déplaçant  les  res- 
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ponsabitités  régulières  et  jetant  la  confusion  dans  V  exercice  des  pouvoirs 
publics, 

t>  Ces  Comités,  fort  bien  intentionnés,  ont  rendu  de  louables  services  à  la 
République  ;  ils  peuvent  en  rendre  encore,  soit  en  se  faisant  les  interprètes 
des  voeux  populaires  dans  une  période  de  transition  qui  noos  impose  à  tous  de 
grands  devoirs,  soit  en  activant  sur  une  grande  échelle  les  enrôlements  des  In¬ 
digènes,  avec  le  concours  des  commandants  militaires  locaux,  soit  en  stimulant 
les  bons  vouloirs  et  en  mettant  à  notre  disposition  un  matériel  de  guerre  en 
dehors  des  armements  dont  Y  Etat  peut  lui -meme  disposer.  Il  y  a  donc  lieu  de 
faire  appel  à  leur  patriotisme  pour  leur  faire  comprendre  qu’ils  ne  peuvent  pas 
mieux  servir  la  République  qu'en  se  renfermant  strictement  dans  la  légalité  de 
leur  action,  qui  consiste  à  proposer  et  non  à  donner  des  ordres, 

»  Vous  ferez  au  besoin  appel  au  patriotisme  de  leurs  membres  les  plus  zélés 
pour  aller  surveiller,  dans  les  territoires  dits  militaires,  ces  enrôlements  d’in¬ 
digènes  qui  nous  ont  été  signalés  comme  marchant  avec  lenteur  sur  divers 
points,  et  vous  veillerez,  en  cas  de  semblables  missions,  à  ce  que  leurs  membres 
soient  reçus  partout  avec  les  égards  dûs  à  des  citoyens  qui  se  dévouent  pour  le 
bien  public.  Il  est  permis,  d  ailleurs,  d'afïirmer,  par  des  faits  et  des  exemples, 
que  Faction  des  citoyens  français  s'étendra  désormais  en  Algérie,  non  plus  aux 
territoires  civils,  mais  à  tout  l'ensemble  du  paye, 

Cbémjeux,  Gambetta,  Glàis-Bizoin,  Foubïchon  (I). 

Nous  retrouverons  le  Comité  d’Alger  nécessairement  mêlé 
à  l’attitude  que  prit  le  Conseil  municipal  dans  les  circons¬ 
tances  qui  amenèrent  le  départ  de  M.  du  Bouzet  et  au  mo¬ 
ment  de  l’arrivée  de  l’amiral  de  Gueydon. 

Nous  aurons  aussi  à  voir  quel  fut  son  rôle  dans  l’organisa¬ 
tion  militaire  de  la  défense  et  dans  l’ordonnancement  des 
dépenses. 

Il  n’eut  pas  à  se  féliciter,  pas  plus  que  l’autorité  militaire, 
de  la  formation  des  bataillons  pris  dans  les  pénitenciers 
d’Algérie,  qu'il  avait  vivement  demandée.  Ces  bataillons  se 
conduisirent  mal  et  durent  être  dissous  (2). 


(1)  Transmis  par  le  Commissaire  extraordinaire,  M.  du  Bouzet,  le  21  no- 
vembre,  aux  préfets,  sous-préfets,  maires,  des  trois  départements. 

(S)  Le  Comité  de  Défense  s'était  préoccupé  depuis  quelque  temps  de  la  forma¬ 
tion  d’un  bataillon  d’hommes  pris  dans  les  ateliers  des  travaux  publics  ;  il  s'était 
adressé  en  dernier  Heu  au  Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer 
pour  lui  soumettre  eettte  proposition , 

Voici  la  réponse  du  Commandant  supérieur  à  M,  le  Maire  d'Alger  : 
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Uans  une  autre  circonstance,  le  Comité  d’Alger  ayant  ma¬ 
nifesté  la  prétention  d  inspecter  les  divers  corps  de  la  milice 
et  de  s’assurer  par  lui-même  de  leur  degré  d’instruction,  en 
fut  empêché  par  une  protestation  d’un  grand  nombre  d’offi¬ 
ciers  et  de  miliciens,  qui,  non-seulement  refusèrent  de  se  prê¬ 
te!  a  cette  inspection,  mais  déclarèrent  qu’ils  ne  pouvaient  re¬ 
connaît!  e  1  existence  du  Comité  comme  «  légale  et  régulière;  » 
puisqu’elle  n’avait  été  consacrée  ni  par  le  suffrage  universel, 
ni  par  aucune  disposition  législative  (1).  Une  partie  de  la 


€  Monsieur  le  Maire, 

*  Le  Comité  de  Défense  m'a  adressé  le  procès-verbal  d'une  délibération  dans 
laquelle  il  avait  été  reconnu  que  l'on  pourrait  composer  un  bataillon  d’hommes 
pris  dans  les  ateliers  de  travaux  publics  et  les  pénitenciers  de  l'Algérie* 

»  J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  faire  connaître  au  Comité  que  ce  moyen  de 
venir  en  aide  à  la  défense  nationale  avait  ôté  étudié  par  mon  ordre  dès  mon 
arrivée  à  Alger* 

»  C'est  ainsi  que  j'ai  pu  former  un  bataillon  d’Afrique  de  marche,  composé 
d  hommes  pris  dans  les  bataillons  dits  de  Zépbirs,  et  reconstituer  ces  bataillons 
à  1  aide  de  détenus,  en  faveur  desquels  il  a  été  demandé  une  réduction  de 
peine* 

»  Le  but  proposé  par  le  Comité  a  donc  été  atteint,  les  hommes  tirés  des  ate¬ 
liers  venant  combler  les  vides  laissés  dans  les  bataillons  par  ceux  qui  y  ont  déjà 
fait  un  certain  stage* 

>3  J  ai  pu  constituer,  en  outre,  un  solide  bataillon  puisé  dans  les  compagnies 
de  discipline*  Ainsi  que  le  Comité  le  reconnaîtra,  j'avais  pris  dans  cette  circons¬ 
tance  1  initiative  d’une  mesure  utile  à  la  défense  nationale  qui  avait  sus*!  attifé 
son  attention* 

Recevez,  etc* 

Le  général  de  division  commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

Lallemand* 

Moniteur  de  l'Algérie*,  G  décembre  ;  —  Algérie  française,  7  décembre* 

(1)  COMITÉ  DE  DÉFENSE  D'àLQEH- 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 


«  Monsieur  le  Commandant, 


Alger,  12  décembre  1870* 


*  Le  Comité  de  Défense  jugeant  nécessaire  d’apprécier  le  degré  d'instruction 
de  la  garde  nationale  a  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  le  renseigner  sur 


—  145  —  N°  1416  e 

presse  attaquait  aussi  la  constitution  du  Comité  d’Alger 
comme  inutile  et  sa  composition  comme  offrant  peu  de  ga- 
îanties  de  capacité,  de  moralité  ou  de  courage  (lj.  C’est  le 
sort  de  tous  les  pouvoirs  révolutionnaires  d’être  bientôt  plus 
contestés  que  les  autres. 

Nous  voyons  déjà  s’il  serait  exact  de  croire  que  le  Comité  se  fût 
renfermé  dans  son  rôle  d’organisateur  de  la  défense,  si  son  tort 
unique  aurait  été  de  se  confondre  avec  le  Conseil  municipal, 
ou  s  il  ne  se  laissa  pas  aller  «  à  la  prétention  d’exercer  une 


lôs  jours,  heures  et  lieux  auxquels  ont  lieu  les  exercices  d’ensemble  de  chaque 
compagnie,  afin  qu’une  délégation  du  Comité  puisse  s’en  rendre  compte. 

*  Salut  et  fraternité.  » 

Le  membre  dti  Comité  délégué* 

E.  Leroux. 

Dès  que  cette  circulaire  fut  connue,  un  grand  nombre  d’officiers  et  miliciens 
de  tous  les  corps  se  sont  spontanément  réunis,  et  ont  signé  la  protestation  sui¬ 
vante,  rédigée  et  adoptée  à  l’unanimité,  séance  tenante  : 

A  Monsieur  Leroux. 


«  Citoyen, 


Alger j  décembre  1870* 


»  Des  miliciens,  en  certain  nombre,  se  sont  émus  de  la  lettre-circulaire  que 
vous  avez  écrite,  le  12  de  ce  mois,  aux  divers  chefs  de  corps  de  la  milice,  à  l’effet 
de  connaître  les  lieux,  jours  et  heures  auxquels  ontliou  les  exercices  d’ensemble 
de  chaque  compagnie,  afin  qu’une  délégation  du  'Comité  de  Défense  puisse  se 
rendre  compte  de  leur  degré  d’instruction. 

»  II  leur  a  paru  que  les  chefs  de  la  milice,  non  plus  que  les  miliciens  eux- 
mêmes,  n’avaient  à  subir  aucun  examen  devant  une  délégation,  avant  que  cette 
délégation  fût  accréditée  auprès  d’eux. 

»  Or,  il  leur  a  paru  également  que,  jusqu’à  ce  jour,  ni  le  suffrage  universel, 
ni  aueuno  disposition,  ni  aucun  acte  législatif  n’ont  consacré  l’existence  du  Co¬ 
mité  de  Défense  d’Alger. 


»  L’opinion  des  soussignés  est  donc  qu’avant  de  satisfaire  à  votre  invitation, 
les  divers  corps  de  milice  doivent  attendre  que  l’existence  légale  et  régulière  du 

Comité  ait  été  consacrée  et  reconnue.  Ce  n’est  donc  que  par  un  sentiment  de 
convenance  que  vous  apprécierez,  que  quelques  chefs  de  corps  ont  cru  devoir 
répondre  et  que  nous-mêmes  répondons  à  votre  dépêche  précitée. 

»  Salut  et  fraternité.  *> 


(Suivent  les  signatures  en  grand  nombre). 

Aklibaf'j  18  décembre* 

(1)  Voir  notamment  Humoriste,  p.  29,  47. 

4  a»PT,  o 
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»  action  prépondérante  snr  l’Algérie  (1),  »  suivant  F  expression 
d’un  des  témoins  que  no.us  avons  entendus* 

Le  rôle  du  Comité  de  Défense  d’Oran  fut  assez  accidenté,  et 
nous  pouvons  suivre  ce  rôle  dans  une  série  de  documents 
officiels. 

Fidèle  à  la  consigne  venue  du  Gouvernement  général,  le 
Commandant  de  la  province  avait  refusé  tout  d’abord  de  consti¬ 
tuer  à  Oran  un  Comité  qui  lui  paraissait  au  moins  inutile  (2). 

Mais  le  Gouverneur  général  ayant  cédé  sur  ce  point  à  Alger, 
il  devenait  impossible  de  maintenir  l’interdiction  à  Oran,  Le 
général  Durieu  laissa  donc  carte  blanche  à  ses  subordonnés, 
«  L’administration  de  votre  département  vous  regarde,  » 
écrivait-il  à  ce  sujet  au  Préfet.  On  voit  qu’à  tous  les  autres 
embarras  de  la  situation,  s’ajoutait  le  défaut  de  direction  et 
du  sentiment  énergique  de  la  responsabilité  dans  le  Gouver¬ 
nement  général  (3). 


(1)  Déposition  de  M,  du  Bouzet/p,  55. 

Oran,  10  septembre  1870,  S  h,  48  s, 

(2)  Le  Général  commandant  province,  à  Gouverneur  général >  Alger * 

«  La  dépêehe  du  Ministre  dé  l'intérieur  que  vous  m'adressez  prescrit  la  cons¬ 
titution  de  Comités  de  Défense;  cette  dépêche  m'arrive  sans  que  vous  me  fassiez 
connaître  vos  instructions  et  vos  ordres.  Dois-je  laisser  constituer  ce  Comité  ou 
l'empêcher  ?  En  Algérie,  il  me  paraît  complètement  inutile* 

p  Prière  de  réponse  immédiate*  » 

Oran,  28  septembre  1870. 

(3)  Le  général  division  commandant  la  Province,  à  Gouverneur  de 

l'Algérie,  Alger . 

«  Je  Iis  dans  YÀkhbar  du  2*7>  un  arrêté  du  préfet  d'Alger,  qui  constitue  un 
Comité  de  Défense  nationale*  Je  ne  comprends  pas  ce  que  cela  veut  dire,  après 
la  dépêche  du  10  septembre  que  vous  m'avez  adressée  pour  me  faire  connaître 
que  de  semblables  Comités  ne  devaient  pas  être  constitués  en  Algérie. 

»  Une  pétition  au  Préfet  se  signe  à  Oran  pour  demander  la  constitution  d'un 
Comité  de  Défense,  Si  vous  avez  accepté  celui  d'Alger,  je  n'ai  plus  l’autorité 
nécessaire  pour  empêcher  celui  d'Oran  de  se  constituer.  Je  vous  demande  des 
instructions.  s» 

Alger,  10  octobre  1870* 

Gouverneur  général f  à  Préfet,  Oran * 

«  Je  vous  ai  dit  ce  qu'il  en  était  advenu  à  Alger.  L'administration  de  votre 
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Oran  eut  donc  son  Comité  de  Défense,  non  pas  nommé, 
mais  accepté  par  le  Préfet.  M.  du  Bouzet  eut  l’idée  d’em¬ 
prunter  à  l’armée  deux  officiers  pour  initier  les  membres 
du  Comité  à  certaines  questions  d’organisation  pratique  (1). 
Au  même  moment,  il  constituait  une  Commission  provisoire 
destinée  à  remplacer  le  Conseil  municipal,  dont  l’élection 
avait  été  ajournée,  et  comme  à  Alger,  les  mêmes  membres 
firent,  pour  la  plupart,  partie  des  deux  Conseils.  De  là,  un  vif 
mécontentement,  qui  alla  jusqu’à  des  démissions  données, 
chez  quelques-uns  de  ceux  qui  n’avaient  pas  obtenu  ce  double 
honneur  (2). 

Au  reste,  la  nomination  des  membres  du  Comité  par  le 
Préfet  ne  parut  pas  suffisamment  démocratique,  et  ce  fut  un 
autre  Comité,  non  pas  élu,  mais  acclamé  dans  une  réunion 
populaire,  qui  s’installa  définitivement. 

Rappel  en  France  de  toutes  les  troupes  ;  envoi  de  délégués 
à  Tours  pour  y  demander  la  révocation  des  généraux  et  l’éta¬ 
blissement  du  régime  civil  ;  formation  dans  tout  le  Départe¬ 
ment  d’autres  Comités  qui  correspondraient  avec  celui  d’O- 
ran  et  en  recevraient  le  mot  d’ordre  (3)  :  tel  est,  tout  d’abord, 
le  programme  de  ces  Comités  (4)v 


département  vous  regarde*  Vous  avez  consulté  le  Ministre  de  Tinté  rieur.  Suivez 
ses  ordres.  Le  Comité,  en  tout  cas,  ne  saurait  être  que  consultatif  et  limité*  sous 
votre  présidence,  au  Département,  » 

Le  général  DtmiEü, 

(1)  Déposition,  p.  55. 

5  octobre. 

(2)  M,  Poirîé,  architecte  à  Kaguentha,  envoie  au  Préfet  sa  démission  de  mem¬ 
bre  du  Comité  de  Défense  d’Oran ,  motivée  sur  ce  que  le  Comité  aurait  été  ins¬ 
titué  par  le  Préfet  au  lieu  d'être  nommé  par  le  suffrage  universel,  et  sur  ce  que 
le  Préfet  ne  l'aurait  pas  nommé  membre  d'un  Comité  provisoire  destiné  à  rem¬ 
placer  le  Conseil  municipal  dont  l'élection  est  ajournée.  «  Je  ne  vois  pas  pour- 
»  quoi,  reconnu  indigne  des  fonctions  de  Conseiller  municipal,  je  serais  reconnu 
a  apte  à  faire  partie  du  Comité  de  Défense*  $ 

Courrier  drOrant  12  octobre. 

(3)  Le  Comité  d'Oran  prit  le  titre  de  Comité  central* 

Oran,  2  octobre  1870, 

Gouvernement,  Tours» 

(4)  *  Comité  de  Défense,  considérant  inutilité  absolue  conserver  ici  troupes 
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Mais  bientôt,  ils  l’agrandissent.  Ce  n’est  plus  seulement 
-  tout  ce  qui  a  trait  à  la  défense  nationale  »  qu’ils  consi¬ 
déreront  comme  rentrant  dans  leurs  attributions,  mais  *  le 


régulières,  considérant  services  quelles  peuvent  rendre  en  France,  vous  con¬ 
jure  les  rappeler  d'urgence,  ïv 

Lbscurk. 

Grau,  3  octobre  1870. 

Poivre,  ComianUne. 

«  Aujourd’hui  réunion,  manifestation  générale  pour  former  Comité  Défense. 
1  réfet  résolu  cette  formation.  Aujourd'hui  installation  Commission  municipale, 
liste  républicaine.  Idée  délégation  mise  en  avant  ici,  convient  :  combien  de  dé¬ 
légués  î  Correspondons  ensemble  activement  ;  demain  nouvelle  dépêche  rece¬ 
vrez  ;  répondez  immédiatement.  » 

Pujade. 

O  rau  *  7  octobre  1870,  0  h. 

Le  Général  de  division, commandant  la  Province,  à  Ministre  de  la  Guerre, 

Tours.  (Confidentielle), 

«Deux  individus,  les  nommés  P . et  P _ usurpant  le  titre  de  délégués 

des  habitants  dé  la  province  d'Oran,  sont  partis  par  le  courrier  du  3  pour  se 
rendre  à  Tours* 

*  Le  premier,  homme  dTune  moralité  plus  que  douteuse,  qui  paraît  être  sous 
le  coup  d’une  action  judiciaire,  a  été  arrêté  le  5  septembre  comme  chef  de 
l'émeute  que  j’ai  dû  réprimer,  et  qui  avait  pour  but  lf usurpation  de  fonctions 
publiques* 

>  Le  second,  qu’on  dit  honnête  homme,  est  un  savant  rêveur,  d’une  exalta¬ 
tion  politique  dangereuse* 

»  Ges  deux  hommes  ifont  d'autre  mobile  qu’une  orgueilleuse  ambition  ;  ils  ne 
peuvent  vous  dire  que  des  mensonges* 

»  Je  erois  devoir  vous  prémunir  contre  leurs  assertions  calomnieuses  et  men¬ 
songères,  contre  lesquelles  je  proteste  d’avance. 

»  J’ignore  ce  qu’ils  diront,  mais  il  suffit  de  les  voir  et  de  les  entendre  pour 
juger  ce  qu’ils  sont, 

FSTéHHAZT* 

Oran,  S  octobre  1870. 

■Sabnon,  Tlemcen , 

«  Ouvrez  souscription  pour  Comité  Défense  : 

»  Deux  délégués  partis  pour  Tours  se  joignent  avec  délégués  Constanti ne, 
Alger* 

»  Voyez  Avenir  Algérien  du  7  octobre* 

>  Commencez  à  former  Comité  Défense  par  acclamation  dans  réunions  pu¬ 
bliques,  et  après  leur  formation,  mettez- vous  en  relation  avec  nous*  Agissez  sur 
tout  l'arrondissement  de  Tlemcen* 
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»  salut  de  la  patrie  par  la  République,  »  c’est-à-dire  ce  qu’il 
y  a  de  plus  indéfini,  de  plus  illimité,  de  plus  dangereux  par 
conséquent  dans  l’absorption  des  pouvoirs  ! 

L’intervention  dans  les  élections  législatives  devra  être  une 
de  leurs  premières  préoccupations. 

Puis  vient  une  circulaire  aux  autres  Comités  de  Défense  et 
aux  citoyens  du  Département,  où  se  dévoilent  plus  nette¬ 
ment  les  moyens  révolutionnaires  d’exécution,  y  compris 
l’affiliation  à  la  Ligue  du  Midi,  et  la  destitution  des  fonction¬ 
naires  «  qui  auraient  entravé  l’action  des  Comités.  «  (1). 


*  Les  Comités  de  Défense  doivent,  après  questions  générales,  s'occuper  aussi¬ 
tôt  des  élections  représentants  Algériens, 

Labotssière. 


10  octobre  1670. 

,  ,  **  Deux  Délégués  du  Comité  de  Défense  qui  s  est  lui-même  créé  à  Qran, 
MM*  PoraeL  et  Pujade,  se  sont  embarqués  ce  matin,  avant  même  qu'ici  on  ne 
connût  son  existence  et  sa  constitution,  pour  se  rendre  auprès  du  Gouvernement 
de  Tours* 

>  Leur  mission,  nous  assure-t-on,  est  de  lui  dénoncer  la  trahison  des  officiers 
généraux  de  l’armée  d'Afrique  qui  retiennent  sans  nécessité,  d’après  le  dire  du 
Comité,  des  troupes  qui  pourraient  aller  en  France  concourir  à  la  défense  du  ter¬ 
ritoire  envahi* 

»  Ajoutons  que  ce  Comité,  qui  s'est  fait  acclamer,  n'est  que  l'expression  d’une 
coterie  infime  et  ne  représente  nullement  la  population,  pas  plus,  répétons-le  et 
bien  haut,  que  la  Commission  municipale  nommée  par  M.  le  Préfet. 

>  Le  général  Walsin  Estérhazy  est  maintenu  dans  son  commandement  de  la 
province  d'Oran. 

Âd.  Perrier. 

Echo  d'Oran , 

Orau,  13  octobre  1870  . 

Guineite  aîné  et  Bomel,  à  TiareL 

«  Il  faut  absolument  que  vous  constituiez:  immédiatement  un  Comité  de  Dé¬ 
fense  à  Tiaret  et  vous  mettre  en  rapports  immédiats  avec  nous.  » 

Lbscüre* 

Oran,  1er  novembre  1870. 

Salmon,  Tiaret  i 

«  Attributions  et  droits  des  Comités  de  Défense  comportent  tout  ce  qui  a  trait 
à  la  défense  nationale,  au  salut  de  la  patrie  par  la  République,  » 

Lescure. 

(1)  Citoyens, 

«  Voici  notre  programme,  auquel  nous  vous  demandons  de  vous  associer  : 

»  1°  Provoquer  la  formation  de  Comités  de  Défense  dans  toutes  les  communes 


Tout  cela  ressemblait  fort  à  une  protestation  contre  le  pro¬ 
gramme,  beaucoup  plus  spécial,  beaucoup  plus  restreint, 
qu’à  diverses  reprises,  le  Préfet  avait,  de  son  côté,  tracé  au 


dfl  la  province  d'Oran;  nous  mettre  en  rapport  avec  ceux  qui  existent  déjà,  cen- 
traliser  les  efforts  communs  par  des  communications  fréquentes  ; 
s>  2°  Nous  entendra  avec  les  Comités  de  Défense  d'Alger  et  de  Constantine  ; 

*  3°  Nous  mettre  en  relation  avec  le  Comité  de  la  Ligue  du  Midi*  dont  la 
siège  est  à  Marseille,  pour  agir  do  concert  avec  lui ,  selon  les  circonstances  et 
les  nécessités  de  la  défense  nationale. 

»  4°  Provoquer  et  surveiller  l'armement  entier  de  toutes  les  communes  de  la 
province;  exiger,  pour  chacune  d'elles,  un  dépôt  de  cartouches,  devant  être 
distribuées  aux  gardes  nationaux,  en  cas  de  besoin  ;  obtenir,  à  cet  effet,  des 
indications  certaines  sur  le  nombre  d'hommes  valides  et  celui  des  fusils  existant 
dans  chaque  commune, 

)>  5a  Former  un  capital  d'action,  en  organisant  des  souscription»  individuelles 
en  argent  et  dons  en  nature  ;  demandant,  soit  aux  communes,  soit  aux  départe¬ 
ments,  les  sacrifices  pécuniaires  qu'ils  pourraient  s'imposer  ;  en  ayant  recours, 
en  outre,  soit  à  l’emprunt,  soit  à  l'impôt,  pour  rétablissement  desquels  nous 
présenterions  des  projets  à  qui  de  droit; 

»  6°  Employer  ces  fonds  à  compléter  l'armement  de  la  province,  par  l’achat 
d'un  nombre  suffisant  de  mitrailleuses,  ce  qui  centuplerait  les  forces  do  la  garde 
nationale  mobile  ; 

»  7°  Concentrer  à  Oran  tous  les  volontaires  de  la  province,  pour  y  être  orga¬ 
nisés,  armés,  équipés  en  corps  francs  que  nous  dirigerions  aussitôt  au  secours 
de  la  patrie. 

»  8°  Provoquer  et  effectuer,  sur  une  grande  échelle,  la  formation  de  corps 
francs  Arabes,  et  cela,  par  battrait  de  primes  suffisantes. 

*  9°  Provoquer  la  démission  ou  la  destitution  de  tout  employé  supérieur, 
civil  ou  militaire,  qui  aurait  entravé,  d'une  manière  patente,  l’oeuvre  (le  la 
défense  nationale  et  1  action  du  Comité  d’Oran  ou  de  ceux  des  autres  communes 
de  la  province  ; 

»  10û  üefuser  formellement  de  reconnaître  à  aucun  emploi  ou  fonction  publi¬ 
que,  en  Algérie,  les  Capitulés  de  Sedan,  de  Metz,  de  Strasbourg  ou  de  toute 
autre  place  qui  aura  capitulé  dans  les  mêmes  conditions; 

»  11*  Tous  les  fonds  adressés  au  Comité  Central  d'Oran  feront  l’objet  d'fin 
compte,  établi  par  recettes  et  dépenses,  publié  chaque  huitaine  dans  les  jour¬ 
naux  de  la  localité. 

»  Ils  seront  déposés  à  DHôtel-de- Ville. 

*  Adopté  à  la  majorité  des  voix.  » 

Courrier  d*  Ormi ,  9  novembre* 

Le  Président 

Lescüub* 
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Comité  de  Défense  d’Oran,  tout  en  cherchant  à  ménager  ses 
susceptibilités  (1). 


LETTRES  AU  PRESIDENT  DU  COMITÉ  DE  DÉFENSE* 


O  ran ,  17  octobre  1S7G. 


a  Monsieur, 

$  Les  hommes  de  cœur  qui  ont  entrepris  la  noble  tâche  de  repousser  l'inva¬ 
sion  étrangère  et  de  fonder  définitivement  la  République,  en  restaurant  l'hon¬ 
neur  national  et  en  maintenant  l’intégrité  du  territoire,  ont  fait  appel  au  con¬ 
cours  personnel  et  à  l’initiative  patriotique  de  tous  les  citoyens,  ils  ont  provo¬ 
qué  dans  les  Communes  la  formation  de  Comités  de  Défense,  destinés  à  apporter  à 
nos  forces  organisées  l’appoint  du  dévou ment  individuel,  un  appui  moral,  des  se¬ 
cours  matériels* 

>  Les  Français  d'Afrique  ne  pouvaient  rester  sourds  à  cet  appel  ;  dans  notre 
province  d'Oran,  on  a  donné  l’exemple  ;  un  Comité  de  Défense  s’est  organisé  spon¬ 
tanément*  Vous  êtes  venu,  Monsieur,  avec  plusieurs  de  vos  collègues,  me  don¬ 
ner  connaissance  de  sa  formation  et  me  demander  mes*  intentions  à  son  égard, 

»  Je  vous  ai  aussitôt  répondu  que  j’acceptais  de  grand  cœur  votre  concours 
et  vous  donnais  ma  pleine  et  entière  adhésion. 

»  Les  services  que  peut  rendre  ce  Comité  sont  nombreux  ;  sans  prétendre  les 
énumérer  tous,  je  vous  signale  les  principaux  parmi  ceux  qui  me  viennent  à 
l'esprit.  Le  Comité  de  Défense  peut  :  provoquer  activement  des  souscriptions 
pour  achats  d'armes,  de  munitions,  d’effets  de  campement,  d'uniformes,  pour 
solde  et  entretien  des  combattants  fournis  par  la  population  Algérienne,  pour 
secours  à  donner  aux  familles  laissées  dans  le  besoin  par  certains  de  ces  com¬ 
battants. 

&  Acheter,  distribuer  ces  objets,  repartir  ces  fonds* 

»  En  somme,  faire  tout  ce  qui  sera  possible  pour  envoyer  en  ligne  le  plus 
grand  nombre  de  combattants  Algériens,  bien  armés,  bien  vêtus,  bien  pourvus 
de  matériel  de  campement,  soit  en  France,  soit,  si  le  besoin  était,  sur  le  terri¬ 
toire  de  l’Algérie, 

»  S’entendre  à  cet  effet  avec  les  autres  Comités  de  la  province* 

>  Recueillir  avec  la  prudence  désirable  tous  renseignements  utiles  sur  Pétât 
du  pays  Arabe,  soit  en -deçà,  soit  au-delà  de  la  frontière,  les  concentrer,  les 
contrôler  et  les  communiquer  à  qui  de  droit, 

&  Soyez  assez  bon,  Monsieur,  pour  communiquer  la  présente  lettre  à  vos  col¬ 
lègues  et  à  toutes  les  personnes  qu’elle  pourra  intéresser.  Répétez-leur  que  j’ac¬ 
cepte  cordialement  leur  concours,  que  je  m’unis  à  eux  d’intention  dans  la  défense 
nationale* 

Agréez,  Monsieur j  etc. 


Avenir  Algérie^  d’Oran,  11  novembre* 


Le  Préfet, 

Ch*  du  Bquzet. 


Monsieur, 

€  Ainsi  que  je  vous  l’ai  écrit 


Oran,  le  30  novembre  1870. 

dans  ma  lettre  du  11  octobre,  j’accepte  de  grand 


Le  Préfet  et  le  Comité  firent,  du  moins,  cause  commune 
pour  obtenir,  pour  exiger  le  renvoi  des  officiers  que  la  popu¬ 
lation  d’Oran  repoussait,  MM.  de  Colomb,  Gand  etCrouzet  (1). 


cœur  le  concours  offert  au  Gouvernement,  dans  l’intérêt  de  la  défense  du  terri¬ 
toire,  parle  Comité  de  Défense  qui  s’est  organisé  spontanément  à  Oran. 

»  Vous  désirez,  en  outre,  que  la  population  sache  bien  que  je  vous  approuve 

et  que  je  désire  qu’elle  vous  aide  dans  ce  but  ;  par  exemple,  qu’elle  s’associe  à 
vos  efforts  pour  soutenir  dans  la  lutte  actuelle  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  qu’elle  s’inscrive  généreusement  sur  les  listes  de  souscription  que 
vous  lui  présenterez,  qu’elle  comprenne  bien  que  pour  défendre  notre  territoire, 
il  faut  non-seulement  des  hommes  mais  des  vivres,  des  vêtements,  des  effets  de 
campement,  par  conséquent  de  l’argent  ;  qu’enfin,  quiconque  ne  peut  participer 
de  ses  bras  à  la  défense  do  la  patrie,  doit  y  contribuer  avec  son  argent. 

»  Avec  le  concours  patriotique  des  populations,  le  Comité  de  Défense  pourra 
armer,  équiper,  soutenir  des  défenseurs  dû  la  patrie  ;  il  contribuera  au  succès 
définitif  de  la  France.  Entendez-vous  avec  les  autres  Comités  de  la  province  ; 
inspirez-les  de  votre  esprit  :  mettez  de  l’unité  dans  les  efforts  pour  le  bien  de  la 
patrie.  Et  dites  surtout  que,  sur  ce  terrain,  vous  me  verrez  toujours  d’accord 
avec  vous,  et  personnellement  reconnaissant  envers  les  citoyens  qui  vous  prê¬ 
teront  leurs  concours.  Le  bon  esprit  qui  anime  les  municipalités  de  la  provinco 
m’est  garant  qu’elles  seront  disposées  à  seconder  vos  efforts  autant  que  je  le 


suis  moi-mémo. 


Ch,  du  Botjzet. 


Avenir  Algérien,  d’Oran,  11  novembre. 


Oran s  10  novembre  1870. 


Le  Préfet ,  au  Ministre  Intérieur,  Tours, 

€  (1)  Si  demain  matin  vendredi,  je  n’ai  pas  réponse  favorableàmon  télégramme 
d’hier  relatif  au  rappel  des  trois  officiers,  Conseil  municipal  et  Conseil  de  dé- 

fense  donneront  déni  lésion. 

»  Je  resterai  seuls  et  collision  grave  est  certaine. 

Ch.  du  Bquzet* 

Citoyens, 

»  Interprète  de  vos  sentiments,  le  Comité  de  Défense  avait  demandé  avec  ins¬ 
tances  et  itérativement  le  rappel  de  MM.  de  Colomb,  Gand  et  Crouzet,  dont 
la  présence  au  milieu  de  nous  parait  à  tous  un  danger  public. 

»I1  avait  demandé  aussi  que  l’on  retirât  tout  commandement  ou  toutefonction 
À  tous  les  officiers  capitules,  qui,  reniés  par  tous,  ne  pouvaient  être,  en  oo  cas, 
qu’une  cause  permanente  de  trouble. 

»  N’ayant  pas  obtenu  satisfaction,  la  situation  nous  a  paru  assez  grave  pour 
nous  amener  à  donner  notre  démission,  seul  moyen  légal  et  logique,  si  vous 
nous  soutenez  de  convaincre  le  Gouvernement  de  la  justice  de  notre  demande. 

»  Nous  vous  convoquons,  en  conséquence,  à  vous  prononcer  et  à  déclarer,  par 
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Un  peu  plus  tard,  on  est  surpris  de  voir  le  Comité  d’Oran, 
entrant  dans  les  vues  de  la  circulaire  du  Gouvernement,  du 
17  novembre,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  se  résigner  au  rôle 
modeste  et  purement  consultatif  qu’elle  lui  assigne  et  faire 
même  le  sacrifice  de  ses  exigences  en  ce  qui  concerne  le  dé¬ 
part  des  troupes  (1) . 


un  vote,  si  nous  sommes  bien  avec  vous  en  communication  d’idées  et  d'ef- 
forts* 

»  L’ élection  aura  lieu  dimanche,  20  novembre  courant*  dans  la  salle  de  1  Hô¬ 
tel-de-Ville,  de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir  au  scrutin  de  liste. 

^  Chaque  liste  devra  compren dre 25  noms,  chiffre  égal  au  nombre  des  com¬ 
missaires  actuels. 

»  Pour  le  Comité  et  par  délégation. 

Le  Président, 

Lescüre. 

Avenir  Algérien ,  d’Oran,  18  novembre* 

Ûr&ni  20  novembre  1870. 

(1)  Président  Comité  de  Défense  Central ,  à  Intérieur ,  Tours . 

«  Nous  entrons  si  complètement  dans  les  vues  de  votre  circulaire  du  1  j  couv¬ 
rant,  que  nous  vous  avions  devancés  dans  la  voie  qu’elle  indique*  Organiser 
toutes  nos  forces  en  vue  de  notre  propre  défense,  afin  de  rendre  indispensables 
toutes  celles  que  nous  tenons  de  la  mère-patrie.  Si  nous  avons  envoyé  quelques 
compagnies  de  Francs-Tireurs  Européens,  c'est  tout  à  la  fois,  et  comme  témoi¬ 
gnage  de  notre  inaltérable  dévouement  à  la  mère- patrie,  et  comme  protestation 
contre  le  séjour  de  troupes  que  nous  aurions  voulu  voir  rappeler,  même  au  risque 
de  notre  propre  sécurité.  En  effet,  si  la  France  républicaine  devait  périr,  que 
nous  importe  d’étre  protégés,  d’étre  sau  vés,  nous  qui  sommes  résolus  à  nous  ense¬ 
velir  sous  les  ruines  de  la  patrie*  de  la  République  ? 

s>  Nous  garderons  donc  désormais  nos  forces  Algériennes,  mais  nous  vous  con  - 
jurons  de  ne  pas  nous  laisser  un  soldat  que  vous  pourriez  employer  utilement  au 
salut  commun* 

»  Dans  un  double  but  :  créer  un  lien  de  plus  entre  les  Indigènes  et  nous, 
affaiblir  tout  élément  insurrectionnel,  fournir  à  la  France  des  défenseurs,  nous 
organisons  des  compagnies  de  Francs-Tireurs  exclusivement  Indigènes,  les  ca¬ 
dres  seuls  sont  Européens*  Trois  compagnies  sont  en  formation,  une  part  aujour¬ 
d’hui  même.  Tout  le  monde  ici  applaudit  à  cette  mesure*  Nous  espérons  obtenir 
votre  approbation* 

*  Quant  à  la  question  de  doubler  nos  ensemencements,  nous  y  avons  songé 
depuis  longtemps  déjà,  et  nous  sommes  partout  à  l’œuvre  ;  la  main-d’œuvre 
abonde,  les  attelages  seuls  font  un  peu  défaut,  mais  nous  y  suppléerons. 

Lescvrr. 


4  mr*  « 


A  ce  moment,  il.se  sentait  déjà  fort  ébranlé;  on  critiquait 
hautement  son  origine,  on  contestait  la  régularité  de  ses 
pouvoirs.  Il  allait  être  forcé  de  donner  sa  démission  pour 
essayer  de  se  retremper  dans  le  suffrage  populaire  (1). 

Le  général  de  Mésange,  commandant  la  subdivision,  se 
montrait  peu  sympathique  à  ce  Comité,  à  ses  plans  d’organi¬ 
sation  de  compagnies  franches,  tout  en  respectant  sa  liberté 
d’action  dans  les  limites  tracées  par  les  instructions  du  Gou¬ 
vernement  ;  les  opinions  politiques  du  général  n’étaient  pas 
cependant  suspectes,  et  c’était  un  des  chefs  les  plus  autorisés 
de  l’armée  d’Afrique  (2). 

-  r  ^  1  1  "  11  -■  ■  --  - 

(!)  ,Éit  «  Jusqu'à  présent  les  Comités  de  Défense  ont  été  composés  d'hommes 
»  sans  mandat,  ni  qualité,  et,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les  décisions  par  eux 
»  prises  sont  irrégulières,  pour  ne  pas  dire  illégales» 

»  Le  Comité  A'Qran,  rentrant  en  lui -même,  renonce  enfin  à  un  titre  qui  n'a 
été  consacré  ni  par  une  élection  régulière,  ni  par  la  sanction  de  l'autorité, 

********  *  *  *  '  ’  '  "  4  ^  ‘  f  *  ■  »  *  *  *  |  I  4  | 

Courrier  d’Oranf  25  novembre, 

»  Nous  ne  sommes  pas  éloigné  de  croire  que  cette  institution  n'a  plus 
»  de  raison  d'être, 

*>  Si  le  gouvernement  n'admet  que  des  conseils  consultatifs,  s’il  laisse  Texéeu- 
&  tion  aux  autorités  locales.,  nous  aimons  mieux  nous  en  rapporter  au  dévoue- 
>  ment  de  nos  nouveaux  administrateurs,  en  nous  réservant  le  droit  de  stimuler, 

*  par  tous  les  moyens,  leur  patriotisme,  et  de  demander,  le  cas  échéant,  leur 

*  remplacement  » . 

A»  Flamant, 

Courrier  d’Ormi,  cité  dans  le  Moniteur  de  V Algérie,  4  décembre. 

Oran,  J  9  décembre  1870. 

(2)  Le  Général  de  division  com?na?tdant  la  province,  à  Lieutenant-colonel 
commandan  t  la  subdivision,  à  Mascara , 

*  Je  ne  connais  point,  en  thèse  générale,  le  Comité  de  Défense  d'Qran,  et  ne 
veux  avoir  aucun  rapport  avec  lui.  Je  n’ai  point  été  avisé  parle  Préfet  de  la 
prétendue  mission  de  M*  Faure  qui  est  en  opposition  avec  les  prescriptions  mi¬ 
nistérielles,  qui  ont  arrêté  tout  envoi  de  Francs-Tireurs  Algériens  en  France, 
»  J'entends  donc  qu’on  ne  donne  ni  aide,  ni  cheval,  ni  autorisation  à 
M.  Faure*  » 

De  Mezangb. 

Ûran,  19  déçembra  1S7Û. 

Le  Général  de  division  commandant  la  province ,  à  Colonel-commandant 
la  subdivision,  à  Mascara, 

a  Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  relative  à  la  mission  de  M,  Faure,  je  voua 
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Le  Comité  d’Oran,  reconstitué,  parait  n'avoir  exercé  que  peu 
d’influence. 

A  Constantine,  on  n’avait  pas  tout  d’abord  organisé  de 
Comité  de  Défense.  M.  Lucet  redoutait  une  organisa¬ 
tion  de  ce  genre.  *  C’était  pour  moi,  dit-il,  la  porte  ou- 
“  verte  à  l’anarchie.  »  A  la  réception  de  la  circulaire  qui 
autorisait  la  création  des  Comités,  il  ne  l’æfficha  pas,  ne 
la  croyant  pas  applicable  à  l’Algérie,  et  télégraphia  au  Gou¬ 
verneur  général  :  «  Je  n’ai  pas  affiché  cette  dépêche.  Pensez- 
»  vous,  comme  moi,  qu’elle  ne  concerne  pas  l’Algérie?  »  Le 
Gouverneur  général  partageait  cet  avis  ;  mais  la  circulaire  fut 
publiée  dans  les  journaux,  et  M.  Lucet  accusé  d’avoir  voulu 
la  dissimuler,  pour  empêcher  arbitrairement  l’organisation 
des  Comités.  Le  mouvement,  d’ailleurs,  était  donné  dans 
toute  l’Algérie;  Constantine  le  suivit  (1). 

Le  29  septembre,  une  réunion  préparatoire  d’environ 
300  personnes  eutlieuàlaMairie,  et  arrêta  un  programme  qui 
devait  être  soumis  au  vote  des  habitants  de  la  ville  et  de  la 
banlieue  {2). 


engage  à  ne  point  mettre  obstacle  aux  démarches  de  ce  délégué  du  Comité  de 
Défense  d’Oran  :  ne  lui  prêtez  aucun  appui  ;  mais  ne  l’entravez  point  dans  sa 
mission.  Les  instructions  du  Gouvernement  autorisent  -l’entrée  en  territoire 
militaire  des  membres  délégués  des  Comités  de  Défense  pour  recruter  des  défen¬ 
seurs  à  la  patrie.  > 

De  MezanGe. 

(1)  Déposition  de  M.  Lucet,  p.  88  et  89. 

(2)  «  Considérant  que  la  défense  de  la  patrie  est  le  plus  sacré  des  devoirs  ; 

»  Que  l’Algérie  peut  s’honorer  d’y  avoir  toujours  satisfait  ; 

«  Considérant  que  le  sd  de  la  France  est  envahi  par  l'Etranger  ;  qu’il  est 
urgent  d’en  assurer  la  défense  par  le  concours  de  tous  les  citoyens  :  que  des  Co¬ 
mités  composés  des  hommes  les  plus  marquants  par  leur  esprit  d’initiative  et 
leur  intelligence  des  besoins  do  la  situation,  peuvent  ëtredes  auxiliaires  très- 
utiles  pour  l’organisation  de  la  défense  nationale  ; 

»  Considérant  aussi  que  par  plusieurs  circulaires  adressées  à  tous  les  préfets, 
le  Ministre  de  l’Intérieur  a  provoqué  la  formation  de  pareils  Comités,  afin  que 
1  esprit  de  résistance  contre  1  Ennemi  se  généralise  et  s’accentue  ; 


Constantine. 


N 
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Une  nouvelle  réunion  se  tint  le  2  octobre  ;  784  électeurs 
prirent  part  au  vote. 

Aussitôt  après  leur  nomination,  les  membres  du  Comité 
adressèrent  une  proclamation  à  leurs  commettants  (1). 

Puis  ils  se  mirent  en  rapport  avec  les  Comités  des  villes 
voisines  et,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  décidèrent,  de  concert 
avec  eux,  l’envoi  de  quatre  délégués  :  Poivre  et  Brunache, 
délégués  de  Constantine,  Laur,  délégué  de  Bône,  et  de  Ch  a- 


»  Considérant  que  l'Algérie  veut  associer  tous  ses  efforts  à  ceux  du  Gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  ; 

*  En  conséquence,  rassemblée  des  citoyens  et  habitants  de  Constantine  et  de 
sa  banlieue  prend  les  résolutions  suivantes  :  * 

»  Art,  1er,  Il  sera  formé  à  Constantine  un  Comité  républicain  delà  Défense 
nationale. 

Art*  2*  Ce  comité  sera  composé  de  15  membres, 

»  Art,  3*  Il  sera  élu  par  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  relative  des  suf¬ 
frages. 

Art.  4.  Le  vote  aura  lieu  dimanche,  2  octobre,  dans  la  salle  de  la  Mairie, 
Tous  les  citoyens  inscrits,  soit  sur  les  rôles  de  la  milice,  soit  sur  les  listes  mu¬ 
nicipales  ou  ayant  droit  d’y  figurer,  pourront  prendre  part  au  vote.  Le  scrutin 
sera  ouvert  à  la  mairie  de  sept  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 

Art.  5.  Le  Comité  ainsi  formé  nommera  son  bureau, 

<1)  Le  ÇomitèrêpiiMicainde&éfensenatiomle ,  aux  habitants  de  Constantine. 

«  Citoyens, 

»  Emus  des  malheurs  de  la  patrie  et  vous  inspirant  des  sentiments  généreux 
de  ceux  qui  n’ont  point  hésité  à  se  vouer  à  sa  défense,  au  milieu  des  ruines  ac¬ 
cumulées  par  le  second  Empire,  vous  nous  avez  confié,  par  vos  suffrages,  Vobli^ 
gation  impérieuse  de  participer  à  cette  défense. 

»  Tous  nous  avez  dit  :  cc  La  patrie  est  en  danger  ;  l'Etranger  foule  le  sol  na- 
»  tional;  à  vous,  pouvoir  élu,  auxiliaires  légaux  du  représentant  de  la  RépublI- 
»  que,  de  veiller  avec  lui  au  salut  de  la  patrie,  de  réclamer  les  mesures  d’ordre 
s  que  comportent  les  institutions  républicaines,  et  d’activer  le  concours  éner- 
»  gique  que  nous  voulons  prêter  à  la  France ,  » 

»  Ce  mandat,  nous  l’acceptons;  nous  n’y  faillirons  pas. 

>  Interprètes  de  vos  patriotiques  aspirations,  nous  nous  présenterons  devant 
les  dépositaires  du  pouvoir. ;Nous  dirons  au  seul  représentant  du  Gouvernement 
de  la  Défense  nationale,  au  Préfet  de  la  République  ;  nous  dirons  au  Général 
commandant  la  division  :  «Le  temps  presse,  il  faut  agir.  Conduisez  à  l'Ennemi 
»  toutes  les  troupes  qui  demandent  à  concourir  à  la  défense  de  la  patrie,  et  avec 
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bannes,  chef  de  L’exploitation  dn  chemin  de  fer,  délégué  de 
Philippeville,  pour  se  rendre  à  Tours  et  y  exprimer  au  Gou¬ 
vernement  les  vœux  de  la  Province,  non-seulement  en  ce 
qui  touchait  la  situation  de  l’Algérie,  mais  aussi  les  change¬ 
ments  dans  le  personnel  des  fonctionnaires.  L’alliance  de 
l’Algérie  avec  la  Ligue  du  Midi  faisait  aussi  partie  du  pro¬ 
gramme  imposé  aux  délégués  du  Comité  de  Constantine, 
comme  à  ceux  des  autres  Comités  Algériens  (1) . 

Les  délégués  de  Constantine  paraissent  avoir  pris  une  part 
principale  à  la  rédaction  des  décrets  du  24  octobre  qui  furent 


elles  des  milliers  dfIndigènes  qui  ont  aussi  des  frères  à  venger.  L'Algérie  saura 
suffire  à  sa  propre  défense. 

»  La  France  fait  un  appel  suprême  au  dévouement  de  tous  ses  enfants* 

»  La  France  ne  doit  pas  attendre* 

*  Vive  la  République  !  p 

Les  membres  du  Comité, 

Dély,  —  Brunàche  aîné, —  Claris,  —  Coin  (Lazare),  — Del- 
marès  C)t  —  Germon,  —  Joly  de  Brésillon.  — Làussel, 
—  Leinen,  —  Maigret,  —  Marle  (Jérôme),  —  Mercier, 
pharmacien,  —  Mercier  (Th.),  — Poivre,  —  Yinet  (Jules). 

Indèp*)  4  octobre. 

f  *]  Nommé  en  remplacement  de  M*  Chaleil,  rédacteur  en  chef  de  V  Indépen¬ 
dant ,  qui  n'avait  pas  accepté,  afin  de  garder  sa  liberté  complète  de  journaliste* 

Constantine,  3  octobre. 

A  Vuillermoz,  Alger ,  Pujade ,  rédacteur ,  Oran. 

(1)  Recommandation  d'organiser  immédiatement  Comité, 

»  Il  est  urgent  que  les  trois  provinces  envoient  à  Tours  des  délégués  dont  le 
mandat  sera  d'obtenir  d'urgence  des  changements  de  personnel  et  d'éclairer  le 
Gouvernement  sur  la  situation  de  l’Algérie. 

Le  président  du ‘Comité, 

Poivre* 

Constantine,  3  octobre. 

Bertagna ,  Bône. 

Recevons  d'Alger  ; 

«  Comité  envoie  trois  délégués  partant  demain  pour  Marseille*  Tours.  AL 
>  liance  Algérienne  et  Ligue  du  Midi,  signé  :  Vuillermoz.  » 

»  Constantine  envoie  mercredi  4  délégués,  dont  un  pour  Bône*  Suis  désigné 
unanimité.  Envoyez  vœu  à  Philippeville  émanant  du  Comité.  Rédigez  sorte d'a~ 
dresse*  Faites  adhérer,  signer. Réponse, 

La  ur. 


✓ 


loin,  comme  nous  le  verrons  bientôt  (Chapitre  Décrets  (de  don¬ 
ner  satisfaction  aux  vues  de  leurs  commettants. 

On  ne  doit  pas  les  confondre  avec  les  autres  délégués  qui, 
au  mois  de  novembre  suivant  et  pendant  le  mouvement 
communaliste  d’Alger,  essayèrent  de  s’entendre  avec  les  chefs 
de  ce  mouvement  pour  le  régulariser  et  le  généraliser  dans 
toute  l’Algérie. 

Voici  le  programme  de  la  mission  de  ces  nouveaux  délégués, 
entièrement  distincte  de  celle  des  premiers. 

MANDATS  DES  COMITÉS  DE  CONSTANTIN  E,  BATNA,  PHILIPPEVILLE,  BOUGIE. 

«  La  mission  que  vous  nous  aviez  conférée  était  celle-ci  : 

»  1°  Nous  rendre  à  Alger,  auprès  du  Comité  do  cette  ville  ;  nous  y  rencontrer 
avec  deux  délégués  du  Comité  d’Oran  et  discuter  le  programme  commun  ;  ac¬ 
cepter  les  modifications  qui  pourraient  y  être  introduites,  en  tant  que  celles-ci 
ne  compromettraient  ni  le  but  dudit  programme,  ni  les  conséquences  qu’il  de¬ 
vait  avoir.  Et  une  fois  l’accord  commun  cimenté  entre  les  Comités  de  chefs-lieux 
des  trois  provinces,  demander  au  Gouverneur  civil  Gent,  à  son  arrivée,  sa  mise 
à  exécution,  et,  à  défaut  de  succès  dans  ce  sens,  vous  en  référer,  pour  savoir  s'il 
y  avait  lieu  de  partir  pour  Tours. 

»  2°  Nous  présenter  auprès  du  nouveau  Gouverneur  civil,  afin  de  ne  pas  le 


Constantino,  S  octobre. 

A  Salva,  tièlif. 

...  «  Comité  nommé,  j’en  suis. 

»  Revendications  énergiques.  Alliance  avec  la  Ligue  du  Midi.  » 

Théodore  Mercieh. 

Constantino,  3  octobre. 

Poivre  à  Pujade,  Or  an. 

»  Alliance  des  Algériens,  Alliance  de  l’Algérie  avec  la  ligue  du  Midi. 

Constantino*  4  octobre, 

A  Citoyen  Faivtier,  négociant,  Philippeville. 

^  Demain  Comité  sera  formé.  Attendons  délégué  de  Constantine  (sic).  Provo¬ 
quez  arrivée  de  ceux  do  Bflne.  » 

*  POIVEE. 

Banc,  4  octobre. 

paur,  hôtel  Orient,  Philippeville. 

*  Régalés  diverses  dépêches.  Vu  Marius. 
i  Ce  télégramme  expédié  ce  matin  à  ton  adresse  à  Constantino. 

•t.  Comité  te  donne  pleins  pouvoirs  auprès  du  Gouvernement  national,  Je 
„  t’adresserai  ce  soir  par  courrier,  poste  restante,  Philippeville,  délégation 
i  signée  et  adresse  avec  instructions  diverses,  »  Bertagna. 
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laisser  dans  l’ignorance  des  besoins  de  la  province  de  Constantin^;  contribuer  à 
empêcher  autant  que  possible  de  prendre  des  mesures  qui,  applicables  dans  une 
ville  populeuse  et  toute  Française  comme  Alger,  auraient  pu  être  d’un  désas¬ 
treux  effet  pour  notre  Province  et  nos  campagnes  ;  remplir  cette  mission  jos^t 
qu’au  moment  oii  les  membres  du  Comité  consultatif  étant  élus,  notre  rôle  se 
trouvait  naturellement  cesser, 

*  3°  En  attendant  le  gouverneur  Gant,  dont  la  venue  devenait  problématique 
par  suite  de  sa  blessure,  veiller  à  l'attitude  que  pourrait  prendre  le  Général 
commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer,  dont  lsamvée  prochaine  étaïtannon- 
cée,  et  nous  opposer,  par  tous  moyens  possibles,  de  concert  avec  Alger,  à  ce 
qu’il  profitât  de  l'absence  du  Gouverneur  civil  pour  s’emparer  des  pouvoirs 
qu'il  aurait  pu  tenter  de  s'attribuer, 

»  4°  Examiner  l'affaire  Yuillermoz;  demander  des  explications  et  poser  des 
questions.  Vous  envoyer  à  cet  effet  tous  les  renseignements  que  nous  pourrions 
recueillir  et  toutes  nos  impressions.  Le  Comité  s’était  réservé  la  résolution  qu’il 
y  aurait  à  prendre  dans  cette  affaire, 

»  5°  Etre  en  communication  télégraphique  permanente  avec  le  Comité,  et  lui 
envoyer  autant  que  possible  une  dépêthe  par  jour. 

»  0°  Voirie  Général  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer  pour  activer 
le  départ  des  troupes  (1), 

Les  premières  instructions,  comme  les  suivantes,  s’écar¬ 
taient  singulièrement  du  cercle  des  attributions  des  Comités. 
La  presse  locale  excitait  encore  le  mouvement. 

«  Le  Gouvernement  général  de  l’Algérie  est  un  obstacle  à  la  mise  enjeu  des 
forces  vives  du  pays.  Vous  devez  le  vaincre,  vous,  les  élus  de  la  population ,  Ap¬ 
pelez  à  vous  les  délégués  des  principaux  centres,  et  réunis  en  un  compact  et 
solide  faisceau,  n'hésitez  pas  à  faire  connaître  au  Gouvernement  de  la  Défense, 
un  moyen  d  enrayer,  s’il  le  faut,  les  agissements  suspects  des  chefs  militaires.... 
Provoguez  sans  nul  retard  le  rappel  des  généraux  qui  commandent  les  trois 
provinces.  Ces  îiommes  ont  gouverné  sous  l’Empire.  Provoquez  le  départ  des 
officiers  qui  dirigent  les  Bureaux  Arabes  (2). 

Sorti  ainsi  de  sa  voie,  le  Comité  de  Constantine,  qui  cepen¬ 
dant,  en  certaines  circonstances,  montra  du  discernement  et 
dé  la  fermeté  (3),  ne  devait  plus  s’arrêter.  Il  se  fit  auprès  du 

(1)  Indépendant,  17  décembre. 

(2)  Indépendant,  6  octobre  1870. 

(3)  Ainsi,  il  reconnaissait,  lors  des  élections  municipales  de  Constantine,  «  qu'il 
»  n’avait  le  droit,  à  aucun  point  de  vue  que  ce  fut,  de  s’occuper  de  la  question 
»  électorale,  >  { Indépendant ,  29  octobre.)  Toutefois,  il  voulut  intervenir  dans 
les  élections  politiques.  (V.  ci-dessous,  p.  S34.) 

Il  se  prononça  avec  force  contre  le  cumul  des  fonctions  de  membre  du  Comité 
avec  celles  de  Conseiller  municipal.  ( Indépendant ,  fin  d’octobre.) 


Préfet,  et  au  besoin  contre  le  Préfet  lui-même,  le  patron  de 
toutes  les  indisciplines. 


Comité  de  Constantme ,  à  Bubourg ,  Maire >  Bônc. 

«  Conseil  municipal  de  Eône  n'est  pas  Comité  de  Défense  ;  jusqu  à  ce  que  notifi¬ 
cation  officielle  nous  en  sara  faite,  chacun  reste  dans  ses  attributions*  Les  mem¬ 
bres  du  Comité  de  Bône  ont  été  prévenus  par  nous  de  Venvoi  de  deux  délégués, 
avec  invitation  de  se  joindre  à  nous.,*  Nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour 
quek  Décret  ne  soit  pas  appliqué***  Nous  n'avons  jamais  usurpé  la  souverai¬ 
neté,  Il  est  fâcheux  que  nous  ayons  été  obligés  constamment  de  prendre  l'ini¬ 
tiative*  » 

Le  Secrétaire, 

Claris. 


11  fut  des  premiers  à  prévoir  et  à  signaler  les  difficultés  que  soulèverait  le 
Décret  de  naturalisation  d^s  Juifs. 

4  novembre. 

Président  du  Comité  de  Défense  de  Constantme ,  à  Préfet ,  Oran  \ 

«  Comité  républicain  Défense  nationale  demande  énergiquement  que  des 
modifications  très-importantes  soient  apportées  au  Décret  Algérien  et  proteste 
contre  sa  promulgation. 

&  Décret  concernant  Israélites  doit  être  suspendu  :  application  laisse  présumer 
soulève ments  Arabes.  » 

Le  préside  ût, 

BRtlNACHË. 


Il  repoussa  l’affiliation  à  la  Ligue  du  Midi,  pour  laquelle  il  avait  d'abord 
montré  quelques  sympathies* 


Constantin*,  2  novembre* 

A  Beriagnaf  président  Comité  Défense,  Bône , 

«  Comité  de  Défense  de  Constantine  a  décidé  d'attendre  l'arrivée  de  Gent 
pour  donner  son  adhésion  à  la  Ligue  du  Midi,  et  savoir  si  celle-ci  est  d'accord 
avec  le  gouvernement  de  Tours*  > 

Le  président. 

Mercier  (Stanislas). 

* 

Le  lendemain,  il  affirmait  plus  énergiquement  son  refus,  «  les  Délégués  de 
»  cette  association  n'ayant  pu  justifier  de  T  assentiment  du  Gouvernement  de 
*  Tours.  »  Et  il  ajoutait  qu'il  déclinait  toute  responsabilité  «  dans  îe  choix 

s>  des  citoyens  désignés  comme  représentant  l'Algérie  à  ia  Ligue  du  Midi . 

»  C'est  de  Punité  de  direction  militaire  confiée  à  Gambetta  que  dépend  l'expul- 
>  sion  de  l'étranger,  et  conséquemment  le  salut  do  la  Républiqpe  une  et  indi-  . 
»  visible,*.  *  (3  nov..  Président,  aux  divers  Comités,) 

Nous  le  verrons  se  prononcer  également  contre  le  mouvement  communaliste 
d’Alger,  après  quelques  hésitations*  (Dépêche  Germon  à  Thuillier,  30  octobre)* 
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Un  zouave  du  3%  du  nom  de  Bourdin  ou  Bourdin,  engagé 
volontaire  pour  la  durée  de  la  guerre,  avait  été  envoyé 
par  ses  camarades  à  Constantine,  auprès  du  Préfet,  pour  lui 
demander  de  faciliter  leur  départ  pour  la  France.  Nous  ne 
savons  pas  ce  que  répondit  le  Préfet,  mais  les  journalistes, 
que  ce  zouave  ne  manqua  pas  d’aller  visiter,  rengagèrent  à 
parler  le  soir  dans  une  grande  réunion  qui  devait  avoir  lieu 
au  théâtre.  Bourdin  y  parut,  en  effet,  et  y  reçut  une  véritable 
ovation. 

Le  général  Périgot,  trouvant  sans  doute  que  c’était  à  lui 
qu’il  eût  dû  s’adresser  tout  d’abord,  ordonna  son  arresta¬ 
tion.  Agitation,  attroupements,  effervescence,  recours  de 
la  foule  au  Préfet,  qui  se  rend  chez  le  Général  et  obtient  la 
promesse  que  le  zouave  ne  sera  pas  inquiété.  Transports 
de  joie,  mais  bientôt  réaction  et  défiance.  Les  promesses  se¬ 
ront-elles  tenues?  Il  faut  que  le  Préfet  prenne  le  zouave  par  le 
bras  gauche,  que  le  capitaine  de  la  milice  le  prenne  par  le 
bras  droit,  et  que,  tous  deux,  «  entourés  de  2,000  citoyens 
»  qui  poussaient  des  hurrahs  d’enthousiasme  et  de  colère,  » 
le  conduisent  jusqu’à  la  porte  de  la  ville  (1). 

De  retour  à  Philippeville,  le  zouave  était  de  nouveau 
arrêté,  car  il  s’était  rendu  à  Constantine  sans  permission. 
Les  meneurs  de  Philippeville,  apprenant  cette  arrestation, 
intervinrent,  et,  non  contents  d’obtenir  une  nouvelle  mise 
en  liberté,  ils. insultèrent  et  menacèrent  le  major  Trinité, 
commandant  du  dépôt  (2). 

C’est  ensuite  le  tour  d’un  spahis  du  nom  de  Neuville, 
emprisonné,  par  ordre  du  général  Périgot,  à  la  suite  d’un 
article  publié  dans  Y  Indépendant.  Naturellement,  il  proteste 
contre  la  punition  qu’il  subit.  Le  journal  qui  publie  sa  ré¬ 
clamation  ajoute  :  «  Après  cela,  si  le  Comité  de  Défense  ou  le 
"  citoyen  Préfet  ne  trouvent  pas  moyen  de  faire  partir  d’ici 


(1)  Indép,  4  ou  5  octobre. 

(2)  Déposition  du  capitaine  Villot,  p,  155. 

4  SEPT,  o 


ïi 
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»  le  général  Périgot,  c'est'  à  douter  vraiment  du  salut  de  la 
»  République  (1).  » 

Le  Comité  de  Constantine  met  aussitôt  le  Préfet  en  demeure 
d’intervenir  auprès  du  Général  pour  obtenir  la  grâce  du  spahis. 
Le  Préfet  décline  la  démarche  officielle  dont  on  l’a  chargé  : 

»  La  discipline,  sans  laquelle  aucune  armée  régulière  ne 
»  saurait  exister,  tend  déjà  trop  à  se  relâcher,  pour  qu’il  puisse 
»  se  prêter  à  favoriser  un  tendance  que  le  salut  public  lui 
»  commande  au  contraire  de  combattre.  » 

Une  démarche  officieuse  auprès  du  Général  amène  cette  ré¬ 
ponse  que  l’affaire  ne  concerne  que  le  chef  de  corps.  «  Il 
»  ne  m’est  pas  permis  d’insister,  ajoute  le  Préfet;  ce  serait 
»  une  injustice  criante  d’empiéter  sur  les  attributions  de  l’an* 

»  torité  militaire  et  d’exercer  sur  elle  une  pression  que  je 
»  serais  le  premier  à  repousser,  si  quelqu’un  tentait  de  me 
»  la  faire  sentir.  »  Le  Comité,  forcé  de  s’incliner,  blâme  les 
termes  dont  le  Préfet  s’est  servi  (2). 

Plus  tard,  trente  artilleurs  demanderont  que  leur  capi¬ 
taine,  appartenant  à  la  catégorie  des  Capitules,  quitte  la  bat¬ 
terie,  sous  prétexte  qu’il  retarde  l’envoi  de  cette  batterie  sur 
le  théâtre  de  la  guerre,  et  le  Comité  décide  que  «  les  officiers 
»  capitules  ne  pourront,  à  aucun  titre,  reprendre  daiis  les  ar- 
»  mements  nouveaux  en  Algérie  aucun  commandement  (3).  » 
Le  Comité  avait  cru  devoir  intervenir  —  même  par  voie  de 
proclamation  !  —  en  faveur  d’nn  sieur  Delprat,  conducteur 
des  ponts-et* chaussées,  que  le  préfet  avait  changé  de  résiden¬ 
ce,  et  dans  la  question  des  terres  domaniales  de  la  province. 

M.  Lucet,  dans  une  lettre  du  13  octobre,  repoussa  absolu¬ 
ment  «  cette  ingérence  dans  les  affaires  administratives.  » 
Déjà  sa  démission  était  donnée  et  sa  candidature  posée  à  la 
future  Assemblée.  Il  rappela  que  «  l’action  du  Comité  ne 


(1)  Indêp,  6  octobre . 

(2)  Séance  du  8  octobre  ;  Indêp.  18, 

(3)  Séance  du  22  novembre;  Indêp •  2 février. 
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»  devait  s’exercer  que  dans  la  limite  du  mandat  défini  par  la 
»  circulaire  du  Ministre  de  l’Intérieur,  la  Défense  nationale,  » 
et  que  ce  point  avait  été  reconnu  entre  lui  et  les  Délégués. 
«  J’ai  la  prétention,  ajoutait-il,  d  etre  aussi  bon  républicain 
»  que  qui  que  ce  soit;  mon  passé  et  mon  caractère  bien 
»  connus  permettent  de  l’affirmer...  Mais  je  manquerais  à  la 
»  dignité  des  fonctions  dont  m’a  investi  le  Gouvernement  de 
»  la  République,  si  j’y  laissais  substituer  une  autorité  autre 
»  que  la  mienne  ;  je  déserterais  la  cause  de  la  République  qui 
»  ne  peut  être  maintenue  qu’au  moyen  de  l’ordre  et  du  respect 
»  des  obligations  qui  incombent  à  chacun  de  nous  (1)...  » 


7  octobre  1670* 

(1)  a  Monsieur  le  Président, 

5)  La  proclamation  que  le  Comité  de  Défense  do  Constantine  a  faîte  lorsqu’il 
s’est  constitué,  établît  elle-même  que  son  action  ne  doit  s'exercer  que  dans  la 
limite  du  mandat  défini  par  la  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  de  la  Dé¬ 
fense  nationale» 

»  De  plus,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  les  Délégués  du  Comité,  il  a 
été  entendu  entre  nous  que  cette  assemblée  s'abstiendrait  de  toute  ingérence 
dans  les  actes  d'administration  proprement  dite,  qui  sont  en  dehors  de  ses  attri¬ 
butions* 

»  C’est  donc  avec  un  pénible  étonnement  que  j’ai  lu  les  lettres  que  vous  avez 
cru  devoir  m’adresser  au  sujet  du  sieur  Delprat,  conducteur  des  ponts-et-chaus- 
sées,  et  des  terres  domaniales  de  la  province*  C’est  surtout  en  adoptant  lu  réso¬ 
lution  qui  a  trait  au  sieur  Delprat,  que  le  Comité*  contrairement  à  ce  qui  avait 
été  convenu,  s'est  éloigné  de  la  lettre  comme  de  l*esprit  de  son  mandat* 

»  Cet  employé,  que  rien  ne  recommande  d'ailleurs  à  la  bienveillance  de  Tad- 
ministration,  a  gravement  manqué  à  ses  devoirs  hiérarchiques,  et  en  cherchant 
à  se  placer  entre  lui  et  la  juste  punition  qu’il  a  méritée,  le  Comité  no  tend  à 
rien  moins  qu’à  encourager  le  désordre,  que  nous  avons  tous  le  plus  grand  in¬ 
térêt  à  combattre  en  ce  moment  * 

r>  Il  s'agit,  en  effet,  dans  l'affaire  de  M,  Delprat,  d'une  question  de  discipline 
administrative,  dans  laquelle  on  ne  peut  entrer  fans  empiéter  sur  le  domaine 
exclusif  de  mes  attributions;  ce  que  je  ne  puis  admettre* 

»  *  *  *  *Du  reste,  pour  Vous  prouver  combien  le  Comité  se  distrait  à  tort  des 
occupations  qui  doivent  uniquement  l'absorber,  je  ne  crois  pas  devoir  vouslaisser 
ignorer  que,  depuis  longtemps  déjà,  j’ai  pris  et  fait  mettre  en  pratique  lôS 
mesures  colonisatrices  qu’il  appelle  de  ses  vœux* 

»  Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  rappeler  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire 
aux  Délégués  du  Comité.  J'ai  la  juste  prétention  d'être  aussi  bon  républicain 
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Le  Comité  protesta  dans  une  réunion  dont  le  Procès-Verbal 
fut  rendu  public  (1). 


que  qui  que  ce  soit  ;  mon  passé  et  mou  caractère  bien  connus ,  me  permettent 
de  l’affirmer*  Sans  cela,  ma  nomination  à  mon  poste  actuel  serait  un  non- sens* 
Je  ne  fais  pas  de  l'administration  autoritaire,  et  suis  prêt  à  rendre  compte  de 
mes  actes  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  contrôler*  Mon  cabinet  est  ouvert  pour 
tous  ;  il  ne  renferme  pas  de  secrets  ;  mais  tant  que  je  recouperai,  je  croirais 
manquer  à  la  dignité  des  fonctions  dont  m'a  investi  le  Gouvernement  de  la 
République,  si  j'y  laissais  substituer  une  autorité  autre  que  la  mienne. 

»  En  agissant  ainsi,  je  ferais  plus,  je  déserterais  la  cause  de  la  République, 
qui  ne  peut  être  maintenue  qu'au  moyen  de  l’ordre  et  du  respect  des  obligations 
qui  incombent  à  chacun  de  nous*  Veuillez  bien  remarquer  qu'en  affirmant  ces 
principes,  je  ne  cède  pas  à  un  sentiment  personnel,  et  ne  fais,  au  contraire,  que 
remplir  un  devoir,  car  vous  savez  que  je  me  suis  démis  de  mes  fonctions,  dans 
le  but  d’avoir  l’honneur  de  représenter  mes  concitoyens  à  la  Constituante,  Je 
ne  suis  donc  mu  que  par  une  pensée  d'intérêt  général,  qui  me  commande  de 
conserver  intact  à  mon  successeur,  le  mandat  qui  m'a  été  confié,  et  auquel  il 
ne  m’est  pas  permis  de  laisser  porter  atteinte,  sans  ouvrir  la  porta  au  mépris 
de  nos  institutions,  ce  qui  nous  conduirait  à  l'anarchie* 

»  Veuillez  agréer^  monsieur  le  président,  l'expression  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

Le  préfet, 

Marcel  Luc  ET, 

Zèramna,  22  octobre. 

Voir  aussi  Déposition  de  M.  Lucet,  p.  89, 

13  octobre. 

Séance  du  Comité « 

(1)  Le  citoyen  Delmarès  donne  lecture  d'une  lettre  du  Préfet  de  la  République* 
par  laquelle  ce  dernier  déclare  au  Comité  qu'il  est  sorti  de  ses  attributions,  en 
s'ingérant  dans  des  questions  administratives  qui  relèvent  exclusivement  de 
son  autorité, 

La  discussion  est  ouverte  sur  cette  lettre . 

«  Le  citoyen  J,  Marie  dit  que  la  nomination  du  citoyen  Lucet  lui  avait  tout 
d'abord  été  agréable.  Maintenant,  il  est  un  peu  désillusionné  sur  son  compte. 
Le  Comité  agît  toujours  avec  calme  :  ses  délibérations  ont  ce  cachet.  Le  Préfet 
semble  en  douter  ;  il  faut  qu'il  le  sache.  Dans  beaucoup  de  circonstances,  les 
plaintes  adressées  au  Comité  le  prouvent  surabondamment,  le  Préfet,  suivant 
lui,  s'écarte  des  vrais  principes  républicains.  Il  est  de  notre  devoir  de  les  lui 
rappeler. 

y>  Le  citoyen  Vinet  explique  que  le  Préfet  n'a  pas  compris  la  portée  de  la  no-- 
mination  du  Comité,  Si,  imitant  en  cela  le  docteur  Warnier,  il  se  l'était  adjoint 
comme  conseil,  avait  travaillé  avec  lui,  et  s’était  appuyé  sur  la  force  morale 


Et  dans  une  lettre  au  Préfet,  également  publiée,  il  maintint 
qu  il  n  avait  fait  qu’user  d’un  droit  et  remplir  un  devoir,  en 
signalant  des  abus  et  en  déclarant  qu’il  sc  considérait,  sui¬ 
vant  les  termes  de  sa  proclamation,  comme  «  un  auxiliaire 
«  légal  du  représentant  de  la  République.  M.  le  Général  com¬ 
mandant  la  division,  ajouta-t-il,  en  donnant  satisfaction  à 
»  toutes  nos  réclamations,  nous  paraît  avoir  reconnu  que 
»  notre  titre  d’élus  de  la  population  appelle  un  sérieux 
"  examon  sur  nos  demandes,  faites  au  nom  de  cette  popula- 
>’  bon.  M.  le  Préfet  d’Alger,  comme  la  plupart  des  préfets  de 
»  France,  prend  des  arrêtés  administratifs,  le  Comité  de  Dé - 
«  fense  entendu.  »  (1). 

Le  Comité  de  Philippeville  adhéra  avec  empressement  à 
cette  protestation  ;  il  alla  plus  loin,  et  ne  craignit  pas  d’in- 


»  Au  lieu  de  cela,  il  s’est  isolé.  Il 
son  action  à  la  sienne. 


qu’il  apportait,  il  se  serait  acquis,  par  te  fait  de  cette  action 
grande  force. 

»  Bien  des  résistances  et  des  mauvais  vouloirs  auraient  pu  é 


pu  être  surmontés. 


commune,  une 


situation  qui  éclate  aujourd'hui. 

»  Son  A  1'^ _ ..Il  ...  * 


*  Le  Préfet,  selon  le  citoyen  Y  in  et,  est  arrivé 


a  vu  le  Comi  té  avec  défiance  et  n7a  pas  joint 
et,  est  arrivé  progressivement  à  dessiner  la 
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fliger  un  blâme  public  énergique  au  Citoyen  Préfet,  en  l’in¬ 
vitant  à  redevenir  l’homme  de  48  (1). 

Un  secrétaire  de  mairie,  mal  noté  d’ailleurs  et  mauvais  em¬ 
ployé,  ayant  été  révoqué  pour  avoir,  dans  un  banquet  oflerl 
à  dès  gardes  mobiles,  porté  un  toast  «  A  la  robe  ensanglantée 
»  delà  France,  qui  sera  le  drapeau  rouge  des  Etats-Unis  de 
„  l’Europe,  >*  il  y  eut  un  concert  de  protestations  et  de  récri¬ 
minations  contre  le  Maire  et  contre  le  Sous-Préfet  (2). 

Plus  tard  et  dans  un  sens  contraire,  le  Comité  de  Cons- 
lantine  reprochait  au  Préfet,  non  plus  le  déplacement,  mais 
le  maintien  en  place  de  certains  fonctionnaires  qu  il  suppo¬ 
sait  hostiles  au  gouvernement  républicain  ;  «  Nommez-fes; 
».  indiquez  les  faits  sur  lesquels  repose  votre  accusation  et 
»  indiquez  aussi  les  sujets  propres  à  les  remplacer,  »  avait 
répondu  le  Préfet  :  —  «  C’est  à  vous  qu’il  appartient  d’en 
»  faire  la  recherche,  »  répliqua  le  Comité,  peu  soucieux  de 
s’engager  trop  avant  dans  les  questions  de  cette  nature  (3). 


torité.  Puisque  sous  le  régime  impérial,  chaque  citoyen  avait  le  droit  de  signa¬ 
ler  les  abus,  à  plus  forte  raison,  sous  la  République,  un  Comité  élu  peut  et  entend 

user  de  ce  droit.  ,  , 

»  M.  le  Général  commandant  la  division,  en  donnant  satisfaction  à  toutes  nos 

réclamations,  nous  paraît  avoir  reconnu  que  notre  titre  d’élus  de  la  population 
appelle  un  sérieux  examen  sur  nos  demandes,  faites  au  nom  de  cette  popula¬ 
tion,  M.  le  préfet  d’Alger,  comme  la  plupart  des  préfets  de  France,  prend  des 
arrêtés  administratifs,  «  le  Comité  de  Défense  entendu.  » 

»  Responsables,  nous  aussi,  devant  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  et 
devant  l'opinion  publique,  qui  nous  a  conféré  le  mandat  de  veiller  à  la  défense 
de  la  patrie  et  des  institutions  républicaines,  nous  continuerons  à  vous  signaler 
les  erreurs  commises  et  les  mesures  que  nous  croirons  utiles  au  salut  de  la 

République.  .  , 

»  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l’assurance  de  nos  sentiments  distingués. 

Pour  les  membres  du  Comité  : 

Le  président, 

Germon. 

^IkhbaTy  18  octobre;  Zêi'OA'nna,  22. 

(1)  Délibération  du  20  octobre;  Zêramna,  22. 

(2)  Indépendant,  6  octobre . 

(3)  Séance  du  15  novembre. 
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Ce  ne  furent  pas  les  seules  sorties  que  le  Comité  de  Cons- 
tan  ti  ne  se  permit  hors  de  ses  attributions. 

Nous  le  voyons,  le  23  novembre,  demander  que  les  immeu¬ 
bles  appartenant  au  général  Lafont  de  Yilliers,  «  complice  de 
»  Bazaine  dans  le  crime  de  Metz,  soient  confisqués  et  vendus 
»  au  profit  des  victimes  de  1a.  guerre  (1).  » 

Dans  une  autre  circonstance,  il  provoquerarexpulsïon  d’un 
individu  du  nom  de  Iloulez,  dont  nous  ignorons  les 
torts  (2) . 

Puis  vient  le  tour  des  Jésuites,  dont  l’expulsion  n’avait 
assurément  rien  de  commun  avec  l’organisation  de  la 
Défense  nationale  (3). 


(1)  Indêp *  13 décembre. 

(2)  Âklibar^  6  novembre. 

Séance  du  49  octobre, 

(3)  Le  citoyen  Claris  développe  la  proposition  suivante  ; 

*  Vu  les  dangers  de  la  patrie,  et  considérant  que  les  membres  de  la  Société  de 
Jésus  sont  les  ennemis  de  la  liberté,  du  progrès  et  des  institutions  républicaines  ; 
que  cet  ordre  religieux  n'a  aucune  existence  légale  et  quil  esfrpar  conséquent 
incapable  de  posséder  ; 

»  Que  pour  arriver  au  but  que  s’est  proposé  son  fondateur,  Ignace  de  Loyola, 
les  membres  de  cette  Société  ne  reculent  devant  aucun  crime  pour  capter  les 
héritages  et  détourner  a  leur  profit  les  sources  de  la  fortune  publique,  à  l’aide 
d’agents  occultes  ou  de  fidéicommissaires; 

»  Que  depuis  sa  fondation,  les  religieux  dudit  ordre  ont  été  chassés  vingt- 
sept  fols  des  différents  états  de  l’Europe,  expulsés  meme  des  états  romains  par 
le  pape  Grégoire  tant  sont  perverses  et  immorales  les  doctrines  'qu'ils  en¬ 
seignent; 

»  Qu’ils  sèment  le  trouble  et  la  division  dans  les  familles,  afin  d'y  mieux 
exercer  leur  détestable  influence  ; 

Qu  aujourd’hui  même,  sous  la  République  et  à  Constantine,  ils  excitent 
par  leurs  paroles  à  la  haine  et  au  mépris  de  nos  libres  institutions  ; 

»  Que  leurs  écoles  ne  sont  que  des  foyers  d’intrigues  politiques,  de  corrup¬ 
tion,  d'immoralité  et  de  mensonge, 

t>  À  ces  causes  : 

*  Le  soussigné,  membre  du  Comité  républicain  de  Défense  nationale,  de¬ 
mande  que  ledit  Comité  approuve  la  présente  proposition  et  la  soumette  à  l'au¬ 
torité  supérieure,  afin  que  celle-ci  procède  sans  retard  à  l'expulsion  des  Jé¬ 
suites  de  CQMtantine  et  de  la  province  hors  du  territoire  de  la  République,  et 


Au  mois  de  décembre,  la  question  de  la  vente  des  terres 
domaniales,  qui  n'était  pas  davantage  de  son  ressort,  revient 
à  l’ordre  du  jour,  et  quoique  le  Préfet  eût  montré  beaucoup 
de  condescendance  à  cette  occasion,  il  est  publiquement  ac¬ 
cusé  par  le  Comité  d’avoir  manqué  de  franchise  (1). 

La  publication  des  nouveaux  décrets  sur  l’organisation  de 
l’Algérie,  provoque  de  la  part  du  Comité  de  vives  protes¬ 
tations  (2). 

Mais  c’est  surtout  dans  la  question  du  renvoi  du  peu  de 
troupes  qui  se  trouvaient  encore  en  Algérie,  que  le  Comité  de 
Constantine  multiplie  ses  dénonciations,  ses  prières,  ses  me¬ 
naces,  ses  objurgations,  ses  démarches,  à  Alger,  à  Tours,  par¬ 
tout.  11  a  donc  sa  responsabilité  engagée  dans  les  conséquen- 


mette  sous  le  séquestre,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  immeubles  que 
ces  religieux  possèdent  dans  le  département.  » 

La  proposition  est  adoptée  à  Funanimité  et  votée  d'urgence.  Notification  en 
sera  adressée  au  préfet  de  la  République, 

Indêp *  27  oct, 

Constantine,  13  décembre  1870, 

(1)  Monsieur  le  président  du  Comité, 

n  En  réponse  à  votre  lettre  du  13  courant,  au  sujet  d’une  vente  de  terres  do- 
minales  annoncée  pour  aujourd'hui,  j’ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que, 
conformément  à  la  proposition  que  j'avais  soumise  àM.  le  Commissaire  extraor¬ 
dinaire,  cette  vente  est  suspendue  jusqu’à  nouvel  ordre.  Je  crois  devoir  vous 
rappeler  à  cette  occasion  que  le  fi  de  ce  mois,  j’ai  communiqué  à  votre  assem¬ 
blée  les  plans  de  terres  dont  la  vente  était  annoncée,  en  la  priant  de  me  faire 
connaître  son  avis  sur  l'opportunité  de  cette  vente. 

»  Je  , regrette  que  cet  avis  ne  me  parvienne  qnTà  la  dernière  heure,  car  si  la 
décision  prise  eût  été  contraire  au  voeu  du  Comité,  je  me  serais  trouvé  dans  l'im¬ 
possibilité  matérielle  de  donner,  comme  je  Feusse  désiré,  satisfaction  à  ce 
vœu, 

y>  Recevez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

Le  préfet, 

Lucet. 

«  , .  -  .Le  Comité  regrette  de  ne  pas  rencontrer  chez  îe  Préfet  cette  franchise 
&  à  allure  et  cette  netteté  de  conduite  dont  il  eût  désiré  la  réciprocité.  » 

Indêp ,  17  décembre. 

(2}  Séances  des  19  novembre  et  10  décembre  ;  —  Indêp ^  %  février. 


ceS;  trop  faciles  à  prévoir,  de  ce  départ,  et  dans  l’effet  déplora¬ 
ble  que  ne  pouvaient  manquer  de  produire  ses  attaques 
contre  l’autorité  militaire,  inculpée  «  de  forfaiture  et  de  trahi- 
»  son,  »  suspecte  même,  à  ses  yeux,  d’avoir  altéré  le  texte  des 
dépêches  de  Tours  qui  maintenaient  les  troupes  en  Algérie  (1)  ! 


(1)  Extrait  du  Procès-Verbal  de  la  séance  du  16  octobre  1870. 

«  Le  Comité  de  Défense  nationale  de  Constantine ,  pour  faire  cesser  touscom- 
mentaires  et  toute  fausse  interprétation  au  sujet  des  lenteurs  apportées  au 
départ  des  troupes  disponibles  de  la  province,  a  l'honneur  d'informer  la  popu¬ 
lation  de  Constantine  : 

»  1°  Qu’il  a  transmis  au  Préfet  de  la  République  et  au  Général  commandant 
la  division  copies  du  Procès-Verbal  de  la  séance  du  9  octobre,  dans  laquelle  il  a 
arrêté  la  nomenclature  et  l'effectif  des  troupes  de  toutes  armes,  qui  peuvent, 
sans  aucun  inconvénient  pour  la  sécurité  et  le  service  militaire  dans  la  province, 
être  immédiatement  expédiées  en  France  ; 

»  2°  Que  H,  le  Général  de  division  reconnaissant  l'opportunité  de  la  demande 
du  Comité,  Ta  transmise  au  baron  Durieu,  sous-gouverneur  de  l'Algérie. 

»  3°  Que  le  citoyen  Lucet,  Préfet  de  la  République,  a  également  transmis 
cette  demande  au  Sous-gouverneur,  en  l'appuyant. 

»  4°  Que  le  15  octobre,  sur  une  nouvelle  demande  du  Comité,  le  Préfet  a  prié 
le  général  Dur!  eu  de  lui  faire  connaître,  par  voie  télégraphique,  Indécision  qu’il 
a  prise  à  cet  égard* 

>>5*  Et  enfin  que  voie  i  la  dépêche  du  sous-gouverneur. 

Alger,  lft  octobre  1870,  12  h.  55,  soir. 

Le  Gouverneur ,  à  M .  le  Préfet . 

«  Le  courrier  de  mardi  portera  au  Ministre  de  la  Guerre  la  lettre  du  Comité 

de  Constantine  au  général  Périgot  et  celle  que  vous  m’avez  adressée  à  cette 
»  occasion* 

w  Le  Ministre,  à  qui  seul  il  appartient  de  prescrire  des  mouvements  de  troupes 
^  d'Algérie  en  France,  en  décidera* 

»  Comme  Gouverneur  général,  je  ne  peux  m'associer  à  la  pensée  d'un  désar- 
#  moment  aussi  dangereux  pour  les  populations  placées  en  dehors  de  Ccnstan- 
>  tine* 

y>  Je  combattrai  donc  l'opinion  du  Comité, 

Général  Durieu. 

Ce  document  avait  été  également  envoyé  par  les  soins  du  Comité  à  ses  Délé¬ 
gués  à  Tours. 

Ahhbart  18  octobre, 

Con  stantine,  18  octobre,’ 

Président  du  Comité ,  à  Ministre  Guerre ,  Tours. 

La  persistance  du  Gouverneur  à  maintenir  la  présence  de  troupes  inu- 

22 
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Il  se  mêla,  en  outre,  activement  de  l’enrôlement  des  indi¬ 
gènes  et  fut  des  premiers  à  provoquer  le  départ  de  tous  les 
- - , — -*■   

tiles  ioi  et  qui  rendraient  d’immenses  services  à  la  mère-patrie,  n’a  pour  but  que 
de  conserver  le  royaume  Arahe  et  d'énerver  la  République,  Remplaces  le  Gou¬ 
verneur  par  Commission  extraordinaire  et  donnez  ordre  direct  pour  départ  im¬ 
médiat  des  troupes  disponibles  déjà  signalées.  Germon. 

Minis  t*  Guerre , 


Constanline*  23  octobre. 

A  Gambetta,  Ministre  Guerre ,  Tours « 

Comité  Défense  de  Constantin^  élu  par  suffrage  universel,  affiche  la  procla¬ 
mation  suivante  ; 

<c  Le  Comité  républicain  do  Défense  nationale*  d'accord  avec  le  Général  et  le 
Préfet,  a  demandé  au  Gouverneur  de  faire  partir  les  troupes  disponibles  de  la 
province*  Interrogé  par  le  Comité,  le  Gouverneur  a  répondu  : 

«  J  enverrai  votre  travail  au  Gouvernement  de  Tours,  mais  je  combattrai  votre 
opinion,  * 

y>  Le  Comité  a  demandé  au  général  Périgot  de  soumettre  à  ce  même  Gouver¬ 
neur  la  proposition  suivante  : 

»  Trois  cents  Indigènes  proposent  de  s’enrôler  dans  les  tirailleurs  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  moyennant  une  simple  prime  de  50  fr*  Voulez-vous  les  au¬ 
toriser  à  prendre  du  service  dans  ces  conditions,  malgré  les  règlements  mili¬ 
taires  qui  prescrivent  un  engagement  de  quatre  années,  avec  une  prime  de 
300  fr*?  % 

«  Le  Gouverneur  répond  au  général  Périgot  : 

»  Restez  dans  les  règles  ordinaires  pour  rengagement  des  tirailleurs. 

»  En  refusant  de  s'associer  au  vœu  des  populations  qui  exigent  impérieuse¬ 
ment  le  départ  des  troupes,  alors  surtout  que  ces  troupes  demandent  elles- 
mêmes  à  voler  au  secours  de  la  patrie  ; 

^  En  refusant  de  prendre  une  initiative,  qui  serait  conforme  aux  véritables 
intérêts  de  la  nation  et  fournirait  le  lecrutement  de  nouvelles  phalanges  pour 
repousser  rinvasion,le  Gouverneur  commet  le  crime  de  forfaiture* 

*  Le  Comité  le  dénonce  à  l’opinion  publique  comme  traître  à  la  patrie  et  de¬ 
mande  au  gouvernement  de  Tours  sa  révocation  immédiate. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  eçorétaire  du  Comité* 

Clàbis. 

31  octobre , 

Le  Comité  de  Défense  de  Oonstantine  doute  de  1T authenticité  delà  dépêcha  du 
Gouvernement  qui  ordonnerait  de  garder  en  Algérie  toutes  les  troupes  qui  y 
restent  encore,  et  demande  que  §qq  correspondant  ge  renpçigne  auprès  de 
Poivre,  délégué  à  T9W  «  qqi  devrà  se  f&ire  communiquer  l'originel.» 
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spahis  qui  devait  amener  la  première  tentative  de  soulève¬ 
ment  (1).  , 

Citons  encore  quelques  pièces,  d  un  caractère  particulier, 

adressées  à  M.  Gambetta,  et  qui,  non-seulençnt  ne  rentrent 
point  dans  les  attributions  légales  des  Comités,  mais  sont  un 
appel  à  l’illégalité  révolutionnaire. 

Capitulation  de  Metz  ; 

Cons  tontine,  3  novembre , 

Comité  républicain  de  Défense  nationale,  à  Gambetta,  Ministre  de  V Inté¬ 
rieur  et  de  la  Guerre  (2). 

«  Cher  citoyen,  , 

»  La  capitulation  de  Metz  a  mis  la  rage  au  cœur  de  notre  patriotique  popu- 

la»  Indignée  de  toutes  ees  trahisons  qui  se  succèdent,  elle  vient  vous  demander 
de  les  faire  cesser,  en  prenant  des  mesures  dont  l’énergie  qe  puisse  pouvoir  être 


»  Apprenez  à  l’Europe  monarchique  que,  malgré  l’étendue  de  nos  désastres, 
nous  puiserons  dans  nos  âmes  assez  de  forces,  pour  détruire  les  ténébreuses  ma- 
çlunaUons  et  renverser  tous  les  obstacles, 

»  Mais  surtout  agissez  sans  retard,  ^ 

»  Faites  exécuter  sommairement  ces  généraux,  ces  traîtres,  qui  ont  je  ,  sur 
notre  gloire  militaire  une  tache  indélébile,  et  dont  nos  soldats  n’osent  plus  pro- 
noncer  le  nom  qu’en  se  voilant  la  face* 

»  Rayez  impitoyablement  des  cadres  de  l’armée  ces  officiers  sans  honneur  et 
sans  dignité  qui  ont  apposé  leurs  signatures  au  bas  de  ces  capitulations  scélé- 

Tà\>  Faites  rentrer  sous  terre  par  V audace  de  vos  résolutions  ïom  ces  conspi¬ 
rateurs  monarchiques  qui  spéculent  sur  les  malheurs  de  la  patrie. _ _ 


(1)  îndép.  fin  décembre .  Conatautino,  «  udobre- 

Germon,  président,  à  Gouverneur-général,  Alger. 

«  Comité  élü  Défense  nationale  demande  départ  immédiat  totalité  escadron 
mobile  spahis,  avec  adjonction  des  volontaires  offerts  par  les  autres  escadrons 
plus,  formation  nombreux  escadrons  de  goums  demandant  à  partir.  Gén  , 

attend  ordre  d’exécution.  , 

(2)  Le  Préfet,  en  transmettant  cette  adresse  au  Ministre  de  1  Intérieur,  ajou 
tait  quelle  exprimait  exactement  les  sentiments  de  la  population  de  la  province 
au  sujet  do  la  situation  politique  de  la  métropole  et  de  la  noble  attitude  prise  par 

lui. 

Indèp.  5  nov. 
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»  La  France  veut  vaincre  et,  quels  que  soient  les  moyens  à  employer,  elle 
eUndivisTble^  Pr°gramme  :  Yasser  l’Etranger  et  fonder  la  République,  une 

»  Àu  nom  de  la  population  de  Constantine  : 

»  Pour  les  membres  du  Comité  : 

Le  président, 

Germon* 

Envoi  de  Proconsuls  civils  aux  armées  ;  mise  en  surveil¬ 
lance  des  généraux  : 

Constantine,  8  décembre, 

A  Gustave  Naquet  (. Journal  du  Peuple)  Marseille. 

«Comité  de  Défense  élu  Constantine  fait  énergique  appel  aux  Comités  de 
France,  pour  immédiatement  envoyer  à  Tours  des  délégués  républicains  connus 
secondant  Gambetta,  combattant  la  réaction  qui  concourt  aux  affaires  couver ' 
nementales  de  Tours* 

»  Affaires  d’Aurelle  et  autres  motivent  une  énergique  intervention  de  délé¬ 
gués  de  tous  les  départements  ;  à  l’avenir,  généraux  doivent  être  surveillés  par 
Commissaires  de  la  République,  comme  en  1793. 

Debout!  Al  œuvre!  le  moment  est  solennel  pour  sauver  la  République  et  don¬ 
ner  à  nos  armées  l’élan  pour  chasser  l’Ennemi  ;  la  présence  des  délégués  des  dé¬ 
partements  sauvera  la  République  (1) . 

Nous  comptons  sur  votre  patriotisme. 

Communiquez  à  Gent,  Duportal. 

Télégraphiez  dans  tous  les  départements. 

Le  président  du  Comité* 

St*  Mekcier. 


Constantine,  8  décembre, 

A  M.  Gambetta. 

«  En  présence  des  nouveaux  événements  militaires  qui  dénotent  une  hésita- 
lon,  des  tiraillements  peut-être  calculés  par  ces  hommes  vendus  à  l’ancien  ré¬ 
gime  dont  vous  êtes  entouré,  le  Comité,  écho  de  l’opinion  publique,  vous  exhorte 
a  entrer  dans  une  nouvelle  voie  en  repoussant  impitoyablement  tous  ces  géné¬ 
raux,  ces  officiers  .de  tous  grades,  fauteurs  de  toutes  les  trahisons,  vous  entou¬ 
rant  exclusivement  de  républicains  purs,  entrant  résolument,  sans  transaction, 

*îne  1fLarC  6 ,P  P^Ecame  seule  peut  sauver  la  patrie  et  surtout  mettant 

p  de  chaque  chef  militaire  un  Commissaire  de  la  République  pour  surveiller 


daîf  u  V 1  .  «ne  délégation  irrégulière  des  départements  que  l’on  deraan- 
chercher  dans  la  convocation  d’une  Assemblée  souveraine  ! 
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ses  actes.  À  ce  prix  seul  vous  conserverez  auprès  de  la  nation  l'autorité  morale 
qui  vous  est  nécessaire  pour  continuer  l'œuvre  de  la  délivrance  nationale  et  de 
rétablissement  de  la  République,  » 

Meecîer  (1); 

Mesures  vis-à-vis  de  la  presse  : 

ff  Pourquoi  ne  prenez- vous  pas  la  résolution  d'imposer  silence  à  cette  presse 
odieuse  qui  paralyse  vos  moyens  de  défense,  et,  osant  parler  de  paix,  paralyse 
ainsi  le  patriotisme  de  la  nation?  » 

La  Presse  encourageait:  (Tailleurs  le  Comité  de  Constantine, 
comme  tous  les  autres,  à  s^arroger  les  pouvoirs  dictatoriaux, 
à  ne  pas  se  laisser  arrêté^  par  d’étroits  scrupules  et  à  provo¬ 
quer  les  mesures  révolutionnaires  des  plus  tristes  jours  ; 
mise  sous  le  séquestre  des  biens  des  suspects,  confiscation 
de  ceux  des  condamnés  (2)! 

Le  Comité  de  Constantine  fut  complété  par  l'adjonction  de 


(1)  Ministère  de  V Intérieur, 

(2)  «  Ce  qu  il  faut  avant  tout,  ce  sont  des  hommes  d'énergie,  des  hommes 
y>  d  audace,  qui  sachent  s’inspirer  des  besoinsdu  moment  et  des  instruction  s  qu'ils 
»  ont  reçues  du  représentant  du  Gouvernement  qui  personnifie  au  plus  haut  degré 

*  aujourd  hui  l'esprit  et  le  caractère  de  la  Républiqu  e  française.  En  instituant  des 
»  Comités  de  Défense  dans  les  départements,!1 2  honorable  citoyen  Gambetta  a  voulu 

*  assurer  aux  préfets  des  conseils  de  patriotes  zélés,  afin  qu'ils  puissent  s'éclairer 
>  davantage  sur  les  mesures  administratives  propres  à  satisfaire  l’opinion  pu- 

*  blique.  Il  ne  peut  être  entré  dans  l'esprit  de  l'éminent  ministre  l'idée  que  le 
»  rôle  de  ces  Comités  dut  se  borner  uniquement  à  la  Défense  nationale,  car  en  ad- 
»  mettant  même  cette  dernière  hypothèse,  il  ne  nous  serait  pas  difficile  de  dé- 
»  montrer  que  la  question  de  Défense  nationale  est  corrélative  à  la  question  adml- 
»  nistrative  autant  dans  la  forme  que  dans  l’application.  S’il  en  était  autrement, 
»  la  création  de  ces  Comités  n'aurait  aucune  raison  d’être,  un  préfet  pourrait  tou- 
»  jours  s'opposer  aux  résolutions  adoptées,  bien  qu’elles  fussent  reconnues  néees- 
»  saires  par  les  populations,  au  point  de  vue  de  la  défense., , . . . 

*  Ne  soyez  pas  méthodiste  ou  formaliste  *  I?ont-ils  été,  ceux  qui*  dans  les 
»  mémorables  journées  de  décembre  1851,  arrêtaient,  traînaient  et  égorgeaient 
»  les  citoyens  qui  défendaient  la  République,  et  qui  auraient  encore  renouvelé 
»  ces  scènes  ignobles  et  sanglantes,  si  la  fortune  ne  les  ©4t  trahis  à  Sedan?*..,  * 
»  Les  juges  prononceront,  en  cas  de  condamnation,  la  confiscation,  au  profit  de 
»  la  République,  des  biens  des  coupables* 

»  La  mise  sous  le  séquestre  et  le  jugement  par  contumace  de  tous  les  émigrés, 
Indép,  25  octobre* 
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cinq  nouveaux  membres,  le  4  décembre.  4o6  votants  seule¬ 
ment  prirent  part  à  l’élection. 

Quelques  jours  après,  M.  Germon,  qui  l’avait  longtemps, 
présidé,  donnait  sa  démission  de  membre  du  Comité,  en  se 
plaignant  «  de  ce  qu’il  perdait  son  temps  en  discussions 
»  oiseuses  et  personnelles,  négligeant  ainsi  les  grands  inté- 
»  rêts  de  la  Défense  nationale  et  de  la  cause  républicaine.  » 
Le  Comité  acceptait  la  démission,  tout  en  repoussant  les 
griefs  de  M.  Germon  (1). 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave  encore  qu’un  pareil 
jugement,  ce  sont  les  actes  et  les  documents  que  nous  avons 
dû  citer. 

Une  dernière  dépêche  du  Comité  de  Constantine,  nous  le 
montre,  au  moment  des  élections  législatives,  préparant,  d’ac¬ 
cord  avec  les  autres  Comités  de  la  province,  la  nomination 
de  députés  de  combat;  ce  qui  prouve,  d’une  part,  que  ces  mots 
sont  plus  anciens  dans  le  vocabulaire  politique  qu’on  ne  l’a 
dit,  et  d’autre  part  que  ce  Comité  n’était  pas  demeuré  fidèle  à 
sâ  résolution  de  rester  en  dehors  de  toute  action  électorale  (2). 

Le  Comité  de  Défense  de  Philippeville  avait  débuté,  nous 
l’avons  vu,  par  des  manifestations  violentes.  La  suite  répon¬ 
dit  à  ces  débuts,  et  quoiqu’à  la  réception  de  la  circulaire  du 
19  novembre,  qui  invitait  les  Comités  à  se  renfermer  dans  leur 
rôle  purement  consultatif,  celui  de  Philippeville  eût  protesté 
contre  la  pensée  qu’il  eût  jamais  voulu  donner  des  ordres  ou 
prendre  des  arrêtés,  il  revendiquait  le  droit  d’exciter  l’élan  du 
patriotisme,  de  seconder,  de  conseiller,  de  contrôler  les  auto¬ 
rités,  de  faire  «  un  examen  sévère  des  moyens  employés  par 


(1)  Inâêp*  31  décembre, 

OfiâtantifLe,  t  février. 

mirnëï,  é  Gnmet  f Liberté). 

«  (2)  Une  réunion  publique  provoquée  par  délégués  des  Comités  de  Défense  de 
la  province,  adopte  le  programme  Gambetta,,-  Nous  nommerons  députés  de 
combat  ,,  m 
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«  elles  »,  et  même  après  que  la  patrie  serait  délivrée  du  dernier 
dès  Prussiens,  «de  continuer  à  exercer  une  surveillance  active 
«  sur  les  ennemis  intérieurs  de  la  République  » ,  en  des  termes 
qui  prouvaient  qu’il  entendait  trop  bien  ne  rien  abdiquer  de 
ses  prétentions  {ip 

Comme  à  Constantine,  la  presse  locale  encourageait  ces  ré¬ 
sistances,  et  déclarait  que  «  les  Comités  devaient  continuer 
«  tranquillement  leur  œuvre,  sans  tenir  aucun  compte  des 
»  admonitions  intempestives,  impolitiques  et  injustes  qui 
»  leur  étaient  adressées  par  le  Gouvernement  de  Tours  »  i  (S) 

Une  des  principales  préoccupations  du  Comité  de  Philip- 
peville  fut  de  correspondre  avec  les  autres  Comités  pour 
Tenvoi  de  délégués,  soit  à  Tours  auprès  du  Gouvernement, 
soit  à  Alger  auprès  de  la  Commune  indépendante.  Il  mani¬ 
festa,  lui  aussi,  des  dispositions  très-favorables  à  la  Ligue 
du  Midi  (3). 


(1)  1er  décembre  ;  Zèramna,  10. 

*■  (2)  Que  le  Gouvernement  de  Tours  se  le  tienne  pour  dit  :  Les  Comités  conti- 
*  nueront  tranquillement  leur  œuvre  ;  ni  les  menaces*  ni  les  imprécations  ne  sau- 
»  ront  les  faire  délier.  Si  Crémieux,  Glais-Bizoin  et  Fourichon,  rajeunis  par 
s»  Gambetta,  sont  assez  aveugles  pour  ne  pas  voir  la  réaction  qui  se  dresse..,-  Il 
?»  est  du  devoir  des  Comités  de  ne  tenir  aucun  compte  des  admonitions  intem- 
»  pestives,  impolitiques  et  injustes  qui  leur  sont  adressées  et  de  redoubler  do 
»  ïèle  et  d'activité  pour  faciliter  la  défense,  en  démasquant  les  traitres,  ou  si 
"  Teut?  les  Prussiens  dé  l'intérieur,  plus  dangereux ,  peut-être  que  les  enva- 
»  bisseurs  »  * 

£éraftitui7  26  novembre. 

Philippe  ville,  30  septembre  1S7Ü, 

Bertagna,  Bône* 

(3)  Apprenons  maintien  du  Gouvernement;  considérons  la  situation  très- 
grave.  Concertons-nous,  Urgence  d’envoyer  délégués  à  Constantine  pour  prendre 
un  pàrti.  Arrivée  dimanche  par  le  train  à  Constantine, 
i  Réponse  par  poste  ce  soir  », 

Fàwïier. 

Philippe  ville,  t  octobre  iS7h. 

Famierf  au  Cercle  civil,  Comtantme. 

*  Le  Comité,  dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  a  désigné  Colas,  Lou¬ 
vet,  Nielli  fils,  vous  et  moi,  comme  délégués  devant  aller  conférer  à  Constantin* 


Le  Comité  voulut  se  réorganiser  ;  mais  les  élections  qui 
eurent  lieu  pour  l’adjonction  de  quelques  membres,  ne  réuni¬ 
rent  qu’un  petit  nombre  de  votants,  moins  de  200  sur  plus  de 
i.400  électeurs  (1), 

Un  plus  grave  échec  lui  était  réservé.  Dan  s  une  assemblée 
publique  tenue  le  29  décembre  1870,  on  examina  la  question 
de  savoir  s’il  devait  être  maintenu  comme  Comité  de  Dé¬ 
fense  nationale  et  d’initiative,  ou  s’il  ne  serait  plus  que  l’or¬ 
ganisateur,  le  bureau  pour  ainsi  dire,  des  réunions  pu¬ 
bliques.  L’assemblée,  qui  d’abord  avait  paru  favorable  à  la 
première  opinion,  finit  par  adopter  la  seconde,  au  grand  scan¬ 
dale  du  Comité  dont  on  proclamait  ainsi  la  déchéance  (2) . 

Il  fallut  en  venir  à  de  nouvelles  élections.  Elles  eurent  lieu 
le  8  janvier,  et  sur  717  votants,  les  nouveaux  élus  réunirent 
de  572  à  318  suffrages  (3). 


avec  délégués  des  autres  villes.  Avons  cru  pouvoir  retarder  jusqu’à  demain 
matin  notre  départ,  attendu  que  Comité  de  Constantin©  ne  sera  constitué  que  ce 
so  r  et  que  réunion  des  délégués  ne  pourra  avoir  lieu  que  demain  dans  la 
journée, 

»  Disposez  les  choses  pour  que  tous  les  délégués  déjeunent  ensemble  et  puis¬ 
sent  dès  cet  instant  s'entretenir  de  ce  qui  fera  l’objet  de  leur  réunion.  ^ 

Chabànnes . 

Philîppeville,  17  novembre  1870, 

Vinet,  Joly,  Alger. 

«  Le  Comité,  désapprouvant  votre  ligne  de  conduite  politique  résultant  delà 
contradiction  de  vos  dépêches  envoyées  à  Bougie,  puis  à  Philippe  ville,  vous 
retire  dès  à  présent  tout  mandat  concernant  votre  mission  qui  ne  vous  conférait 
que  le  droit  de  combattre  les  Bureaux  Arabes. 

Kayser, 

Philippe  ville,  2  novembre  1870. 

Bertggna ,  Bône. 

«  Lire  Manifeste  Ligue  Midi  25  octobre,  auquel  ont  adhéré  délégués  Alger. 
Envoyez  pouvoirs  ancien  Comité  pour  me  joindre  à  eux.  Bateau  partira  demain 
seulement.  » 

Laür. 

(1)  Zèramna ,  24  décembre. 

(2)  Zèramna ,  31  décembre. 


* 
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L’ancien  Comité  s’était,  mêlé  aux  querelles  du  Comité  de 
Constantine  avec  le  Préfet  ;  le  nouveau  se  mêla  aux  élec¬ 
tions  générales  par  une  protestation  en  faveur  du  maintien 
du  décret  du  31  janvier  sur  les  incompatibilités  (1),  et  aux 
élections  municipales  par  une  autre  protestation  contre  l’in¬ 
troduction  dans  le  Conseil  des  éléments  étrangers  (2).  En  tout 
cela,  la  défense,  il  faut  en  convenir,  avait  bien  peu  de  chose 
à  voir . 

Blidah  fut  une  des  premières  villes  d’Algérie  à  avoir  son  Co¬ 
mité.  Il  en  eut  même  deux.  Un  Comité  de  Défense  prenant  le 
titre  de  Comité  Républicain,  s’était  nommé  lui-même.  Le 
Préfet,  M.  Warnier,  en  constitua  un  autre,  composé  sous  la- 
présidence  du  Maire,  des  adjoints  des  Annexes,  du  comman¬ 
dant  de  la  milice  et  d’un  notable.  Ce  notable  était  choisi  dans 


P  ]  lit  :  ppp vil  I  e,  7  février  1 87  3  , 

Gambetta y  Bordeaux. 

(1)  Le  Comité  de  Défense  de  Philippeville  élu  par  la  population,  proteste, 

avec  vous,  contre  le  retrait  du  décret  du  31  janvier*  Ce  décret  était  Tinaugu- 
ration  d’une  politique  dans  laquelle  il  aurait  fallu  entrer  dès  le  4  septembre* 
»  Depuis  Tinsolente  protestation  de  Bismarck,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  diver¬ 
gence  d’opinions  pour  le  maintien  de  ce  décret. 

»  Le  Comité  fait  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  vous  repreniez  la  di¬ 
rection  des  affaires  et  que  vous  poussiez  do  la  façon  la  plus  énergique  à  la  con¬ 
tinuation  de  la  politique  révolutionnaire  inaugurée  par  le  décret  du  31  janvier. 
Il  estime  que  le  salut  de  la  France  est  intimement  lié  aux  réformes  sociales, 
seules  capables  de  réveiller  le  patriotisme  de  la  nation* 

»  Guerre  à  outrance  1  vive  la  liépublique  î  Le  Comité  vous  invite  à  communi¬ 
quer  à  Arago  la  présente  dépêche  * . 

Fàtvtieb. 

Philippe  ville,  11  février*. 

À  Lambert,  comfyi  issa  ire  exïraordi  na  î  te ,  Alger, 

{2}  «  Le  Comité,  au  nom  de  la  population  consultée,  redemande  de  nouveau 
exclu  si  o  O  des  étrangers  du  Conseil  municipal.  Mesure  obtenue  pour  Conseil  gé¬ 
néral.  Etrangers  invoquent  traités  internationaux  pour  éviter  milice. 

&  Le  dernier  argument  pour  tolérer  leur  immixtion  dans  nos  affaires  munici¬ 
pales  disparait  aujourd’hui.  Avisez  pour  nos  élections  du  19. 

»  Félicitations  sincères  pour  votre  nomination,  » 

Fàwtïee. 

V,  encore  le  Zèramna}  f  5  février, 


Blidah 


4  SEPT,  O 


23 
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le  sein  du  Comité  républicain  qui  ne  se  tint  pas  pour  satis¬ 
fait  et  persista  à  rester  en  Fonctions. 

Sa  principale  préoccupation  paraît  avoir  été  de  chasser  de 
leurs  places  tous  les  anciens  fonctionnaires  de  l’Empire,  de 
fatiguer  de  ses  réclamations  et  même  de  dénoncer  le  Préfet, 
coupable  de  trop  de  ménagements  à  leur  égard. 

Ses  délibérations  font  connaître  la  manière  dont  certains 
Comités  de  Défense,  en  Afrique,  comprenaient  leur  rôle. 

Séance  du  40  septembre* 

«  Le  Président  exposé  que,  sur  l'invitation  deM.  le  Préfet  d’Alger,  un  Comité 
local  a  été  formé  dans  le  but  de  pourvoir  à  certaines  mesures  de  sécurité  publi¬ 
que;  que  ce  Comité  se  composerait,  sous  la  présidence  du  Maire,  des  adjoints  des 
Annexes,  du  commandant  de  la  milice  et  d’un  notable,  et  qu'un  membre  du 
Comité  démocratique  aurait  été  invité  comme  notable ,  à  faire  partie  de  ce  Co¬ 
mité  ; 

s>  Que  ni  le  mode  de  formation,  ni  la  composition  de  ce  Comité  ne  lui  parais¬ 
sant  répondre  aux  nécessités  du  moment,  et  encore  moins  aux  aérations  légi¬ 
times  de  la  population,  il  a  provoqué  la  réunion  du  Comité, qu’il  invite  à  donner 
Son  opinion  sur  les  mesures  qu’il  convient  de  prendre  dans  ces  circonstances. 

»  Sur  cet  exposé,  chacun  des  membres  a  été  invité  à  donner  son  avis,  et,après 
une  discussion,  le  Comité  démocratique  a  adapté,  à  runanimité,  la  délibé¬ 
ration  suivante  : 

»  Considérant  que  le  maintien,  mémo  provisoire,  des  fonctionnaires  établis 
par  l’Empire,  est  en  contradiction  avec  les  principes  républicains  et  la  Révo¬ 
lution  qui  lésa  proclamés; 

Que  cela  est  si  vrai  qu’après  la  proclamation  de  la  République,  le  Gouver¬ 
nement  provisoire  a  invité  l'autorité  militaire  à  s’entendre*  non  plus  avec  les 
administrations  impériales  qui  oot  de  plein  droit  ceaaé  d’exister,  maïs  avec  les 
Comités,  qui,  jusqu'à  l’organisation  définitive*  remplacent  ces  administra¬ 
tions  ; 

yy  Considérant  que  la  modération  dont  le  parti  démocrate  donne  l’exemple,  ne 
doit  pas  aller  jusqu’à  l’abdication  du  droit  ; 

>>  Que  La  logique  exige  que  les  institutions  républicaines  aient  à  leur  tête  des 
citoyens  dont  l'opinion  réponde  à  ces  institutions; 

^  Considérant  que  par  le  fait  seul  de  sa  nomination,  le  Préfet  est  investi  des 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l’organisation  de  l’administration  et  qu’il  lui 
appartient  de  substituer  aux  Comités  institués  à  la  première  heure,  des  Com¬ 
missions  provisoires  chargées  de  pourvoir,  jusqu’aux  élections, à  l’administration 
du  pays  ; 

»  Maïs  que,  pour  la  composition  de  ces  Commissions,  il  est  hors  de  doute  que 
le  citoyen  Préfet  n’a  pas  à  tenir  compte  des  droits  procédant  des  élections  anté¬ 
rieures  ; 


179 


N“  1416  g 


»  Que  s  il  en  était  autrement,  le  Maire  et  ses  adjoints,  tenant  leurs  fonctions 
u  pouvoir,  devraient  être  les  derniers  abrités  par  une  protection  qui  serait 

d ©U 1  Té  1  e ctJ o£jU ^  memble3  deS  Conseils  municipaux  qui  ne  tiennent  leur  droit  que 

subi™  qUe,-îia0S/â  pareiIlcs  circonstances,  le  droit  révolutionnaire  ne  peut 
,  pareille  atteinte,  et  qu’il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens  de  protes¬ 

ter  contre  un  maintien  qu'ils  considèrent  comme  un  danger; 

Par  ces  motifs  ; 

*  Le  Comité  est  d’avis,  a  l'unanimité,  qu'il  y  a  lieu  de  persister  dans  les  dé¬ 
libérations  des  8  et  9  septembre  courant,  et  de  demander  la  nomination  immé- 
jate  dnne  Commission  provisoire  chargée  d’administrer  jqsqu’à  l'organisation 
reguliere  et  définitive  du  Conseil  municipal. 

»  Que  par  suite,  le  citoyen  désigné  doit  s’abstenir  de  reconnaître,  par  son 
de  BhMai,  ^  ^  U  frésidcnce  de  M*  B^élj  la  Sapie,  ex-maire 

lj*  ^  ^  Pré8Ônte  déUbél'ati0n  Sera  im^diatement  transmise  à 


Séance  du  43  septembre. 

«  Considérant  que  par  le  fait  seul  de  la  proclamation  delà  République,  toutes 
les  autorités  constituées  par  le  régime  impérial  ont  cessé  d’exister  ; 

»  Que  la  seule  autorité  légitime  à  ce  moment  est  le  peuple,  qui,  jusqu’à  l’or¬ 
ganisation  de  nouveaux  pouvoirs  réguliers,  exerce  son  autorité  par  des  délégués 
réunis  en  Comité  ;  c 

»  Considérant  que  c’est  ainsi  que  partout  et  de  tout  temps  ont  été  pratiqués 
ces  principes  de  droit  devant  lesquels  se  sont  inclinés,  le  premier  jour,  les  fonc¬ 
tionnaires  impériaux,  dont  l’incapacité  était  la  conséquence  forcée  de  la  dé¬ 
chéance  du  pouvoir  qui  les  avait  institués  ; 

»  ...  Considérant  que  le  Comité  a  cru  de  son  droit  et  de  son  devoir  de  pro¬ 
tester  énergiquement  contre  de  dangereux  ménagements  ou  d’injustifiables 
préférences,  que  tous  les  bons  citoyens  considèrent  comme  un  danger; 

»  Considérant  que,  malgré  les  conseils  sages  et  bienveillants  de  la  presse  dé¬ 
mocratique,  le  citoyen  Préfet  a  persisté  dans  «ne  voie  dont  la  prolongation  ne 
peut  être  que  fatale  aux  institutions  républicaines . 

»  Le  Comité  décide  à  l’unanimité  que  copie  des  procès-verbaux  des  9  et  10 
septembre  et  du  présent,  seront,  par  les  soins  du  citoyen  président,  transmis 
immédiatement  au  citoyen  Ministre  de  l’Intérieur  (2).  » 


Quelque  temps  après,  un  membre  du  Comité  républicain  de 
Blidah  futl  objet  d  un  blâme  de  la  part  4e  ses  collègues  pour 


(1)  Algérie  Française.  14  septembre, 

(2)  Tell,  17  septembre. 
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avoir  distribué  des  bulletins  de  vote  pour  les  élections  muni¬ 
cipales  portant  ïe  nom  de  M.  Giraud  ;  le  Comité  présentait  un 
autre  candidat.  Le  Colon  ébruita  la  délibération;  le  Comité 
chercha  à  s’excuser  en  criant  à  l’indiscrétion  et  en  préten¬ 
dant  que  sa  délibération  n’aürait  rien  eu  de  politique,  ni  de 
personnel  à.M.  Giraud;  qu  elle  ne  devait  pas  être  livrée  à  la 
publicité  ;  mais  cet  incident  suffit  pour  montrer  quelle  part 
d’initiative,  au  besoin  tyrannique,  certains  Comités  voulurent 
prendre  aux  élections.  (1) 

Dans  une  autre  circonstance,  les  questions  d’intérêt  géné¬ 
ral  de  la  défense,  qui  se  trouvaient  à  l’ordre  du  jour,  étant 
épuisées,.  «  le  Comité  de  Défense  de  Blidah  émet  le  vœu  qu’un 
conseil  de  Prudhommes  soit  institué  à  Blidah  «et  charge  le 
».  président  de  soumettre  la  proposition  au  nouveau  Conseil 
»  municipal  pour  être  transmise  au  Préfet  (B  octobre).  »  Tout 
cela  était  bien  étranger  aux  attributions  véritables  du  Comité. 

A  Bône,un  Comité  fut  élule9  septembre.  Il  prit  le  titre  de 
Comité  de  Salut  Publient). 

Ses  prétentions  n’étaient  pas  médiocres  :  dèslc  début,  il  au¬ 
rait  voulu  obtenir  la  franchise  télégraphique  et  la  communi¬ 
cation  des  rapports  de  police;  il  voulait  aussi  choisir  des  délé¬ 
gués  à  l’effet  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  centres 
ouvriers.  Le  Sous-Préfet  ne  voulut  pas  le  dissoudre,  dans  la 
crainte  de  donner  trop  de  relief  aux  brouillons,'  maischercha 
à  constituer  un  autre  Comité.  Une  certaine  division  se  mani¬ 
festa,  d’ailleurs,  au  sein  du  Comité  primitif;  de  là,  des  tirail¬ 
lements  qui  aboutirent  à  une  rupture,  suivie  d’un  rapproche- 


(1)  Tell,  29  octobre. 

(2)  Déposition  de  M.  Lambert,  p*  63. 

BCne,  16  septembre- 

1  Sons-Préfet,  à  Préfet. 

. ,  . .  «  Comité  .se  croit  régulièrement  constitué*  Prévenu  qü  il  a  droit  de 
proposer,  et  non  de  décréter  telle  mesuré.  Prêtera  son  concours  à  la  formation 
de  l'opinion  républicaine*  » 

y>  Vu  le  Général;  bons  rapporta. 


Lambert. 
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ment,  suivi  lui-même  d’une  rupture  nouvelle  entre  les  trois 
éléments  rivaux. 

Deux  autres  Comités  tentèrent  alors  de  se  substituer  aux  an¬ 
ciens.  Cette  rivalité  aida  le  Sous- Préfet,  M.  Lambert,  à  les 
empêcher  tous  de  passer  de  la  parole  à  l’action  (1)  . 

Nous  avons  moins  de  détails  sur  l’organisation  et  l'attitude 
des  autres  Comités. 


(1)  Déposition  de  M.  Lambert,  p.  64. 

Bone,  le  12  sept*  187é,  fi  fo*  10. 

A  Préfet  de  Constantine , 

€  Avons  l'honneur  de  vous  notifier  qu'un  Comité  républicain  de  Défense  a  été 
élu  régulièrement  Lier  par  la  population  de  Bône*  Dix  membres*  Président. 
Une  lettre  suit.  Donnez  ordres  télégraphiques  pour  organiser  milice  dans  le 
sens  de  dernière  circulaire* 

Laub  . 

Bdne,  \9  septembre  1871,9  b.  35. 

Sous-Préfet,  à  Préfet  département  de  Constantine , 

$  Ancien  Comité,  dit  Républicain,  publie  un  nouveau  Bulletin  .avec  tendances  à 
s’immiscer  dans  l'administration*  Par  délibération  du  14,  publiée  hier  soir,  Co¬ 
mité  demande  la  franchise  télégraphique,  communication  des  rapports  de  police 
et  veut  choisir  délégués  pour  se  mettre  en  communication  régulière  avec  les 
ouvriers, 

^  Dissolution  du  Comité  donnerait  peut-être  trop  de  relief  aux  brouillons. 

»  Mieux  vaudrait  procéder  aux  élections  municipales,  dont  premier  résultat 
sera  d'effacer  Comités. 

»  Faut-il  autoriser  formation  compagnie  volontaires  Musulmans  dont  esprit 
est  bon  ?  On  me  presse  d’autoriser* 

Lâmbebt. 

Béiih,  2  novembre  1870,  &  h*  24. 

Le  Sous-Pré fet  de  Bônef  à  Préfet  du  département  de  Constantine, 

b  Les  Comités  fusion  nés  n'ont  pu  vivre  ensemble,  Leshommes  raisonnables  que 
j'ai  vus  individuellement  ont  renoncé  au  projet  insensé  dune  dictature, 

»  De  là,  dissolution  du  groupe  unique  qui  s'est  divisé  en  trois  sociétés  comme 
auparavant , 

»  Cette  solution  naturelle  m'a  dispensé  de  faire  intervenir, la  garde  nationale, 

v>  Détails  par  courrier. 

»  Pas  de  dépêches  encore,  ni  officielle,  ni  Havas.  Inquiétudes. 

Laxibebï. 

V.  encore  une  dépêche  de  M*  Lambert  au  Gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale,  du  2  novembre j  citée  dans  sa  déposition,  p.  62,  aux  Annexes* 


Localités  diverses, 
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Celui  de  Jemmapes  avait  commencé  par  acclamer  la  Républi¬ 
que  universelle  (1). 

Celui  de  Tlemcen  ne  fut  constitué  que  vers  le  20  octobre  : 
placé  dans  un  milieu  plus  menacé  que  tout  autre  par  la 
guerre,  il  s’agita  beaucoup  (2)  sans  grands  résultats. 

Celui  de  Guelma  fut  organisé  le  16  du  même  mois. 

Le  Comité  de  Marengo,  qui  paraît  avoir  été  une  succursale 
de  l’Association  Républicaine  de  l’Algérie,  s’adressa,  le  4  dé¬ 
cembre,  au  nouveau  Comité  de  Défense  nationale,  à  Alger,  pour 
obtenii  d  êtie  constitué  lui-même  par  le  suffrage  universel  : 
il  se  plaignait  de  ce  que  le  Maire  lésait  partie  du  Comité  actuel 
et  même  le  présidait  :  «  Cumul  incompatible  à  sa  position  et 
«  qui  l’empêche  de  s’occuper  efficacement  des  devoirs  de  ses 
»  différentes  charges.  »  (3)  Or,  c  était  précisément  Alger  qui 
avait  donné  l’exemple  hardi  de  la  fusion  des  deux  corps  en 
un  seul. 


A  Orléansv  ille,  le  Comité  eut  peu  de  succès,  et  se  borna  à 
recueillir  des  souscriptions  (4). 

Le  Comité  de  Tiaret  demande  au  Gouvernement  de  Tours  de 
constituer  à  Oran  un  Comité  de  défense  départementale,  pré¬ 
sidé  par  un  Commissaire  extraordinaire  de  son  choix,  et  qui 
correspondrait  avec  les  Comités  locaux. 


(1)  Zéramna,  10  septembre. 

(2)  Déposition,  de  M.  du  Bouzet,  p.  85. 

(3)  Tell \  10  septembre- 


r  ameeg  par  ti  ne  min  orité  bruyante,  se  sontcons- 

»  ti tuées  en  Comité  deDéfense  nationale,  voire  mime  de  rendre  des  décrets.  IIS 
»  on  même  essayé  de  le  faire  ;  mais  il  paraît  que  la  réflexion  est  venue  et 
»  jusqu  à  présent  ils n  ont  fait  que  brailler  et  faire  circuler  une  liste  de  sous’ 
»  cnption  due  à  l’initiative  de  la  Municipalité,  et  dont  les  fonds  sont  entre  ^ 
»  mains  à  1  exception  cependant  de  ceux  souscrits  personnellement  par  les 
>  Conseillers  municipaux,  et  que  ces  derniers  ont  cru  devoir  verser  au  bureau 
»  de  bienfaisance  dont  le  budget  est  totalement  épuisé.. .. 

Akfthcu\  36  décembre. 
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Il  se  plaint  des  difficultés  que  lui  impose  la  hiérarchie  ad¬ 
ministrative  actuelle,  et  ce  serait,  en  effet,  toute  une  hiérar¬ 
chie  nouvelle,  absolument  incompatible  qvec  la  première,  que 
son  plan  aurait  pour  résultat  de  créer  (1). 

Nous  avons  vu  le  Comité  de  Médéah,  dès  le  14  septembre, 
«  porter  une  accusation  publique  ».  contre  M.  Warnier,  contre 
le  général  Pourcet  et  contre  le  baron  Durieu,  Gouverneur  gé¬ 
néral,  à  l’occasion  de  l’arrêté  de  dissolution  des  Comités  dans 
le  département  d’Alger  (2). 

Celui  de  Milianah,  par  une  exception  remarquable,  se  pro¬ 
nonce  avec  force  contre  les  usurpations  de  pouvoir  des  autres 
Comités  et  particulièrement  de  celui  d’Alger.  Il  invite  ce  der¬ 
nier  à  se  dissoudre  après  avoir  publié  ses  comptes.  Il  supplie 
le  Gouvernement  de  s’entourer  d’une  représentation  natio¬ 
nale.  Il  voit  dans  les  menées  et  les  prétentions  de  certains 


(1)  Tu, AH,  ld  ï  ifotiV: libre  1870^  ï  h,  ï$  soir. 

Comité  de  Défense  de  Tiaret,  à  Goutennemeni  national,  Tours. 

«  Comité  demande  à  Gouvernement  national  constitution  immédiate  de  Comité 
Défense  départementale  à  Oran, présidé  par  Commissaire  extraordinaire  délégué 
par  Gouvernement  national.  Ce  comité  correspondrait  directement,  franchise, 
avec  Comités  locaux.  Vœu  motivé  par  besoin  éviter  obstacles  opposés  par  hié¬ 
rarchie  administrative  actuello.  Proposition  acceptée  permettant  aux  divers 
Comités  de  prendre  mesures  qui  auraient  pour  résultats  non-seulement  prévenir 
insurrection  en  Algérie,  mais  auraient  double  but  :  fournira  France  hommes  et 
denrées.  Comité  s'empresse  envoyer  félicitations  au  Gouvernement  Défense 
pour  les  belles  et  énergiques  paroles  du  citoyen  Gambetta,  accueillies  avec 
enthousiasme. 

Ministère  de  VInièriew\ 


Boussm, 


{2)  «  Vu  Ta  décision  préfectorale  prise  comme  préfet  d'Alger  par  le  docteur 
»  Warnier,  le  VI  septembre  1870. 

&  Attendu  qu’il  appartient  à  tout  citoyen  de  dénoncer  de  tels  actes  à  la  jus- 
»  tice  républicaine.  —  Moi,  Martin  Deiarivière,  président  du  ComitédeMé- 
»  déah,  élu  parla  population,  porte  accusation  publique  contre  les  dénommés, 
»  docteur  Warnier,  préfet  d'Alger,  À,  Pourcet,  commandant  la  division,  et 
»  baron  Durieu  gouverneur  général  de  1* Algérie,  et  j’ai?  signé  à  Médéah  le  14 
>  septembre  18*70.  » 

Echo  du  Sud j  de  Médéah,  cité  dans  Y îïidépend&ni,  6  octobre.' 


* 
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Comités  et  de  certaines  Associations  «  une  insulte  au  deuil  de 
«  la  Patrie  » .  C’est  le  manifeste  le  plus  net,  le  plus  hardi,  du  parti 
conservateur  que  nous  rencontrions  dans  cette  période  de 
l’histoire  Algérienne. 

ADRESSE  DE  42  HABITANTS  DE  MIDI  ANAH- 

»  Les  habitants  de  Milianah  avant  été  invités  à  constituer  un  Comité  de  Dé¬ 
fense  qui  se  mit  en  rapport  avec  celui  d’Alger,  les  soussignés  ont  répondu  ce  qui 
suit  : 

»  1°  A  part  toute  question  d’origine,  le  Comité  de  Défense  d’Alger  n’a  mérité 
leur  confiance  et  leur  sympathie,  ni  par  ses  paroles,  ni  par  aucun  de  ses  actes, 
et  ils  repoussent  avec  lui  toute  solidarité  ;  ils  l’invitent  à  se  dissoudre  après 
avoir  publié  ses  comptes  avec  les  pièces  à  l'appui* 

n  2°  En  eo  qui  regarde  ce  Comité  dans  ses  fonctions  de  Conseil  municipal  d’Al¬ 
ger,  saisis  du  droit  de  le  juger  par  son  ingérence  dans  les  questions  générales, 
ils  protestent  contre  sa  prétention  do  décider  les  questions  les  plus  graves  avec 
plus  d'ignorance  encore  et  d’étourderie  que  d’incompétence  légale  ;  ils  sollicitent 
leurs  concitoyens  d’Alger  de  provoquer  la  démission  dudit  Conseil  par  toutes  les 
voies  légales,  et  de  se  donner  une  représentation  communale  plus  digne 
d’eui. 

»  3°  Ils  prient  M. le  Commissaire  extraordinaire  de  transmettre  au  Gouverne¬ 
ment  de  la  République,  le  vœu  suivant  : 

»  Regrettant  profondément  qu’il  n’ait  pas  cru  devoir  faire  un  appel  régulier 
au  patriotisme  de  tous  les  Français,  en  s’entourant  d’une  représentation,  même 
partielle  et  quelconque  de  la  France,  mais  ne  faisant  pas  de  ce  regret  l’objet 
d'un  blâme,  parce  qu’ils  sont  trop  éloignés  des  évènements  pour  se  faire  juges 
des  nécessités  de  la  situation,  ils  le  conjurent  du  moins  do  ne  point  paraître 
substituer  aux  représentations  vraies  des  représentations  fausses,  illusoires  et 
dérisoires,  eu  n’attachant  aucun  caractère  officiel,  en  n’accordant  aucun  crédit 
propre  aux  Comités  dits  de  Défense,  aux  Associations  dites  républicaines,  ou. 
autres,  lesquelles  d’ailleurs  doivent  toujours  être  libres  et  permises,  quand 
même,  à  tout  prix,  même  pendant  le  deuil  de  la  Patrie,  auquel  parfois  elles  in¬ 
sultent  et  pendant  la  guerre  à  outrance,  que  souvent  elles  entravent. 

*  Ce  faisant,  il  encourrait  une  grave  responsabilité,  éloignerait  les  adhésions 
honorables,  découragerait  les  convictions  timides,  et  préparerait,  à  son  insu, 

*  P0Qr  Ie®  élections  futures,  une  pression  plus  dégradante  et  plus  odieuse  que  le 
système  des  candidatures  officielles  du  ci-devant  Empire-  » 

Miliaiiali,  le  20  décembre  1870,  (l) 

Le  Comité  de  Mers-El-Kébir,  tout  en  protestant  contre  la 
tendance  des  villes  à  envoyer  des  délégués  à  Alger  pour  y 
discuter  la  Constitution  de  l’Algérie,  sans  consulter  les  muni- 


(1)  AMbm%  21  décembre* 
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cipalités  rurales  qui  ont  les  mêmes  droits,  se  préoccupe 
s  u  rto  u  t  de  qu  es  lion  s  d’intérêt  industriel,  agricole,  municipal. 
11  voudrait  que  les  terres  cultivables  fussent  réquisitionnées 
au  profit  de  la  commune,  faute  par  les  propriétaires  de  les  cul¬ 
tiver  eux-mêmes  (1). 


Lû  1er  décembre  1870. 

(1)  Comité  be  défense  be  Mers-el-Kebih  , 

'  Séncê  du  27  novembre  4870 . 

«  Le  Comité  de  Béfejise  de  Mers-el-Kêbir  propose  au  Conseil  municipal  de 
cette  commune  : 

»  1°  Que  tous  les  terrains  communaux  soient  immédiatement  ensemencés; 

»  2Û  Que  tout  terrain  qui,  dans  un  délai  do  huit jours,  ne  sera  pas  cultivé  par 
son  propriétaire  soit  immédiatement  mis  en  réquisition  pour  être  cultivé  par 

les  soins  de  la  commune, 

»  3°  Que  tout  propriétaire  qui  aura  promis  de  cultiver  lui-même  sa  propriété 
et  ne  se  sera  pas  exécuté,  soit  puni  d'une  amende  de  cent  francs  par  hectare  non 
cultivé  ; 

»  4°  Que  la  commune  fournira  les  semences  nécessaires,  à  condition  que  les 
quantités  qu'elle  aura  avancées  lui  seront  rendues  au  moment  de  la  récolte,,  sans 
tenir  compte  de  la  différence  du  prix  qui  peut  se  produire  dans  cet  intervalle  ;  s  il 
y  a  bénéfice  pour  la  commune,  il  sera  donné  aux  victimes  delà  guerre  ; 

»  5°  Employer  los  fonds  destinés  à  la  construction  de  la  nouvelle  église  à 
Tâchât  de  céréales  peur  être  ensemencées; 

»  (5°  Prier  les  communes  d'Ain -el-Turk  et  de  Bou-Sfer  d’imiter  l’exemple  de 
Mers-el-Kébir  pour  l'ensemencement  des  terrains  incultes  ; 

»  7°  Que  tout  citoyen,  à  quelque  nationalité  qu'il  appartienne,  fasse  partie  de 
la  garde  nationale  sédentaire  et  soit  immédiatement  armé,  qu’il  assiste  à  tou¬ 
tes  les  prises  d’armes  fixées  par  le  règlement. 

»  Que  chaque  absence  soit  punie  d'une  amende, 

PROTESTATION 

Le  Comité  de  défense  de  Mers-el-Kébir  proteste  contre  l’initiative  prise  à 
Oran,  dans  une  réunion  publique,  d’envoyer  à  Alger  deux  délégués  pour  élaborer 
un  projet  de  Constitution  Algérienne*  I!  dit  que  la  province  toute  entière  doit 
participer  à  la  nomination  de  ces  délégués, 

»  11  proteste  également  contre  l'accueil  des  Capitules  de  Sedan,  Strasbourg* 
Metz,  etc,  Recevoir  cesCapitulés,  c'est  encourager  la  trahison  et  récompenser  la 
lâcheté* 

Echo  d  Omn}  décembre, 

h  skpt*  <i  fi 
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Le  Comité  de  Tenès  propose  à  la  signature  des  patriotes  de 
l’Algérie  une  sorte  de  pacte  fédératif  «  pour  se  réunir  et  se 
»  former  en  association,  dans  le  but  de  s'opposer  aux  me- 
»  nées  de  la  réaction.  (1)» 

Et  dans  un  langage  d’une  détestable  violence,  il  se  réserve, 
«  si  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires  refusent  d’agir, 
»  défaire  appel  au  peuple,  et  d’obtenir,  même  par  la  force, 
»  l’application  des  mesures  de  salut  public  »  (2). 

En  somme,  les  Comités  de  l’Algérie  s’occupèrent  bien  plus 
de  politique  que  de  discussions  pratiques  sur  les  moyens  de 
secourir  la  France  ou  de  détendre  l’Algérie.  »  lisse  constituè- 
»  rent  en  petits  départements,  dit  un  témoin,  et  chargèrent 
»  leurs  membres  de  diverses  surveillances.  L’un  surveillait 
»  la  magistrature,  l’autre  le  clergé,  un  autre  surveillait  la 
»  municipalité  et  le  Préfet,  tous  surveillaient  l’autorité  mili- 
»  taire.  Sous  prétexte  de  la  surveiller,  ils  se  mettaient  en  rela- 
»  lions  avec  les  chefs  indigènes  »  (3).  «  Ils  s’ingéraient  dans  les 
»  affaires  départementales,  dans  les  affaires  communales, 
»  dans  celles  de  la  guerre,  »  dit  un  autre  témoin,  —  fonction¬ 
naire  d’un  ordre  élevé  et  tout  dévoué  au  régime  nouveau  ;  — 
»  ils  avaient  la  prétention  de  tout  voir,  do  tout  savoir,  de 
»  tout  contrôler,  de  tout  faire;  une  pareille  situation  était 
»  intolérable  »  (4). 


(1^  <£  Les  citoyens  soussignés,  considérant  que  par  ia  suite  des  trahisons  Bona¬ 
partistes,  la  République  française  est  menacée  dans  son  existence,  déclarent 
se  réunir  et  se  former  en  association  dans  le  but  de  s'opposer  aux  menées  de 
la  réaction, 

»  En  conséquence,  ils  s’engagent  sur  leur  honneur  à  défendre  au  péril  de  leurs 
biens,  de  leur  position  et  de  leur  vie,  la  République  française, 

»  Ils  s’engagent  aussi  à  employer  toutes  leurs  facultés  au  salut  de  >a  Répu¬ 
blique  et  &  s’ensevelir  sous  les  ruines  de  leur  cité  plutôt  que  de  reconnaître 
de  nouveau  l'autorité  du  tyran  quia  conduit  la  France  à  sa  perte , . . ,  » 

Algérie  Française ,  6  novembre, 

{2)  Zèramna ,  24  novembre, 

(3)  Déposition  du  capitaine  Villot,  p.  169. 

(4)  Déposition  de  M,  Lucet,  p,  89, 
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Ils  furent  presque  tous,  comme  s’intitulait  celui  de  Bône, 
des  espèces  de  Comités  de  Salut  Public.  Formés  à  l’improviste, 
dépourvus  d’hommes  spéciaux  et  expérimentés,  ils  ne  purent 
rendre  les  services  qu’ils  avaient  la  prétention  et  l’espoir 
d’offrir  à  la  cause  nationale. 

Leurs  efforts,  sans  résultats  sérieux  pour  la  défense  de  la 
France,  tournèrent  en  partie  contre  celle  de  l’Algérie,  en  con¬ 
tribuant  à  l’évacuation  des  armes  et  des  troupes  dont  la  con¬ 
servation  était  indispensable,  en  éloignant  les  officiers  les 
plus  capables  et  les  plus  expérimentés,  au  moment  où  l’Algérie 
allait  avoir  besoin  de  leurs  services,  en  gênant  l’action  de 
l’autorité  civile  et  surtout  de  l’autorité  militaire  (1), 

La  manière  irréfléchie  dont  ils  enrôlèrent  les  Indigènes, 
dont  ils  pressèrent  l’embarquement  des  spahis,  dont  ils  exigè¬ 
rent  l’organisation  en  bataillon  du  personnel  des  péniten tiers 
militaires,  ne  saurait  être  approuvée. 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  essaya  parfois, 
mais  en  vain,  de  les  ramener  à  des  idées  plus  justes  et  plus 
calmes.  Dégénérai  Trochu,  avait  prévu  ces  fautes,  et  dès  le  24 
septembre,  se  plaignant  à  scs  collègues  de  l’ingérence  des  élé¬ 
ments  civils  dans  la  direction  des  affaires  militaires,  il  leur 
avait  dit  :  «  Ces  affaires  ont  surtout  besoin  d’ordre,  de  disci- 
,»  pline  et  de  hiérarchie  »  (2). 


(1)  Déposition  du  général  Lallemand,  p*  84  ;  —  de  l'amiral  Fabre  La  Mau- 
relle,  p.  139  ;  —  etc* 

(2)  Procès-Verbaux  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale;  séances  des 
24,  25  septembre  et  12  octobre  1870, 
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Clubs.  —  Association  Républicaine. 


Le  rôle  des  clubs  fut  encore  plus  violent,  plus  désordonné 
que  celui  des  Comités.  Aucune  loi  n’cn  avait  réglé  le  fonction¬ 
nement;  rien  n’en  modérait  la  direction.  Toutes  les  passions, 
toutes  les  idées,  les  plus  excentriques  comme  les  plus  vio¬ 
lentes,  pouvaient  s’y  donner  libre  carrière.  Des  hommes 
tarés,  déconsidérés,  s’v  rencontraient;  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  eux-mêmes,  y  soufflaient  le  feu.  On  y  était  d’ailleurs 
d’autant  plus  bruyant  et  plus  audacieux  qu’on  délibérait  en 
public  (1). 

Des  démonstrations  appuyaient  au  besoin  les  motions  faites; 
témoin  celle  qui,  le  2  octobre,  suivit  la  demande  de  suppres¬ 
sion  du  sous-gouverneur  de  l’Algérie:  deux  mille  indivi¬ 
dus  s’empressèrent  de  porter  cette  résolution  à  la  Préfecture. 
Telle  était,  du  reste,  l’émotion  qui  suivait  les  séances  des 
clubs,  que  les  officiers  résidant  à  Constantine  se  réunissaient 
parfois  au  Bureau  Arabe  subdivisionnaire  et  y  veillaient  jus¬ 
qu’au  matin,  dans  la  crainte  d’une  attaque  nocturne  contre  la 
personne  du  Général  (2). 


(1)  Y  gît  les  dépositions  du  capitaine  Villot,  p,  154  et  1^9  ;  —  de  M.  Pierre  y, 
p.  228;  —  de  M,  Hélot,  p.  2fc6,  267  ;  —  etc. 

(2)  Déposition  du  capitaine  Yillot,  p,  179. 


Clubs- 
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Ingérence  dans  les  attributions  de  l’administration  et  pro¬ 
testations  contre  ses  actés  (1)  ; 

Efforts  pour  obtenir  l’expulsion  de  certains  membres  des 
Conseils  municipaux,  ou  l’exclusion  des  conseillers  au  titre 
étranger,  dont  la  présence  dans  ces  Conseils  était  cependant 
parfaitement  légale  (2)  ; 

Attaques  passionnées  et  dénonciations  contre  certains  ma¬ 
gistrats  :  Suzini  à  Philippeville; — le  procureur  général,  Robinet 
de Cléry , dcfnt on  demandai oa  mise  enjugemen  t; — l’ancien  pro¬ 
cureur  impérial  de  Philippeville,  «  qui  par  la  guerre  impitoya- 
»  ble  qu’il  avait  faite  au  Zèramna ,  organe  de  la  démocratie, 


'  -1  Cgüs  tontine,  14  février. 

Cluh  des  Droits  cio  l  IIoMïïie  et  Association  Ràpubl ieoln ef  à  Com/r  issoirc 

extraordinaire,  Alger . 

«  Protestons  contre  changement  docteur  Treille,  delà  Calle  à  Rousâada.  Exil 
motivé  par  lutte  contré  Comité  municipal  réactionnaire.  Treille,  président  du 
Comité  démocratique.  Comité  Constantin^  informé  et  a  télégraphié  aa  général 
Lallemand.  Demandons  de  surseoir  au  départ  jusqu’à  enquête  que  nous  récla¬ 
mons.  » 

DE  CrOURNAY. 


Philippeville,  le  21  décembre  ÎBÏÏL 

Citoyen  Préfet ,  Comïaniine . 

*  La  population  de  PhÜippevIlîe,  représentée  par  les  membres  du  CluS  des 
Ouvriers  Réunis^  indignée  délai  conduite  scandaleuse  St  an ti patriotique  du  sieur 
Siéra  Putomkj,  conseiller  municipal  an  trtjre -étranger,  qui  s'oppose  par  iom  tes 
moyens,  mémo  les  plus  ignobles,  aux  efforts' faits  à  Philippe  ville  pour  la  défense 
nationale,  demande  son  expulsion  immédiate  du  pays,  afin  d  éviter  des  conflits 
regrettables.  , 

®  Délibéré  en  séance  du  Club.  » 


"Pliiîïppevüfe,  le  13  février  187L 

Ciioi/en  Commissaire  ëxirûùr rimaire,  Alger. 

*  Cîiib  Ouvriers  Réunis  Philippeville  proteste  énergiquement  auprès  Préfet 
eon  re  introduction  étranger  Conseil  municipal,  exige  des  candidats  Français  : 
refus  siéger  avec  eux  en  cas  jjaaiutiefl,  » 


BflüGBBkE. 
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»  avait  soulevé  l’indignation  de  tousJ.es  gens  de  cœur»  (1), 

Contre  un  pêle-mêle  de  fonctionnaires  de  toutordre;  le  Préfet 
intérimaire,  M.  Hélot  ;  —  un  commissaire  de  police,  suspect 
«  à  raison  de  son  aptitude  d’argousin  ;  »  —  le  préfet  deConstan- 
tine,  M.  Lucet,  «  qui  s’est  entouré  de  réactionnaires  ;  » 

Contre  les  chefs  militaires  :  Le  commandant  Trinité,  du 
3e  zouaves,  qui,  lors  du  plébiscite,  avait  recommandé  de  voter 
Oui;  —  le  général  Cerès  ;  —  MM.  Gand,  de  Colomb,  Grouzet, 
etc.,  (2)  ou  bien  contre  un  chef  de  corps  qui  "s'est  permis 
d’infliger  certaines  punitions  à  des  chasseurs  de  son  déta¬ 
chement  et  dont  on  demande  la  mise  en  accusation  (3)  ; 

'   «  ,,  ,   ^ 

(1)  Zêramna ,  4  octobre. 

Philippe  ville,  le  janvier  1871. 

Procureur  t  à  Procureur  général ,  Alger * 

«  Le  Cïub  Démocratique  des  Ouvriers  Réunis,  m’adresse  protestation  énergique 
contre  le  retour  deM.  le  juge  Suzini.  Il  demande,  pour  éviter  un  conflit  fâcheux, 
sa  révocation,  ou  tout  au  moins,  en  attendant,  sa  suspension  provisoire. 

*  Les  faits  dénoncés  me  paraissent  graves.  Pour  éviter  tout  désordre,  il 
serait  peut-être  sage  d'inviter  M.  Suzini  à  ne  pas  siéger  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

»  Je  vous  transmets  par  courrier  la  protestation  dont  il  s’agit* 

»  Par  dépêche  ultérieure  et  après  explications  de  la  part  de  M*  Suzini,  j’aurai 
rhonneur  de  vous  faire  connaître  mon  avis  personnel*  » 

Sahtin. 

(2) -(3)  Extrait  de  la  séance  du  club  de  Karguentafo* 

Du  34  décembre  1870. 

Considérant  qu’une  protestation  de  la  population  d’Oran  a  déjà  été  adressée 
au  Gouvernement  delà  Défense  nationale  contre  le  maintien  dans  leurs  fonctions 
des  sieur&^e  Colomb,  Gand  et  Crouzet,  laquelle  protestation  ira  pas  encore  reçu, 
entière  satisfaction; 

*  Considérant  que  la  récente  nomination  au  commandement  des  forces  do  la 
Province  du  général  Cérès,  lequel  a  laissé  dans  cette  province,  comme  officier 
des  Bureaux  Arabes,  les  plus  tristes  souvenirs,  impire  les  plus  vives  appréhen¬ 
sions  à  l’endroit  de  la  politique  conciliante  que  commandent  les  circonstances 
dans  les  rapports  de  la  colonie  avec  les  Arabes  ; 

*  L’Assemblée  décide  à  T  unanimité  ; 

»  1°  Qu’elle  renouvelle  sa  protestation  du  6  novembre  dernier,  à  i  egard  des 
sieurs  Gand  et  Grouzet. 

Qu  elle  proteste  de  la  façon  la  plus  énergique  contre  la  nomination  du 
sieur  Gérés  ; 

*  3°  Qu  elle  réclame  avec  instance  le  maintien  dans  ses  fonctions  du  général 


ï 


Contre  les  Jésuites  que  M.  Lueet  défend  avec  hauteur  et  cou¬ 
rage,  au  nom  du  droit  commun  (1)  con  tre  le  clergé  des  divers 


Me z ange  dont  les  sentiments  républicains  et  k  probité  politique  lui  inspirent 
toute  confiance*  ^ 

Suivent  plus  de  250  signatures. 

Pour  copie  conforme  ; 

Le  Secrétaire.  » 

A  venir  algérien ,  d'Oran,  29  décembre. 

*  *  *  *  27  décembre* 

Comtaniîne ,  Club  des  Droits  de  V Homme *  à  Général  Lallemand ,  Alger . 

€  Cbassseurs  garottés,  exposés  aux  intempéries  pendant  des  journées  entières. 
Supplice  infligé  par  chef  de  corps,  constaté  pendant  trois  jours  par  diverses 
commissions*  Général  Àugeraud,  instruit  du  fait,  a  donné  parole  de  le  faire 
cesser*  Les  tortures  augmentent*  Demandons  suppression  immédiate  de  cette 
peine,  envoi  en  accusation  du  Commandant*  Rapport  par  cou  t  ri  r.  » 

SOtjVKbLE, 

10  décembre, 

**  Constantin  e,  il?  2  décembre  1870: 

(1}  Monsieur  le  Président  (du  Club  des  Droits  de  l'Homme)* 

»  La  demande  contenue  dans  votre  lettre  du  30  novembre  dernier,  ne  peut 
être  résolue  par  moi;  sa  solution  n'est  pas  de  ma  compétence,  mais  je  vais  la 
transmettre  à  M.  le  Commissaire  extraordinaire  à  Alger,  en  lui  taisant  savoir 
qu'elle  concorde  avec  la  proposition,  au  sujet  des  mêmes  ecclésiastiques,  quim  a 
été  transmise  par  le  Comité  de  Défense  de  Constant!  ne, 

»  Sans  vouloir  entrer  dans  le  débat  de  toutes  les  raisons  que  votre  Club  a 
adoptées  pour  soutenir  sa  demande,  je  crois  devoir  vous  faire  observer  qu’en 
principe  les  sociétés  religieuses  jouissent,  en  République,  du  même  privilège  de 
liberté  qui  est  octroyé  à  tous  les  citoyens*  Elles  ne  sont  donc  plus  soumises  à 
des  autorisations  préalables  et  peuvent  se  constituer  en  dehors  de  tgute  attache 
gouvernementale,  de  même  que  les  autres  associations, 

»  11  faut  croire  qu'un  des  premiers  actes  de  l’Assemblée  constituante  sera  de 
proclamer  la  séparation  de  l’Eglise  avec  T  Etat,  c'est-à-dire  l'Eglise  libre  dans 
l'Etat  libre* 

>  La  conséquence  nécessaire  de  cette  modification  profonde  dans  notre  droit 
public  sera  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes,  la  complète  liberté  de  toutes  les 
associations  religieuses,  avec  le  droit  de  prédication  et  de  possession;  ces  mêmes 
principes  sont  inscrits  dans  le  Code  immortel  des  Droits  de  l’Homme,  dont  vous 
êtes  des  adeptes,  et  je  ne  comprendrais  pas,  qu'ayant  accepté  la  mission  d’é¬ 
clairer  le  peuple  sur  ses  droits  et  ses  devoirs,  vous  von 3  serviez  d’un  véritable 
anachronisme  pour  le  pousser  à  la  violation  d’un  dogme  républicain*  Laissez-* 


moi  vous  dire,  qu'à  mon  avis*  votre  temps  serait  plus  utile  meut  employé  par 
lTétude  des  questions  pratiques  intéressaut  la  défense  nationale.  Bans  quelques 
jours,  r Algérie  aura  l'insigne  honneur  de  recevoir  des  convois  de  blessés  ;  pré¬ 
parons  les  gîtes  qui  doivent  les  recueillir,  réunissons  tous  les  éléments  destinés 
à  leur  soulagement,  et  vous  qui  êtes  jeunes  et  intelligents,  allez  dès  aujour¬ 
d’hui  dans  les  hôpitaux,  prendre  auprès  des  hommes  de  Part  des  leçons  pour 
donner  les  premiers  soins  aux  malades  et  au  besoin  les  panser, 

»  Ah  I  croyez- moi,  la  grande  République  française  se  fondera  bien  mieux  par 
F  amour  que  par  la  haine,  et  les  ennemis  de  la  liberté,  quels  qu’ils  soient, 
jésuites  en  robe  longue  ou  courte,  s'évanouiront  plutôt  devant  1  éclatante 


Akhüar,  18  décembre . 

(1)  Club  des  Ouvriers-Ré  unis  de  Philippeville  {Zèï'QïïViVX)  h  décembre-] 

(2)  Réunion  publique  du  24  janvier  1871  ;  Bureau  élu  :Pincemaïlle,  prési¬ 
dent;  Pigeon,  Gautier  d'Aubeterre,  Boudon,  Gros,  assesseurs  :  Micrey ,  Âymard, 
secrétaires, 

»  Le  citoyen  Colas  annonce  qu'une  Commission  composée  de  cinq  membres 
du  Conseil  municipal,  cinq  membres  du  Comité  de  Défense,  et  deux  membres 
de  l’Association  Républicaine,  fait  en  ce  moment  une  enquête  sur  le  Commis¬ 
saire  central  et  sur  les  Prussiens  de  la  localité  que  l'on  a  arrêtés- 11  invite  les 
citoyens  à  dénoncer  à  cette  Commission  les  Prussiens  que  Ton  croit  dangereux. 

»  Le  citoyen  Jérôme  Mari  s'élève  contre  les  arrestations  arbitraires  et  les 
visites  domiciliaires-  II  regrette  que  les  autorités  municipales  et  départemen¬ 
tales  n'aient  pas  montré,  dans  ces  graves  circonstances,  l’énergie  qu  on  est  en 
droit  d'attendre  de  fonctionnaires  républicains.  Il  ne  vient  pas,  dit-il ,  prendre 
la  défense  du  Commissaire  central,  qu’il  a  d'ailleurs  dénoncé  au  Comité  depuis 
plus  de  deux  mois,  mais  il  désire  que  la  liberté  individuelle  jouisse,  à  1  avenir, 
de  garanties  plus  sérieuses» 

»  Le  citoyen  maire  de  Constantine  donne  des  explications  sur  la  nature  de 
l'insulte  faite  par  un  Prussien,  insuite  qui  a  provoqué  l'arrestation  de  plusieurs 
de  ses  nationaux,  II  se  déclare  prêt  à  répondre  à  toutes  les  attaques  qu  on  pour 


—  194  — 

V 

Querelle  cherchée  au  Préfet  de  Constat  tine,  dans  une  cir¬ 
constance  où  il  défendait  le  droit  des  gens  et  Plionncur  de  la 
parole  française  contre  quelques  énergumèries,  au  sujet  d’un 
navire  Prussien  entré  dans  le  port  de  Bône,  avec  un  sauf- 
conduit  (1)  ; 


tification  n’est  pas  suffisante,  Il  rappelle  l'insistance  qu’il  a  mise  près  du  Préfet, 
pour  l’expulsion  des  Prussiens  et  pour  la  réorganisation  de  la  milice  - 

Indépendant ,  28  janvier* 

(1)  Up  trois- mâts  Prussien,  nommé  le  Courrier  àe  Bari7ix  chargé  de  bois, 
était  entré  dans  le  port  de  Bône  avec  un  sauf-conduit  délivré  par  un  agent  fran¬ 
çais,  Dos  meneurs  avaient  voulu  y  mettre  le  feu  et  s’emparer  des  douze  Prussiens 
qui  le  montaient,  comme  otages*  Le  destinataire  du  chargement  avait  vainement 
réclamé  ;  le  Sous-Préfet  n’avait  pu  se  faire  entendre  ;  la  Marine  avait  empêché 
le  débarquement  qui  pouvait  amener  une  catastrophe.  M*  Lucet  adressa  alors 
aux  habitants  de  Mue  une  proclamation  énergique  et  d’une  grande  élévation  de 
langage,  pour  les  rappeler  an  respect  de  la  parole  donnée,  même  vis-à-vis  de  l’En¬ 
nemi;  il  ajoutait  qu’il  recourrait  au  besoin  à  la  force  pour  défendre  ce  qu’il  con¬ 
sidérait  comme  l’honneur  de  notre  drapeau.  Les  meneurs  cédèrent.  Le  navire, 
escorté  par  le  Daim,  reprit  la  mer*  Mais  M,  Lucet  fut  à  cette  occasion  vive¬ 
ment  attaqué  par  la  presse  locale  et  par  le  club  de  la  Fraternité . 

Bûûc,  le  17  octobre  1870,  HO  h.  20. 

Directeur  du  Port ;  à  l'Amiral ,  à  Alger, 

«  Préfet  rendu  ce  matin  bord  navire  Allemand,  pour  consigner  équipage;  capi¬ 
taine  descendu  à  terre  pour  remettre  rapport  Tribunal*  Réclamation  population* 
Capitaine  retourné  bord.  Commandant  Algérienne  venu  mouiller  côté  pour 
défendre  équipage  communiquer  avec  la  terre.  Tout  le  monde  tranquille*  » 

Tiàbbé* 

BOneJS  octobre  1870* 

&om^Prÿfett  à  Préfet  du  département ,  Constantin^. 

a  J’envoie  ce  soir  un  rapport  sur  bâtiment  Prussien  et  sur  intervention  non 
régulière  et  par  moi  catégoriquement  constatée  et  refusée  de  l’autorité  militaire, 
à  laquelle  je  n’avais  rien  à  demander, 

y>  On  ne  peut  contester  le  gguf-condait  ni  ses  légitimes  effets*  Mais  la  massé 
des  citoyens  m’assiège  de  réclamations  tendant  4  conserver  jusqu’à  la  paix  un 
bâtiment  et  dçuze  Allemands  qui,  rentrés  clic#  eux,  s’armeront  contre  nous. 

»  Débarquement  marchandises  pas  encore  commencé,  parce  que  Fabre,  des¬ 
tinataire,  a  soulevé  questions  judiciaires  qui  seront  tranchées  dans  l’après- 
midi,  J’ai  réclamé  de  l’Amiral,  d’urgence,  un  concours  plus  efficace  et  plus 
certain* 

»  Réponse  Amiral  très-satisfaisante  à  eet  égard*  Demande  présence  et  res- 
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Adhésions  ah  mouvement  communaliste  d’Alger  (1)  ; 


ponsabilité  de  l’autorité  civile;  pas  besoin  de  vous  déclarer  que  je  me  proposais 
de  faire  mon  devoir* 

Général  subdi  visionnaire  arrivé  co  matin,  v 

Alexis  Lambert, 

Con^tantine,  2Q  octqbre  1S7Ü, 

Préfet ,  à  Sous-Préfet,  Bône . 

*  J'approuve  toutes  les  mesures  que  vous  avez  prises  et  soutiendrai  énergi¬ 
quement  le  principe  de  séparation  des  pouvoirs  que  vous  avez  posé  si  nette¬ 
ment. 

»  Si  vous  le  jugez  opportun,  publiez  en  mon  nom  la  proclamation  ci- après. 
Je  vous  autorise  au  besoin  à  y  introduire  les  modifications  que  vous  croiriez 
nécessaires* 

Habitants  de  Bône. 

»  Un  navire  de  commerce  Prussien  est  dans  votre  port. 

»  Il  y  est  venu  sur  la  foi  d’un  sauf-conduit  régulier  délivré  par  un  représentant 
de  le  Frange. 

Un  m  assure  pourtant  que  des  menaces  d’incendie  ont  été  proférées  contre  ce 
bâtiment,  qu’on  a  parlé  de  mettre  à  mort,  de  capturer  son  équipage,  ou,  tout  au 
moins,  de  le  séquestrer  jusqu’à  la  fin  de  la  guerre. 

»  Ce  serait  une  lâche  trahison,  je  ne  veux  pas  y  croire. 

.  :>>  QueIfiue  grand  et  légitime  que  soit  le  sentiment  d’horreur  que  nous 
inspire  la  conduite  barbare  des  envahisseurs  de  notre  patrie,  il  ne  doit  pas 
nous  pousser  jusqu’à  1  oubli  de  notre  honneur  national.  Or,  cet  honneur  est 
engagé  à  ce  que  la  foi  promise  soit  tenue. 

”,  Aotre  gloire,  en  face  du  monde  et  aux  yeux  de  la  postérité,  sera  qu’au 

milieu  de  nos  plus  grands  revers,  nous  ayons  vaincu  nos  ennemis  en  loyauté  et 
en  magnanimité. 

»  Refoulez  donc  dans  vos  cœurs  votre  soif  de  représailles  qui  ne  pourrait,  sans 
honte,  s'assouvir  sur  quelques  individus  isolés,  doublement  protégés  parleur 
caractère  inoffensif  et  le  droit  des  gens. 

^  J  espère  que  cet  appel  fait  à  votre  patriotisme  éclairé  sera  compris  et  écouté . 
Vous  ne  voudrez  pas,  en  vous  laissant  entraîner  par  la  passion,  mauvaise  con- 
seillère,  courir  le  risque  de  faire  rejaillir  une  flétrissure  sur  lo  drapeau  de  la 
France  et  le  principe  républicain* 

»  Vous  pouvez  être  convaincus,  dans  tous  les  cas,  que  pour  l’éviter,  je 
recourrai,  s  il  le  faut,  aux  mesures  les  plus  énergiques. 

LüCET» 

Seybouse,  22  octobre  ;  —  Moniteur  de  t  Algérie,  25. 

(1)  Clubs  deConstantine  et  do  Philippeville, 


Association  Républi¬ 
caine* 
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Motions  excessives,  imprudentes,  insensées;  ces  deux 
adresses,  par  exemple,  envoyées  à  M.  Gambetta,  le  même 
jour: 

PhilippevUle,  le  1er  février  1871, 

Gambetta ?  Bordeaux. 

*  Il  y  a  en  Algérie  50,000  hommes,  prevue  tous  anciens  soldats  et  prêts  à 
accourir  au  secours  de  la  patrie* 

Faites  bu  nord  de  l’Algérie  un  désert  ;  mais  soyez  dictateur  révolution¬ 
naire  et  sauvez  la  France  ! 

Le  club  des  Ouvriers-Réunis  à  Philîppeville  tous  en  supplie . 

Guerre  à  outrance  1  Vive  la  République  ! 

Martin* 

Philippe  ville,  le  1er  février  1871* 

Gambetta ,  Bordeaux * 

Prenez  forces  vives  de  l'Algérie.  Défense  à  outrance. 

Prenez  dictature. 

Le  président  du  club  VHÿ&lité. 

Béranger* 

Tel  est  le  bilan  exact  des  clubs  dont  les  travaux  ont  passé 
sous  nos  yeux.  Comme  M.  Lueet,  nous  aurions  mieux  aimé  à 
y  trouver  «  l’étude  des  questions  intéressant  la  Défense  na- 
»  tionale  »  (1). 

L’Association  Républicaine  eut,  en  Algérie,  une  impor¬ 
tance  plus  sérieuse  que  celle  des  clubs. 

<t  _ _ _ _  _ _ _  .  .  _ _ _ _ — -  * — — * 

(1)  Voici  une  dépêche  d'un  individu,  sans  mission  officielle  probablement, 
qui  prenait  la  qualité  de  B'ê l équècti nitiat ÎVC  du  Siç ,  et  dont  la  violence  ne 
montre  que  trop  Tétât  d'exaltation  de  certains  esprits  en  Algérie. 

Sig,  le  1er  novembre  1870* 

Gouvernement  de  la  République*  Tours  . 

La  patrie  iTeet  plus  en  danger,  elle  est  perdue  à  moins  d’un  effort  suprême* 
Comités  Salut  Public  sur  Vétendue  du  territoire  de  la  République,  irihunaux 
révoqués;  généraux  de  FEmpire  traduits  devant  comité  Salut  Publie;  personnes 
et  biens  des  ex-sénateurs,  préfets,  maires  et  tous  fonctionnaires  politiques,  con¬ 
fisqués  ;  chefs  d’armée  choisis  à  Télection  par  la  troupe  ;  que  devons-nous  faire  ? 

Le  délégué  d  initiative  du  $ig, 
Dumont* 


Ministère  de  V Intérieur. 
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Fondée  ostensiblement  à  Alger  peu  de  temps  après  la  Révo¬ 
lution  du  4  septembre,  —  (peut-être  avait-elle  des  racines 
antérieures),  —  par  des  hommes  très-avancés,  dont  quel¬ 
ques-uns  étaient  des  transportés  de  Décembre  1831,  Flas- 
selière  notamment,  ancien  Commissaire  extraordinaire  dans 
la  Côte-d’Or,  et  Alexandre  Lambert,  morts  aujourdhui  tous 
les  deux,  elle  avait  des  succursales  dans  le  reste  de  l’Algérie 
et  jusqu’il  Constantinc  (1).  Le  Comité  central  de  Propagande 
républicaine,  créé  à  la  même  époque  à  Alger  par  M.  Cuiess,  se 
fusionna  avec  elle  au  mois  d  octobre  18/0  (2). 

11  paraît  qu’elle  avait  des  affiliations  avec  l’Internationale, 
dont  l’influence  n’aurait  pas  été  étrangère  aux  troubles  inté¬ 
rieurs  de  l’Algérie,  quoique  son  nom  ne  s’y  trouve  pas  offi¬ 
ciellement  mêlé.  C’est  l’opinion  de  fonctionnaires  bien  placés 
pour  connaître  la  vérité  (3).  Ce  serait  surtout  parmi  les  ou¬ 
vriers  imprimeurs  et  ceux  du  bâtiment,  que  1  Internationale 

aurait  recruté  des  adhérents  (4). 

Ses  sympathies  pour  la  Ligue  du  Midi,  et  plus  tard  pour 
la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris ,  n  étaient  por> 


(1)  Le  8  mars  1871,  GaribalJi  acceptait  la  présidence  honoraire  de  l’Asso- 
dation  Républicaine  de  Constantine  : 

Caprerû)  le  8  mars  1871, 

A  V Association  RëpiMicaîne  de  Constantin^* 

Mgs  cticrs  amis 

«  J’accepte  avec  reconnaissance  la  présidence  honoraire  de  votre  Association 
Républicaine. 

»  Je  serai  avec  vous  toutesles  fois  qu'il  faudra  soutenir  les  droits  de  l'homme* 

et  suis, 

»  Votre  dévoué, 

G.  Gambaldt. 

Indépendant,  30  mars. 

(2)  Algérie  Française,  25  octobre. 

(3)  Voir  sur  ce  point  les  dépositions  de  M,  Lambert,  p.  70;  de  Gueydon, 
p.  209;  —  Hélot,  p.  274. 

(4)  Déposition  de  M.  Hélot,  p.  274. 
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douteuses.  Elle  avait  envoyé  à  Bordeaux  des  délégués  pour 
surveiller  l’Assemblée,  et  des  Garibaldiens  —  (quelques-uns 
des  enrôlés  pour  le  corps  de  Garibaldi,  rentrés  en  Algérie),— 
pour  l’enlever  au  besoin  {1)1  Ces  délégués  se  jetèrent  avec 
ardeur  dans  l’insurrection  de  la  Commune  et  y  jouèrent  un 
rôle  considérable.  Cetaient  Alexandre  Lambert  et  Calvinliac, 
que  nous  retrouverons  plus  tard. 

Les  principaux  organes  de  l’Association  étaient  la  Solidarité , 
qui  prenait  le  titre  de  Journal  des  Associations  républicaines 
de  V Algérie,  une  des  feuilles  qui  se  prononça  le  plus  hauté- 
ment  en  faveur  de  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris 
(2),  et  surtout  le  Colon. 

L’Association  Républicaine  avait  une  sorte  de  club  dont  le 
langage, paraît-il,  se  distinguait  parfois  par  une  habileté  et  une 
modération  relatives  (3),  mais  qui  souvent  aussi  était  d’une 
extrême  violence.  Les  membres  du  Gouvernement  n’y  étaient 
pas  épargnés;  M.  Gambetta  lui-même  y  était  «  traîné  aux 
»  gémonies.  (4).  »  A  l’occasion,  elle  provoquait  de  grandes 
réunions  populaires. 

Cette  Association  survécut  assez  longtemps  au  Gouverne¬ 
ment  du  4  septembre,  car  nous  la  voyons,  le  16  mai  1871,  tenir 
encore  à  Oran,  une  séance  qui  commença  par  la  demande  d’ex¬ 
pulsion  immédiate  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  de  tous  les 
établissements  communaux,  et  qui  finit  par  la  lecture  d’un 
chapitre  des  Esquisses  politiques,  publiées,  en  18oo,  par  le 
Comité  insurrectionnel  de  Paris  (b). 


(1)  Déposition  de  M.  Hélot,  p.  265  et  278. 

(2)  5  avril  1871  et  pàssitn. 

(3)  Déposition  de  MM.  Warnier  et  Lambert. 

(4)  Ahlibar,  25  novembre. 

(1 2 3 4 5)  ASSOCIATION  RÉPUBLICAINE. 

Séance  du  16  mai  1871. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  HALDOT. 

«  Lecture  et  adoption  du  Procès-Verbal  de  la  séance  précédente. 
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Elle  se  partagea,  à  lin  certain  moment,  en  deux  groupes, 
l’un,  celui  des  mécontents,  plus  militant,  plus  violent;  l’autre 
celui  des  théoriciens,  ayant  pour  organe  un  journal  spécial, 
Y  Alliance  Républicaine  (1). 

L’ Association  Républicaine  paraît  avoir  côtoyé  les  Comités, 
sans  se  confondre  avec  eux,  gardant  son  initiative  et  plus 
absorbante  qu’absorbée. 

Nous  verrons  qu’elle  joua  un  rôle  considérable  dans  la 
tentative  communaliste  d’Alger, 

Certains  documents  nous  révèlent  encore  son  action  dans 
d’autres  circonstances. 

Ainsi,  le  Général  commandant,  ayant  à  Alger,  nn  jour  de 
réunion  de  l’Association,  déployé  quelques  forces  militaires, 
elle  s’émut,  et  le  Maire  demanda,  en  son  nom,  des  explications 
qui  constatèrent  une  fois  de  plus  l’amoindrissement  de  l’au¬ 
torité  militaire  en  présence  des  exigences  croissantes  de 
l’autorité  civile  ;  on  était,  pour  ainsi  dire,  au  lendemain  des 
émeutes  qui  avaient  abouti  à  l’expulsion  des  Généraux  (à). 

>  Lecture  d’une  proposition  signée  Artigues,  tendant  à  l'expulsion  immédiate 
des  Ignorantins  des  établissements  communaux* 

»  Mi  Àrtigues  appuie  sa  proposition  de  quelques  considérants  et  conclut  en 
disant  que  l'Association  doit  demander  une  réponse  catégorique*  M.  Bertagna 
propose  à  rassemblée  de  faire,  avec  M*  ÏÏallot,  une  démarche  auprès  de  M.  le 
Maire,  pour  être  les  interprètes  du  vœu  de  l'Association  auprès  de  ce  dernier 
et  en  obtenir  une  réponse  qui  serait  rapportée  à  la  prochaine  séance* 

»  La  proposition j  mise  aux  voix,  est  adoptée*  M*  Bertagna  fait  la  lecture 
d’un  chapitre  de  l’ouvrage,  intitulé  :  Esguisses  politiques t  publié  par  le  Comité 
insurrectionnel  de  Paris,  en  1855.  y> 

Est  Algérien,  29  juin. 

(1)  Voir  là  déposition  de  M.  Hêlot,  aux  Annexes,  p.  214. 

(2)  Citoyens  président  et  membres  de  V Association  Républicaine. 

«  Vous  avez,  hier,  signalé  au  Conseil  municipal- Comité  de  défense,  un 
fait  dont  nous  ayons  nous-mêmes  constaté  la  gravité.  Vendredi  soir  (18  no¬ 
vembre),  pendant  queles  citoyens*  usant  d’un  droit  sacré,  délibéraient  tranquille¬ 
ment  dans  la  salle  Maïak off j  un  piquet  de  cavalerie  stationnait  devant  le  fort 
Bab-Azoun,  et  les  soldats  du  train  des  équipages  étaient  consignés  dans  leur 
caserne  * 

»  Nous  avons  eu  ce  matin,  l'un  des  Adjoints  et  moi,  à  ce  sujet,  une  entrevue 
avec  le  citoyen  Général  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer. 
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Les  exigences  de  l’Association  ne  s’arrêtèrent  pas  en  si 
beau  chemin.  Quelques  jours  après,  c’était  le  Comité  de  Dé¬ 
fense  lui-même  dont  elle  voulait  le  remplacement,  en  reven¬ 
diquant  pour  elle-même,  pour  elle  seule,  «  l’impulsion  révo- 
»  lutionnaire  (1).  » 


«  Ces  faits,  nous  a  répondu  le  Général,  ne  sont  que  le  résultat  d  anciennes 
»  habitudes  qui  n’ont  plus  de  raison  d’étre  aujourd’hui  et  auxquelles  je  suis 
»  décidé  à  couper  court.  —  Je  vous  donne  l’ assurance  que  sous  mon  cornman- 
»  dement  aucun  fait  de  ce  genre  ne  se  produira  plus.  —  Je  comprends  trop  la 
»  notion  des  droits  et  des  devoirs  de  la  Municipalité  pour  gêner  ou  contester 
»  le  soin  qui  lui  incombe  d’assurer  la  tranquillité  publique.  Elle  a  la  force 
»  morale,  elle  a  la  milice,  et  la  force  militaire  ne  doit  marcher  que  sur  sa 
yy  réquisition  formelle,  *> 

»  Tel  est,  citoyens,  le  langage  qu’a  tenu  le  Général,  et  nous  ne  doutons  pag 
que  sa  parfaite  loyauté  dans  de  telles  déclarations  ne  soit  propre  à  calmer  les 
justes  appréhendions  que  vous  avez  conçues.  & 

Yüxllbemoïs. 

Zéramna,  22  novembre* 

(1)  «  Lo  citoyen  Lambert  (Alexandre)  nous  apprond  que  l’Association  Républi- 
»  caine  a  décidé  que  l’on  nommerait  un  nouveau  Conseil  de  Défense.  » 

»  Un  peu  plus  bas  nous  lisons  encore  : 

a  Les  membres  de  l'Association  Républicaine  ne  doivent  pas  chercher  â  or- 
»  ganiser  un  comité  dirigeant,  un  comité  révolutionnaire.  C’est  là  leur  rôlo 
»  comme  association;  ils  doivent  le  remplir  eux-mêmes  sans  le  deleguer  à 
»  personne.  A  eux  seuls  appartient  l’impulsion  révolutionnaire  ;  qu’ils  ne  s  en 
dessaisissent,  sous  aucun  prétexte,  en  faveur  de  personne.  » 

«  Ces  lignes  sont  encore  précédées  de  l'important  aveu  suivant  * 

»  Il  faut  que  le  nouveau  Comité  de  Défense  soit  élu  par  la  cité  toute  entière 
»  et  non  par  un  parti  excluant  tous  les  hommes  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

»  Les  tendances  de  l'Association  se  disant  Républicaine,  sont  trop  connues 
aujourd’hui  pour  avoir  besoin  de  les  rappeler  longuement.  On  sait  quels  sont 
ses  moyens  préférés  d'action,  les  hommes  qui  ont  ses  sympathies,  le  mode  de 
gouvernement  qu'elle  rêve  pour  laFrance  et  l’Algérie  ;  on  connaît  ses  auditeurs; 
on  a  entendu  ses  orateurs  acclamés  être  aussi  prodigues  d’éloges  pour  des 
noms  voués  par  Thistoire  au  mépris  public,  que  d’injures  vis-à-vis  des 
membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

»  Gambetta  lui-même  y  a  été  traîné  aux  gémonies  ;  des  propositions  tendant 
à  exciter  la  sédition,  des  demandes  d’arrestations  arbitraires,  des  dénon¬ 
ciations  cyniques  et  mensongères  ont  été  couvertes  de  bravos. 

*  Eh  !  bien  aujourd'hui,  l'Association  dite  Républicaine,  car  nous  lui  contestons 
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Elle  tint  même,  à  cette  occasion,  une  réunion  dans  laquelle 
on  examina  les  titres  des  candidats  à  proposer  pour  le  nouveau 
Comité.  Au  premier  rang  figure  un  fonctionnaire  public,  se 
réclamant  de  sa  parenté  avec  Fourier  et  Considérant,  et  de  la 
maîtrise,  presque  paternelle,  de  Proudbon  (1). 


la  légitimité  d’une  épithète  qu’elle  justifie  si  peu,  affiche  hautement  la 
prétention  de  devenir  un  comité  dirigeant,  un  comité  révolutionnaire.  » 

Àhlibar^  25  novembre* 

«  Je  comprends  un  Comité  de  Défense  contrôles  Prussiens  à  Dijon  ou  à  Lyon, 
»  mais  à  Alger,  à  quoi  bon  ?  Les  Prussiens  n’y  viendront  pas,  et  quant  aux 
»  Arabes,  on  sait  bien  qu’ils  ne  sont  pas  à  redouter. 

„  Aussi  bien  le  Comité  do  Défense  d’Alger  s’est-il  plus  occupé  de  politique 
«  que  de  guerre,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  par  la  brochure  qu  il  a  adressée  à  ses 

»  concitoyens. 

»  Mais  le  Comité  do  Défense  n’étant  investi  d’aucun  pouvoir  effectif;  doit  se 
«  borner,  si  ies  membres  qui  le  composent  sont  républicains,  à  faire  de  la  pro- 
«  pagande  républicaine,  à  moins  qu’ü  ne  consente  à  aller  dans  les  Tribus  pro- 
»  voquer  des  enrôlements  volontaires,  ce  qui  m’étonnerait. 

»  Or,  je  crois  que  pour  faire  de  la  propagande,  l’Association  "Républicaine  qui 
»  vient  de  se  former  à  Alger,  vaut  beaucoup  mieux;  ses  délibérations  prises 
^  après  discussion  publique  et  votées  par  un  grand  nombre  de  membres,  auront 
»  bien  plus  d’action  sur  l’opinion  publique  et  sur  les  autorités  républicaines, 
»  que  les  décisions  prises  à  huis-clos  par  un  Comité  de  quelques  membres. 

»  Rentrons  dans  l’ordre.  » 

Tell,  26  novembre. 

(1)  «  Nous  avons  annoncé  qu’à  îa  dernière  séance  publique  de  l1  Association 
»  Républicaine*  l’assemblée  avait  adopté  à  ['unanimité  une  proposition  tendant  à 
y>  faire  nommer  immédiatement,  par  élection,  le  Comité  de  défense  d’Alger.  Dans 
»  cette  réunion,  il  a  été  procédé  à  l’examen  des  candidats  à  proposer  à  la  sanction 
*)>  du  suffrage  de  nos  concitoyens*  L'un  des  candidats,  dont  le  nom  a  été  acclamé 
ï>  presque  à  1’uuanimité,  M.  Pérennès; a  prononcé,  à  cette  occasion,  une  courte 
»  allocution  dont  voici  à  peu  près  le  texte  :  * 

«  Citoyens, 

»  Je  vois  que  mon  nom  a  été  porté  sur  la  liste  des  candidats  au  Comité  de 
î>  Défense  à  soumettre  à  la  sanction  du  suffrage  universel. 

»  Je  ne  sais  si  cette  présentation  implique  1  idée  d’une  profession  de  foi  *  je 
»  pense  que  mon  titre  de  fondateur  de  l'Association  Républicaine  m  en  dispen- 

serait.  Cependant,  quoique  j’éprouve  une  certaine  retenue  à  parler  de  ma 
>  personnalité,  je  vous  dirai  qu’en  tout  temps,  dans  toutes  les  circonstances 
b  j’ai  affirmé,  et  au  péril  de  ma  vie,  mes  idées  républicaines. 

»  J’appartiens  à  une  famille  dont  les  principes  ne  sont  plus  discutables,  mais 
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Au  mois  de  janvier,  le  comité  de  l’Association  à  Constan- 
line,  au  nom  de  la  «  République  universelle  »  lâcha  contre  les 


»  passés  à  état  d’axiome  :  je  suis  proehe  parent  de  Fourier  et  de  Considérant, 
»  et  j’ai  grandi,  élevé  par  le  grand  Proudhon.  Si  je  suis  l'indigne  élève  de  ces 
»  grands  et  chers  maîtres,  au  point  de  vue  du  talent,  mon  patriotisme  réclame 

»  hautement  et  fièrement  la  première  place  à  leurs  côtés,  sans  crainte  de  leur 
W’  désaveu.  » 

Moniteur1  de  V Algérie,  7  décembre. 

*  Le  nouveau  comité  dè  défense, 

>y  C’est  à  la  Jeune  République  que  revient  l’honneur  devoir,  à  propos  de 
»  l’élection  projetée  d’un  nouveau  Comité  de  défense  à  Alger,  prononcé  le  mot 
*  de  la  fin. ,,  de  ï 'Association  Républicaine  ; 

»  C'est  une  comédie  ! 

»  Comédie,  en  effet,  et  pas  autre  chose,  dont  nous  trouvons  tous  les  rouages, 
»  toutes  les  ficelles  dans  les  articles  signés  par  le  rédacteur  eh  chef,  directeur 
»  gérant  du  Colon ,  numéros  des  1er  et  2  décembre. 

^  Le  Maire  d’Alger  avait-il,  dans  sa  tentative  d'usurpation,  reçu  le  mot 
»  d'ordre  du  groupe  de  l'Association  Républicaine,  dont  le  Colon  est  l'organe, 
j>  ou  le  lui  avait-il,  au  contraire,  donné  ?  C'est  ce  que  l'avenir  éclaircira  j  tou- 

jours  est-il  qu’à  l'époque  où  la  réussite  du  complot  ne  semblait  pas  douteuse, 
»  journal  et  orateurs  la  préparaient  et  la  secondaient  avec  un  enthousiasme 
%  rare, 

»  lavons-nous  pas  entendu, le  11  novembre,  tomber  de  la  tribune  les  paroles 
£  suivantes  : 

&  Quiconque  ne  miera  pas  pour  Vaillermoz  est  un  Bonapartiste*  contre 
»  lequel  U  faut  prendre  des  mesures. 

53  H^is  Gambetta  fait  entendre  sa  grande  voix,  la  conscience  publique  se 
»  soulève,  la  combinaison  avorte  misérablement,  tuée  autant  par  le  ridicule 
»  que  par  l'indignation. 

»  Les  ultra-avancés,  les  panégyristes  des  évènements  de  Lyon  et  de  Mar- 
»  seille,  les  souteneurs  de  la  Ligue  du  Midi,  les  amis  de  Cluseret,  les  parodistes 
»  de  Marat,  les  ennemis  réels  de  la  France  et  de  la  colonie,  les  ihsulteurs  des 
»  membres  du  Gouvernement  de  la  LéFense  nationale,  feront-ils,  après  un  exa- 
^  men  de  conscience,  un  retour  sur  eux-mêmes  ?  Seront-ils  enfin  éclairés  par  un 
*  raJon  de  patriotisme  sincère?  Comprendront-ils  que  leurs  exigences  soi- 
»  disant  algériennes,  sont  un  crime  de  lèse-nation?  Ne  l'espérez  pas...  » 

AkJfôür,  4  décembre. 
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Prussiens  un  de  ces  manifestes  qui  ne  remplaçaient  pas  les 
canons  (1). 

Le  13  janvier,  à  Alger  dans  une  réunion  de  12  ou  1.300 
personnes ,  provoquée  par  son  initiative  J  elle  exigeait  la 
suppression  du  Gouvernement  général  de  l’Algérie  et  en 
attendant,  «  le  remplacement  d’urgence  de  M.  du  Bouzet, 
«  qui  a  amoindri  le  prestige  de  la  République  en  appelant  le 
»  ridicule  sur  son  représentant,  par  un  citoyen  franchement 
»  dévoué  à  la  défense  de  la  République  (g),  » 


(1)  Aux  Citoyens  membres  de  la  Délégation  du  Goiivernemenlde  la  Défense 

nationale,  à  Bordeaux* 

€  Citoyens, 

»  Les  soussignés, 

»  Considérant  que  par  leurs  procédés  barbares,  les  Prussiens  ont  vicié  les 
lois  de  là  guerre  reconnues  par  les  peuples  civilisés,  et  qu’ils  se  sont  ainsi  mis 
au  ban  des  nations  ; 

»  Qu’ils  ont  porté  dans  tous  les  départements  envahiè,  le  volt  le  pillage, 

1  incendie*  le  viol  et  1  assassinat,  et  qu'ils  viennent  de  couronner  leur  œuvre 
de  destruction  systématique  en  procédant  au  bombardement  de  Paris  ; 

*  Qu’ils  ne  peuvent  donc  plus  être  considérés  que  comme  une  horde  de 
pillards  et  d’assassins,  et  que  tout  sentiment  d’humanité  à  leur  égard  ne  serait 
que  faiblesse* 

»  %  ou  s  demandent  d’employer  sans  retard  h  leur  anéantisse  meftt,  les  moyens 
de  destruction  les  pïiis  violents  et  les  plus  rapides  que  l’on  croit  en  votre 
possession* 

>>  Yivô  Paris  I 

»  Yive  la  France  ! 

y>  Vive  ia  République  universelle  ! 

»  Nota*  Des  listes  d’adhésion  seront  déposées  chez  MM*  leê  libraires  et  dans 

tous  les  cafés.  » 

Indépendant ,  19  janvier* 

(2)  kémion  publique  du  15  janvier  1871,  tenue  mr  l’initiative  de  l'Asso - 
dation  Républicaine  de  V Algérie. 

«  Après  avoir  entendu  divers  orateurs,  l’assemblée  a  adopté  la  résolution 
suivante  : 

>  Considérant  que  la  convocation  des  citoyens  d’Alger  en  réunion  publique, 
avait  pour  objet  d’aider  à  la  défense  de  la  République  par  l’enrôlement  et  l’équi¬ 
pement  des  volontaires  Garibaldiens; 

>  Considérant  que  M*  du  Bouzet,  feignant  de  croire  sa  personne  menacée, 
s  est  entouré  de  la  gendarmerie  et  a  convoqué  certaines  parties  de  la  garde 
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Le  2  avril,  pendant  la  Commune,  où  l’un  de  ses  principaux 
chefs,  Alexandre  Lambert,  se  préparait  à  jouer  un  rôle 

nationale  sans  même  en  aviser  le  citoyen  Maire,  qui,  seul  dans  la  commune, 
doit  requérir  et  mettre  en  mouvement  la  garde  nationale; 

»  Considérant  qte  par  sa  frayeur  puérile  et  ses  folles  terreurs  que  rien  n’au¬ 
torisait,  M.  du  Bouzet  a  fait  injure  à  la  population  toute  entière,  qu’il  a 
amoindri  le  prestige  de  la  République,  en  appelant  le  ridicule  sur  son  repré- 
sentant  ; 

»  Considérant  qu’il  a  porté  atteinte  au  droit  communal,  calomnié  la  popu¬ 
lation,  et  mis  en  suspicion  le  droit  de  réunion,  l’un  des  principes  essentiels 
de  la  République  ; 

»  Considérant  que,  par  ses  actes  et  par  son  attitude,  il  a  révélé  son  impuis¬ 
sance,  qu’il  n’a  su  ni  acquérir,  ni  conserver  la  sympathie  de  l’Algérie  ;  que  loin 
d’aider  à  la  défense  nationale,  il  l’entrave,  et  qu’il  inspire  aux  Républicains  les 
plus  légitimes  défiances  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  par  l’assimilation  de  l’Algérie  à  la  France,  la 
fonction  de  Gouverneur  général  est  un  rouage  inutile; 

»  Qu’elle  amène  avec  elle  un  personnel  nombreux  et  onéreux  sans  profit  pour 
le  pays  ; 

»  Qu’il  est  scandaleux  d’allouer  au  simple  Gouverneur  de  la  colonie  un  trai¬ 
tement  annuel  de  12,000  fr.  alors  que  le  Gouverneur  de  Paris  ne  reçoit  que 
40,000  fr.; 

»  Considérant,  enfin;  qu’un  Commissaire  pour  chaque  département  suffit  à 
l’expédition  des  affaires  ; 

»  L’Assemblée  décide,  à  l’unanimité  moins  une  voix,  de  demander  au  Gouver¬ 
nement  de  la  République  et  de  la  Défense  nationale, 

»  La  suppression  de  la  fonction  du  Gouverneur  général  de  l’Algérie. 

»  Dans  le  cas  où  cette  suppression  serait  ajournée,  elle  demande  d’urgence, 
le  remplacement  de  M.  du  Bouzet,  par  un  citoyen  franchement  dévoué  à  la 
défense  de  la  République. 

»  Elle  charge  son  bureau  de  transmettre  sa  délibération  au  Gouvernement 
de  la  République,  délégation  de  Bordeaux. 

Les  Membres  du  Bureau, 

Alexandre  Lambert,  président,  rédacteur  du  Colon ,  trans¬ 
porté  de  1851  ;  Thuillier,  rédacteur  de  Y  Algérie  fran¬ 
çaise,  transporté  de  1848  ;  Lelièvre,  propriétaire,  trans¬ 
porté  politique;  Flasselièrf,,  licencié  en  droit,  commissaire 
de  la  République  à  Dijon,  en  1848  ;  Basset,  ancien  avoué, 
transporté  do  1851;  Grièss-Traut,  négociant;  Cuningham, 
commissaire  négociant  ;  Seigle,  négociant;  'Pkrexnès, 
vérificateur  des  douanes  do  première  classe  et  propriétaire  ; 
Georges  Jourdan,  rédacteur  de  la  Jeune  République  ;  Ro- 
quemaurk-Munier,  représentant- du  Commerce,  secrétaire. 
Ahhbar ,  20  jantier. 


—  203  —  Ne  1416  g 

actif  l’Association  Républicaine  envoyait  au  Commissaire 
extraordinaire,  M.  Alexis  Lambert,  une  sorte  d  uUinicUuni 
qui  prouve  que  l’avénement  du  nouveau  Gouvernement  ne 
lui  a  vait  rien  enlevé  de  son  audace  et  qu’elle  prétendait  tou¬ 
jours  dominer  et  conduire  1  administration  civile  aussijbien 
que  l’autorité  militaire  (1). 

Elle  fut  encore  mêlée  aux  efforts  tentés  pour  organiser  à 
Alger  la  résistance  à  la  prise  de  possession  de  l’amiral  de 
Gueydon  en  qualité  de  gouverneur  général  (2). 

Le  rétablissement  de  l’Etat  de  siège  lui  porta  un  coup  fatal. 
Elle  essaya  bien  de  provoquer  une  réunion  générale  de  ses 
adhérents,  convoqués  par  lettres  individuelles.  Mais  1  auto¬ 
rité  n’eut  même  pas  besoin  de  prendre  ostensiblement  des 
mesures  pour  s’opposer  à  cette  réunion.  Une  cinquantaine  seu¬ 
lement  d’affiliés  répondirent  à  Rappel,  et  au  dernier  moment 
les  organisateurs  eux-mêmes  de  la  réunion  y  renoncèrent  (3). 

L’Association  mourut  à  huis  clos. 


(1)  ^ULTIMATUM  DE  l/ ASSOCIATION  KE  PUBLIC  AI  NE. 

«  Mercredi  dernier,  les  délégués  d’un  club  d’Alger,  connu  sous  le  nom  de  club 
»  de  l’Association  Républicaine,  se  sont  transportés  chez  le  citoyen  Commissaire 
„  extraordinaire  Lambert,  et  lui  ont  posé  cet  ultimatum  en  quatre  points. 

»  lû  Révocation  de  M.  Hélot3  préfet  intérimaire; 

»  Dissol utïon  du  bataillon  des  Francs-Tireurs  ^ 

»  3*  Signature  immédiate  de  1* arrêté  préparé  par  la  Municipalité,  pour  la 
>?  réorganisation  de  la  milice  ; 

»  4°  Renvoi  dans  Tintérieur,  de  l'escadron  de  spahis,  cantonné  à  Alger, 

»  Le  citoyen  Commissaire  extraordinaire  Lambert  est  un  homme  prudent  qui 
»  prête  l’oreille  au  bruit  de  Paris,  tout  en  correspondant  avec  Versailles;  la 
»  commune  révolutionnaire  lui  sourit,  mais  ses  72,000  fr.  et  ses  palais  de  ville 
»  et  de  campagne  ont  bien  aussi  leur  charme. 

»  48  heures  de  répit  dans  ces  jours  de  grandes  crises  amènent  souvent  des 
»  changements  politiques.  Il  ne  fallait  donc  pas  se  compromettre. 

»  Le  citoyen  Commissaire  extraordinaire  reporta  sa  réponse  à  vendredi.  » 


Vérité  Algérienne,  2  avril. 

(2)  D’Alger,  Basset  à  Hallot,  président  de  l’Association  à  BÔne,  Dép.  6  avril. 

(3)  Rapport  de  M.  Hélot,  préfet,  au  Ministre  de  l’Intérieur,  27  mai. 


—  207  — 


N* 1416  g 


VII 


Presse. 


Comme  ailleurs  et  plus  qu'aiileurs,  une  partie  de  la  presse, 
en  Algérie,  se  laissa  entraîner  à  de  regrettables  écarts. Les  jour¬ 
naux  y  étaient  déjà  fort  nombreux  avant  le  4  septembre  (1)  ; 
ils  s’y  multiplièrent  depuis,  et  leur  influence  dut  y  être  d’au¬ 
tant  plus  grande  que  beaucoup  de  leurs  rédacteurs  et  de  leurs 
propriétaires  étaient  mêlés,  dans  les  Comités  ou  les  Conseils 
municipaux,  au  maniement  des  affaires  (2).  Epreuve  redouta- 

.  I  I  l'.'i  1  .  i  IJ  T--  rvr»--“r  :  ‘ — — - — - - - *' - - - — - — 

(1) 11  n’y  avait  pas  moine  de  }8  journaux  politiques  eu  Algérie,  à  cette 
époque* 

(2)  M.  Manguin,  rédacteur  du  Tell ,  nommé  conseiller  municipal  à  Blîdali,  dé^ 
clara  «  qu’il  se  considérait  comme  le  reporter  du  public  auprès  du  Conseil 
»  municipal  dont  il  ferait  connaître  tous  les  notes  par  la  voie  de  son  journal  ; 
»  notre  feuille,  ajoutai  DU,  est  mise  à  la  disposition  de  tous  les  électeurs  qui 
»  pourront  déverser  le  blâme  sur  le  Conseil,  à  la  seule  condition  de  respecter 
»  le  caractère  de  nos  collègues  ;  quant  à  notre  personne,  nous  la  leur  livrons  sans 

restriction,  >> 

{Tell,  13  octobre.) 

Les  difficultés  résultant  d'une  pareille  situation  peuvent  être  fort  délicates* 

IV autres  journalistes,  pour  conserver  la  plénitude  de  leur  indépendance, 
refusèrent  le  mandat  électif  qu'on  leur  offrait,  notamment  M.  Chaleil,  rédacteur 
de  Y  Indépendant  de  Constantin  e,  nommé  membre  du  Comité  de  Défense  de 
cette  ville,  le  22  octobre, 

Hous  verrons  le  rôle  joué  près  de  l’Assemblée  et  dans  la  Commune  de  Paris 
par  les  trois  prétendus  délégués  d Alger,  Rabuel,  Alexandre  Lambert  et  Cal- 
vinhac  ;  tous  trois  avaient  appartenu  à  la  presse  et  les  deux  derniers  à  la  presse 
Algérienne*  Du  reste,  le  nombre  des  gens  mêlés  d'babîtude  ou  d'aventure  à  la 
rédaction  des  journaux  est  plus  considérable  en  Algérie  qu’en  France  ;  tout 
le  monde  y  met  plus  ou  moins  la  main. 

Quant  au  régime  légal  de  la  presse  en  Algérie,  il  ne  fut  point  Tobjet  de  dig~ 
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ble  !  car  ce  qui  est  qualité  dans  l’écrivain  est  parfois  défaut 
dans  l’homme  politique  ou  dans  l’administrateur. 

Ni  les  maux  de  la  mère  patrie,  ni  les  dangers  de  la  colonie 
n’arrêtèrent  l’imprudence  et  la  violence  d’une  certaine  presse. 
Des  motions,  des  provocations  anti-légales,  anti-patriotiques, 


positions  particulières  sous  le  Gouvernement  du  4  septembre.  L’abrogation  de 
la  loi  relative  aux  annonces  judiciaires  plaçait  l'administration  de  la  justice 
dans  un  certain  embarras.  Le  Préfet  d'Alger  décida  que  *  tous  les  journaux 
»  pouvant  justifier ,  au  20  décembre  1 870,  qu’ils  paraissaient  au  moins  quatre 
»  fois  par  semai  ne,  depuis  un  mois,  sur  format  dit  carré  de  4  pages  d’impres- 
»  si  on  et  qu'ils  comptaient  au  moins  200  abonnés,  »  pourraient  recevoir  con¬ 
curremment  les  annonces  judiciaires  et  légales  (Arrêté  du  8  novembre).  Cet  ar¬ 
rêté  souleva  naturellement  d'assez  vives  réclamations  dans  la  portion  de  la 
presse  qui  se  trouvait  exclue  par  le  fait  du  bénéfice  des  annonces  12  no¬ 

vembre).  Cependant*  le  nombre  des  feuilles  favorisées  était  de  9  pour  les  deux 
seuls  arrondissements  du  département  d’Alger,  sans  compter  le  Moniteur  de 
V Algérie  où  la  reproduction  devait  avoir  lieu  (Arrêté  du  20  décembre).  Il  était 
de  7  pour  les  trois  arrondissements  de  celui  d'Gran.  Les  choix  faits  par  le  Pré¬ 
fet  dans  le  département  de  Constantine  n’avaient  pas  eu  l'approbation  du  Com¬ 
missaire  extraordinaire  qui  se  proposait  de  les  casser  (Dépêche  au  Ministre  de  la 
Justice*  26  novembre  1870),  Mais  le  décret  de  Bordeaux,  du  28  décembre,  qui 
laissait  aux  particuliers  le  libre  choix  das  journaux  où  ils  feraient  les  insertions 
légales  relatives  à  leurs  intérêts,  mit  fin  â  toute  discussion  sur  ce  point. 

Voici  un  tableau  du  journalisme  en  Algérie  dont  l'auteur,  bien  qu’écrivant 
dans  le  pays,  a,  sans  doute,  chargé  les  couleurs  : 

<s  Que  sont  les  trois  quarts  des  journalistes  indépendants  de  l'Algérie  ?  Je  ne 
yeux  pas  entrer  bien  avant  dans  le  caractère  privé  où  ils  ne  sauraient  supporter 
»  un  examen  sérieux,  et  je  me  bornerai  à  mettre  en  relief  leur  caractère  public* 
»  Plus  intelligents  qu’instruits,  arrivés  dans  le  pays  sans  moyens  d’existence* 
e  sans  état,  sans  projets,  puis  contraints  d’y  rester,  incapables  d’ëtre  commer- 
#  çants  ou  cultivateurs,  sans  liens  matériels  ou  morauxavec  le  pays  et  la  société, 
»  ils  se  sont  faits  journalistes  faute  de  mieux.  Quant  à  une  conviction  ou  à  une 
ligne  politique,  quant  au  désir  sincère  de  gagner  leur  existence  en  se  faisant 
les  défenseurs  des  intérêts  de  leurs  concitoyens,  ils  s'en  sont  d'autant  moins 
occupés  qu'ils  en  étaient  incapables  ;  ce  quTils  pouvaient  faire  et  ce  à  quoi 
»  ils  se  sont  adonnés,  c'est  d'attaquer  tout  ce  qui  vit,  tout  ce  qui  fonctionne, 
>  tout  ce  qui  est  honnête  dans  le  pays* , . , 

€  N’ayant  rien  à  perdre,  iis  n’ont  rien  à  craindre,  4,  Aussi  ont-ils  exploité  le 
»  scandale  en  qui  ils  trouvent  leur  pain  quotidien.  » 

La  Question  Algérienne ,  par  Eugène  Lunel  ;  Paris,  1869,  in-8.  ;  p.  131, 132* 
M.  Lucet  {La  Question  Algérienne  en  1872 ;  Constantine,  1872,111-8),  n'est 
pas  moins  sévère  pour  une  partie  du  journalisme  officiel  Algérien, 
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insensées,  se  succédèrent  sans  relâche.  Toutes  les  mesures 
d'exception,  de  proscription,  de  confiscation,  proposées  coup 
sur  coup  ;  l’arbitraire  le  plus  effréné  se  donnant  carrière  au 
nom  de  la  doctrine  commode  du  salut  public.  Ce  fut  trop 
souvent  le  comble  et  le  débordement  de  T  injure  envers  ce 
qu’il  y  a  de  plus  respectable,  sans  même  le  mérite  d’un  sem¬ 
blant  de  courage,  car  les  plus  scandaleuses  attaques  pouvaient 
compter  sur  une  scandaleuse  impunité  (1),  Triste,  mais  éter- 


(1)  Aucune  poursuite  pour  délit  de  presse,  à  la  requête  du  Ministère  public, 
n'eut  lieu,  croyons-nous,  en  Algérie,  du  4  septembre  1810  au  mois  de 
juin  1811.  Ce  n’est  pas  que  les  occasions  eussent  manqué.  M,  de  Mai  son  seul, 
capitaine  de  frégate,  directeur  du  port  d’Alger,  ayant  intenté  un  procès  correc¬ 
tionnel,  pour  diffamation,  au  journal  Le  Vengeur,  le  rédacteur  excipa  des 
termes  du  décret  du  21  octobre  1810  et  demanda  son  renvoi  devant  le  jury  ; 
le  tribunal  d’Alger  se  déclara,  en  effet,  incompétent,  par  la  raison  que  l’attaque 
aurait  été  dirigée  contre  le  fonctionnaire  et  non  contre  l'homme  prive 
(Courrier  d'Oran ,  25  janvier  1811).  Au  mois  de  juin,  nous  voyons  les 
journaux  La  Solidarité  et  La  Voix  du  peuple ,  condamnés  par  les  Con¬ 
seils  de  guerre  à  des  peines  sévères  d’amende  et  de  prison.  Précédem¬ 
ment,  plusieurs  journaux  avaient  été  saisis  à  raison  de  leur  adhésion  plus  ou 
moins  formelle  à  la  faction  de  la  Commune  de  Paris,  notamment  Y  Indépendant 
du  9  mai.  [Rapport  de  M.  Roussel,  Préfet,  au  Ministre  de  Plntérieur,  16  mai). 

En  novembre  1811,  le  général  Noël, commandant  la  division d’ Alger, fit  un 
procès  devant  la  cour  d'Assises  d’Alger  à  quatre  journaux  qui,  comme  ils  s  en 
vantaient,  avaient  «  traîné  sur  la  claies  le  gouvernement  militaire  et  les  Bu- 
reaux  Arabes.  Ils  furent  acquittés  tous  les  quatre.  «(Les  Bureaux  Arabes 
devant  le  jury  ;  Alger,  1811,  in-8.) 

En  juin  1812,  le  général  Desvaux,  un  de  ceux  qui  avaient  protesté  contre  la 
capitulation  de  Metz,  attaqué  dans  sa  probité  par  Je  Bèranma,  le  traduisit  de¬ 
vant  la  cour  d’Assises  de  Constantine.  Le  journal,  acquitté  parle  jury,  fut  con¬ 
damné  par  la  Cour  à  3.000  fr.  de  dommages-intérêts.  [Procès  du  général 
Desvaux  contre  le  Zêràmna  ;  Oonitantiue,  juin  1812,  in-8). 

En  revanche,  les  représentants  de  la  presse  furent,  durant  le  même  temps, 
en  butte  à  des  actes  de  violence  regrettables.  Nous  ne  parlons  pas  seulement  de 
provocations  en  duel  qui,  pour  la  plupart,  n’eurent  pas  grand  résultat;  mais 
nous  pourrions  citer  les  voies  de  fait  exercées  sur  le  rédacteur  de  Y  Humoriste 
(V.  ci-dessous  mtitraUsation  des  Juifs)  ;  —les  dégâts  commischez  l’imprimeur 
du  Courrier  de  Tlemcem,  avec  accompagnement  de  menaces  de  mort  { Cour¬ 
rier  de  Tlemcem; —  Algérie  Française ,  2  décembre  1810),  —  et  la  visite  des 
matelots  de  la  Gloire  au  rédacteur  du  Colon  qui  refusait  de  faire  connaître 
V  auteur  d’une  lettre  qu’il  avait  publiée  comme  reçue  d’un  de  leurs  camarades  ; 
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nel  témoignage  des  excès  où  conduisent  presque  fatale¬ 
ment  les  opinions  sans  principes,  les  passions  sans  morale, 
les  apostolats  sans  mission  !  Ceux-là  surtout  y  tombent,  qui 
se  disent  ou  même  se  croient  faits  pour  diriger  les  autres.  Les 
bonnes  intentions  ne  sont  pas  un  frein  suffisant,  ni  les  efforts 
en  sens  opposé,  —  et  ces  efforts,  en  Algérie  même,  furent 
nombreux  et  honorables  —  un  suffisant  contrepoids. 

Nous  citons  presqu’au  hasard  quelques  exemples. 

Ou  vit  l’Empereur  accusé  d’avoir  «  tiré,  de  sa  main,  »  sur 
le  Maréchal  Mac  Malion  (1)  ; 

On  demanda  que  «  la  tête  de  l’Empereur,  celle  de  Bazaine-, 
»  celle  de  Lebœuf  et  celle  de  Canrobert  fussent  immédiatc- 
»  ment  mises  à  prix  (2)  ;  »  Que  «  les  biens  de  tous  les  députés 
»  qui  avaient  voté  la  guerre  et  de  tous  les  conseillers  généraux 
»  qui  l’avaient  acclamée,  fussent  vendus  au  profit  de  la  dé- 
»  fense  nationale  (3)  ;  »  Que  «  le  maréchalat  de  l’Empire  fût 
»  immédiatement  aboli  ;  que  les  sept  soi-disant  maréchaux, 
y>  ainsi  que  les  généraux  Frossard,  de  Faillv,  Yimpffen, 
»  Fleury,  Murat,  Castelnau,  Boyer  et  Coffinières,  fussent  dé- 
»  crétés  de  trahison,  déchus  de  leurs  gradés,  bannis  à  perpé- 
j>  tuité  du  territoire  français,  et  leurs  biens  confisqués  au  pro- 
»  fit  de  l'Etat  (4)  ;  » 

Que  «  la  dictature  fût  offerte  à  M.  Gambetta,  et  s’il  ne  l’ac- 
»  cep  tait  pas,  qu’elle  lui  fût  imposée  (5)  ;  » 

Que  «  chaque  Préfet  fût  dictateur  dans  .son  département 
»  pour  l’intérêt  de  la  Défense  nationale.  Quand  la  patrie  sera 


Ils  l’auraient  menacé,  suivant  son  récit,  «  de  le  faire  enlever  et  mettre  aux  fers  à 
»  bord  de  leur  navire.  »  (Colon;  —  Algérie  Française,  3  décembre). 

(1)  Algérie  Française. 

(2)  Indépendant,  5  novembre  1870. 

(3)  Zèramna,  11  février  1871. 

(4)  Voix  du  peuple,  citée  dans  te  Moniteur  de  l’Algérie ,  9  décembre. 

(5)  Indépendant,  15  décembre  et  11  mars, 
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*  ^livrée  do  l'étranger,  on  aura  tout  le  temps  de  faire  de  la 
»  légalité  (1)  ;  » 

»  Que  le  roi  de  Prusse,  les  Rais,  Ducs  et  Princes  régnants 
»  faisant  partie  de  son  année,  fussent  déclarés  déchus  du 
»  trône  et  mis  hors  la  loi  (2)  ; 

*  Que  la  guerre  avec  la  Prusse  s’inspirât  de  la  barbarie  et  de 
la  férocité  des  Arabes,  devenus  nos  modèles,  au  risque  de 
nous  déshonorer  devant  Fins to ire  et  cl  attirer  sur  les  malheu¬ 
reuses  provinces,  bien  éloignées  de  l'Algérie,  qui  en  étaient 
le  théâtre,  d’atroces  représailles  (3), 

Un  journal  regrettait  que  «  tous  les  généraux  Français  ne 
»  fussent  pas  tombés  à  Metz  (4)  ;  «  un  autre  appelait  le.  mo¬ 
ment  «  d  échanger  des  balles  avec  les  milices  n  qui  défen¬ 
daient  le  Gouvernement  et  la  loi  (5)* 

On  osa  exprimer  la  pensée  de  la  séparation  do  l'Algérie 


(1)  Avenir  Algérien ,  29  décembre. 

(2)  ÿ  Article  premier.  Le  Roi  do  Prusse,  les  roi  s,  ducs  et  princes  régnants  qui 
*  font  partie  de  son  armée,  ont  cessé  de  régner, 

»  Art,  2,  Tous  ces  personnages,  j  compris  Bismarck,  leur  agent  d'affaires, 
>  sont  à  l  avenir  responsable  des  meurtres  commis  parles  militaires  sous  leurs 
yy  ordres,  en  dehors  des  nécessités  de  la  guerre, 

»  Art.  3,  Eu  eus  de  conviction  d'un  ou  plusieurs  des  membres  ci-dessus 
»  spécifiés,  ils  seront  traduits  au  conseil  de  guerre  et  fusilles  dans  les  24  heures, 

sans  recours,  ni  révision  en  cassation,  ni  grâce*  » 

Indépendant ,  29  octobre, 

(3)  L  Indépendant  de  Constant] ne,  proposait,  en  partant  de  eo  point  v  qu'on 
»  ne  garde  pas  de  ménagement  avec  le  fauve  qui  vous  attaque  s>,  de  former  des 
compagnies  franches,  c'est-à-dire  des  bandes  d'indigènes,  dirigées  par  un  élé¬ 
ment  Français,  qui  «  auraient  pour  mot  d'ordre  de  ne  faire  aucun  quartier  et 
»  auxquels  on  offrirait  un  salaire  assez  élevé  pour  prix  de  leur  sinistre 
»  besogne*  »  (Moniteur  de  V  Algérie^  2  octobre)  ;  et  plus  tard,  revenant  sur  co 
plan,  ii  ajoutait  ;  «  Il  n’y  a  qu'une  diversion  en  Allemagne  qui  puisse  faire 
»  promptement  lever  le  siège  do  Paris.  Les  gourns  s'en  tireront  avec  honneur, 
»  si  nous  leur  donnons  pour  mot  d'ordre  : 

»  Mort,  Pillage,  Incendie! 

15,  17  novembre, 

(4)  Colon ,  cité  dans  VAkhtiart  15  janvier. 

(&)  La  Solidarité. 
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d’avec  la  France,  l’espoir  de  la  voir  «  voler  de  ses  propres 
«  ailes  (1);  »  la  résolution  de  s’opposer  à  l’intervention  de  la 
France  «  dans  les  affaires  intérieures  »  de  la  colonie  (2),  celle 
de  «  rendre  soi-même  le  décret  qui  unirait  tous  les  Algériens, 
»  et  de  l’écrire  avec  le  sang  des  ennemis  do  la  France  et  de  la 
y>  Révolution  (3).  »  On  parla  de  se  donner  à  l’Angleterre,  et, 
tout  en  déclarant  «  qu’on  aurait  le  cœur  brisé  en  voyant  le 
»  drapeau  Britannique  llotter  à  Alger  au-dessus  de  la  maison 
»  du  Gouverneur  Anglais,  »  on  ne  craignit  pas  d’ajouter  que 
«  ce  serait  pour  l’Algérie  la  prospérité,  le  progrès,  un  dévelop- 
»  pement  inouï  de  la  colonisation  (4)  !  » 


(1)  Indépendant ,  15  décembre  1870. 

(2)  Zéramna ,  18  février  1871, 

(3)  Colon ,  cité  dans  YÀkJïbar,  17  janvier  1871 

(4)  Indépendant,  9  février  et  4  avril  1871,  I À  Indépendant  était  un  journal 
habituellement  sérieux  :  nous  transcrivons  tout  entier  l’article  qui  contient  son 
programme  sur  cotte  question, 

«  Au  moment  où  vont  partir  pour  Bordeaux  nos  six  représentants  de  l’Algérie, 
»  nous  tenons  à  leur  adresser  une  dernière  parole,  une  recommandation  su- 
»  prème,  et  eu  cela  nous  croyons  être  l’interprète  fidèle  de  l'immense  majorité 
»  de  nos  concitoyens  Algériens,  qui  n'ont  jamais  plébiscité,  ni  pour  la  création, 
»  ni  pour  l'approbation,  ni  pour  la  consolidation,  ni  pour  la  continuation  de 
»  l’Empire. 

»  L’Algérie  aime  la  France  du  fond  de  ses  entrailles,  comme  une  fille  aime 

sa  mère  qui  Ta  formée  de  son  sang,  qui  Ta  mise  au  monde,  qui  l’a  allaitée 
»  et  élevée  au  prix  des  plus  grands  sacrifices, . , , 

»  Si  les  représentants  envoyés  par  la  France  à  l’Assemblée  nationale  mettent 
)>  le  sentiment  de  l’honneur  au-dessus  des  intérêts  matériels,  s'ils  préfèrent  les 
>  sacrifices  les  plus  cruels  à  la  honte,  s'ils  votent  la  République  et  la  guerre  à 
y>  outrance,  l'Algérie  est  indissolublement  liée  à  la  France. 

»  Mais  si  la  mère-patrie  reprend  ou  subit  l'ignoble  aventurier,  IMnffime  saltirn- 
»  banque  qui  l’a  traîtreusement  violée,  une  certaine  nuit  du  mois  de  décem-* 
$  bre  1851,  qui  pendant  20  ans  l'a  déshonorée  et  salie  de  ses  embrassements 
^  impurs,  qui  lui  a  profondément  pourri  le  tempérament  ; 

b  Si  aujourd'hui  qu'elle  est  délivrée  d’un  pareil  monstre,  elle  retourne  à  son 

*  vomissement,  nous  la  renions  pour  notre  mère  et  nous  ne  voulons  plus  avoir 

#  avec  elle  que  des  rapports  de  voisinage  géographique. 

»  Tout,  plutôt  que  d'accepter  le  sinistre  hibou  de  Décembre,  qui  avoué  une 
»  haine  de  Corso  à  notre  colonie,  qui  l’a  condamnée  à  l'étiolement  à  perpê- 
»  tuité  !  Tout,  plutôt  que  do  subir  ses  Rouher,  ses  Bazaine,  ses  Cassagnacj  ses 


213  —  N°  1416  g 

Nous  ne  parlons  pas  d’un  déluge  de  fausses  nouvelles,  telles 
que  la  cession  de  l’Algérie,  soit  à  l’Angleterre,  soit  à  la  Prusse, 


»  Duvcrnois,  ses  Olivier!  Tout  plutôt  que  d’être  gouverné  par  son  personnel  de 
p  proxénètes  politiques  ! 

»  Plutôt  devenir  Chinois  ou  Turcs,  Malgaches  ou  Cosaques  1 

■s>  L'Algérie j  avec  ses  150.000  âmes  de  population  Française  et  80,000  Euro- 
&  péens  non  Français,  an  milieu  de  deux  millions  d'Arabes  et  Kabyles,  ne 
t>  pourrait  résister  à  une  armée  de  Bonapartistes  qui  débarquerait  à  Sidi- 
»  Ferruelu  11  nous  faut  donc  un  protectorat,  à  l'ombre  duquel  nous  pourrions 
»  grandir,  ne  pas  être  étouffés  au  berceau  et  former  un  jour  une  nation  non- 
&  vellû. 

»  Que  nos  représentants  s’occupent  de  cette  question,  Nous  ne  voulons  de 
y>  Bonapartistes  à  aucun  prix  ;  et  certes  plutôt  que  de  subir  encore  ce  che- 
»  napan ,  nous  préférerions  nous  donner  a  l1  Angleterre, 

>  Sans  doute,  dans  ce  cas,  nous  n'aurions  peut-être  pas  le  nom  de  Bé publique  ; 

»  nous  serions  nominalement  sou  mis  A  une  Reine,  mais  nous  aurions  effective- 
)>  ment  notre  autonomie,  et  la  plus  grande  somme  de  liberté  que  nous  puissions 
»  ré  ver  ici*  même  soucia  République. 

»  L'Angleterre  a  pour  principe  de  donner  â  toutes  ses  colonies  un  conseil 
»  électif  et  législatif,  qui  vote  tous  les  impôts  et  en  règle  l'emploi.  11  résulte 
»  de  ce  système  une  prospérité  qui  fait  contraste  avec  l'état  des  colonies  fran- 

>  çaLes* 

ï>  Voyez  nie  de  France,  voyez  le  Canada,  deux  colonies  françaises  cédées  à 
y>  l’Angleterre  U  y  a  un  demi-siècle  et  un  siècle!  Ces  colonies  sont  restées  iran- 
ü  caises  par  la  langue,  par  la  cœur,  par  les  lois  et  les  institutions.  La  première 
»  a  vu  tripler  sa  population,  pendant  que  sa  voisine,  File  de  la  Réunion,  qui 
^  appartient  encore  à  la  France,  languit  s  talion  paire*  La  second  g  avait  00.000 
$  i\mes  quand  elle  a  été  cédée;  elle  a  maintenant  quatre  millions  d  Ames,  dont 
»  un  million  de  Français,  qui  ont  leurs  députés,  leur  parlement,  les  lois  fran- 
»  çaises  d'autrefois,  et  qui  jouissent  d'une  prospérité  assez  indiquée  par  lespro- 
»  grès  de  la  population. 

»  11  en  est  de  même  de  la  Louisiane  vendue  par  le  premier  Bpnapartc  aux 
r>  Anglo-Saxons  dés  Etats-Unis* 

*>  Le  drapeau  Britannique  flottant  à  Alger,  au-dessus  de  la  maison  d'un  Gou- 

>  verneur  Anglais,  ce  spectacle  nous  crèverait  le  cœur  assurément  ;  mais,  en 
»  définitif,  ce  serait  pour  l’Algérie  la  prospérité,  le  progrès,  un  développement 

inouï  de  la  colonisation*  Non-seulement  les  propriétés  privées  etles  droits  ac- 

*  quis  seraient  religieusement  respectés*  mais  ils  prendraient  une  valeur 

*  énorme;  le  travail  serait  abondant  et  mieux  rétribué;  l'esprit  ^entreprise 
»  et  les  capitaux  féconderaient  un  sol  que  le  Gouvernement  arabophile  n  a  su 
»  qu’abandonner  à  la  paresse  Musulmane* 

»  Mieux  vaut  cela,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  que  d'appartenir  â  îa 
v  France  restituée  a  un  Bonaparte  quelconque  n°  4  ou  n°  5.  ï 
Indépeüdantt  0  février  1871, 
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qui  ne  pouvaient  qu’aigrir  les  esprits  et  affaiblir  l'homogé¬ 
néité  de  la  résistance;  —  de  la  haute  approbation  de  l’arresta¬ 
tion  du  général  Mazure  à  Lyon  (1)  ;  —  des  félicitations  adres- 
à  M.  Dûportal,  «  répondant  fièrement  et  noblement  aux  vicil- 
»  lards  de  Tours  :  que  celui  d'entre  vous  qui  a  fait  seulement 
»  une  heure  de  prison  pour  V avènement  de  la  République, 
y>  vienne  chercher  ma  démission ,  s'il  l’ose  !  »  —  de  l’invitation 
aux  autres  fonctionnaires  de  l’imiter  (2)  ;  —  des  nombreuses, 
trop  nombreuses  adhésions  que  la  Commune  de  Paris  devait 
trouver  dans  la  presse  Algérienne. 

Constatons,  cependant,  que  T  obstination  d’une  partie  de  la 
presse  à  nier  la  révolte  des  Arabes,  alors  qu’elle  avait  déjà 
éclaté  et  à  tourner  en  dérision  les  efforts  faits  pour  la  ré¬ 
primer,  à  Souk-Ahras  par  exemple'  et  à  El-Miliah  (3),  eurent 
le  plus  fâcheux  effet  et  entretinrent  les  colons  dans  une  fausse 
sécurité,  dont  plusieurs  d’entrieux  furent  victimes. 

Aucun  nom,  aucune  situation  ne  furent  à  l’abri  des  injures 
les  plus  grossières. 

C’est  ainsi  que,  sous  certaines  plumes,  M.  do  Talhouët  fut 
travesti  en  «  Ministre  des  lupanars  impériaux  (4)  ;  »  —  MM.  Fou- 
richon  et  Crémieux  en  «  gâteux  »  (o)  ;  —  Le  général  Trochu  en 
«  traître;  »  —  les  généraux  Yinoy  et  d’Aurelle  de  Paladines, 
en  «  coupe-jarrets  (6)  ;  »  —  ce  dernier,  en  «  gredin,  d’une  immo- 
»  ralité  sans  égale  (7)  ;  »  —  Les  «  vieillards  de  Tours  »  et*»  les  ré- 
»  publicains  honnêtes  et  modérés,  »  en  «  misérables;  »  — 
M.  Thiefs  tantôt  en  «  infime  et  infâme  comédien,  »  tantôt  en 
«  vipère  repue  (8) .  »  —  La  plume  nous  tombe  des  mains  ! 


{!)  Zèramna,  15  octobre. 

(2)  Zèramna ,  29  novembre, 

(3)  Voir  les  articles  de  Y  Indépendant  cités  dans  la  déposition  de  H,  le 
capitaine  V illot,  p.  ni  et  172,  aux  Annexes. 

(4)  Zèramna ,  25  janvier, 

(5)  Humoriste  y  p .  109, 

(6)  Solidarité,  citée  dans  le  Moniteur  de  l'Algérie,  30  mars. 

(7)  Zèramna ,  10  décembre. 

(8)  zèramna,  26  novembre. 

Un  procédé  plus  odieux  encore  et  plus  blessant  pour  l'illustre  homme  d'IStat, 
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Il  va.  sans  dire  que  1  autoritc  de  l’Assemblée  n’était  pas  res¬ 
pectée  davantage.  La  majorité  «  ignoble  (1),  «  la  majorité  «  mé- 
“  chammentbête  (2)  »  de  cette  Assemblée  avait  «odieusement 
»  t  end u  le  mot  existe  en  toutes  lettres  !  *  —  «  ses  compa- 
"  Violes  »  (3)  et  ses  séances  n’étaient  que  «  les  saturnales  de  la 
»  peur  et  de  la  lâcheté  (4)!  » 

On  ne  doit  certes  pas  prendre  au  sérieux  un  tel  langage, 
mais  ce  qui  n’est  que  trop  sérieux  c’est  le  temps  et  le  lieu  où  il 
était  tenu,  cest  1  effet  déplorable  qu’il  devait  produire, 
en  énervant,  en  paralysant  la  résistance  contre  l’étranger, 
en  excitant,  en  fortifiant  les  espérances  du  parti  révolution¬ 
naire. 

La  religion  a  sa  part  dansces  injures,  et  quelle  part  ! 

Le  Zéramna  ne  se  borne  pas  à  proposer  que  le  clergé  soit 
enrôlé,  ses  biens  mis  sous  séquestre  et  hypothéqués  pour  les 
besoins  de  la  défense  nationale;  il  demande  que  «  les  instiga- 
»  tours  de i  cette  ignoble  exploitation  (l’Œuvre  du  Denier  de 
"  Saint-Pierre),  soient  considérés  comme  traîtres  et  jugés 
»  comme  tels  (5).  b 

Une  partie  de  la  presse  provoque  à  grands  cris  l’interdic¬ 
tion  absolue  de  l'enseignement  aux  corporations  ;  la  sup¬ 
pression  dans  les  écoles  communales  de  l’instruction  reli¬ 
gieuse,  prescrite  cependant  par  les  lois  en  vigueur  et  qui 
serait  remplacée  par  un  «  cours  de  morale  effective  et  univer- 


consig.ta.it  à  abriter  sons  son  nom  des  doctrines  qui  n’étaient  pas  les  tiennes,  à 
lui  prêter  textuellement,  dans  ]a  discussion  de  l’interpellation  an  sujet  des  con¬ 
grégations  non  autorisées,  en  mai  1845,  un  langage  d’une  violence  tout  à  fait 
indigne  de  lui,  et  dont  pas  une  ligne,  pas  un  mot,  n’avaient  été  prononcés. 
iComp.  Y  Indépendant.  7  mars  1871,  et  le  Moniteur  Officiel,  4  mai  1845). 

(1)  Zéramna,  4  mars. 

(2)  Solidarité,  citée  dans  le  Moniteur  de  l Algérie,  80  mars. 

(3)  Indépendant,  7  mars. 

(4)  Ib. 

(5)  20  décembre,  lo  mars,  8  novembre, 

1  SEPT.  O 
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»  selle  (1);  o  la  suppression  du  traitement  et  de  l’indemnité  de 
logement  des  membres  des  divers  cultes,  indemnité,  elle 
aussi,  légalement  obligatoire;  l’expulsion  des  Frères;  des 
Religieuses,  des  écoles  qu’ils  dirigent  avec  zèle  et  succès. 

Et  c’est  au  moment  où  le  clergé  de  l’Algérie  rivalise  avec 
celui  de  la  mère-patrie,  de  charité  et  de  patriotisme,  où  toutes 
les  congrégations  religieuses  sc  signalent  par  un  redouble¬ 
ment  de  dévouement  à  leurs  pénibles  devoirs,  que  se  déchaî¬ 
nent  contre  eux  ces  fureurs  ingrates  et  aveugles  ! 

Ailleurs  on  raille  agréablement  »  les  singeries  qu’on  exécute 
»  dans  ces  endroits  malsains,  l’Eglise,  le.  Temple  ou  la  Mos- 
»  quée  (2).  » 

Dieu  lui-même,  dont  pourtant  il  semble  que  le  malheur 
eût  dû  nous  rapprocher,  est  pris  à  partie  :  «  Dieu,  s’il  existe, 
y>  s’est  fait  Prussien  (3}I  » 

Mêmes  violences,  memes  fureurs  sur  le  terrain  des  affaires 
et  du  personnel  de  l’Algérie  elle-même. 

Tous  les  services  publics  sont  attaqués  avec  violence  et 
dénoncés  aux  colères  de  l’opinion  ;  tous  les  fonctionnaires 
de  ces  services,  tous  les  actes  de  ces  fonctionnaires  sont, 
l’objet  de  critiques  amères,  auxquelles  on  ne  peut  répondre 
sans  s’engager  dans  des  polémiques  où  le  dernier  mot,  ce 
mot  fut-il  celui  delà  justice  et  de  la  raison,  ne  peut  vous 
rester. 

Ce  qu’on  veut,  c’est  l’expulsion  en  masse  de  tous  les  an¬ 
ciens  fonctionnaires,  et  l’on  a  des  candidats,  vieux  ou  jeunes, 
disposés  à  les  remplacer. 

«  En  Algérie,  comme  en  France,  le  Crèmieuxnisme  est  à  l’ordre  du  jour  ; 
t>  c’est  le  favoritisme  poussa  au-delà  des  bornes  de  la  décence,  c’est  le  déver- 
»  gond  âge  de  l’autorité. 

»  Hardi  !  fonctionnaires  et  employés  de  tous  grades  et  de  tous  âges,  jeunes  e* 


(1)  Zêramna,  31  décembre. 

(2)  Indépendant,  3  décembre. 

(3)  Indépendant,  l?r  décembre. 
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»  vieux,  allez,  précipitez-vous,  îa  curée  est  ouverte,  rassasier  vos  appétits  dé- 
53  vorants  I  Le  temps  presse,  luttez-vous  de  jouir,  car  il  est  à  croire  que  vous 
*  ne  jouirez  pas  longtemps;  le  peuple  dont  vous  huycz  la  sueur  vous  chassera  ; 
r  >  il  prendra  sa  revanche  et  vous  vous  tairez  par  crainte  de  quelque  terrible 
y>  représaille  \  On  se  lasse  à  la  fin  de  nourrir  des  appétits  que  rien  ne  peut 
»  parvenir  à  satisfaire  (1)»  » 

*  Abordons  franchement  3a  question  ;  on  ne  doit  conserver, sous  la  Rëpubli- 
v  que,  aucun  des  employés  ou  fonctionnaires  des  Bonapartistes,  par  un  seul  ; 
»  tous  doivent  être  remplacés  par  des  hommes  dont  le  dévouement  à  la  Répu- 
»  bîique  soit  incontestable  et  bien  justifié,  ou  par  de  jeunes  hommes  qui  ne  se 
»  soient  jamais  compromis  dans  les  turpitudes  de  l’Empire  (2).  » 

L’autorité  des  Gouverneurs,  des  Commissaires  (3)  et  des 
Préfets  «  est  vilipendée,  outragée  de  toutes  les  façons  (4),  » 
pour  employer  le  langage  de  la  presse  elle-même. 

On  n’a  pu  obtenir  que  la  magistrature  fût  «  balayée»  d’un 
seul  coup  (5).  Beaucoup  de  ses  membres  se  défendent  par 
1  éclat  des  droits  acquis,  des  services  rendus.  Le  procureur 
général  près  la  Cour  d’Alger,  M.  Robinet  de  Cléry  est  resté  en 
fonctions.  11  faut,  à  tout  prix,  arracher  «  ce  misérable  (6)  »  à 
son  siège.  Un  journaliste  contre  lequel,  en  d’autres  temps,  il  a 
dirigé  des  poursuites,  lui  signifie  son  congé  en  ces  termes  : 

A  Robinet  de  Clcry,  Procureur  général. 

«  Bourreau  sans  cœur  et  sans  entrailles,  si  tu  crois  au  juge  suprême,  remer- 
»  eie-le  d’avoir  inspiré  jusqu’à  ce  jour  au  peuple  d’Alger  des  sentiments  de 
>  magnanimité  et  d’indicible  clémence. 


(1)  Algérie  française,  31  décembre, 

(2)  Colon,  cité  dans  le  Moniteur  de  l'Algérie,  9  décembre. 

!3)«  Ne  vous  occupez  pas  des  journaux  d’Alger  et  d’Oran,  «écrivait  3t.  du 
Bouzet  au  31inistre  de  la  Justice  (4  janvier);  «  ils  achèvent  de  s’user  et  n’ont 
»  plus  d  influence.  »  M.  du  Bouzet  al  lait  bientôt  s’apercevoir  que  leur  influence 
prévalait  sur  la  sienne, 

(4)  Ahlïbar,  27  janvier. 

(5)  Zéramna ,  13  et  19  septembre. 

(6)  Avenir  Algérien 7  5  novembre ? 
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&  Mais,  prends  garde  :  la  conscience  publique  se  révolté» 

»  Le  défi  qu'on  lui  porte  allume  les  foudres  de  son  courroux  et  de  sa  justice* 

»  Contente-toi  d’être  brûlé  en  effigie*  Va -t’en  H  Dans  l’intérêt  de  ta  personne 
^  maudite  et  de  notre  dignité  1  va-t'en  I lî  * 

Emile  Thuiliee.  (1)  » 

M.  Clerc,  ancien  procureur  impérial  à  Bônc,  fut  attaqué, 
avec  la  même  violence  par  un  agent  d’affaires  poursuivi  à  sa 
requête,  quelques  années  auparavant,  pour  banqueroute,  et 
qui,  après  avoir  subi  une  longue  détention  préventive,  avait 
fini  par  être  acquitté.  Pris  à  partie  dans  sa  vie  publique  com¬ 
me  dans  sa  vie  privée,  et  même  pour  avoir  «  mal  parlé  de 
»  Danton,  »  ce  magistrat,  devenu  conseiller  à  la  Courd’Appel 
d’Alger,  crut  devoir  se  défendre  en  attaquant,  de  son  côté, 
son  ancien  justiciable  qui  riposta  avec  un  redoublement  de 
violence  :  scandale  déplorable  et  peut-être  sans  précédents 
dans  l’histoire  delà  magistrature  (2)! 

Mais  c’est  contre  l’armée  surtout  que  se  déchaînent  les 
colères  de  la  presse.  C’est  le  système  des  armées  permanentes 
qui  nous  a  perdus  :  vieux  préjugé,  à  l’aide  duquel  on  bat  en 
brèche  les  faibles  débris  encore  debout  du  seul  rempart  que 
l’Algérie,  comme  la  France,  puissent  sérieusement  opposer  à 
leurs  ennemis!  «  Partout,  les  états-majors  sont  gangrenés  jus- 
»  qu’à  la  moelle. . .  A  la  trahison  ouverte,  au  grand  jour,  a  suc- 
»  cédé  la  trahison  occulte,  à  l’état  latent,  mais  plus  dangereuse 
»  peut-être  que  la  première  (3).  «  En  Algérie,  le  pire  danger 
vient  de  «  la  mauvaise  foi,  des  manœuvres  criminelles,  des 
»  infamies  de  ce  parti  militaire,  au  gré  duquel  les  révoltes  ne 
«  se  font  pas  dans  l’intérieur  et  qui  voudrait  en  avoir  dans 
»  les  villes.  (4).  » 


(îj  Algérie  Française ,  10  octobre. 

(2)  Dépêche  de  M.  Clerc  au  Premier  Président  et  au  Procureur  général  de  la 
Cour  d’Alger;  —  Algérie  Française,  4  octobre,  et  Supplément,  du  octobre. 

(3)  Indépendant,  18  octobre. 

(4)  Indépendant,  *7‘ et  18  mars;  —  V.  Déposition  du  capitaine  Villof, 
p.  152,  154,  170,  190,  195. 


* 
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Tantôt,  ce  sont  les  gardes  mobiles  èncouragés  à  la  déso¬ 
béissance  aux  ordres  des  officiers  qu’ils  n’ont  pas  élus  eux-mê¬ 
mes;  ou  des  zouaves  de  Bogliari,  qui  se  sont  enfuis  avec  armes 
et  bagages,  sous  prétexte  de  courir  à  Tannée  Française,  et  à  qui 
l’on  crie  :  «  Bravo  les  zouaves  (1)  !  «...Tantôt,  on  demande  que 
les  colonels  et  les  généraux  soient  élus  par  les  soldats  dans 
chaque  régiment  et  dans  chaque  brigade,  ou  que  les  Conseils 
de  révision  soient  électifs  (â).  Aujourd’hui,  des  soldats  se  plai¬ 
gnent  de  la  conduite  de  leurs  officiers;  demain, des  officiers 
se  plaindront  de  certaines  dispositions  des  règlements  mili¬ 
taires.  Les  marins  de  la  flotte  sont  excités  à  la  révolte  (3). 
La  presse  harcèle  l’autorité  militaire  pour  obtenir  la  mobi¬ 
lisation  des  compagnies  de  discipline,  et  le  mauvais  esprit  de 
ces  compagnies  forcera  d’en  demander  la  dissolution  ;  elle 
exige  le  départ  de  toutes  les  troupes  régulières  qui  sont  en 
Algérie,  etlaoo  Ionie  restera  sans  défenseurs  ;  ellfepousse  à  la  mo¬ 
bilisation  des  spahis,  sans  distinction,  et  plusieurs  de  ces 
spahis,  que  la  nature  de  leurs  engagements  ne  permettait  pas 
d  envoyer  en  France,  deviendront  les  premiers  instigateurs 
de  la  révolte. 

Des  miliciens  ont-ils  refusé  de  marcher  sur  l’ordre  de  leurs 
chefs,  de  rendre  leurs  armes  après  licenciement?  On  les  ap¬ 
prouve  hautement  et  on  encourage  leurs  camarades  à  les 
imiter. 

L’autorité  militaire  a-t-elle  licencié  la  compagnie  franche  du 
Zéramna  (16  mars  1871)  ?  un  journal  de  Philippeville  écrira  : 

«  Bravo!  mon  Général...  vous  arriverez  peut-être  à  ce  que  vous 
»  désirez  tant,  a  faire  rendre  leurs  armes  aux  miliciens.  Nous 
«  conjurons  le»  habitants  de  Gonstantine  de  ne  pas  se  laisser 
»  prendre  aux  pièges  du  pouvoir  militaire.  Gardez  vos  fusils, 


(1)  Zéramna,  15  novembre. 

(2)  Zéramna,  11  décembre. 

(3}  Déposition  de  l’amiral  Fabre  La  Maurslle,  p,  H5, 
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»  citoyens!  nul  ne  sait  quel  usage  vous  ôtes  appelés  à  en 

»  faire!  !  (1)  »  ,  ,r  . 

Le  général  Àugeraud  a-t-il  levé  les  arrêts  cl  un  olhciei,, 

coupable  d’avoir,  du  bout  de  son  épée,  arraché  d’ignobles 
caricatures  -  honte  de  la  victoire  -  affichées  contre  1  Impé¬ 
ratrice9  11  est  livré  pour  ce  fait  à  Y  indignation  publique  (2). 

Un  commandant,  a-t-il  dans  des  circonstances  où  il  ne  mé¬ 
ritait  pas  de  reproches,  ainsi  quon  la  reconnu  plus  tau  , 
évacué  un  fort  ?  il  est  dénoncé  à  l’Algérie,  il  l’armée,  comme 
»  un  traître,  s'il  n’est  un  vendu!  et  dire  que  des  trois  officiers 
.  qui  étaient  avec  lui,  pas  un  n’a  eu  le  courage  de  lui  brûler 

b  la  cervelle!  c’est  désespérant  (h)  !  » 

Les  chefs  redoutent  une  insurrection;  c’est  une  comédie, 
_ suspects!  Ils  annoncent  qu’elle  a  éclaté;  c’est  un  men¬ 
songe;  __  suspects  !  Ils  mettent  de  l’empressement  à  la  répri¬ 
mer  ;  c’était  inutile  ;  —  suspects  !  Ils  ne  se  mettent  en  marche 
qu’avec  circonspection  et  lenteur;  cest  de  1  impéritie, 
suspects  encore!  On  ne  peut  relire  sans  un  sentiment  d’amer¬ 
tume  et  de  tristesse  profonde  les  détails  de  cette  guerre  à  coups 
d’épingles  faite  par  l’Algérie  elle-même  à  ses  .délenseurs,^. non 
pas  seulement  à  quelques-uns,  mais  à  tous,  à  ceux-là  munut 
qui  lui  avaient  rendu  le  plus  de  services  et  lait  le  plus  d  hon¬ 
neur;  au  général  Saussicr,  par  exemple,  forcé  de  se  défendre 
de  n’avoir  pas  été  assez  cruel,  assez  impitoyable  dans  la  ré¬ 
pression  de  l’insurrection  (4)  ;  à  l’héroïque  Sonis;  au  généial 
Chanzy,  accusé  de  mensonge,  de  lèse-patrïotisme,  et  laissant 
à  ses  calomniateurs  ces  tristes  et  fiers  adieux 

«  Je  quitte  ce  pays  avec  la  conscience  d  y  avoir  lionoiable- 
»  ment  fait  mon  devoir  pendant  23  ans,  et  1  espoir  de  donner 
»  par  mon  dévouement  un  exemple  do  patriotisme  a  ceux 


(1)  Zêramna,  18  mars  1871. 

(2)  Indépendant,  8  octobre. 

(3)  Affaire  Trinquant,  —  Voix  du  Peuple,  d  Alger,  A)  avril  18 il. 

(4)  bd  Commune,  cités  dans  V Indépendant,  27  octobre. 


r 


—  221  —  N°  1416  g 

»  qui  cherchent  à  établir  le  leur  par  l'injure  et  la  délation  (1).» 

Le  danger  de  pareilles  attaques  est  facile  à  comprendre.  En 
encourageant  l’indiscipline  dans  l’armée,  en  y  jetant  la  dé¬ 
fiance  et  la  division,  en  provoquant  et  finissant  par  arracher 
à  l’autorité  militaire  des  mesures  inopportunes,  en  l’écrasant 
sous  le  poids  de  responsabilités  multiples  et  en  paralysant 
son  initiative,  en  livrant  aux  Arabes,  très-friands  de  nou¬ 
velles,  le  secret  de  notre  faiblesse  et  parfois  même  celui  de 
nos  projets,  elles  ne  pouvaient  que  servir  leur  cause  et  com¬ 
promettre  la  nôtre  (2). 

C’est  précisément  à  l’occasion  du  rôle  de  la  presse  en  Algé¬ 
rie  ou  vis-à-vis  de  l’Algérie,  que  La  Moricière  avait  écrit,  en 
1834,  ces  paroles  remarquables  : 

«  La  presse  devrait  s’occuper  de  l’Algérie,  mais  sans  hostilité  violente  contre 
&  les  personnes,  de  manière  à  se  rendre  utile  sans  aigrir*  Elle  doit  éclairer 
»  ceux  qui  sont  au  pouvoir  et  non  les  combattre,  les  diriger  et  non  les  renverser. 
»  Rien  de  pis  que  de  la  changer  en  une  arène,  où  Ton  viendrait  satisfaire  des 
»  haines  particulières  en  se  posant  à  son  avantage*  Il  faut  un  but  plus  large, 
»  le  bien  du  pays*  »  (3) 

C’était  là  un  programme  de  justice,  de  modération,  de  pa¬ 
triotisme,  bien  digne  du  noble  esprit  qui  l’avait  formulé. 

Ce  programme  a-t-il  été  suivi  par  la  presse  Algérienne  pen¬ 
dant  la  période  douloureuse  dont  nous  retraçons  l’histoire  ? 


(1)  Moniteur  de  V Algérie \  Lettre  au  rédacteur  en  chef  du  Colon .  V Avenir 
Algérien ,  de  son  coté^  demandait,  contre  le  Général,  «  une  punition  exemplaire 
»  à  raison  de  son  inqualifiable  conduite  >  (20  novembre).  Y,  encore  le  Tell, 
5  octobre* 

(2)  Un  voyageur  qui  avait  parcouru,  en  1SG1  et  1862,  une  partie  du  Maroc  et 
de  l'Algérie  du  Sud,  avait  été  surpris  de  la  quantité  de  journaux  Algériens, 
remplis,  pour  la  plupart,  d’attaques  contre  l'autorité  militaire  et  de  menaces 
contre  les  populations  indigènes,  qu’il  avait  rencontrés,  traduits  en  Arabe,  sous 
les  tentes  les  plus  reculées*  Tous  les  témoins  entendus  par  la  Commission  d*En- 
quête,  ont  également  affirmé  que  les  nouvelles  orales  et  imprimées  se  répan^ 
fiaient  dans  toute  F  Algérie,  avec  une  incroyable  rapidité* 

(3)  Keller,  t  1,  p*  134, 


Personne  n’oserait  l’affirmer  (1). 


(I)  L’en quête  est  pleine  d'appréciations  à  cet  égard, — V.  notamment  les  Dépo¬ 
sitions  de  MM,  le  général  Lallemand,  p.  81  ;  —  Lucet,  p.  90  ;  —  Amiral  l  abre 
La  H  au  relie,  p*  139  et  140  ;  —  Yillot,  p.  152,  154,  170;  —  Amiral  de  Guey- 
don,  p,  209  et  210  ;  ;  —  d’Hincourt,  p.  221  ;  —  Hélot;  —  Brunet,  «  La  presse  a 
^  abaissé  T  Algérie,  »  disait  T  un  d’eux. 

Nous  voyons  en  ce  moment,  la  Tille  d'Alger  mise  en  état  d©  siège,  par  le 
général  Chanzy*  Gouverneur.  (Arrêté  du  29  mars  1874),  à  raison  do  1  attitude 
dTune  certaine  partie  de  la  presse  Algérienne.  «  Elle  avait  revêtu  ou  carac- 
»  tère  de  violence  qui  dépassait  toutes  les  bornes  et  pouvait  constituer  un  véri- 
»  table  danger  pour  l’ordre  public.  L'administration,  les  familles,  étaient  en 
&  butte  à  des  diffamations  et  à  des  insultes  qui  répugnaient  au  cœur  de  tous  les 
»  honnêtes  gens,  qui  assistaient  avec  un  sentiment  de  profonde  douleur  à  ce 
»  débordement  d’une  licence  par  trop  grande.  ...Il  fallait  mettre  un  terme 
»  à  un  état  de  choses  qui  troublait  l’ordre  et  discréditait  la  colonie.  »  {Aklib&T  / 
—  Moniteur  de  U  Algérie,  avril  1874.) 

Le  général  Ohanzy  était  peu  suspect  de  tendances  réactionnaires,  et  quel¬ 
ques-uns  des  représentants  de  l'Algérie,  M.  Gré  mieux  notamment,  avaient  ac¬ 
cueilli  sa  nomination  au  poste  de  Gouverneur  général  civil,  avec  le  témoignage 
de  la  plus  vive  sympathie,  de  la  confiance  la  plus  complète. 

Le  Gouvernement  a  suivi  le  général  dans  cette  voie  et  a  demande  à  1  Assem¬ 
blée  Nationale  (Proposition  du  16  juin  1874)  de  maintenir  cette  mise  en  Etat 
de  siège,  nécessitée  par  <k  les  excès  d’une  partie  de  la  presse  Algérienne.  » 

A  son  tour,  la  Commission  spéciale  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  du 
Gouvernement  a  conclu  au  maintien  de  FEt&tde  siège-, (Rapport  de  M.  Merveil¬ 
leux  du  Vignaux,  nû  2695,  séance  du  4  août  1874.) 


'  * 

VIII 

Décrets. 


Le  Gouvernement  de  Paris,  dès  les  premiers  jours  de  son 
installation,  avait  remis  à  MM.  Crémieux  et  Jules  Favre 
l’examen  des  questions  concernant  FAlgérie.  Bientôt  après, 

1  investissement  de  Paris,  1  envoi  a  Tours  do  M.  Crémieux, 
seul  d’abord,  comme  délégué  du  Gouvernement,  l’arrivée 
en  cette  ville  des  Commissaires  Algériens,  et  surtout  la  con¬ 
fiance  de  ses  collègues  de  délégation,  MM.  Glais-Bizoin,  Fou- 
richon  et  Gambetta,  moins  familiers  que  lui  avec  ces  ques  ¬ 
tions,  eurent  pour  résultat  de  le  charger  à  peu  près  exclusi¬ 
vement,  ainsi  qu’il  le  dit,  «  de  la  belle  mission  d’écouter, 

»  d’examiner,  d 'étudier  et  de  proposer  les  solutions  (1).  » 

Son  programme  était  simple,  en  apparence  du  moins  : 

”  Détruire  le  détestable  régime  militaire,  fléau  de  notre  riche 
»  colonie,  «  et  y  substituer  le  Gouvernement  civil  ;  assimiler, 
en  un  mot,  complètement  l’Algérie  à  la  France- (2). 

Il  est  tout  dabord  permis  de  penser  que  de  pareils  chan¬ 
gements,  qui  équivalaient  a  une  révolution  administrative,  * 
ne  rentraient  en  aucune  manière  dans  la  mission  du  Gouver¬ 
nement  provisoire.  Lui-même  Pavait  définie  en  prenant  le 
titre  de  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  et  en  disant  : 

«  Nous  ne  sommes  pas  au  pouvoir  mais  au  combat!  »  Les 
objets  étrangers  à  la  défense  ou  qui  ne  présentaient  pas  un 
caractère  d’urgence  véritable  ne  devaient  donc  pas  être  légi¬ 
fères  par  des  décrets.  C’est  un  principe  incontestable  et  souvent 


Généralité , 


(I)  Compte-Rendu,  Impartie,  p.  61. 

‘{2J  M.  Crémieux,  p.  60.  —  M,  Glais-Bizoin,  p.  174. 
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rappelé  à  propos  de  l’Algérie  elle -même  (1),  que  chez  nous  au¬ 
cune  loi  ne  peut  être  créée  ni  modifiée  par  décret,  et  sans 
avoir  été  délibérée  par  un  pouvoir  législatif  régulièrement 
institué. 

D’un  autre  côté,  le  moment  était-il  bien  choisi  pour  dé¬ 
sorganiser  une  administration  qui,— si  spécieux  que  fussent 
les  griefs  élevés  contre  elle,  —  avait,  du  moins,  le  méiite 
d’exister  et  de  fonctionner  régulièrement?  A  voir  les  choses 
de  sang-froid,  il  semble  que  les  plus  sincères  amis  de  1  Al¬ 
gérie  Française,  ceux  qui  croyaient  à  la  nécessité  d  en  réfor¬ 
mer  T  organisation,  aussi  bien  que  les  partisans  du  régime 
militaire,  eussent  dû,  dans  de  pareilles  conjonctures,  ajourner 
l’exécution  de  leurs  projets,  pour  n’en  pas  compromettre 
l’avenir  par  une  précipitation  qui  pouvait  entraîner  sui  la 
Colonie  d’effroyables  malheurs. 

Examiné  en  lui-même,  le  système  de  l’assimilation  com¬ 
plète  pouvait  paraître  forcé,  à  un  double  point  de  vue  :  D  une 
part,  il  est  assez  évident  qu’il  ne  suffit  pas  de  donner  le  nom 
de  départements  à  trois  fractions  de  territoire,  dont  chacune 
est  grande  comme  trente  de  nos  départements  français,  et 
dans  lesquelles  la  population  française  est  noyée  dans  la  popu¬ 
lation  étrangère  et  dans  la  population  indigène,  —  ou  enne¬ 
mie,  — dans  la  proportion  seulement  d’un  vingt-troisième, 
pour  en  faire,  d’un  seul  coup,  de  véritables  départements 
semblables  aux  nôtres  de  tout  point  et  soumis  au  môme 
régime  ;  que  les  institutions  électives  de  la  Métropole  doi¬ 
vent  être  combinées  dans  le  milieu  Algérien  de  manière  à 
protéger  les  intérêts  de  deux  races  différentes,  et  non  pas 
à  favoriser  exclusivement  les  passions,  nécessairement  in¬ 
tolérantes,  d’une  oligarchie;  De  l’autre,  l’assimilation  ab¬ 
solue  impliquerait  pour  l’Algérie  une  égalité  dans  les 
charges,  le  recrutement  et  l’impôt  par  exemple,  une  im¬ 
possibilité  d’être  représentée  à  l’Assemblée  nationale,  une 


{1)  Rappel ,  de  Constantine,  30  juin  1871  ;  —  M.  Mazeau,  séance  du  22  no. 
membre  1872;  Offte.  23;  -  M.  Taillefert,  Rapport  cité  ci-dessous;  —  etc, 
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restriction  de  la  compétence  de  ses  conseils  électifs  aux  ma¬ 
tières  qui  concernent  la  seule  population  Française,  qu’il 
n’entre  ni  dans  ses  vœux,  ni  dans  ses  intérêts  de  subir,  et 
qu’il  ne  serait  pas  juste  de  lui  imposer. 

Pendant  les  cinq  mois  environ  qu’il  fut  au  pouvoir,  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  dont  M.  Crémieux 
était,  en  ce  qui  concerne  l’Algérie,  le  principal  représentant, 
ne  rendit  pas  moins  de  58  décrets  portant  sur  toutes  les 
branches  de  l’administration  Algérienne.  (1)  Nous  en  donnons 
l’inventaire  complet.  Beaucoup  de  ces  décrets  n’ont  eu  qu’une 
existence  momentanée;  d’autres  ont  été  abrogés.  Nous  ne 
relèverons  dans  le  nombre,  pour  les  apprécier,  que  ceux  dont 
l’examen  présente  un  intérêt  sérieux, 

M.  Crémieux  a  résumé  lui-même,  à  son  point  de  vue,  l’en¬ 
semble  des  mesures  dont  il  avait  été  le  promoteur. 

En  trois  mois  et  douze  jours  pendant  lesquels  nous  avons  fait  application 
sv  à  l'Algérie  de  nos  decrets  généraux  sur  le  jury*  sur  la  prorogation  des  effets 
»  de  commerce,  sur  les  interdictions  de  la  sortie  des  céréales  et  des  provisions 
»  pouvant  servir  au  ravitaillement  de  l'ennemi,  sur  la  diminution  du  prix  des 
»  dépêches  télégraphiques,  sur  la  suspension  des  prescriptions,  sur  les  droits 
»  accordés,  relativement  aux  enfants  mineurs,  aux  mères  que  la  guerre  sépa- 
&  rait  de  leurs  maris,  sur  les  publications  pour  la  célébration  des  mariages,  j’ai 
»  présenté  à  la  Délégation,  qui  les  a  adoptés,  vingt-sept  décrets.  J’ai  présenté  au 
î>  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  trente  décrets  qu'il  a  adoptés,  trente  dé- 

*  crets  spéciaux  à  l’Algérie,  Ces  décrets  ont  établi  le  régime  du  gouvernement 

>  civil  en  remplacement  du  gouvernement  militaire,  d’abord  par  des  mesures 
»  décisives,  mais  qui  ne  déplaçaient  pas  tout  à  couple  centre  de  l’autorité  ;  puis 

>  par  des  modifications  successives,  substituant  au  gouvernement  général  de 

*  l’autorité  Algérienne,  l'entrée  sans  secousse  des  trois  départements  dans  Tu- 
»  nité  nationale  :  faisant  ainsi,  autant  que  nous  le  pouvions,  et,  en  quelque 
»  sorte,  jour  par  jour,  l’assimilation  tant  réclamée* 

»  Aujourd’hui  nos  décrets  ont  assimilé  l'Algérie  à  la  France,  à  ce  point  que 

>  tout  le  territoire  de  l'Algérie  forme  trois  départements  dans  nos  départe- 
ments,  au  sein  desquels  nos  décrets  les  ont  placés  à  leur  rang  alphabétique; 

>  les  Bureaux  Arabes  sont  sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'Intérieur  ;  les  sièges 
a  des  divisions  militaires  sont  séparés  du  siège  des  préfectures,  occupant  les 
»  chefs-lieux*  Les  dénominations  même  sont  toutes  changées  :  plus  de  provin- 
»  ces,  des  départements  ;  plus  de  cercles,  des  districts  ;  plus  de  comm&ndants- 


(1)  Sans  compter  les  décrets  de  nomination  de  fonctionnaires,  etc* 
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»  supérieurs,  des  administrateurs;  les  miliees  enlevées  au  Commandant  des 
a  forces  de  terre  et  de  mer,  qui  ne  peut  les  recevoir  que  de  la  main  du  Gouver- 
»  neur  général  civil  ;  les  élections  des  Conseils  généraux  en  Algérie,  réglées 

>  par  le  droit  commun  de  3a  France  ;  33,000  Indigènes  Israélites  proclamés 
^  Français;  l'introduction  des  lois  sur  le  jury  ;  les  Cours  à  assises  établies 
j>  comme  sur  1g  confinent,  à  quatre  sessions  par  année  dans  chaque  départe- 

>  ment;  le  traitement  des  Présidents  de  chaque  session  fixé  par  un  décret , 
jt  une  taxe  autorisée  selon  les  formes  de  la  loi  de  France  ;  les  immeubles  inu- 
$  tilcs  aux  besoins  de  la  guerre  rendus  au  domaine  de  1  Etat  ;  enfin,  les  ilnan- 
»  ces,  dans  leur  administration,  les  crédits,  dans  leur  distribution,  rentrant 
&  dans  la  loi  générale  de  la  France  ;  les  préfets  des  provinces  devenus  pré- 
*  fets  des  départements,  et  leur  traitement  réglé  sur  le  traitement  des  préfec- 

>  tares  de  nos  autres  départements.  Voilà,  en  résumé,  1  œuvre  de  la  Délcga- 
^  tion  de  Tours  et  de  Bordeaux,  en  co  qui  concerne  F  Algérie.  José  demander 
£  si  elle  n'a  pas  grandement  rempli  son  devoir, ,  * ,  (!).  £ 

Ce  n’est  point  clc  n’avoir  pas  assez  grandement  rempli  son 
devoir,  que  l'on  a  fait  reproche  à.M.  C rémieux  ;  ce  serait  plu¬ 
tôt  d’en  avoir  élargi  les  limites  au-delà  du  nécessaire. 

Notre  collègue,  M.  Taillcfcrt,  dans  un  remarquable  Rapport, 
au  nom  de  la  Commission  chargée  de  rechercher  parmi  les 
décrets  législatifs  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
quels  étaient  ceux 'qui  n’avaient  qu’un  caractère  tempo¬ 
raire,  et  de  signaler  ceux  ayant  un  caractère  définitif  qu’il 
serait  urgent  de  rapporter  ou  de  modifier,  appréciait  ainsi 
l’ensemble  de  l’œuvre  de  M.  Grcmieux  : 

«  C’est  surtout  en  ce  qui  concerne  l’Algérie  ,  que  le  Gouvernement  fie 
»  la  Défense  s’est  écarté,  sans  motifs  plausibles,  du  rôle  que  lui-même  il  s’était 

»  assigné  par  le  choix  du  num  qu’il  a  porté  ;  . .  ....  Il  J  a  dans 

s  oet  ensemble  de  décrets,  où  il  est  souvent  difficile  de  faire  une  distinction 
»  exacte  entre  les  prescriptions  purement  administratives  et  celles  qui  ont  un 

>  caractère  législatif,  tout  un ,  système  d’organisation  civile  et  militaire  qui 
^  donne  une  nouvelle  constitution  à  l'Algérie,  Nous  savons  que  la  plupart  de  ces 
ÿ  mesures,  décrétées  sans  les  études  et  une  compétence  suffisantes  du  Représen- 
»  tant,  ont  soulevé  les  plus  vives  réclamations.  C’est  àoncwis  orÿunisütioH  à 
»  refaire.  »  (2) 

Plus  récemment,  la  20°  Commission  d’initiative,  par  l’organe 
de  M.  le  comte  d’Harcourt,  son  rapporteur,  ratifiait  cette  ap¬ 
préciation,  en  sé  l’appropriant  sans  réserve  (3).  Plusieurs  de 

(1)  Compte-rendu,  p.  *78  et  19. 

(2)  Séance  du  24  février  1872,  n°  928  ;  p.  36  et  38. 

(3)  Rapport  sommaire  sur  la  proposition  etc  loi  de  MM.  Cbbmieux,  Wah- 
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nos  honorables  collègues  avaient  demandé,  que  jusqu’à  la  pro¬ 
mulgation  d’une  loi  générale  sur  l'administration  de  l’Algé¬ 
rie,  aucune  modification  ne  pût  être  apportée  aux  institutions 
et  aux  lois  qui  la  régissent  actuellement,  si  ce  n’est  par  des 
lois  spéciales,-  c’est-à-dire  que  tous  les  décrets  faits  par  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  gardassent  force  de  loq 
même  ceux  qui  n’auraient  reçu  aucune  application  ou  qui 
n’en  auraient  reçu  qu’une  incomplète.  La  Commission  d’ini¬ 
tiative  a  proposé  de  ne  pas  prendre  ce  projet  en  considéra¬ 
tion,  et  l’Assemblée,  dans  sa  séance  du  14  juin  ( Of/îciel  du 
15),  a  repoussé  1  urgence  demandée  par  ses  auteurs. 

La  Commission  spéciale  à  laquelle  ce  projet  avait  été,  tou¬ 
tefois,  renvoyé,  en  même,  temps  qu  une  autre  proposition  de 
M.  de  La  vergue,  ayant  .pour  objet  i  ouverture  d’une  eu  quête 
sur  la  situation  de  l’Algérie,  a  donné  la  prête  ■  an  ce  à  la  pro¬ 
position  de  M.  de  Lavergue. 

La  521e  Commission  d’initiative,  chargée  de  1  examen  de  cette 
d ernière  p ro posi I ion ,  ne  s' e  - 1  pas  montrée  plus  fay orable  à 
L ensemble  des  ûécreis  con ce. rua  a  l  ;  A I g ér î  s  ; 

«  Le  Gouvernement  rie  la  Défense  nationale  qui,  au  Leu  de  se  renfermer 

>  dans  son  rôîe  de  résistance  à  1  invasion,  sa  seule  ra'son  désire,  se  pl (lisait  à 

>  légiférer  sur  toutes  eüoses  à  coup  de  décrets .  voulait  ainsi,  par  F  organe  de 
»  W,  C rem  leu;;,  résoudre  se'on  ses  idées  la  quenron  Âigéi  enne. 

«  Cinquante  (leu-,  décrets  furent  vendus  sue  VA-Jgév;e.  Us  touchent  à  toutes 
»  les  questions  et  constituent  un  véritable  système  d  orgaii'saîicn. 

c  Elaborés  sans  étude  préalable  et  sons  l'impression  des  passions  politiques 
x>  du  momeiig  iis  sont  un  véritable  dédale  de  dispositions  contradictoires,  iu_ 
j»  cohérentes,  inapplicables  (ij.  » 

A  ces  appréciations  de  trois  Commissions  de  l’Assemblée 
nationale,  nous  n’avons  rien  à  ajouter  : 


nier  (Alger),  Lu  cet,  Colas,  Jacques,  et  A.  Lambert,  relative  au  régime  lé- 
gai  de  V Algérie  (séance  du  20  -juillet  18*73,  n°  IÜ6SJ. 

(1)  Rapport  sommaire ,  par  M,  Vandter,  au  nom  de  la  31e  Commission 
d'initiative  parlementaire,  sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  de  Lavkrgne, 
le  comte  d'Haecdurt,  Ch  a  per  et ‘plusieurs  de  leurs  collègues,  relative  a  la 
nomination  d'une  Commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  situa* 
£  ion  de  V Algérie,  (Séance  du  11  décembre  1873,  2Q9§)* 
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Nous  n’examinerons  même  pas  si  les  décrets  dont  il  s’agit, 
ceux  du  moins  qui  étajent  étrangers  à  la  Défense,  furent  con¬ 
stitutionnel  lement  rendus.  La  Cour  de  Cassation,  s’inclinant 
devant  des  nécessités  publiques,  devant  cette  considération 
surtout  qu  on  ne  peut  concevoir  un  pays  sans  Gouvernement, 
ni  un  Gouvernement  sans  autorité  législative,  a  reconnu  la 
force  légale  de  plusieurs  de  ces  décrets.  D’autres  ont  été  abro¬ 
gés  par  des  lois  de  l'Assemblée,  qui  a  semblé  en  reconnaître 
ainA  I  autorité  légale.  Ces  décrets,  émanés  du  Gouvernement 
de  la  Défense,  n  ont  sans  doute  pas  ious  le  même  caractère 
d  inviolabilité  :  il  en  est  dans  le  nombre  qui  ont  été  abrogés 
ou  qui  pourraient  1  être  par  de  simples  décrets mais  cela  tient 
a  leur  nature  plutôt  administrative  que  législative,  et  non  à 
la  quali  té  d  u  pouvoir  qui  les  a  promulgués.  Les  légistes  parais¬ 
sent  aujourd  hui  d  accord  à  ce  sujet,  et  nous  n’entendons 
nullement  y  con  tredire. 

Cest  à  un  tout  autre  point  de  vue  que  nous  nous  plaçons 
pom  examiner  cette  œuvre.  Légaux  ou  non,  constitutionnels 
ou  non,  ces  décrets  étaient-ils  justifiés  par  la  nécessité?  Hé- 
pondaient-ils  à  des  besoins  réels?  Eurent-ils  des  avantages 

sérieux  pour  1  Algérie?  Y  oilà  la  seule  question  que  nous  ayons 
u  traiter. 

Donnons  d  abord  le  tableau  des  décrets  ainsi  rendus  par  le 
Gouvernement  : 
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TABLEAU  DES  DÉCRETS  CONCERNANT  L’ALGÉRIE. 


ORIGINE 

ET  DATES. 

RÉSUMÉ  DU  DISPOSITIF. 

OBSERVATIONS. 

7  sept.  1870. 
Paris. 

S  sept.  1870. 
Pa  ris. 

10  sept.  1870. 

,  Paris. 

Application  à  l’Algérie  du  décret  eon- 
cernant  les  faillis  concordataires* 

(Fixant  au  16  octobre  les  élections  pou 
l  Assemblée  nationale  Constituante 
et  à  3  le  nombre  des  représentants  dt 
i Algérie. 

Application  à  PÀÎgério  du  décret  qui 
proroge  les  délais  accordés  par  la  loi 
du  13  aout  1870,  relative  aux  effet* 
de  commerce. 

-Remplacé  parles  lois 
des  22  avril  et  39 
«  décembre  1871. 

r  Remplacé  par  le  dé- 
,  cret  du  15  soptern-l 

ï  bre,  la  décision  du  4 

octobre  et  le  décret 
du  I<v  février  1871. 

Remplacé  par  les  lois 
des  10,  24  mars  e! 

20  avril  1871. 

15  sept.  1870. 
Paris. 

Décidant  que  les  élections  pour  ^Assem¬ 
blée  nationale  Constituante  auront  lieu 
on  Algérie  quinze  jours  après  le  vote 
on  France,  et  que  r Algérie  aura  3 Re¬ 
présentants. 

Modifié^  par  la  déei- 
S!cr;  du  4  octobre  etj 
par  le  décret  du  1“ 
février  1871 , 

Il  26  sept.  1870. 

Il  Paris. 

Autorisant  l’administration  des  postes  à 
expédier  par  la  voie  d’aérostats  mon- 
tes,  les  lettres  ordinaires  à  destina*! 

Colonies  FranC°J  d°  rA]^rio  et 

Temporaire, 

2  oatob.  1870.  ;  : 
Tours. 

Formation  d’un  régiment  de  marche  de 
tirailleurs  algériens, 

3  octob,  1870.  î 
Paris. 

Application  à  l’Algérie  du  décret  nui  I 
étend  et  complète  les  dispositions  de 
cciui  du  9  septembre  précédent,  rela- 
ut  aux  prescriptions  et  péremptions 
on  matière  civile* 

item  placé  par  la  loi 
du  26  mai  1871. 

4  octob.  1870.  I 
.Tours, 

formation  des  régiments  de  marcLe  des 
zouaves. 

4  oetob.  1871 .  I 
Paris. 

>écîsion  portant  à  6  le  nombre  des  Re-  f 
présentants  de  V Algérie. 

îemplacé  par  le  dé¬ 
cret  du  1er  février 
1871. 

Ll  octob.  4870. 
Paris» 


17  octob*  1870. 
Tours, 


24oc>ob.  1S7Q 
Tour** 


*24  oetob*  1870 
Tours, 


24  octob,  1870, 
Tours, 


application  à  l'Algérie  du  décret  qui 
proroge  les  délais  accordés  par  la  loi 
du  18  août  1870,  relative  aux  effets 
de  commerce* 

Application  à  V  Algérie  du  décret  régle¬ 
mentait  rôlection  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce* 

Décret  relatif  à  Inorganisation  politique 
do  b  Algérie, 


Remplacé  par  les  lois 
des  10,  2-1  mars  et 
26  avril  1871, 


Nomination  du  gouverneur  général  civil 
(M.  Didier),  du  chef  d’élat-ma.Jor  gé¬ 
néral*  du  secrétaire  général  du  Gou¬ 
vernement  (M.  Le  Batteux),  et  fixation 
du  traitement  des  principales  autori¬ 
tés. 

Décret  qui  déclare  citoyens  Français  les 
Israélites  indigènes  de  TAlgériô- 


Abrogé  par  la  loi  du 
4  avril  1871. 


Modifié  par  arrêtés 
présidentiels  dos  29 
mars  1871,  7  *  octo¬ 
bre  1871,  11  juin 
1878. 


24  octob*  1870 
Tours, 


24  octob*  1S70 

Tours, 


24octob,  1870, 
Tours. 

24  octob.  1870 
Tours, 

26  octob.  1870, 
Tours* 

10  nov,  1870* 
Paris. 


Décret  sur  la  naturalisation  des  indigè¬ 
nes  Musulmans  et  des  Etrangers  rési 
dant  en  Algérie. 

Organisation  du  jury  et  des  Cours  d  as¬ 
sises  de  l1  Algérie. 

Décret  sur  la  profession  d'avocat  en 
Algérie* 

Décret  relatif  aux  divisions  et  subdivi¬ 
sions  militaires  de  l’Algérie, 

Décret  portant  de  24  à  34  millions  l’émis¬ 
sion  des  billets  de  la  banque  d’Algérie 

Application  à  l'Algérie  du  décret  qui 
proroge  d7un  mois  les  délais  accordés 
par  les  lois  et  décrets  concernant  les 
effets  de  commerce. 


Modifié  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  composition 
des  listes  par  décret 
du  7  octobre  1871» 
Un  projet  de  loipropo 
tant  T  abrogation  de 
ce  décret  a  été  pré¬ 
senté  à  T  Assemblée 


Un  projet  de  loi  abro¬ 
geant  ce  décret  a] 
été  proposé  le  lü]| 
juin  1874. 

Abrogé  par  la  loi  du 
12  décembre  1871  J 


Remplacé  par  les  lob| 
des  10,  24  mars  et| 
26  avril  1371. 
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ORIGINE 

ET  DATES, 

RÉSUMÉ  DU  DISPOSITIF. 

OBSERVATIONS. 

18  nov.  1870. 
Tours. 

Décret  sur  les  milices  Algérienne, 

'  18  edv.  1870. 
Tours. 

Formation  des  listes  du  jury  en  Algérie. 

27  no t,  1870* 
Tours. 

Prohibant  l’exportation  des  céréales  de 
F  Algérie, 

Temporaire, 

27  nov,  1870. 
Tours. 

Ouvrant  en  Algérie  un  crédit  pour  IV 
chat  de  céréales  destinées  aux  ense¬ 
mencements  et  aux  approvisionne¬ 
ments* 

Temporaire* 

l"r  déc.  1870, 
Tours. 

Déterminant  la  résidence  des  généraux 
eojn  mandant  les  divisions  militaires 
de  F  Algérie  à  l’extrémité  du  TelL 

N'est  pas  appliqué,  : 

1er  déc,  1870. 
Tours. 

Favorisant  par  ua  dégrèvement  d’im¬ 
pôts  Fextensron  des  cultures  de  cé¬ 
réales  en  Algérie* 

Temporaire. 

12  dcc.  1870. 
Paris. 

Application  à  l'Algérie  du  décret  qui 
proroge  d’un  mois  les  délais  accordés 
par  les  lois  et  décrets  antérieurs,  sur 
les  effets  do  commerce. 

Remplacé  par  les  lois 
des  10*  24  mars  et 
26  avril  1871. 

15  déc.  1870. 
Bordeaux. 

Création  d’un  tribunal  de  commerce  à 
Bôno. 

17  déc.  1870. 
Bordeaux. 

Réglant  l’indemnité  des  Présidents  d’ÀS- 
sises  en  Algérie. 

21  déc.  1870. 
Bordeaux, 

Supprimant  le  bataillon  de  marche  des 
fusiliers  de  discipline  et  renvoyant 
en  Algérie,  dans  leurs  compagnies 
primitives,  les  sous-officiers  et  capo¬ 
raux. 

22  déc.  1870. 
Bordeaux. 

Slaintenant  les  arrêtés  sur  la  discipline 
des  milices  du  département  d:Àlger* 

24  ddc.  1870. 
Bordeaux. 

Décret  sur  la  hiérarchie  et  la  respon¬ 
sabilité  du  personnel  des  officiers  ad¬ 
ministrateurs  et  des  Bureaux  Arabes 
dans  les  territoires  militaires  de  FA1- 
géric* 

PFajaraaisété  exécuté 
en  totalité  ;  tombé 
en  désuétude  après 
le  18  mars;  le  titre 
de  Bureau  politi¬ 
que  n’a  pas  été  ré¬ 
tabli. 

ORIGINE 

ET  RATES. 

RÉSUMÉ  BU  DISPOSITIF. 

OBSERVATIONS. 

24  âéc.  1870. 
Bordeaux. 

Décret  sur  l'extension,  dans  le  Tell 
.  Algérien j  du  territoire  civil,  et  sur 
l'administration  des  territoires  an¬ 
nexés. 

N’a  été  exécuté  quw 
partie  ;  exécution  ; 
suspendue  par  dé¬ 
cret  du  11  septem¬ 
bre  1872, 

26  déc.  1870. 
Bordeaux. 

27  déc.  1870. 
Bordeaux. 

Dispensant  r Algérie  de  l'application  du 
décret  du  25  décembre  portant  dis¬ 
solution  des  Conseils  généraux» 

Eelatîf  à  la  taxe  des  dépêches  télégra¬ 
phiques  entre  la  France  et  l’Algérie» 

Annulé  par  le  décret 
du  28  d  é  ce  mbr  e  1 87  0 
du  Gouvernement 
de  la  Défense  natio¬ 
nale* 

28  déc.  1870. 
Bordeaux. 

Décret  sur  les  Conseils  généraux  en  Al¬ 
gérie» 

Modifié,  quant  aux 
membres  Indigènes, 
par  décision  prést-, 
dentielle  du  29  no¬ 
vembre  1871  et  par 
la  loi  du  22  novem¬ 
bre  1872* 

28  déc.  1870. 
Bordeaux. 

Autorisant  des  prêts  en  argent  aux  cul¬ 
tivateurs  de  T  Algérie*  pour  Tâchât  de 
semences , 

Temporaire* 

30  déc.  1870. 
Bordeaux. 

Créant  trois  inspections  générales  des 
territoires  militaires  en  Algérie* 

l^.janv.  ÎS71. 
Bordeaux. 

Décret  sur  la  création  en  Algérie  et  les 
attributions  des  généraux  adminis¬ 
trateurs  dans  les  territoires  militai¬ 
res* 

À  fonctionné  seule¬ 
ment  dans  la  pro¬ 
vince  de  Constan- 
tino;plus  de  trace; 
à  partir  d’avril  1871. 

4  janv.  1871. 
Bordeaux. 

Arrêté  réglant  les  attributions  du  ser¬ 
vice  central  et  des  quatre  sous-direc¬ 
tions  créées  au  Ministère  delà  Guerre 
pour  les  services  administratifs  des 
armées,  et  rattachant  à  la  première 
sous-directîon  le  service  des  trans¬ 
ports  généraux  en  Algérie» 

5  janr.  1871. 
Bordeaux. 

Autorisant,  pour  la  durée  de  la  guerre, 
la  formation,  en  Algérie,  d'un  corps 
d’auxiliaires  honoraires. 

Temporaire. 

7  janv, 1871. 
Bordeaux, 

Décret  sur  la  création  d'un  corps  de  ca¬ 
valiers,  dans  lequel  entreront  100  ca¬ 
valiers  du  Goum  de  Constantino* 

Temporaire, 

1 


ORIGINE 

ET  DATES. 

RÉSUMÉ  DU  DISPOSITIF. 

17  janv.  1871, 
Bordeaux- 

Décret  concédant  des  terrains  de  par¬ 
cours  aux  communes  de  Saint-Cloud, 
Kléber  »  et  Àrzew. 

17  janv.  1871. 
Bordeaux. 

Autorisant  la  commune  d’Alger  à  s’im¬ 
poser  extraordinairement. 

18  janv.  1871. 
Bordeaux. 

Prononçant  la  dissolution  du  Conseil 
municipal  d'Alger. 

19  janv.  187L 
Bordeaux , 

Décret  maintenant  provisoirement  à 
Constant!  ne  le  chef-lieu  du  Conseil 
de  guerre  de  la  division  territoriale* 

25  janv.  1871. 
Bordeaux. 

Relatif  à  l'exercice  du  droit  de  vote 
des  Israélites  algériens* 

25 janv, 1871, 
Bordeaux* 

Portant  répartition  de  la  contribution 
spéciale  affectée  aux  dépenses  des 
Chambres  et  bourses  de  commerce  en 
Algérie, 

2G  janv* 1871, 
Bordeaux. 

Erigeant  en  commune  distincte  de 
celle  d’Alger  la  section  de  Mustapha. 

31 janv. 1871* 
Bordeaux* 

Autorisant  ia  commune  d’Alger  à  con¬ 
tracter  un  emprunt. 

I"  fév,  1871* 
Paris. 

Attribuant  3  députés  de  plus  à  l’Algérie. 

3  fév*  1871. 
Bordeaux, 

Autorisant  eu  Algérie  le  vote  par  com¬ 
mune  ou  section  de  commune. 

4  fév,  1871. 
Bordeaux, 

Décret  sur  le  nombre  et  l'effectif  des 
régiments  de  cavalerie,  qui  maintient 
à  4  le  nombre  des  régiments  de  chas^ 

seurs  d’Afrîquc. 

4  fév.  1871, 
Bordeaux* 

Fixant  le  Budget  de  l'Algérie* 

4  fév.  1871* 
Bordeaux , 

Chargeant  le  Ministre  des  Finances  de 
la  liquidation  des  dépenses  et  de  la  ré¬ 
duction  des  comptes  des  Exercices 
18G9  et  1870,  pour  V Algérie, 

6  fév.  1871. 
Bordeaux. 

Sur  les  Budgets  départementaux  en 
Algérie* 

Abrogé,  ainsi  que  le 
suivant,  par  un  ar¬ 
rêté  du  Chef  du  Pou¬ 
voir  exécutif ,  en 
date  du  6  mai  187L 


4  ssrr,  o 
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ORIGINE  ! 

ET  DATES. 

RÉSUMÉ  DU  DISPOSITIF. 

OBSERVATIONS. 

6  fév.  1871. 
Bordeaux. 

Sur  la  nomination  et  Bavan cernent  des 
officiers  administrateurs  des  terri¬ 
toires  militaires  en  Algérie. 

N’a  jamais  été  appli¬ 
qué. 

G  fév.  1871. 
Bordeaux. 

Annulant  la  décision  impériale  du  25 
avril  18G0  sur  l'aliénation  des  im¬ 
meubles  compris  dans  le  domaine  mi¬ 
litaire  en  Algérie. 

9  fév.  1871. 
Paris. 

Application  à  l'Algérie  du  décret  qui 
proroge  d'un  mois  les  délais  pour  les 
effets  de  commerce. 

Remplacé  par  les  lois 
dos  10,  24  mars  et 

26  avril  1871. 

Organisation  civile.  Comment  et  par  qui  lurent  préparés  les  décrets  du  24  octo¬ 
bre  concernant  l’Algérie  et  notamment  le  plus  important  de 
tous,  le  décret  relatif  à  l’organisation  civile  de  ce  pays? 
Nous  n’avons  pu  découvrir  ni  au  Ministère  de  la  Guerre,  ni  à 
'  celui  de  l’Intérieur,  ni  à  celui  de  la  Justice,  la  moindre  trace 
des  travaux  préparatoires  dont  ces  décrets  furent  l’objet  (1), 

- - — - — - • - —  - - — - - - /  ‘  - - - - -  •  >  ,  ..v  '   'V  ■  .  - 

(1)  Lettres  de  M,  le  Ministre  de  la  Guerre  et  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  â 
M,  le  Président  de  la  Commission  d* Enquête, 

M.  Crémieux,  pendant  qu’il  était  Ministre  de  la  Justice ,  avaît  réclamé  la 
concentration  en  ses  mains  de  tous  les  dossiers  concernant  l'Algérie . 

Bordeaux,  le  20  décembre  1870. 

«  Cli èr  Mon  si  eu r  Freye inet, 

^  Ce  que  Ton  m’envoie  de  Oonstantine  me  prouve  que  le  6  et  le  25  novembre, 
O  est  parti  du  Ministère  de  la  Guerre  pour  le  Général  commandant  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  des  instructions  que  le  Commissaire  extraordinaire  a  dû  faire 
exécuter  et  qui  ont  produit  au  sein  du  Conseil  municipal  et  dans  la  population 
de  déplorables  effets. 

»  Vous  voyez  comme  il  était  important  de  tout  laisser  provisoirement  dans 
une  seule  direction  ;  je  vous  supplie  en  grâce,  vous  et  le  général  Loverdo,  de  ne 
rien  transmettre  en  Algérie  sans  m'avertir,  et  sans  que  noûs  soyons  d'accord, 

v  Tous  m'avez  promis  et  je  réclame  avec  instance  tous  les  dossiers  qui  con¬ 
cernent  l'Algérie.  Envoyez-les  moi,  je  vous  prie* 

*  Votre  entièrement  dévoué, 
àd.  Ceéaiieux. 

Ministère  Intérieur. 
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M.  Crémieux,  qui  en  fut  l’auteur  principal,  ou  plutôt  le  seul 
auteur,  et  qui  n’a  cessé  d’ailleurs  d’en  revendiquer  la  complète 


La  Guerre  envoya,  en  effet,  le  24  décembre,  les  dossiers  qu'elle  possédait; 
le  service  de  l’Algérie  au  Ministère  de  la  Guerre,  n’ayant  plus  rien  à  faire  à 
ce  Ministère,  avait  demandé  et  obtenu,  au  commencement  de  novembre,  une 
autre  destination. 

Le  Ministère  de  l'Intérieur  envoya  également  ses  dossiers  à  M.  Crémieux. 

Le  Ministère  de  l’Intérieur  réclama  plus  tard  tous  ces  dossiers,  et  grâce  aux 
indications  fournies  par  M.  Viguier,  on  put  en  retrouver  une  partie  à  Paris. 

Versatiles,  le  7  mars  1873» 

A  M .  Paul  Viguier,  ancien  Conseiller  général  de  la  province  de 
Consianiine,  rue  SV/t/ ?  t- j9o,? /îï ,h ^  j  ^  a îvï,  Paris* 

€  Monsieur, 

Sur  les  indications  quo  vous  avez  bien  voulu  fournir  àl'un  de  mes  prédéces¬ 
seurs,  par  lettre  datée  de  Marseille  le  23  octobre  1871,  Je  Ministère  de  1  Inté¬ 
rieur  a  pu  retrouver  à  Paris  une  partie  des  dossiers  relatifs  au  service  do  l’Al¬ 
gérie  pendant  la  Défense  nationale  et  que  vous  aviez  laissés  à  Bordeaux  en 
quittant  cette  ville  dans  le  courant  du  mois  de  mars  1871. 

»  Parmi  les  dossiers  remis  par  le  Ministère  de  la  Guerre  à  celui  de  la  Justice 
le  24  décembre  1870,  il  s'en  trouvait  un  intitulé  Bénatus-consulte,  contenant 
alors  une  seule  pièce,  à  laquelle  auraient  di\  s'adjoindre  divers  autres  documents, 
notamment  un  ordre  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  antérieur  au 
18  décembre,  prescrivant  à  M.  DuBouzet,  Commissaire  extraordinaire,  de  sus¬ 
pendre  les  deux  premières  opérations  du  Sénatus-oon  suite,  et  d’entreprendre  la 
reconnaissance  dû  la  propriété  individuelle. 

Cette  pièce  importante  n'a  pas  été  retrouvée.  Je  vous  serais  infiniment 
reconnaissant,  Monsieur,  si  vous  pouviez  à  l'aide  de  vos  noies  ou  de  vos  souve¬ 
nirs,  me  mettre  à  même  d’en  retrouver  la  trace,  > 

De  Ministre. 

Ministère  Intérieur, 

M.  Crémieux,  do  son  côté,  fit  dans  ses  papiers  des  recherches  qui  aboutirent 
à  la  découverte  de  quelques  documents  de  peu  d'importance. 


Paris,  le  12  avril  1S73, 

« 

A  M.  Viguier ,  ancien  président  du  Conseil  général  de  Constantine. 

a  Mon  cher  collaborateur, 

*  Vous  avez  voulu  satisfaire  au  désir  exprimé  par  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur 
dans  la  lettre  qu’il  vous  a  adressée  le  7  mars  1873  ;  je  me  suis  empressé  à 
rechercher  avec  vous  dans  mes  papiers  tous  ceux  qui  peuvent  se  rapporter  au 
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i Gsponsâbililé  ^l)j  nous  o,  dsclsrs  gus  cos  truvciux  prépsirâ-* 
toircs  avaient  été  très-considérables. 

Il  avait  fait  plusieurs  voyages  en  Algérie  ;  il  y  avait  plaidé 
et  même  gagné  nombre  de  procès,  comme  il  a  bien  voulu  nous 
le  dire.  Il  croyait  bien  connaître  ce  pays;  la  plupart  des  Algé. 


Sénatus-consulte  et  à  la  propriété  individuelle  des  Indigènes  en  Algérie.  Voici 
les  documents  que  vous  enverrez, 

»  1°  La  minute  de  ma  dépêche  an  Commissaire  extraordinaire  :  date,  10  dé¬ 
cembre  1.870;  ordre  de  suspendre  les  deux  premières  operations  du  Sénatus- 
consulte,  opérations  stériles,  et  de  les  remplacer  par  les  travaux  indispensables 
à  la  propriété  individuelle. 

»  2°  Accusé  réception  (17  décembre),  adressé  par  le  Commissaire  extraordi¬ 
naire  au  Ministre  delà  Justice,  (chargé  delà  direction  de  l’Algérie). 

»  3»  Brouillon  de  rapport  que  je  voulais  soumettre  à  la  délégation  de  Bor¬ 
deaux,  à  l’appui  d’un  décret  consacrant  la  propriété  individuelle.  Je  n’ai  pa3 
présenté  ce  rapport,  ni,  par  conséquent,  le  décret;  vous  savez  que  nous  avons 
pensé  que  la  propriété  devant  être  définitivement  constituée,  il  fallait  réserver 
cette  grande  mesure  à  l’Assemblée  dont  j’espérais  toujours  la  prochaine  élection 
Aous  voulûmes  pourtant,  dans  la  crainte  que  les  Indigènes,  mal  conseillés  ne 
se  méprissent  sur  les  intentions  libérales  du  gouvernement  civil  à  leur  é^ard'  les 
rassurer  sans  aucun  retard,  et  dans  cette  pensée,  je  donnai  à  noire  engagement 
que  je  voulais  rendre  public,  la  forme  d’une  proclamation. 

»  4°  Cette  proclamation  est  donc  une  quatrième  pièce  à  remettre  à  M  la 
Ministre.  Elle  porte  la  date  du  14  janvier  1871,  elle  a  été  publiée  en  Arabe. 

y*  Des  placards  en  doivent  exister  an  Gouvernement  général,  à  Alger 

»  oa  Uniac-simile  photographique  de  la  lettre  adressée  par  Abd-el-Kader  au 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  lettre  dans  laquelle  se  trouve  cotte 
phrase  . .  «  Exciter  les  mécontents  à  porter  les  armes,  centre  vous,  quand  un 
»  grand  nombre  de  nos  frères  {que  Dieu  les  protège),  sont  dans  vos  ranns 
»  pour  repousser  l’ennemi  envahisseur  et  quand  vous  travaillez  à  rendre  les 
»  Arabes  des  tribus  libres  comme  les  Français  eux-mêmes.  » 

»  Cette  appréciation  officielle  d’Abd-el-Kader  sur  la  volonté,  sur  le  travail  du 
Gouvernement  civil,  ne  saurait  être  séparée  des  documents  relatifs  à  l'une  des 
mesures  sur  lesquelles  nous  comptions  le  plus  pour  obtenir  l’affranchissement 
des  Indigènes.  Je  vous  laisse  le  soin  de  faire  parvenir  ces  dernières  pièces  à  M 
le  Ministre  de  I  Intérieur, 

Amitié, 

Au,  Cekmieux, 

Ministère  de  V  Intérieur, 

Mais  rien  n  a  pu  être  retrouvé  des  documents  à  l’aide  desquels  furent  pré¬ 
parés  les  décrets  du  24  octobre.  P 

(1)  déposition,  p,  gS7  eiTsuiv, 
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riens  ont  cru  qu’il  le  connaissait  mal.  Ce  qui  est  incontes¬ 
table,  c’est  le  dévouement  ardent,  passionné,  qu’il  portait  à  ses 
interets,  et  aux  yeux  des  juges  les  plus  sévères,  l’excès  même 

de  ce  dévouement  expliquerait  les  erreurs  dans  lesquelles  il 
serait  tombé. 

Un  des  principaux  conseillers  ou  collaborateurs  de  M.  Gré- 
mieux  dans  son  œuvre  législative,  fut  M.  Yiguier,  membre 
du  Conseil  général  du  département  de  Constantine,  que 
M.  Grenu  eux  s’était  attaché  aux  appointements  de  1,000  francs 
par  mois  et  qu’il  garda  auprès  de  lui  jusqu’à  sa  sortie  du  Mi¬ 
nistère  (1) .  Des  hommes  si  distingués,  si  expérimentés,  que  ren¬ 
fermait  1  ancien  service  de  l’Algérie,  à  l'Intérieur,  et  dont 
quelques-uns  avaient  suivi  à  Tours  la  Délégation  de  la 
Guerre,  aucun  ne  fut  appelé  à  donner  son  avis  ni  de  vive  voix 
ni  par  écrit.  Les  nouveaux  Préfets  Algériens  ne  furent  nas  d’a¬ 
vantage  consultés. 

Kous  avons  vu  que  des  délégués  avaient  été  envoyés  d’Al- 

gene  à  Tours  pour  presser,  pour  préparer  l’organisation  du 
régime  civil. 

Cette  délégation  eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir  une  au- 
dience  deM.  Crémieux  qui  la  lui  donna  enfin  et  lui  commu- 
niqua  un  volumineux  projet  d’organisation  rédigé  dans  ses 
bureaux.  Elle  le  repoussa,  comme  conservant  la  plupart  des 
bases  qu  elle  avait  pour  mission  de  combattre,  et  de  son  côté 
en  proposa  un  autre  dont  nous  donnons  le  texte  en'  regard  de 
a  rédaction  qui  prévalut  définitivement.  Ces  deux  projets 
lurent  discutés,  comparés,  refondus  en  un  seul,  lequel  fut 
promulgué  sous  la  date  du  24  octobre. 

L’élaboration  en  avait  été  longue  et  pénible,  à  ce  point  que 
M*  Gambetta  avait  cru  devoir  hâter  la  publication  des  décrets 
par  une  lettre  très-vive  à  sort  collègue,  M.  Crémieux  : 

Tours,  25  octobre  1870, 

<t  Mon  cher  maître,  je  vous  prie  de  faire  insérer  immédiatement  au  Moni- 


(1)  Ministère  de  l' Intérieur. 
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leur  les  décrets  relatifs  à  l’Algérie.  Il  est  impossible  de  prolonger  plus  long- 
ZL  patente  des  délégués  do  la  Colonie.  C’est  s’exposer  gratuitement  a  une 
protestation  de  leur  part,  dont  l'effet  moral  serait  d’autant  plus  déplorable,  que 
la  bonne  apparence  serait  de  leur  côté.  Votre  déroué.  '  ...  _ 


DÉCRET. 

Relatif  à  l'organisation  'politique  de 
l'Algérie. 

(Du  21  octobre  1870). 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  na¬ 
tionale. 

Décrète : 

Art.  l8r.  —  Sont  supprimées  les  fonc¬ 
tions  et  attributions  de  Gouverneur  gé¬ 
néral  de  l’Algérie,  de  Sous-gouverneur 
de  rAlpë'ûe  et  de  Secrétaire  général  des 
affaires  civiles. 

LeConseilSupéricurdu.Gouvernemcnt 

de  l’Algérie  et  le  Conseil  du  Gouverne¬ 
ment  de  l’Algérie  sont  également  sup¬ 
primés. 

Art.  %  —  Sont  abolis  les  décrets  du 
10  décembre  1860,  du  30  avril  et  du  2:i 
mai  1861,  la  décision  impériale  du  3  no 
vembrp  1862,  les  décrets  du  1 1  juin  1863 
et  du  1  juillet  1864. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Adopté  à  l'unanimité  par  les  Délégués  de 
l'Algérie ,  et  proposé  au  Gouvernement  de 
Taure  pour  la  réorganisation  provisoire 
de  l'Algérie. 

Article  lcf.  —  Ee  gouvernement  et 
la  haute  administration  de  l’Algérie 
sont  confiés  à  un  Commissaire  ex¬ 
traordinaire  de  la  République. 

Il  a  sous  son  autorité  les  forces  de 
terre  etdemer  en  Algérie  ;  toutefois, 
b  Ministre  de  la  Guerre  et  celui  de  la 
Marine  conservent  sur  l’armée  et  sur  la 
marine,  l’autorité  qu’ils  exercent  sur  les 
armées  en  campagne  et  sur  les  stations. 

Art.  2.— La  Justice,  l’Instruction  pu¬ 
blique  et  les  Cultes  non  Musulmans  res¬ 
tent,  sauf  le  cas  d’urgence,  dans  les  at¬ 
tributions  des  départements  ministériels 
auxquels  ils  ressortissent  en  France. 

^RT<  3  —  Le  Commissaire  de  la 

République  fait  en  Algérie  toutes  les 
nominations  qui  étaient  réservées  jus¬ 
qu’à  ce  jour  au  pouvoir  exécutif;  néan¬ 
moins  en  ce  qui  concenfe  la  magistra- 


Art.  3.  —  L’Algérie  renferme  trois 
êpartements  10  département  fl  Alger, 
j  département  d’Oran,  le  département 
e  Constantine  ;  ce  qui  établit  02  dépar¬ 
ements  dans  la  République  Française. 


turo  française,  l’instruction  publique, 
le»  cultes  °et  les  officiers  ministériels, 


1),  Réfutation  de  l'Exposé  des  moi- fs. 
at+.i ri ti  Æ m  meme,  O*  241# 


t}  par  M.  Crémioux,  p ,  11  ;  — -  De* 
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Chaque  département  nomme  deux  repré¬ 
sentants  du  peuple  (1). 

Art*  4#  —  Les  trois  départements  de 
l'Algérie  constituent  un  seul  et  même 
territoire;  néanmoins,  jusqu’à  ce  qufil 
en  ait  été  décidé  autrement,  les  popula¬ 
tions  Européennes  et  Indigènes  établies 
dans  les  territoires  dits  actuellement  ter¬ 
ritoires  militaires,  continueront  à  être 
administrées  par  Tau tori té  militaire, 
sous  la  modification  portée  à  l'arti¬ 
cle  8  (2), 
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les  nomination  s ,  changements  ci  révo¬ 
cations  auront  lieu,  sauf  le  cas  d'urgen¬ 
ce,  sur  les  propositions  des  Ministres  de 
chacun  de  ces  départements* 

Art*  4.  —  Un  Conseil  consultatif, 
nommé  à  l'élection  par  les  trois  dépar¬ 
tements,  et  composé  de  quinze  membres, 
est  placé  auprès  du  Commissaire  de  la 
République  et  sous  sa  présidence* 

A  ht,  5,  Le  Commissaire  de  la  Répu¬ 
blique  prépare  le  budgetannuel  de  1AI- 


(1)  On  essaya  d’obtenir  du  Gouvernement,  qui  résista,  une  modification  dans 
1  assiette  des  Départements  (Dépêche  de  11*  Grémieux,  20  nov.)* 


C®)  Alger,  29  novembre  1870,  6  h*  32  soir, 

Secrétaire  général f  à  Justice,  Tours. 

>  Les  articles  4,  0  et  8  du  décret  du  24  octobre,  n°  434  du  Bulletin  parais¬ 
sent  devoir  amener  quelque  confusion  dans  l'esprit  des  commandants  militai¬ 
res,  en  raison  des  expressions  :  <k  Les  populations  Européennes  et  Indigènes 
»  en  territoire  dit  militaire ,  continueront  à  être  administrées  par  l  autorité 
»  militaire,  »  Les  généraux  demandent  à  créer,  sous  leur  direction  immédiate 
des  bureaux  civils  chargés  de  l’administration  des  Européens» 

»  Je  pense  que  dans  T  esprit  du  décret,  l'administration  n’est  réservée  aux 
Commandants  militaires  que  sur  les  individualités  ou  les  tout  petits  groupes 
Européens  isolés  en  territoire  dit  militaire,  puisque  tout  centre  où  il  exis¬ 
tera  un  nombre  suffisant  d’Européens  pour  former  un  Conseil  municipal  sera 
constitué  en  commune,  (Art,  8,  paragraphe  3).  Et  je  crois  que  ce  motif,  et  pour 
1  économie  cherchée  des  bureaux  civils  près  des  commandants  militaires 

ne  sont  point  nécessaires,  que  leurs  officiers  suffiront.  Je  propose  donc  au 
Gouvernement  général  une  circulaire  pour  les  Préfets,  leur  prescrivant  l’exé¬ 
cution  immédiate  des  paragraphes  2  et  3  do  l’article  8,  de  façon  à  ce  que 
le  plus  tôt  possible  toutes  les  communes  mixtes  (voir  l’Annuaire  Algérien)  et 
même  les  centres  où  ils  rencontreront  des  éléments  suffisants,  soient  institués 
en  communes  de  plein  exercice,  la  même  circulaire  mettant  sous  l'autorité  di¬ 
recte  du  Préiet  tout  employé  civil  ou  financier  exerçant  en  territoire  dit 
militaire,  (Art,  8,  paragraphe  3).  Je  pense  devoir  tenir  la  main  également 
à  ce  que  1  Algérie  ne  conserve  qu’un  général  do  division  et  trois  généraux  da 
brigade,  génie  et  artillerie,  Alger  non  compris*  Réponse  par  télégraphe  s’il 
vous  plait,  y> 


Min *  Intér, 


Le  Batteux, 
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Art,  5*  —  Lo  gouvernement  et  la 
liante  administration  de  l'Algérie  sont 
centralisés  à  Alger  sons  l'autorité  du 
haut  fonctionnaire  qui  reçoit  le  titre  de 
Gouverneur  général  civil  des  trois  dé¬ 
partements  de  r Algérie* 

Art.  6,  —  Un  général  do  division 
commandant  les  forces  de  terres  et  de 
mer  réunies  dans  les  trois  départements, 
administre  les  populations  Européennes 
et  Indigènes  actuellement  soumises  à 
T  autorité  militaire,  comme  il  est  dit  à 
V  article  4. 

Il  a  gousses  ordreslesEureaux  Arabes, 

Toutefois,  le  Ministre  de  la  Guerre  et 
le  Ministre  de  3a  Marine  conservent  sur 
Tarmée  et  sur  la  marine,  en  Algérie, 
Tautorité  qu'ils  exercent  sur  les  armées 
en  campagne  et  sur  les  stations  navales. 

àet,  1.  —  Chaque  département  est 
administré  par  un  préfet,  qui  exerce, 
sous  T autorité  supérieure  du  Gouverneur 
général  civil,  les  attributions  conférées 
aux  préfets  des  départements  de  la  Ré¬ 
publique. 

Il  reçoit  les  instructions  du  Gouver¬ 
neur  général  civil  pour  toutes  les  affai¬ 
res  qui  intéressent  la  colonisation,  et  lui 
rend  compte  de  leur  exécution. 

En  cas  d'absence,,  le  Préfet  est  rem¬ 
placé  par  son  secrétaire  général. 

Aet.  S.  —  Les  populations  actuelle¬ 
ment  soumises  à  Tautorité  militaire  dans 
les  territoires  dits  territoires  militaires, 
sont  administrées  par  un  colonel  ou  lieu¬ 
tenant-colonel  nommé  par  le  Comman¬ 
dant  des  armées  de  terre  et  de  mer  ; 
néanmoins  le  Préfet  a  sous  ses  ordres 
les  chefs  des  différents  services  civils  et 
financiers  dont  Faction  s’étend  sur  les 
diverses  populations  de  l’Algérie,  et  qu’il 
surveille  en  vertu  de  son  autorité  directe. 

Tout  centre  où  Tautorité  civile  jugera, 
qu’il  existe  un  nombre  d’Européens  suffi- 


gérie,  l’assiette  et  la  répartition  de  Pim 
pot. 

Art.  G.  —  Lo  budget,  l’assiette  et  la 
répartition  deTimpôt  mentionnés  dans 
T  article  précédent  sont  soumis  au  Con¬ 
seil  consultatif  institué  dans  l’article  4. 

Aux.  T.  —  Après  délibération  du  Con¬ 
seil  consultatif,  le  projet  du  budget  et 
les  répartitions  sont  arrêtés  par  le 
Commissaire  de  la  République  et  soumis 
au  Gouvernement  de  la  métropole* 

Art.  8*  —  La  sous-répartition  des 
taxes  allouées  au  budget  divisé  par  cha¬ 
pitres,  est  arrêtée  par  le  Commissaire  de 
la  République  en  Conseil  supérieur,  qui 
sera  composé  du  Conseil  consultatif  et  en 
outre  des  délégués  des  Conseils  généraux 
de  T  Algérie,  au  nombre  de  trois  pour 
chaque  département* 

Art.  9.  —  Les  dépenses  et  les  recet¬ 
tes  départementales  et  communales  con¬ 
tinueront  d’étre  réglées  conformément 
à  la  législation  en  vigueur. 

Art*  10,  —  Les  crédits  ouverts  au 
budget  général  et  aux  budgets  départe¬ 
mentaux  de  l’Algérie  sont  mis  à  la  dis¬ 
position  du  Commissaire  extraordinaire 
qui  délègue  aux  ordonnateurs  secondai¬ 
res  partie  des  crédits  qui  lui  sont  ou¬ 
verts,  pour  servir  à  Tacquittement  des  dé¬ 
penses  dont  il  ne  se  réserve  pas  l'ordon¬ 
nancement  direct.  L’état  de  ces  ordon¬ 
nancements  est  adressé  au  Ministre  des 
Finances* 

Art.  11.  —  Tout  acte  engageant  lo 
domaine  de  TEtat,  ou  contenant  aliéna¬ 
tion  dudit  domaine,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  et  rentrant  dans  les  pouvoirs  du 
Commissaire  extraordinaire  delà  Répu¬ 
blique,  doit  être  fait  en  Conseil  consul¬ 
tatif* 

Toute  amodiation  dépassant  dixrhuit 


sant  pour  former  un  Conseil  municipal, 
sera  constitué  en  commune  qui  relèvera 
de  J’autorité  préfectorale. 

Art*  9, —  Les  Préfets  et  les  Comman¬ 
dants  militaires  chargés  de  l’administra¬ 
tion  des  départements  de  l'Algérie, seront 
tenus  d’adresser,  chaque  trimestre,  au 
Gouverneur  général  civil  un  rapport  dé¬ 
taillé  sur  la  situation  de  chaque  admi¬ 
nistration, 

À  et,  10,  —  Le  Gouverneur  général 
civil  correspond  avec  chaque  Ministre 
selon  la  nature  des  affaires  ;  chaque  an¬ 
née,  unrapport  général  détaillé  est  remis 
par  lui  au  conseil  des  Ministres,  impri¬ 
mé  et  communiqué  à  PAssemblée  des 
représentants  du  peuple* 

Àav.  11*  — Le  Gouverneur  généra] 
civil  ne  peut  être  représentant  du  peu¬ 
ple;  mais  il  a  entrée  à  la  Chambre,  qui 
peut  d’ailleurs  l’appeler  dans  son  sein, 
et  devant  laquelle  il  est  responsable  de 
ses  actes* 

En  cas  d’absence,  il  peut  déléguer, 
sous  sa  propre  responsabilité,  au  Secré¬ 
taire  général  du  Gouvernement  de  TÂ1- 
gérle,  la  signature  des  affaires  courantes 
de  son  administration* 

Art*  12.  —  Il  est  créé  près  le  Gou¬ 
verneur  général  civil  de  T  Algérie,  un 
Secrétaire  général  du  Gouvernement, 
dont  les  attributions  seront  fixées  ulté¬ 
rieurement  par  un  règlement  d’adminis¬ 
tration  publique* 

Art,  13*  —  Il  est  créé  un  Comité 
consultatif  du  Gouvernement  général  de 
L  Algérie,  composé  comme  il  suit  : 

lû  Six  citoyens  Français  ou  naturali¬ 
ses  Français,  élus  pour  trois  années,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  par  tous  les  électeurs 
français  de  l’Algérie,  et  à  raison  de  doux 
membres  par  chaque  département  ; 

\  SEPT*  Ci 
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années  pour  J  es  biens  de  l'Etat,  quelle 
que  soit  la  nature  des  biens,  ne  pourra 
être  faite  que  par  le  Gouvernement* 

Art*  12*  —  Lf institution  des  Conseils 
généraux  est  maintenue  ;  le  décret  du 
il  juin  1870  est  abrogé;  néanmoins  et 
jusqu’à  ce  qu’une  loi  ait  été  faite  sur  la 
matière,  le  Commissaire  de  la  Républi¬ 
que  est  autorisé  à  régler,  par  voie  d’ar¬ 
rêté,  T  élection  des  Conseillers* 

Art,  13*  — Les  attributions  des  Pré¬ 
fets  sont  également  maintenues* 

À  et*  14*  —  Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
statué  sur  Inorganisation  de  l’Algérie,  les 
attributions  administratives  qui  avaient 
été  conférées  à  l’autorité  militaire  con¬ 
tinueront  à  être  exercées  par  elle,  mais 
sous  la  surveillance  et  l’autorité  des 
Préfets  et  la  haute  direction  du  Commis¬ 
saire  extraordinaire  de  la  République* 

Art*  15*  —  Toutes  les  dispositions  ré¬ 
glementaires  pour  assurer  Inexécution 
du  présent  décret  seront  arrêtées  par  le 
Commissaire  de  la  République  seul* 

Art*  16*  —  Toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  décret  et  notam¬ 
ment  le  décret  du  10  décembre  1860  et 
du  10  juillet  1864,  sont  et  demeurent 
rapportés* 

Communiqué  par  M,  Poivre* 

Indépendant,  13  décembre. 
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2°  Le  Premier  Président  de  la  Cour 
d'Alger  ; 

3°  Le  Secrétaire  général  du  Gouver¬ 
nement; 

4°  L'inspecteur  général  de3  travaux 
civils  etTinspeeteur  général  des  finances 
de  l'Algérie  :  ces  deux  derniers  n'ajant 
voix  délibérative  que  pour  les  affaires 
de  leur  compétence,  et  sur  lesquelles 
ils  présentent  leur  rapport  écrit. 

Le  Gouverneur  général  civil  de  PÀ1- 
gérie  prendra,  lorsqu'il  le  jugera  co avo¬ 
uable  ÿ  la  présidence  du  Comité  consul¬ 
tatif*  A  son  défaut,  la  présidence  appar¬ 
tiendra  au  Premier  Président  de  la 
Cour  d’Alger, 

Lo  Comité  consultatif  du  Gouverne¬ 
ment  est  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  affaires  qui  lui  seront  attribuées  par 
un  règlement  d’administration  publique, 
arreté  dans  les  trois  mois  de  la  publica¬ 
tion  du  présent  décret.  Provisoirement, 
il  donne  son  avis  sur  les  affaires  d'ad¬ 
ministration  qui  ne  sont  pas  dans  les 
attributions  du  Préfet, 

Art.  14,  —  Il  est  créé  un  Conseil  su¬ 
périeur  du  Gouvernement  général  de 
l'Algérie,  composé  comme  il  suit  : 

Le  Gouverneur  général  civil,  Prési¬ 
dent; 

Le  Commandant  des  forces  de  terre  et 
de  mer  en  Algérie; 

Le  Premier  Président  delaCourd’Al-: 
ger; 

L’Àrchevéque  d’Alger  ; 

Les  Préfets  des  trois  départements; 

üfeuf  Conseillers  généraux,  élus  cha¬ 
que  année,  dans  son  sein,  par  le  Con¬ 
seil  général  de  chaque  département,  à 
raison  de  trois  membres  par  Conseil* 

Le  Conseil  supérieur  se  réunit  chaque 
année  au  mois  d'octobre,  après  la  ses¬ 
sion  des  Conseils  généraux,  pour  déli¬ 
bérer  sur  le  budget  général  de  l'Algé¬ 
rie* 


Lo  vi coprésident  et  le  secrétaire 
sont  nommés  par  le  Conseil  supérieur 
et  dans  son  sein,  à  la  pluralité  des  suf-, 
frages. 

Le  Conseil  supérieur  ne  pourra  déli- 
bdrer  qn  autant  qu’il  réunira  la  majo¬ 
rité  de  ses  membres;  les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  des  membres, 
présents. 

Les  procès-verbaux  seront  publiés 
après  la  session;  un  résumé  sommaire 
des  délibérations  pourra,  en  vertu 
d  uno  autorisation  du  Conseil,  être  com¬ 
muniqué  à  la  presse  locale  pendant  la 
session. 

Le  projet  de  budget  général  de  l’Al¬ 
gérie  arrête  provisoirement  par  le  Gou-, 
verneur  général  civil,  après  délibéra¬ 
tion  du  Conseil  supérieur,  sera  trans¬ 
mis  au  Conseil  des  Ministres  pour  être 
définitivement  arrêté. 


Aiit.  15.  —  Il  n’est  dérogé  en  rien  à 
la  législation  actuelle  sur  les  attribu¬ 
tions  des  Conseils  généraux  et  des  Con¬ 
seils  municipaux  en  Algérie. 

,  y 11  décret  ultérieur  fixera  la  compo¬ 
sition  et  le  modo  d’élection  de  ces  Con¬ 
seils, 


Art.  16.  —  Toutes  dispositions  con¬ 
traires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
ront  abrogées* 

Le  présent  décret  sera  rendu  exécu¬ 
toire  dans  les  formes  prescrites  par 
1  art.  4  de  l’ordonuance  du  £7  novem¬ 
bre  1816  ,  et  par  l’ordonnance  du 
18  janvier  1871, 


baità  Tours,  en  Conseil  de  Gouver¬ 
nement,  le  24  octobre  1870. 

Ad.  CrSmirux;  --  L.  Gam- 
betta;  —  Glais-Bizoih; 
—  Foubichqh. 
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On  voit  que  le  décret  de  M.  Crémicux  institue  un  Gouver¬ 
neur  général  civil,  mi  Commandant  supérieur  des  forces  de 

teTre  et  de  mer,  un  Comité  consultatif  et  un  Conseil  supérieur 
de  Gouvernement,  dans  lequel  figureront,  à  cote  des  princi¬ 
paux  fonctionnaires,  trois  délégués  élus  par  chacun  des  Con¬ 
seils  généraux  des  trois  départements  Algériens.  Le  Gouver¬ 
neur  général  civil  est  secondé  par  trois  préfets.  Le  Commandant 
des  forces  de  terre  et  de  mer  administre  les  français  et  les 
Indigènes  des  territoires  militaires  au  moyen  de  colonels  et 
d'officiers  des  Bureaux  Arabes  qui  reçoivent  de  lui  eur 
nomination;  mais  en  principe  on  reconnaît  encore  un  seul 
et  même  territoire,  dont  la  haute  administration  est  centra- 
lisle  sous  rautorité-ld’un  Gouverneur  général  civil. 

Les  Délégués  auraient  voulu  que  l’autorité  de  ce  Gouver¬ 
neur  général  civil,  de  ce  Commissaire  extraordinaire  comme 
ils  l’appelaient,  fût  prépondérante,  et  que,  non  pas  en  prin¬ 
cipe,  mais  en  fait,  les  forces  de  terre  et  de  mer  lui  fussent 
soumises;  ils  demandaient  aussi  qu’un  Conseil  consultât!, 
unique,  fût  nommé  directement  par  les  électeurs. 

Les  Délégués  eurent  d’abord  l’illusion  leur  correspon¬ 
dance  en  fait  foi  —  d’avoir  rempli  leur  mission  conforme¬ 
ment  aux  vœux  de  leurs  commettants,  et  d  avoir  obtenu  pour 
l’Algérie  la  satisfaction  qu’elle  pouvait  demander  sur  |  heure  (1). 

9  octobre  1S7Û* 

(1)  Tours,  Délégués,  à  PhÜippevillc. 

«  Tontest  déjà  en  bonne  voie.  Demain  on  après,  solution  définitive  conforme 
à  nos  vues.  » 

Gebmond. 

Zêvamna,  11  octobre  1870. 

Coustantine,  le  13  octobre  1870. 

Comité  Républicain  de  Dé fénsê nationale. 

«  Depuis  le  départ  de  ses  Délégués,  la  Comité  n’a  reçu  quo  la  dépêche  sui¬ 
vante,  en  date  du  0  :  «  Arrivés  ee  matin  :  tout  est  déjà  en  bonne  voie.  Demain 
$  ou  après,  solution  définitive  conforme  à  no  b  vues*  y> 


* 


* 
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M.  Crémieux  n'était  pas  moins  convaincu  que  ses  décrets 
allaient  amener  en  Algérie  la  joie  et  l’apaisement;  c’est  en  ce 
sens  qu’il  écrivait  au  Maire  d’Alger  et  au  Commissaire  extraor¬ 
dinaire  en  les  leur  transmettant. 

Dans  les  moments  qui  suivirent  l’arrivée  des  décrets,  cette 
illusion  fut  partagée  par  un  certain  nombre  de  personnes 
en  Algérie,  et  le  Comité  de  Défense  de  Constantine,  notam¬ 
ment,  se  fit  auprès  de  la  Délégation  de  Tours  le  chaleureux 
interprête  d’une  reconnaissance  qui  ne  devait  pas  être  de 
longue  durée  : 

Constantine,  le  27  octobre  Î870* 

Délégation  du  Gmwemement  delà  Défense  nationale  f  Tours . 

«  Le  Comité  républicain  de  Défense  nationale,  interprète  des  sentiments  de  la 
population  de  Constantine,  dont  il  émane, 

»  Cette  dépêche,  dontle  Comité  attendait  la  confirmation  pour  la  livrer  à  la  pu¬ 
blicité,  est  la  seule  communication  reçue  j  usqu'à  ce  jour,  malgré  les  nombreuses 
dépêches  qu’il  a  envoyées. 

»  Des  mesures  sont  prises  par  le  Comité  pour  remonter  à  la  cause  de  cct  in¬ 
croyable  silence.  » 

Indépendant ,  15  octobre. 

«  Le  bruit  court  que  nos  délégués  à  Tours  ont  obtenu  gain  de  cause  et  atteint 
»  leur  but.  * 

Indépendant }  20  octobre  . 


Or  an,  le  Si  octobre  1870. 

A  V  Algérie  Française f 

*  Bonne  nouvelle  do  nos  délégués  ;  gouvernement  civil  décrété  h. 

Lescuhe, 

Algérie  française^  23  octobre. 

Philippeville,  îe  23  octobre  U7Û. 

Germon^  Constantine ; 

*  Huit  Délégués  sont  restés  à  Tours  ;  quitteront  après  que  signature  sera 
apposée  au  décret  soumis  par  nous-mêmes.» 

Beuînàche. 

Tours,  2G  octobre. 


i  Les  Délégués  d’Algérie  annoncent  les  subdivisions  de  T  Algérie  au  point  de 
»  vue  électoral —  L’esprit  du  nouveau  décret  est  la  subordination  do  l1  autorité  au 
»  pouvoir  civil.  —  Ils  vont  revenir  prochainement.  » 

Zèramna,  26  octobre. 
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»  Remercie  chaleureusement  le  Gouvernement  d’avoir  répondu  par  un  décret 
véritablement  Algérien,  aux  légitimes  aspirations  de  nos  colons;  ce  décret,  base 
de  nos  institutions  coloniales,  a  été  accueilli  en  Algérie  avec  une  profonde 
reconnaissance*  » 

BnuNACim* 

Bientôt,  en  effet,  un  examen  plus  attentif  révéla  dans 
l’ensemble  des  décrets  du  24  octobre,  et  particulièrement  dans 
celui  qui  concernait  l’organisation  civile,  des  lacunes  et  des 
défauts  que  tout  d’abord  on  n’y  avait  pas  aperçus.  Ce  fut 
alors  une  explosion,  un  soulèvement  général.  Fonction¬ 
naires  publics,  simples  citoyens,  journalistes,  critiquèrent 
à  l’envi  ces  malheureux  décrets.  Au  lieu  d’y  chercher  les  in¬ 
tentions,  assurément  très-bienveillantes  pour  l’Algérie,  qui 
les  avaient  inspirés  et  d’y  voir  comme  on  l’a  dit  depuis  «  un 
»  de  ces  poteaux  qui  indiquent  le  point  de  départ  et  d’arrivée 
»  d’une  route  qui  n’existe  pas  encore  »,  on  affecta  de  les  consi¬ 
dérer  «  comme  un  replâtrage  inhabile  et  insignifiant,  »  ou 
encore  *  comme  un  pastiche  monstrueux  des  ignominies  de 
»  l’Empire  (1).  » 


(l)  Bûne,  Ier  novembre  1870, 

Leînen  Mathîa$f  Constantine. 

«  Amitiés  d’abord, 

»  Tout  en  respectant  et  approuvant  organisation  nouvelle  comme  préférable 
àTaneienne,  je  pense  : 

*  Attributions  municipales  et  provinciales  peu  étendues  £  centralisation 
subsiste, 

»  2°  Gouverneur  civil  aurait  dû  être  nommé  provisoirement,  mais  non  consti¬ 
tutionnellement, 

»  3°  Bureau  politique  Alger  devait  être  supprimé,  en  principe,  ainsi  que  tous 
Bureaux  Arabes,  sauf  à  faire  peser  jusqu’à  la  paix  la  responsabilité  sur  tous  offi¬ 
ciers  maintenus  au  commandement  des  tribus, 

»  4Û  Le  Conseil  consultatif  orné  de  fonctionnaires  dont  jusqu’iei  influence  né¬ 
faste,  incapacité  notoire,  surtout  défaut  d’indépendance  et  de  caractère* 

»  5°  Conseil  supérieur  panaché  d’autres  fonctionnaires,  notamment  Archevêque 
Alger  qu’il  fallait  laisser  à  la  sacristie. 

Ne  puis  compléter  télégraphiquement  tout©  ma  pensée.  Mais  en  révolution, 
toute  transaction  entre  le  juste  et  Tinjuste  est  uno  faute  qu’on  expie  durement 
le  lendemain  et  plus  tard  encore, 

»  A  part  cela,  le  décret  est  bon,  * 


Lambert, 
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A  peine  quelques  voix,  sans  approuver  les  décrets,  firent- 
elles  remarquer  que  le  moment  n’était  pas  venu  de  les  dis- 


Constantîne,  3  uovenibrô. 

Maire,  à  Maire  d’Omn  * 

«  Décret  sur  l’Algérie  fort  discuté.  Interprétation  différente,  Ne  semble  pas 
remplir  les  vœux  des  populations,  ne  tranchant  pas  les  principales  questions. 

»  Décret  sur  naturalisation  des  Israélites  en  masse,  intempestif  et  très-mal 
accueilli  par  eux 

Le  maire, 

Battandiee. 

Préfet,  à  Ministre  de  l'Intérieur,  Tours . 

<c  Décret  24  octobre  sur  Algérie  ne  peut  être  appliqué  sans  jeter  nouvelles 
perturbations  dans  le  pays, 

»  Prière  suspendre  promulgation  jusqu'à  réception  Rapport  parti  par  courrier 
hier  >, 

Le  préfet, 

Lockt. 

Buno,  6  novembre  1S70. 

Le  Sous^Préfet)  à  Préfet ,  Constantine. 

*  Rédier  a  télégraphié  à  Dubarbier  que  les  trois  départements  Algériens 
étaient  assimilés  à  la  France, 

*  Ce  serait  fondé  sur  ceci  i  Pour  répondre  à  prétentions  prussiennes  sur 
Algérie,  Gambetta  aurait  dénoncé  à  Ymliermoz  assimilation  des  trois  départe¬ 
ments, 

»  Assimilation  des  provinces  ou  des  départements  seulement  :  autre  et  nou¬ 
veau  piège, 

»  Je  m  adresse  à  l’homme  politique  et  à  l'ami  :  administration  Alger  vous 
prévient-elle  ? 

*  Pourquoi  Gambetta  communique  avec  Alger  seul  sur  question  constitution¬ 
nelle  intéressant  les  trois  provinces  ? 

>  Je  considère  comme  sérieux  le  fond  de  ma  dépêche.  Si  savez  quelque  chose, 
éclairez- moi,  * 

Lambert*. 

Constantine,  6  novembre. 

Préfet^  au  Gouvernement,  Tours . 

«  Ma  tristesse  est  plus  grande  que  la  vôtre  ;  elle  touche  au  désespoir, 

»  Le  décret  du  24  octobre,  que  de  très-bonne  foi,  vous  avez  regardé  comme 
un  bienfait  pour  P  Algérie,  parce  qu7il  inaugurait  le  régime  civil,  n’est  enréalité, 
dans  son  application,  que  la  restauration  du  régime  militaire  déjà  banni  et  dé¬ 
sormais  impossible* 
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cuter,  qu’en  présence  des  immenses  malheurs  qui  accablaient 

»  Le  décret  a  été  élaboré  et  rendu,  non-seulement  sans  que  j  eusse  été  con¬ 
sulté  moi,  votre  représentant  officiel,  mais  encore  en  opposition  aux  idées  que 
j'avais  émises  dans  mes  divers  rapports* 

>  Ce  décret  a  été  inspiré  par  des  Délégués  n’ayant  aucune  compétence,  dé¬ 
pourvus  de  tout  caractère  officiel  et  sur  le  compte  desquels  je  vous  avais 
pourtant  édifiés* 

^  Ges  délégués,  du  reste,  méritaient  si  peu  le  crédit  que  vous  leur  avez 
accordé,  qu’ils  sont  en  ce  moment  unanimement  et  énergiquement  désavoués 
par  les  Gomités  mêmes  qui  les  avaient  envoyés. 

»  Jugez  de  la  nécessité  délaisser  en  ces  temps-ci,  la  direction  des  affaires  à 

un  seul  administrateur  responsable  », 

Le  préfet, 

Ltjcet. 

Monsieur  le  rédacteur, 

«  En  recevant  le  décret  sur  l'organisation  de  V Algérie»  j’avais  averti  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur  que  ce  décret  ne  répond  pas  suffisamment  aux  vœux  et 
aux  espérances  des  Algériens  î  mais  que  la  population  d  Or  an,  confiante  dans  les 
intentions  du  Gouvernement  de  la  République,  considérait  seulement  le  décret 
comme  transitoire* 

»  J’ai  reçu  en  réponse  la  dépêche  suivante  ;  vos  lecteurs  verront  avec  plaisir 
qu’elle  j  ustifie  ces  prévisions . 

»  Recevez,  monsieur  le  rédacteur,  l’assurance  de  ma  considération  très-dis¬ 
tinguée  ». 

Le  préfet, 

Charles  du  Bouzet. 

Tours  Î2  uovembre. 

Le  Gouvernement,  au  Préfet  d’Omn. 

«  Nous  recevons  vos  deux  lettres  du  2  novembre  et  votre  lettre  du  5*  Nous  ne 
pouvons  comprendre  comment  la  substitution  d’un  Commandant  des  forces  de 
terre  et  de  mer  au  Gouverneur  général  militaire  et  la  nomination  d’un  Gouver¬ 
neur  général  civil  ne  constituent  pas  le  changement,  objet  des  vœux  de  nos 
chers  Algériens, 

»  La  population  que  vous  éclairez  d'ailleurs  sur  notre  décret,  si  vivement 
approuvé  par  les  délégués  des  trois  départements,  en  appréciera  bientôt  les 
conséquences. 

»  Quand  nous  avons  réalisé  les  désirs  exprimés  pendant  de  si  longues  années, 
comment  voyons-nous  Oran  si  peu  satisfait  ? 

»  Tous  voulez  cependant,  excellents  Français  que  vous  êtes,  accepter  sans 
protestations  les  volontés  du  Gouvernement,  Nous  vous  en  félicitons.  Encore 
quelques  jours,  et  nous  apprendrons  que  cette  patriotique  population  du  dépar¬ 
tement  d’üran  applaudit  à  l’œuvre  qui  va  régénérer  1* Algérie, 
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la  France,  le  mieux  était  d’ajourner  jusqu’au  retour  du  calme 
l’examen  des  questions  d’organisation  étrangères  à  sa  défense  : 


»  Sans  doute,  le  décret,  à  mesure  que  les  conséquences  se  développeront, 
recevra  des  dispositions  nouvelles  qui  le  rendront  plus  libéral  encore;  mais  le 
régime  civil  s’établira  lui-même  ;  l’autorité  militaire  prendra  la  place  qu’elle 
occupe  dans  nos  institutions,  et  vous  verres  s’évanouir  ce  détestable  régime 
que  vous  ont  laissé  un  roi  et  un  empereur,  que  la  République  de  1848  vous 
avait  promis  dT  abolir,  que  la  République  de  1870  a  proscrit  pour  jamais*  » 

Avenir  Algérien,  16  novembre* 

Le  6  novembre  1&70, 

«  La  dépêche  d’hier  commençant  par  ces  mots  : 

«  L’Algérie  vient  d'être  complètement  assimilée  à  la  France,  ^  induit  à 
»  erreur  profonde  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens  dontVesprit,  cependant, 
$  ne  se  laisse  pas  facilement  égarer  ; 

js>  La  réorganisation  nouvelle  1  Mais  il  n’en  est  plus  question*  Cette  œuvre,  a 
»  peine  ébauchée  du  gouvernement  de  Tours,  est  évidemment  nulle  et  non 
»  avenue  !  *> 

Algérie  Française ,  6  novembre* 

c  Le  décret  du  24  octobre  n’est  qu'un  pastiche  incolore,  un  replâtrage 
»  inhabile  et  insignifiant*  » 

»  Indépendant ,  12  novembre* 

Le  23  novembre  1870, 

<x  Le  mandat  conféré  aux  membres  de  ce  gouvernement  est  clair  et  précis. 
»,  Qu’ils  fassent  des  levées  d’hommes  et  d’argent,  qu’ils  achètent  des  armes, 
»  qu’ils  fassent  fabriquer  des  munitions,  qu’ils  organisent  les  armées,  qu'ils 
»  nomment  des  généraux  et  les  fassent  courir  sus  à.  nos  ennemis,  qu’ils  nom- 
su  ment  même  tous  les  fonctionnaires,  qu’ils  remplissent,  en  un  mot,  toutes 
»  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif;  qu’ils  aillent  même  plus  loin,  qu’ils  cou  - 
»  tractent  des  emprunts*  ce  n’est  pas  nous  qui  leur  contesterons  ce  droit,  car 
»  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens*  Ce  sont  là  évidemment  les  limites  qu’il  ne 
p  leur  est  pas  permis  de  franchir* 

»  11  est  superflu  d’ajouter  qu’ils  n’ont  en  aucune  façon  le  droit  de  faire  des 
3*  lois  et  bien  moins  encore  la  Constitution  de  l’Algérie  ;  du  reste,  en  agissant 
y>  différemment,  ces  messieurs  n’ont  oublié  que  trois  choses  :  la  l!â,  c’est  que  la 
»  Constitution  de  1848  dispose  que  r Algérie  fait  désormais  partie  intégrante  do 
&  laFrance  et  qu’elle  est  désormais  soumise  au  régime  de  la  loi  ;  la  2%  que  la 
»  Constitution  néfaste  de  1852  conférait  au  Sénat,  seul,  le  droit  de  faire  la 
»  Constitution  de  l’Algérie  et  des  colonies,  et  qu’en  fin  la  Constitution  de  1870 

avait  transféré  ce  droit  aux  deux  chambres  et  au  Gouvernement  de  la  Défense 
»  nationale;  ils  n’ont  pas  craint  de  s’arroger  un  droit  que  le  Gouvernement 
»  personnel  déchu  n’avait  pas  mémo  songé  à  usurper. 

Avenir  Algérien,  13  novembre* 
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la  même  sagesse  aurait  dû  présider  à  la  promulgation  des  dé¬ 
crets  eux-mêmes  (1). 


æ  Maïs  cela  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  leur  dire  combien  ils  ont  eu  la 
>  main  malheureuse  dans  leur  nouveau  décret,  combien  ils  se  sont  fourvoyés 
dans  leur  inexpérience  des  choses  Algériennes,  quel  monstrueux  pastiche 
des  ignominies  de  l'Empire  a  échappé  à  leur  plume  I  » 

Echo  (TOran ,  1er  décembre, 

«  Paix  donc  aux  cendres  du  gouvernement  de  Tours  ! 

&  Ne  lui  en  voulons  pas  trop  d'avoir  doté  TAlgérie  d'une  Constitution  qui  ne 

*  sera  jamais  appliquée, 

»  C'est  le  moindre  de  ses  péchés.  * 

Jeune  République^  citée  dans  le Moniteur  de  V Algérie,  18  décembre* 

Yoir  encore  les  citations  faites  par  M.  Crémieux  dans  sa  Déposition,  p,  241 
et  suiv. 

(1)  V Algérie  Française  disait  : 

«  Les  questions  de  réorganisation  et  d'administration  intérieure  n'inspirant 
$  aujourd’hui  qu'un  médiocre  souci,  ne  sont  que  d’intérêt  secondaire, 

»  Une  pensée  supérieure  ,  unique  ,  exclusive^  doit  nous  dominer  et  nous 

*  absorber;  c'est  à  elle  que  tous  nos  efforts  doivent  appartenir  :  La  défense 

*  nationale.  Attachons-nous,  dévouons-nous  sans  réserve  à  cette  œuvre  corn- 
»  m  une  de  salut  et  de  délivrance  ;  redoublons  d'énergie,  de  virilité, 

»  Nous  sommes  à  l'heure  solennelle  des  grands  devoirs,  des  sacrifices  de  toute 
»  nature,  des  dévouements  héroïques.  > 


25  novembre. 

Et  Le  Tell  : 

æ  Ce  n'est  là  qu'une  organisation  provisoire  et,  malgré  ses  défauts,  j'en  suis 
»  pour  ma  part  très-reconnaissant  au  Gouvernement  de  Tours,  qui  a  bien 
»  d'autres  chats  à  fouetter  en  ce  moment  que  de  songer  à  une  organisation 
*  définitive  de  l'Algérie,  Qu'il  songe  à  la  défense  nationale,  c'est  son  devoir  le 
»  plus  impérieux,  et  je  croirais  manquer  de  patriotisme  en  cherchant  à  dis— 
*>  traire  son  attention  de  cette  grande  entreprise.  » 

5  novembre. 

c  Que  diriez- vous  d’un  ami  qui  viendrait  vous  entretenir  de  ses  affaires,  au 
»  moment  où  votre  mère  serait  agonisante  ? 

►■-***■+***■■  *  ********* 

»  N'oublions  pas  que  c'est  au-delà  d'Orléans  que  se  traite  aujourd  hui  la 
>  question  Algérienne;  assurons  donc  un  peu  de  repos  à  ceux  qui  sont  à  Tours, 
»  et  laissons-le  s'occuper  exclusivement  de  la  défense  nationale,  c'est  le  point 
»  capital.  » 

23  novembre. 
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Les  Délégués  de  Constantine,  pris  à  parti répondirent  que 
«  ce  qu’il  y  avait  de  bon  dans  les  décrets  leur  appartenait, 
»  mais  que  le  reste  avait  été  fait  malgré  eux  «  (1).  Ils  publiè¬ 
rent  aussi  le  projet  qu’ils  avaient  soumis  sans  succès  à 
M,  Crémieux  (2). 

Appelé  à  se  justifier  devant  le  Comité  de  Défense  de  Cons¬ 
tantine,  M.  Poivre  donna  une  singulière  explication  ;  «  Ce 
»  décret,  dit-il,  n’est  pas  aussi  mauvais  qu’on  a  voulu  le 
»  dire...  Plusieurs  articles  ont  été  habilement  rédigés  pour 
»  permettre  plus  tard  certaines  modifications  capitales,  qui 
»  changeront  toute  l’économie  du  décret,  et  c’était  dans  ce 
»  but  que  le  citoyen  de  Chabannes  et  lui  s’étaient  décidés  à 
»  aller  attendre  à  Alger  1  arrivée  de  (lent,  Gouverneur  gé- 
»  néral.  » 

Etrange  habileté,  il  faut  en  convenir,  que  celle  qui,  au  lieu 
de  trancher  la  question  comme  le  Gouvernement  en  avait  le 
pouvoir,  aurait  consisté  à  l’embrouiller  systématiquement,  et 
à  mécontenter  justement  toutes  les  opinions  également  trom¬ 
pées! 

Ce  langage  ne  fit  pas  fortune,  et  M.  Poivre  finit  par  se 
retirer  du  Comité  (3). 


(1)  Indépendant}  19  novembre* 

(2)  Indépendant*  13  décembre, 

(3J  Séances  des  17,  19*  20  novembre* 

Comité  de  Défense  de  Constantine. 

Séance  du  19  novembre  1870*  8  heures  du  soir* 

*  *  *  +  *  »  t  .  *  #  t 

«  Le  citoyen  Poivre  voit,  dans  la  forme  ambiguë  de  certains  articles  du 
décret,  le  germe  de  nos  revendications  près  du  futur  Gouverneur. 

»  Nous  voudrions  pouvoir  partager  ses  fugitives  espérances  qui  ne  reposent, 
en  résumé,  que  sur  le  caractère  de  l’Homme  désigné  pour  gouverner  le  pays  et 
sur  les  tendances  de  ses  conseils  autoritaires. 

»  En  attendant,  nous  restons  en  face  de  oes  faits  incontestables  ; 

»  lu  Négation  de  la  souveraineté  nationale  par  une  constitution  octroyée  ; 

»  2°  Centralisation  d’un  gouvernement  définitif  à  Alger  ; 
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Une  commission  nommce  par  le  même  Comité  pour  exami- 
ner  les  décrets,  les  déclara  «  pi  toyables,  dangereux  et  impoliti- 
»  ques.  (1)  » 

Elle  proposa  d’y  substituer,  provisoirement  du  moins,  L’ins¬ 
titution  d’un  Commissaire  extraordinaire  civil,  jouissant  des 
pleins  pouvoirs  autrefois  attribués  au  Gouverneur  militaire 
de  l’Algérie,  avec  adjonction  d’un  Comité  consultatif  de  trois 
membres  par  département,  nommés  directement  par  les  seuls 


„  3°  Dualisme  des  pouvoirs  par  le  maintien  des  territoires  militaires.  Ceux 
qui  en  douteraient  n’auraient  qu’à  lire  la  dernière  réponse  du  citoyen  Préfet  de 
Constantine  au  Comité,  au  sujet  d’une  demande  d’ensemencement  de  terres  des 
Abden-Nour; 

»  4°  Subordination  morale  de  l’élément  civil  au  principe  autoritaire  dans  les 
assemblées  du  gouvernement  Algérien; 

»  5°  Effacement  complet  du  rôle  des  Conseils  généraux  qui  se  borneront,  comme 
par  le  passé,  à  voter  le  budget  et  émettre  des  vœux  dont  on  ne  tient  aucun 
compte  * 

>  Nous  ne  voulons  pas  rendre  responsable  le  citoyen  délégué  Poivre,  d’une 
manière  absolue,  de  ces  fâcheux  résultats,  qu’il  déclare  avoir  combattus  avec 
persistance,  mais  nous  voudrions  le  voir  plus  persuadé  de  ce  qu’ils  ont  de  me¬ 
naçant  pour  l’avenir  de  la  colonie. 

»  Nous  aurions  préféré  conserver  le  statu  quo  jusqu’à  un  moment  plus 
favorable  qui  ne  pouvait  tarder.  » 

,,*•■*•'*•  ***•'  *■•***'*■* 

Indépendant,  2  février. 

(1)  Comité  Républicain  de  Défense  nationale' de  Constantine. 

Rapport  de  la  Commission  nommée  par  le  Comité,  dans  sa  séance  du  i 

novembre,  pour  présenter  des  résolutions  au  sujet  des  derniers  décrets 
donnés  à  V Algérie, 

Préambule. 

Citoyens  du  Comité  : 

«  Vous  nous  avez  chargés  d’étudier  le  décret  qui  vient  d’être  accordé  à 
l’Algérie. 

»  Ce  décret,  comme  vous  l’avez  jugé  vçus-môme,  est  pitoyable,  dangereux 
et  impolitique» 

»  Les  erreurs  qu’il  contient  sont  trop  évidentes  pour  que  nous  ayons  cru 
devoir  les  relever.  » 

Indépendant,  5  novembre. 
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électeurs  français.  Les  Conseils  généraux  devaient  préparer 
les  bases  de  la  constitution  future  de  l’Algérie,  et  dresser  des 
caliiers  qui,  discutés  dans  un  conclave  composé  de  dix  délé¬ 
gués  par  chacun  des  trois  départements,  deviendrait  la  loi 
constitutionnelle  de  l’Algérie.  Sans  doute  on  ne  songeait  pas  à 
faire  autre  chose  que  de  l’autonomie  ;  mais  de  1  autonomie  au 
séparatisme,  la  pente  est  glissante.  On  demandait  donc  cjue 
l’Algérie  proposât  elle-même  sa  constitution,  et  que  l’Assem¬ 
blée  Constituante  se  bornât  à  Lhomologuer  pour  ainsi  dire, 
comme  s’il  n’était  pas  dans  la  logique  des  choses  et  des 
caractères  de  vouloir  appliquer  seul  la  loi  quel  on  a  été  seul  à 
faire!  La  Constituante  serait  bien  consultée;  mais  les  dépu¬ 
tés  de  l’Algérie  sauraient  faire  passer  le  projet  qu’elle  aurait 
ainsi  solennellement  préparé,  discuté  et  voté.  Quels  conflits, 
en  cas  de  résistance  de  la  part  de  la  Constituante!  Quelle 
autorité  pourrait  résoudre  ces  conflits  ?  Deux  délégués,  MM. 
Joly  et  Vinet,  devraient  être  envoyés  à  Alger  pour  y  soutenir 
ce  plan  qui  fut  adopté  à  l’unanimité  par  le  Comité  de  Dé¬ 
fense,  le  3  novembre  (1) . 

Le  Comité  de  Constantine  demanda  en  même  temps  à 
M.  Gambetta  la  suspension  du  décret  du  24  octobre  sur  1  or¬ 
ganisation  de  l’Algérie. 

Constant!  no,  5  novembre  ■ 

A  Gambetta ,  Ministre,  Guerre ,  Tours. 

Le  texte  des  décrets  24  octobre  1810  a  douloureusement  surpris  le  pays.  Il 


Constantine,  8  novembre. 

A  Lambert,  sous-prêfet,  Bône. 

fl)  «  Joly  et  Vinet  partent  demain.  Mandat  ainsi  conçu  ; 

»  Délégués  vont  à  Alger  défendre  et  tâcher  de  faire  triompher  le  décret  du 
Comité  Donstantine,  combattre  ceux  du  24  octobre,  demander  au  Gouverne¬ 
ment  de  Tours  un  Commissaire  extraordinaire;  à  défaut,  s’entendre  pour  en 
nommer  un,  ou  tout  autre  pouvoir  accepté  par  Gouvernement  de  Tours  ;  en 
cela,  s’entendre  avec  les  Délégués  des  deux  autres  provinces  et  s’inspirer  des 
circonstances .  * 


La  secrétaire  du  Comité, 
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attendait  autre  chose  de  3a  République,  Aux  embarras  qu'il  crée,  s'ajoute 
llmmense  mécontentement  de  tous  les  colons.  Le  Comité  vient  demander  de 
suspendre  leur  exécution  sauf  en  ce  qui  a  trait  à  nomination  Gouverneur  général 
civil,  chaleureusement  acclamée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu,  d'accord  avec  Gouver¬ 
neur  et  les  autres  Comités  des  provinces,  vous  transmettrez  projet  décret  qui 
peut  s'adapter  à  la  situation  transitoire  que  nous  traversons*  » 

Pour  le  Comité  : 

Le  Président* 

Germon* 

On  entrait  ainsi  dans  le  courant  d’idées  qui  triomphait  à 
Alger,  et  c’était  le  Comité  de  Défense  de  Constantin,  qui 
cependant  s’était  prononcé  avec  énergie  contre  le  mouve¬ 
ment  Algérien,  qui  donnait  le  signal!  Nous  ne  savons  si 
l’Association  Républicaine  avait  été  l’inspiratrice  de  cette 
démarche  ;  ce  qu’il  y  a  de  certain  c’est  que  nous  la  retrou¬ 
vons  dans  les  tentatives  qui  furent  faites  à  Alger  pour  orga¬ 
niser  la  résistance  au  décret  de  Tours  et  pour  réaliser  les  vues 
des  Comités  réunis. 

Ces  tentatives  n’aboutirent  à  rien  ;  les  décrets  du  24  octobre 
furent  maintenus. 

Mais,  au  sein  même  du  Gouvernement,  dansle  cabinet  d’où 
ils  sortaient,  il  y  eut  contr’eux  une  sorte  de  réaction  des  plus 
imprévues  et  dont  il  faut  lire  l’histoire  détaillée  dans  la  Dépo¬ 
sition  de  M.  du  Bouzet. 

M.  du  Bouzet  nous  dit  : 

«  Pendant  les  cinq  mois  que  j’ai  passés  à  Alger,  nous  avons  eu  deux  constitu- 
»  tions,  celle  du  décret  du  24  octobre  qui  n'a  pas  pu  être  exécutée,  et  une 
»  autre  constitution,  diamétralement  opposée,  qui,  après  le  24  octobre,  était 
»  entrée  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  mais  n’a  jamais  été  rédigée, 

»  Ceci  a  besoin  d’explication ,  Le  décret  du  24  octobre  avait  établi  un  véri- 
»  table  gouvernement  colonial,  avec  un  Gouverneur,  un  budget  spécial,  un 
»  Conseil  de  gouvernement;  c’était  à  peu  près  le  gouvernement  tel  qu’il  existait 

*  auparavant;  l’Algérie  restait  une  colonie,  ayant  son  gouvernement  particulier. 

»  Telle  était  la  constitution  de  l’Algérie,  lorsque  je  suis  arrivé  à  Alger,  le 
d  19  novembre.  Cependant,  deux  jours  après,  quand  je  regus  le  Secrétaire 

*  général  que  m’enyoyait  M.  Crémieux,  ce  Secrétaire  m’apprit  que  cette  cons- 
»  titution  du  24  octobre  n’existait  plus  de  fait  :  que,  virtuellement,  elle  était 
»  détruite,  et  qu’on  allait  faire  de  l’Algérie  trois  départements  Français,  sans 
»  gouvernement  central  à  Alger.  De  sorte  que  trois  semaines  après  le  dé- 
»  cret  qui  établissait  un  Gouverneur  général  de  l'Algérie  et  une  administration 
»  coloniale,  venait  un  autre  système  diamétralement  opposé. 
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ï  Voici  ce  qui  est  résulté  de  ce  changement  : 

*  Avec  la  constitution  du  24  octobre,  j'aurais  eu  deux  corps  électifs  autour 

*  de  moi  :  le  Conseil  du.Gouvernement^  et  le  Consultatif;  cela  aurait  été  une 
>  force  pour  moi,  quelquefois  une  occasion  de  difficultés,  mais  plus  souvent  un 
»  point  d'appui,  tandis  que  je  me  suis  trouvé  complètement  isolé* 

*  D’autre  part,  je  n’avais  pas  de  Conseils  généraux  pour  une  raison  spéciale 

*  à  T  Algérie.  On  avait  fait  une  loi  sur  les  Conseils  généraux  de  l’Algérie,  qui 

*  excluait  de  ces  Conseils  les  membres  nommés  à  titre  étranger  suivant  décret 

*  impérial  de  1810;  de  plus,  on  avait  naturalisé  les  Israélites  Indigènes,  qui, 
»  en  conséquence,  ne  pouvaient  plus  figurer  aux  Conseils  généraux  à  titre  In- 
»  digène.  Sur  quatre  éléments  dont  se  composaient  les  Conseils  élus  en  1870, 
»  deux  avaient  donc  disparu.  D'où  il  résulte  que  ces  Conseils  généraux  ne 

*  comptaient  plus  et  ne  pouvaient  fonctionner. 

*  Je  E’aî  donc  eu  ni  Conseils  généraux,  ni  Conseil  consultatif,  ni  Conseil  de 

*  Gouvernement.  J’ai  été  complètement  isolé.  J’avais  été  averti  officieusement 

*  par  le  Secrétaire  général»  M.  Le  Batteux,  de  l’abandon,  décidé  en  principe  par 

*  M.  Crémieux,  delà  constitution  coloniale  du  24  octobre,  et  de  son  remplace- 
»  ment  projeté  par  une  organisation  qui  assimilerait  l’Algérie  à  la  France,  et 
»  supprimerait  le  Gouvernement  général, 

«  Ainsi,  je  me  suis  trouvé  placé  entre  le  système  du  24  octobre,  le  système 
»  d’un  Gouvernement  colonial,  et  un  autre  système,  celui  de  l’assimilation  à 

*  la  France,  qui  n’existait  pas  encore,  mais  qui  a  suffi  pour  empêcher  l’autre 
»  de  fonctionner.  Avec  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux  régimes,  on  pouvait  vivre; 

*  entre  les  deux,  c’était  impossible, 

>  L  inconvénient  était  d  autant  plus  grand  que  je  ne  pouvais  mettre  le  public 

*  dans  la  confidence  de  ce  changement  d’idées  de  AI.  Crémieux,  quoique  j’en 
»  eusse  1  autorisation  par  la  dépêche  que  je  viens  de  vous  lire;  je  ue  pouvais 
»  pas  dire  que  la  constitution  sous  laquelle  nous  vivions  n’existait  plus,  et  qu’il 

*  y  en  avait  une  autre  à  faire  qui  n’existait  pas  encore.  Ces  ehoses-là  ne  se 
»  disent  pas,  elles  ne  s’expliquent  pas,  elles  ne  peuvent  pas  se  dire  I  Je  subissais 
»  donc  les  inconvénients  de  cette  situation  sans  pouvoir  l’expliquer  (1],  » 

Les  conséquences  d’un  pareil  changement  sont  faciles  à 
comprendre;  suppression  des  conseils  électifs  qui  pouvaient 
en  certains  points  contrecarrer  le  Gouverneur,  mais  l’éclairer 
et  le  soutenir  sur  tous  les  autres  ;  inquiétude  et  froissement 
des  opinions,  des  intérêts  mis  en  jeu  par  le  décret  organique 
du  24  octobre  ;  incertitude  et  trouble  dans  la  direction  des 
affaires.  On  s’abstint  même  de  nommer  un  préfet  à  Alger! 

M.  Crémieux  a  expliqué  qu'il  n’avait  jamais  entendu  sus¬ 
pendre  1  exécution  du  décret  mais  le  compléter,  le  perfec¬ 
tionner  au  moyen  de  nouvelles  dispositions  plus  conformes 


(I)  Déposition,  p.  9  et  10, 
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aux  aspirations  de  la  population  Algérienne,  c’est-à-dire  de 
plus  en  plus  restrictives  de  F  autorité  militaire,  de  plus  en 
plus  favorables  à  la  prépondérance  de  l’autorité  civile  ;  de  la 
substitution,  il  faut  le  redire,  à  un  régime  organisé,  d’un 
régime  qui  ne  pouvait  l’être,  et  celaau  milieu  des  menaces  et 
des  périls  toujours  croissants  d’une  insurrection  prochaine. 

Nous  n’insistons  pas  sur  les  difficultés  d’exécution,  sur  les 
conflits  d’attributions  entre  les  diverses  autorités  qu  entraî¬ 
nait  nécessairement  l’organisation  nouvelle.  (1) 

A-t-elle  fait  faire  au  régime  civil  un  progrès  décisif?  L’Al¬ 
gérie  est-elle  plus  rapprochée  qu’elle  ne  l’était  en  1870,  du 
but  de  ses  espérances  ? 

Etait-ce  bien  la  peine,  en  un  pareil  moment  et  pour  de  pa¬ 
reils  résultats,  de  bouleverser  la  situation  d’un  grand  pays? 

NOTE  ADDITIONNELLE* 

Nous  croyons  devoir  terminer  cet  exposé  par  la  publication  de  trois  documents 


(1)  On  lit  dans  Y  Indépendant  de  Constantine. 

«  Le  Préfet  a  acquis  la  certitude  qu'une  circulaire  confidentielle  concernant 
»  la  politique  du  pays  a  été  adressée  par  le  colonel  Colonjon,  chef  de  la  légion 
>  de  gendarmerie  d’Afrique,  a nx  commandants  de  cette  arme  dans  les  trois  pro- 
»  vinces. 

»  Conformément  aux  errements  du  passé,  cette  circulaire  n’a  pas  été  portée  à 
»  la  connaissance  du  Préfet* 

»  Ce  fonctionnaire  a  vu,  dans  un  pareil  acte*  un©  atteinte  portée  à  sa  dignité 
<t  et  il  va  en  référer  à  qui  de  droit  pour  qu’une  pareille  infraction  aux  Institu- 
»  tions  républicaines  ne  se  produise  plus.  » 

(Communiqué  par  la  Préfecture). 

Algérie  Française,  9  octobre. 

Alger,  le  25  mars  1371. 

AM,  V Inspecteur  des  lignes  télégraphiques  (à  Alger). 

«Je  tous  prie  de  m'adresser  désormais  une  copie,  la  communication  de  toutes 
les  dépêches,  qu'elles  émanent  des  généraux  ou  des  particuliers,  qui  concerne¬ 
raient  les  faits  de  guerre  ou  de  nature  k  intéresser  la  sécurité  de  l'Algérie,  sur 
n'importe  quel  point  de  son  territoire. 

»  Je  lis,  en  effet,  au  Moniteur ,  des  rapports  et  des  détails  qui  sont  dérobés  à 
ma  connaissance  et  à  mon  contrôle  direct. 

»  Je  compte  sur  l'exécution  du  présent  ordre  de  service  et  sur  votre  concours 
personnel. 

v  Alexis  Làmbeut.  » 

Algérie  Française t  19  mars  1873. 
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importants j  se  rattachant  h  1  organisation  civile  de  l'Algérie,  telle  que  la  com¬ 
prenaient,  après  les  réformes  de  H,  Crémieux,  des  esprits  distingués,  quoique 
fort  opposés  de  tendances,  et  M.  Crémieux  lui-même* 

M.  Crémieux  veut  surtout  rattacher  le  service  financier  de  l'Algérie  aux  diffé¬ 
rents  services  ministériels,  pour  effacer  toute  trace  d'individualité  exceptionnelle. 
Ses  idées,  sous  ce  rapport,  ne  furent  pas  admises  par  le  Gouvernement  de 
M.  Thiers,  et  l'Algérie  a  continué  d'avoir  un  budget  spécial,  sous  le  titre  de 
Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  embrassant  l’Intérieur,  les  Finances, 
les  Travaux  publics,  l’Instruction  publique  et  la  Justice  indigènes* 

Les  crédits  demandés  à  l'heure  où  nous  sommes,  dans  le  projet  cle  ce  budget, 
s’élèvent  à  24,359,897  fr*  (1)* 

Nous  avons  trouvé  le  nom  de  M,  Juillet  Saint-Lager,  ancien  capitaine  d'artil¬ 
lerie,  imprimeur  et  éditeur,  mêlé  à  des  manifestations  d'un  caractère  politique 
assez  avancé. 

Enfin,  celui  de  M*  Tassin  rappelle  de  longs  et  honorables  services  rendus  à 
l'Algérie  dans  Pétude  et  la  pratique  des  questions  qui  La  concernent, 

I 

Rapport, 

Mes  chers  collègues, 

«  Vous  savez  la  nouvelle  situation  qui  est  faîteaux  trois  départements  Algé¬ 
riens,  celle  de  ces  départements  ne  différant  plus  des  autres  départements  de  la 
République  par  des  caractères  essentiels, 

»  Le  régime  financier  est  la  consécration  nécessaire,  indispensable,  du  régime 
politique*  Vouloir  consacrer  l'assimilation  de  l’Algérie  à  la  France, 
vouloir  la  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  qui  sera  dans  l’avenir  sa  sauve¬ 
garde  contre  les  régimes  d'exception  qui  lui  ont  toujours  été  si  funestes,  la  met¬ 
tre,  en  un  mot,  en  état  de  se  présenter  à  l'Assemblée  nationale  au  même  titre 
que  les  autres  départements,  et  néanmoins  lui  conserver,  au  même  moment,  une 
existence  financière  à  part,  une  raison  d’être  exceptionnelle,  incompatible  avec 
le  contrôle  tutélaire 'fie  la  comptabilité  publique,  ce  serait,  il  me  semble,  vou¬ 
loir  fondre  dans  un  même  programme  des  éléments  contradictoires  et  enlever, 
par  avance,  à  l'assimilation  politique  de  l’Algérie  à  la  France  la  plus  sûre  de 
toutes  ses  garanties,  celle  qui  résultera  de  l’intérêt  qu'aura  chacun  des  départe¬ 
ments  ministériels  à  défendre  sur  le  sol  Algérien,  l'intégrité  de  ses  attributions 
et  de  ses  crédits* 

»  Certes,  si  une  année  avait  dû  s'écouler  sous  le  régime  dictatorial  que  les  évè¬ 
nements  nous  imposent^  il  eût  été  impossible  sans  imprudence  de  conserver 
pour  l’Algérie  la  forme  du  budget  de  1871,  et  nous  aurions  pu  en  user  pour 
apporter,  dans  un  grand  nombre  de  services,  les  réformes  qu’il  y  a  lieu  d’y 
introduire.  Mais  nous  sommes  à  la  veille  de  la  réunion  de  l’Assemblée  nationale* 
Ne  convient-il  pas,  dès  lors,  de  prendre  les  dispositions  de  forme  nécessaires 

(1)  Rapport  de  M*  Peltereau-ViUeneuve,  n°  2470* 

4  SEPT,  O* 
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pour  que  les  départements  Algériens  l’apparaissent  pas,  dès  le  premier  jour* 
comme  se  prêtant  mal  à  rentrer  dans  le  giron  de  la  République,  parce  que  leur 
situation  ne  serait  pas,  sinon  Identique  à  celle  de  tous  les  autres, du  moins  assi* 
milée  dans  la  limite  du  possible  ? 

*  Poser  une  telle  question,  c'est  la  résoudre;  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire 
longuement  apercevoir  quelle  force  puisera-  l'application  du  droit  commun  dans 
cette  similitude  des  départements  Algériens  avec  leurs  aînés,  quelle  garantie  de 
durée  un  régime  normal  trouvera  dans  les  efforts  combinés  de  plusieurs  Minis¬ 
tres  réclamant,  dans  ces  départements,  l'application  des  règles  ordinaires,  et 
s'opposant  à  toutes  les  exceptions  que  la  civilisation  et  la  rapide  colonisation  du 
pays  ne  justifieraient  pas* 

>  Faire  de  l'Algérie  un  tout  à  part,  ce  serait  s'exposer  à  la  voir  ballottée  d'un 
département  ministériel  à  un  autre,  suivant  la  politique  de  chaque  moment; 
mais  la  rattacher  aux  différents  services  publics,  c'est  lui  assurer  pour  un  avenir 
prochain,  l'action  Française  s’exerçant  sur  elle  soug  les  mille  formes  qu'elle  est 
habituée  à  revêtir*  Les  départements  d'outre-mer  comporteront,  sans  doute, 
quelques  exceptions,  mais  du  moins  ne  comporteront-ils  que  celles  qu’il  sera 
possible  de  justifier, 

*  Ils  pourront  obtenir  des  privilèges,  mais  aucun  système  d'ensemble  ne 
pourra  les  menacer* 

*  Tel  est,  mes  chers  collègues,  le  principe  fondamental  qu'il  vous  paraîtra  sans 
doute  nécessaire  de  proclamer  et  de  garantir  dans  la  forme  à  donner  au  budget 
de  1811*  Il  y  a  pourtant  des  tempéraments  à  apporter  au  point  de  vue  de  la 
transition  ;  tous  les  services  qui  ne  sont  pas  dès  à  présent  identiques  à  ceux  do 
la  France,  pourront  être  provisoirement  conservés  à  l'intérieur,  afin  d'assurer 
par  un  même  ministère,  le  réemploi  utile  des  crédits  que  des  réformes  néces¬ 
saires  pourront  rendre  libres* 

»  Notre  but,  tout  en  établissant  le  principe  tutélaire  dont  je  vous  parlais  plus 
haut  sera  de  ne  pas  préjuger,  dans  une  nomenclature  d'ensemble,  les  réformes 
que  les  élus  du  pays  pourront  poursuivre,  et  de  n'entraver  en  rien  le  travail 
ultérieur  de  transformation* 

»  Ce  travail  exigera  du  temps  ;  l'important  est  qu’il  se  trouve  assez  irrévoca¬ 
blement  entrepris  pour  devoir  être  naturellement  continué  par  la  constitution 
des  forces  intéressées  à  son  achèvement* 

»  Si  vous  approuvez  ces  idées  et  ces  dispositions,  nous  les  consacrerons  par  le 
décret  ci-joint. 

Le  Garde  des  Sceau*,  Ministre  de  la  Justice* 

Akhb&r,  14  février  ;  —  Bullei,  p,  78,  Ad,  Ceémieux* 


n 

Alger,  le  25  Février  1E7i  • 

A  Monsieur  Ernest  Picarde  Ministre  de  ï Intérieur,  Bordeaux, 

«  Monsieur  le  Ministre, 

J’ai  terminé  ma  dernière  dépêche  en  examinant  ce  qu'il  pouvait  ÿ  avoir  à 
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isire,  dans  les  deux  hypothèses  du  maintien  ou  de  la  suppression  du  Gouverneur 
civil  ;  permettez -moi  d’ajouter  que  ce.tte  dernière  combinaison  laisserait  les 
trois  départements  Algériens  dans  un  isolement  complet,  équivalant  à  une  sépa¬ 
ration  réelle  ;  tandis  qu’un  Gouverneur  civil  établirait  un  lien  entre  eux,  et 
continuerait  les  communautés  d'intérêts. 

»  Ce  dernier  état  de  choses  me  paraît  de  beaucoup  préférable  à  l'autre. 

>  Je  me  vois  également  forcé  de  revenir  sur  ce  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
dire  à  propos  des  gardes  nationales  Algériennes,  et  d’insister  sur  la  nécessité  de 
procéder  sans  délai  à  une  réorganisation  forte  et  durable. 

«  La  naturalisation  en  masse  des  Israélites  Algériens  a  introduit  dans  les  mili¬ 
ces  locales,  particulièrement  dans  celles  des  grands  centres  dépopulation,  un 
élément  tout  nouveau,  au  milieu  de  nos  nationaux.  Cette  population  n’est  point 
guerrière.  Dominée  et  opprimée  sous  le  régime  des  Turcs,  elle  s’occupait  uni¬ 
quement  de  commerce,  cherchant  à  faire  oublier,  en  quelque  sorte,  sa  présence, 
a  loree  d  humilité  et  de  soumission,  et  par  des  petits  services  rendu*»  à  ses 
oppresseurs, 

»  Appelée  tout  à  coup  à  une  somme  de  libertés  beaucoup  plus  grande,  depuis 
la  conquête,  elle  n’a  pourtant  été  soumise  à  aucune  des  charges  et  des  droits 

reB  colons  Français.  Elle  a  donc  pu  continuer  pendant  40  ans  à  se  livrer  au 

commerce,  avec  moins  d’entraves.  Elle  a  grandi  ses  opérations,  à  l’abri  d’un 
r  gi me  doux  et  protecteur  ;  elle  s’est  enrichie  sans  rien  acquérir  des  mœurs  des 
habitudes  et  des  obligations  du  citoyen  Français.  C’est  en  cet  état,  et  sans  tran¬ 
sition  aucune,  qu’elle  vient  d’être  appelée  à  ses  devoirs. 

»  Sa  présence  dans  la  garde  nationale  ne  présente  aucun  danger,  mais  loin  de 

u»  apporter  une  force  nouvelle,  elle  peut  devenir  au  contraire  une  cause  de 
faiblesse, 

V  Les  Israélites  Algériens  aimeraient  mieux,  peut-être,  payer  en  argent 
exemption  du  service  militaire  colonial,  auquel  ils  ne  sont  pas  aptes,  que  de 
payer  de  leur  personne.  Au  moins  pourrait-on  leur  en  laisser  le  choix  indivi¬ 
duellement,  C’est  une  question  à  étudier,  et  elle  en  vaut  la  peine. 

I  ,Cela  tht>  Monsieur  le  Ministre,  je  crois  devoir  aborder  un  sujet  plus  grava  : 
celui  de  l’organisation  la  plus  convenable  de  la  colonie. 

.*  LaSslrailat!°in  compldte  de  l’Algérie  à  la  France,  assimilation  politique  et 
administrative,  n’est  pas,  à  mon  avis,  ce  qui  convient  le  mieux  à  une  société 
encore  dans  I  enfance,  composée  d’éléments  hétérogènes,  répandus  dans  une  sur¬ 
face  immense,  par  rapport  au  chiffre  de  la  population. 

»Le  premier  besoin  do  l’Algérie,  le  plus  grand  de  tous  peut-être,  est  d’y  appe¬ 
ler  rapidement  la  colonisation  Européenne,  sans  distinction  de  nationalité  :  — 
je  n  ai  pas  besoin  de  faire  une  exception  pour  la  race  Allemande,  —  et  le  meïl- 
eui  moyen  d  y  parvenir,  serait  peut-être  aussi  de  laisser  aux  Algériens  le  soin  de 
se  créer  les  ressources  nécessaires  à  leur  propre  développement,  et  d’en  disposer 
selon  le  s  besoins, 

»  L  Algérie,  surtout  dans  les  circonstances  malheureuses  où  nous  nous  trouvons, 
doit  se  passer  désormais  des  subsides  de  la  métropole;  elle  le  peut;  elle  le  voudra, 
n  on  lui  donna  l’autonomia. 
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»  La  puissance  Française  serait  réellement  augmentée  alors,  par  la  possession 
de  deux  cents  lieues  de  côtes  Méditerranéennes  et  d’un  territoire  aussi  riche 
qu’étendu  ;  tandis  que  jusqu’à  présent,  et  surtout  en  ces  temps  derniers,  elle  n  a 
été  quunc  cause  ^affaiblissement. 

»  La  France  trouverait  dans  sa  colonie  une  source  de  richesses,  tandis  que  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  elle  lui  a  coûté  annuellement  des  millions  par  centaines,  et  le  sang 

de  ses  enfants.  . 

»  L’Algérie  est  Française  ;  elle  veut  être  et  restera  Française,  même  au  pnr 

des  plus  grands  sacrifices. 

B  Rien  que  le  bruit,  heureusement  sans  fondement  aucun,  qu  elle  pourrait  erre 
nn  appoint  à  la  conclusion  de  la  paix,  rien  que  ce  bruit  répandu  par  la  malveil¬ 
lance,  pe urètre  même  par  la  politique  perfide  de  l’Allemagne,  a  soulev  un 
sentiment  d’horreur  et  de  répulsion,  jusque  dans  la  population  Arabe,  Mais,  ou 
en  étant  Française  par  le  cœur,  elle  a  besoin  d’une  administration  appropriée  a 
son  âge,  à  sa  position  géographique  et  à  la  diversité  des  races  qui  l’habitent. 

*Nuls,  mieux  que  les  Algériens,  ne  sauraient  choisir  celle  qui  convient  le  mieu 
à  leur  tempérament  et  à  leurs  besoins.  C’est  l’autonomie  et  non  pas  1  assimila¬ 
tion  qu’il  faut  à  l’Algérie  ;  pourquoi  ne  pas  en  essayer,  après  tant  de  tentatives 
infructueuses  des  régimes  plus  ou  moins  rapprochés  de  celui  de  la  métro¬ 


pole  T  ,  , 

»  Autonomie  de  la  commune,  et  sa  complète  indépendance;  autonomie  de  a 
province,  en  tout  ce  qui  concerne  la  libre  disposition  de  leurs  ressources  et  la 

satisfaction  àe  leurs  besoins.  ,  . 

»  Un  'Conseil  colonial,  chargé  de  veiller  aux  intérêts  généraux  de  la  colonie  et 

de  préparer  les  lois  spéciales  qui  devraient  être  soumises  aux  délibérations  des 

pouvoirs  de  la  métropole,  sous  la  présidence  d’un  Gouverneur  civil,  nommé  et 

entretenu  par  la  France* 

»  Cette  organisation,  que  je  ne  puis  et  ne  dois  qu'indiquer,  aurait  l’avantage  de 
donner  satisfaction  à  toutes  les  aspirations  des  immigrants  et  d’en  faire  des 
Français  en  quelque  sorte,  puisqu’ils  vivraient  sous  le  drapeau  de  la  France, 

sous  la  loi  Française,  dont  ils  deviendraient  justiciables.  ,  . 

»En  échange,  il  faudrait  accorder  aux  colons  étrangers  tousles  droits  civiques 
des  Français,  en  les  admettant  au  même  titre  que  ces  derniers  sur  les  liste» 
électorales. 

»  Cela  pourrait  se  faire  sans  danger,  puisque  désormais  le  suffrage  universel 
serait  appelé  uniquement  à  élire  les  magistrats  coloniaux,  dans  la  commune, 

dans  la  province,  et  enfin  dans  le  Conseil  colonial.  _ 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l’expression  de  mes  sentimentales  plu» 
dévoués. 

Juillet  Saint-Laobb. 


Ministère  Intérieur. 
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,  Le  à  mura  187L 

iVote  swr  la  situation  de  V Algérie . 

»  L'Algérie  est  depuis  quelque  temps  le  théâtre  de  désordres  administratifs  et 
politiques  qui  sont  de  nature  à  troubler  profondément  les  intérêts  de  ce  riche 
et  beau  pays,  et  il  est  urgent  d  appeler  sur  sa  situation  actuelle  la  sollicitude 
de  l'Assemblée  nationale, 

»  L'ancien  Gouvernement  avait  pris  devant  le  Corps  législatif,  à  la  suite  d'un 
vote  unanime  (9  mars  1810),  rengagement  d’inaugurer  en  Algérie  l'avènement 
du  régime  civil,  et  pour  la  réalisation  de  cet  engagement,  des  projets  avaient 
été  élaborés  sur  des  modifications,  législative  territoriale,  gouvernementale, 
administrative,  financière,  judiciaire  et  politique, 

»  Le  Conseil  d'Etat  avait  été  saisi  de  l'examen  de  ces  projets  dont  on  avait 
même  détaché,  pour  être  immédiatement  appliquées,  quelques  dispositions  im¬ 
périeusement  réclamées  par  la  population  (Décret  du  31  mars  1870,  sur  l'in¬ 
dépendance  des  pouvoirs  de  l'administra tion  préfectorale,  —  Décret  du  11  juin 
suivant,  relatif  à  l'élection  des  Conseils  généraux), 

y>  Mais  les  préoccupations  politiques  du  moment  ne  permirent  pas  au  Gouver¬ 
nement  de  s’engager  pendant  ia  session  de  1870,  dans  la  discussion  d'une  oeuvre 
complexe  qui  exigeait  des  études  approfondies,  et,  à  la  séance  du  17  juin,  où  le 
Corps  législatif  avait  à  se  prononcer  sur  le  renvoi  aux  bureaux  d'une  loi  tran¬ 
sitoire  proposée  par  MM,  Jules  Favre  et  Lebon,  le  Chef  du  Cabinet  déclarait 
qu'il  serait  forcé  de  demander  l'ajournement  de  l'examen  de  ce  projet  à  la  ses¬ 
sion  prochaine, 

»  Des  discussions  qui  eurent  lieu  à  cette  occasion  devant  la  chambre,  deux 
points  essentiels  avaient  été  néanmoins  dégagés  et  acceptés  par  le  Gouverne¬ 
ment,  savoir  ;  1°  le  concours  nécessaire  du  Corps  législatif  à  l'œuvre  de  la  cons¬ 
titution  du  régime  civil;  2° la  participation  à  ce  concours  de  députés  nommés 
par  l’Algérie* 

*  Lei  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  surgirent  les  évènements  qui  ont 
entraîné  l’invasion  du  territoire  et  la  chute  de  l'Empire,  La  France,  absorbée 
par  les  grands  devoirs  que  lui  imposait  le  soin.  de  la  défense  nationale,  ne  put 
porter  toute  son  attention  sur  la  situation  de  l’Algérie,  où  elle  se  borna  à 
envoyer  de  nouveaux  préfets,  en  maintenant,  d'ailleurs,  l'état  transitoire  des 
institutions  dont  rien  n'exigeait  absolument  la  modification  immédiate*  Cepen* 
dant,  dans  ce  pays  où  la  population  compte  des  hommes  ardents,  les  têtes  fer¬ 
mentèrent  et  des  exaltés  crurent  que  le  moment  était  venu  de  réaliser  la  révo¬ 
lution  administrative  et  radicale  qu'ils  reprochaient  au  Gouvernement  impérial 
d  avoir  ajournée  sans  motifs.  Dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  quelques  indi- 
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vidus  se  disant  délégués  parles  colons,  se  rendirent  à  Tours  et,  après  de  vires 
i  nstances,  accompagnées  à  ce  qu'on  assure,  de  la  menace  de  détacher  l1  Algérie 
du  giron  de  la  Métropole,  ils  obtinrent  des  membres  de  la  Délégation  du  Gouver¬ 
nement  un  décret  (24  octobre  1870),  qui  décidait  en  principe  ;  1°  la  constitution 
de  trois  départements  embrassant  toute  l'étendue  des  trois  anciennes  provinces 
et  absorbant,  dans  leur  unité,  les  anciennes  distinctions  de  territoire;  2°  l'ins¬ 
titution  d'un  Gouverneur  général  civil  des  trois  départements;  3°  la  reconstitu¬ 
tion,  par  l'élection,  du  Conseil  de  gouvernement  dont  les  membres  étaient  nom¬ 
més  par  le  pouvoir  ;  4°  la  réorganisation  sur  des  bases  nouvelles  du  Conseil 
supérieur,  siégeant  annuellement  à  Alger, 

^Si  F  application  de  ces  principes  eût  éti  sagement  étudiée  par  des  esprits  pra¬ 
tiques,  il  eût  été  possible,  sans  doute,  en  les  complétant  et  en  les  développant, 
d’en  faire  la  base  d'une  organisation  durable  et  féconde  pour  le  pays.  Mais, 
lorsqu’il  s'est  agi  dérégler  les  mesures  d'exécution ,  la  Délégation  de  Tours 
n'ayant  auprès  d’elle  personne  pour  l'éclairer f  abandonna  ie  soin  d'y  pourvoir  à 
une  individualité  anonyme,  qui  so  présentait  comme  réunissant  à  la  connais¬ 
sance  du  pays,  l'intuition  des  besoins  et  des  voeux  delà  population. 

y>  C'est  ainsi  que,  dominée  d’ailleurs  par  d’autres  soucis,  la  Délégation  a  été 
amenée  à  signer  successivement  une  série  de  décrets  inexcutables  dans  la 
pkpart  de  Leurs  dispositions,  et  qui  ont  finalement  abouti  au  renversement  de 
toutes  les  institutions, 

»  Enfin,  un  dernier  décret,  du  4  février  1871 ,  supprimant  virtuellement  le 
Gouvernement  général  civil  et  assimilant  les  départements  Algériens  aux  dépar¬ 
tement*  Français,  malgré  la  diversité  des  races,  des  intérêts  et  des  conditions 
économiques,  en  a  purement  et  simplement  rattaché  l'administration  aux  diffé¬ 
rents  ministères  de  la  métropole, 

»  Les  instructions  données  par  la  Délégation  de  Bordeaux  au  Commissaire 
extraordinaire  de  la  République,  qui  est  actuellement  investi  du  pouvoir  en 
Algérie,  enjoignaient  en  outre  à  ce  fonctionnaire  de  procéder  à  la  dissolution  de 
l'administration  centrale  qui  fonctionne  auprès  du  Gouverneur  général.  Ce 
travail  de  destruction  se  poursuit  en  ce  moment  sous  la  pression  de  l'élément 
démagogique  de  la  population  d'Alger,  qui,  abusant  de  la  faiblesse  de  l'autorité, 
sans  se  préoccuper  des  ressources  financières  des  départements  ét  des  commuhes 
dont  les  conseils  ont  été  dissous,  sans  tenir  compte  de  la  situation  nouvelle  que 
dès  évènements  douloureux  Viennent  de  créer  à  la  France,  a  jeté  lé  pays  dans 
une  anarchie  pleine  de  périls, 

v  ïl  importe  de  mettre  promptement  Un  terme  à  un  pareil  état  de  choses  et  il 
serait  urgent  dans  ce  but:  1°  de  soumettre  à  FAssemblée  nationale  la  proposi¬ 
tion  de  nommer  dans  son  sein  une  commission  qui  évoquerait  l'examen  des 
projets  de  réorganisation  politique  et  administrative  de  l'Algérie  et  des  actes 
émanés  de  Ia‘ Délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux  ;  se  ferait  rendre  compte 
de  l’état  du  pays  et  préparerait,  avec  le  concours  des  représentants  nommés 
par  l’Algérie,  la  constitution  définitive  qui  né  peut  et  ne  doit  émaner  que  de 
i'Afcsemblée^ 

tf  P  D'euYOjer  immédiatement  en  Algérie  un  Gouverneur  civil  avec  plein* 
pouvoirs,  afin  d'assurer  le  fonctionnement  dos  divers  service  administratifs,  do 
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réorganiser  les  Conseils  municipaux  et  départementaux,  et  de  rétablir  l'ordre  eu 
attendant  la  décision  de  l'Assemblée, 

Tassin, 

Ministère  Intérieur , 

D’après  le  décret  organique  du  24  octobre,  le  Commandant 
des  forces  de  terre  et  de  mer  était  chargé  d  administrer  les 
Français  et  les  Indigènes  des  territoires  militaires,  au  moyen 
de  colonels  et  d’officiers  de  Bureaux  Arabes,  qui  recevaient  de 
lui  leur  nomination.  En  principe,  ce  décret  ne  reconnais¬ 
sait  plus  qu’un  seul  et  même  territoire,  dont  la  haute  admi¬ 
nistration  était  centralisée  sous  l’autorité  du  Gouverneur 
général  civil  ;  mais  en  fait,  il  laissait  à  peu  près  subsister  les 
territoires  militaires  ;  qui  n’avaient  guère  perdu  que  leur  état 
légal  (1).  M.  du  Bouzet  se  plaint,  avec  une  certaine  amer¬ 
tume,  des  entraves  que  ce  régime  créait  pour  le  Gouverneur 
général  : 

«  En  créant  un  Gouverneur  général  civil,  on  avait  mis  sous  ses  ordres  un 
»  Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer,  lequel  avait  directe* 
»  ment  l’administration  de  toutes  les  tribus  Arabes,  c’est-à-dire  de  presque 
*  toute  l'Algérie  ;  de  telle  sorte  que,  pour  les  dix-neuf  vingtièmes  de  l'Algérie, 
»  le  Gouverneur  civil  ne  faisait  rien  et  ne  «avait  que  ce  que  voulait  bien  lui  dire 
»  le  Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
ï  L'Algérie  était  nominalement  sous  mes  ordres,  mais  je  n'étais  en  quelque 
>  sorte  que  le  Préfet  des  Préfets  ;  je  n'avais  que  les  villes  et  les  villages  Euro- 
»  péensqui  se  trouvent  disséminés  sur  ce  vaste  territoire  ;  tout  le  reste  m'écïiap* 
paît  complètement  »  (2)* 

L’autorité  militaire  devait  être  successivement  dépouillée 
de  presque  toutes  les  attributions  qui  lui  avaient-été  laissées. 


(1)  Amiral  de  Gueydon,  Exposé,  p.  16. 

(2)  Déposition,  p.  9, 

Des  difficultés  faciles  à  prévoir  s’élevèrent  immédiatement  entre  les  auto¬ 
rités  civiles  et  les  autorité  militaires,  relativement  à  la  conservation  des  dos¬ 
siers  concernant  les  communes  mixtes,  que  le  Commissaire  extraordinaire  au- 
rait  voulu  centraliser  dan  b  les  préfectures. 

15  décembre  1870,  3  h,  36  soir. 

Le  Général  de  Brigade  commandant  1%  division,  «  Général  commandant 

les  forcés  à  Alger. 

*  M.  le  Préfet  vient  de  me  communiquer  un  télégramme  de  M,  le  Commis- 


Organisation 

militaire. 


—  264  — 

Un  nouveau  décret  du  1er  décembre,  décide  que  les  chefs- 
lieux  des  divisions  militaires  seront  distincts  des  chefs- 
lieux  des  départements,  et  un  arrêté  du  Gouverneur  général 
civil,  qui  ne  put  être  mis  à  exécution,  transporte  vers  le 
sud  la  résidence  des  Généraux  de  division. 

Un  autre  décret  du  24  décembre,  subordonne  la  nomination 
des  officiers  administrateurs  des  territoires  militaires  à  l’ap¬ 
probation  du  Commissaire  extraordinaire;  il  déclare,  en  ou¬ 
tre,  que  «  les  officiers  des  Bureaux  Arabes  n’ont  paspersonnel- 
»  lement  l’autorité,  et  il  leur  interdit  toute  correspondance  en 
»  dehors  des  commandants  administrateurs  ;  enfin ,  il  sup¬ 
prime  le  bureau  politique  arabe  et  renvoie  devant  un  Conseil 
de  guerre  tout  officier  prenant  part  à  l’administration  d’un 
cercle,  dans  lequel  se  serait  produit  un  mouvement  insurrec¬ 
tionnel  (1). 

saire  extraordinaire,  par  lequel  il  m’est  enjoint  de  faire  rentrer  immédiate¬ 
ment  le  bureau  civil  à  la  Préfecture  et  de  remettre  à  monsieur  le  Préfet  tous 
les  dossiers  relatifs  à  tous  les  centres  créés  ou  à  créer  en  territoire  mili¬ 
taire, 

»  C’est  l'abandon  complet  à  l'administration  civile  par  l'autorité  militaire  ; 
je  consens  très-facilement,  quanta  moi,  à  cet  abandon  par  la  remise  de  tous 
jes  dossiers  qu’aucun  intérêt  ne  réclame;  mais  tant  qu’il  y  aura  des  communes 
mixtes  à  administrer,  je  ne  puis  me  dessaisir  de  mon  bureau  civil  tout  entier. 
8i  on  maintient  l’abandon  du  bureau  civil,  qu'on  supprime  en  même  temps 
toutes  les  communes  mixtes. 

>  J’attends  vos  instructions  à  ce  sujet,  afin  de.pouvoir  répondre  à  M.  le  Préfet 
dont  la  notification  m'est  faite  d'urgence.  » 

»  Mésange. 

(1)  Décret. 

«  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

»  Considérant  que,  si  le  Décret  du  24  octobre  1870  a  dü  provisoirement  et 
pour  ne  pas  déplacer  les  responsabilités  dans  un  moment  de  crkô,  conférer  par 
son  article  8,  &  un  général  Commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer,  la  nomi¬ 
nation  des  officiers  chargés  d'administrer  les  territoires  dits  mil ltairesy  il  im¬ 
porte  que  ce  personnel  administratif,  dont  l'action  s'étend  à  la  presque  totalité 
du  pays,  n'échappe  pas  à  celle  du  Commissaire  administratif,  chargé  transitoi¬ 
rement  de  la  haute  administration  du  pays  . 

»  Décrète  : 

*  Article  lop,  ^  Le  Commandant  des  forces  do  terre  et  de  mer  fait  les  nomi¬ 
nations  de»  officiers  administrateurs*  qui  lui  sont  conférées  par  Partiel*  8  du 
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Un  second  décret  du  même  jour,  24  décembre,  détachait 
des  territoires  dits  militaires ,  dans  toute  l’étendue  du  Tell,  et 

décret  du  24  octobre  1870,  mais  ces  nominations  ne  deviennent  définitives  que 
par  l'approbation  du  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en 
Algérie* 

s  Art*  2*  — Les  officiers  des  Bureaux  Arabes,  maintenus  jusqu’à  dispositions 
contraires,  auprès  des  commandants  chargés  de  l'administration  des  territoires 
dits  militaires ,  sont  les  agents  de  ces  Commandants,  Ils  n’ont  pas  personnel¬ 
lement  l’autorité.  Toute  correspondance  officielle,  eu  dehors  des  Commandants 
administrateurs,  est  interdite  aux  Bureaux  Arabes. 

»  Art.  2. —  Le  Bureau  Arabe,  dit  politique ,  est  supprimé,  et  ses  attributions  se 
trouvent  réparties  de  droit  entre  le  cabinet  du  Commissaire  extraordinaire  et 
] 'état-major  du  Général  Commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer,  sous  la  res¬ 
ponsabilité  respective  du  Commandant  et  du  Général. 

»  Ces  deux  hauts  fonctionnaires  s'appliqueront  à  répartir  ces  attributions  i  e 
plus  promptement  possible  entre  les  Préfets  des  départements  et  les  Généraux 
commandant  les  divisions. 

»  Art.  4. — Les  Bureaux  Arabes  divisionnaires  et  subdivisionnaires  deviennent 
de  simples  Bureaux  Arabes,  dont  l'action  ne  s'exerce  que  dans  le  cercle  adminis¬ 
trés  directement  par  Le  Commandant  militaire  près  duquel  ils  sont  placés. 

»  Art,  5*  —  Tout  mouvement  insurrectionnel  qui  auralieu  dans  uncentread- 
minîstré  militairement,  entraînera  obligatoirement  la  comparution  en  Conseil  de 
guerre  de  l'officier  administrateur  et  de  scs  chefs  et  adjoints  du  Bureau 
Arabe,  lesquels  auront  à  justifier  de  leurs  efforts  pour  prévenir  la  révolte  et 
des  mesures  prises  pour  en  empêcher  l'extension* 

>  La  procédure,  même  en  cas  d'acquittement,  sera  toujours  transmise  au 
Ministre  de  l'Intérieur, 

»  Art*  6.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  de  U  République  en  Algérie  et 
le  Général  Commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer,  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  24  décembre  1870. 

Ad*  CaÉMrKüx,  Glais-Bizouv,  Fou  bichon. 

Par  délégation  du  membre  du 

Gouvernement,  Ministre  de  l’Iaté- 

rieur  et  deda  Guerre, 

Ad,  Ouêmlkux* 

Dêp *  origin.; — Ballet  offte*  1870,  p,,  45 L 

Monsieur  le  Commissaire  extraordinaire. 

«  J  Ai  Thon  ne  u  r  de  vous  adresser  ampliation  d'un  Décret  destiné  à  rompre  la 
hiérarchie  des  Bureaux  Arabes  et  la  politique  traditionnelle  et  anti-nationale 
que  cette  hiérarchie  avait  pour  but  de  perpétuer* 

Je  vous  prie  d'en  assurer  la  stricte  exécution $  en  ne  perdant  pas  de  vue  que 

4*m.  0.  34 
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plaçait  sous  l’autorité  civile,  toutes  les  parties  du  territoire 
militaire  qui  confinaient  aux  anciens  territoires  civils.  Nous 
en  parlerons  plus  loin. 

Le  30  décembre,  il  est  créé  pour  chaque  département  Al¬ 
gérien  un  inspecteur  général  des  territoires  militaires,  choisi 
de  préférence  parmi  les  fonctionnaires  civils  et  chargé  d’aller 
recueillir  dans  les  tribus  leurs  réclamations  et  leurs  vœux  ; 
mesure  gênante  pour  l’administration  militaire,  impuissante 
pour  protéger  les  Arabes  (1). 


la  volonté  formelle  du  Gouvernement  est  de  faire  cesser  les  errements  ancienne- 
nement  établis  dans  les  territoires  dits  militaires,  et  de  donner,  sous  ce  rapport 
une  satisfaction  complète  à  l’opinion  publique. 

»  Les  populations  de  l'Algérie,  si  dévouées  au  Gouvernementde  la  République, 
Sauraient  jamais  eu  la  pensée  de  déplacer  les  pouvoirs  publics  et  de  recourir 
aux  manifestations  tumultueuses,  sans  la  crainte  qu’elles  éprouvent  de  voir  lé 
Gouvernement  de  la  République  avorter  encore  une  fois  dans  cette  réforme 
qu’elles  poursuivent  non  sans  raison, 

»  You s  voudrez  bien  prescrire  par  une  circulaire  de  remplacer  désormais  dans 
le  langage  officiel  le  mot  «  Province,  *  par  le  mot  a  Départem  ent  ,  $  le  mot  «  Cer¬ 
cle  >  par  le  mot  *  District  >,  et  la  dénomination  de  c  Commandant  supérieur  * 
par  eellc  «  d’Administrateur,  »  —  Les  districts  militaires  cesseront  de  compren¬ 
dre  dans  leurs  délimitations  les  territoires  civils  qui  en  ont  été  jadis  distraits. 
_  h  est  désirable  que  les  officiers  chargés  de  radminisiration  de  ces  districts 
b’ arrangent  désormais  pour  y  résider  ainsi  que  leurs  Bureaux  Arabes* — Partout 
où  une  administration  pourra  être  régulièrement  installée,  dans  1  étendue  du 
Tell,  rien  n’empêchera  cette  administration  de  revêtir  prochainement  le  carac¬ 
tère  ci  viL 

$  Je  compte  sur  votre  patriotisme  pour  assurer,  de  concert  avee  H*  le  général 
Lallemand,  la  réforme  effective  que  le  Gouvernement  poursuit* 

Agréez,  etc. 

Par  délégation  du  Membre  du  Gouvernement*  Ministre  de  i  Intérieur  et  d#  la. 

Guerre,  le  Garde  des  Sceaux, 

Aü.  CltfcMtEÜX. 

(1)  DÉCRET. 

La  Délégation  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale , 

Décrète  ; 

—  il  eËt  créêfQn  Algérie,  pour  chacun  des  trois  départements,  un 
inspecteur  général  des  territoires  dits  militaires.  Ses  fonctions  consistent  à  par¬ 
courir!  visiter  et  inspecter  les  tribus  du  déparlemeni  à  entendra  1  m  réclama* 
tiens  à  recueillir  toutes  les  observations  utiles,  à  se  rendre  comfrtlf  â'è’la  situa- 
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Le  1er janvier  1871,  on  fait  un  pas  de  plus;  l'administration 
des  territoires  militaires  est  retirée  au  Commandant  supérieur 

tion  morale  et  des  besoins  du  territoire  militaire  faisant  partie  du  département 
dont  l’inspectioa  lui  est  confiée. 

Art.  2.  —  Ils  feront  tous  les  quinze  jours,  et  plus  souvent, s'il  le  jugent  utiles, 
des  rapports  sur  tout  ce  qui  pourra  éclairer  le  gouvernement.  Ces  rapports  se¬ 
ront  faits  en  double  exemplaire,  l’un  adressé  au  Préfet  du  département,  l’autre 
au  général  administrateur  des  territoires  dits  militaires. 

Art.  3.  —  Les  Inspecteurs  généraux  sont  nommés  par  le  Ministre  de  llnté- 
rïeür  :  iis  doivent  avoir  au  moins  cinq  ans  de  résidence  effective  en  Algérie  au 
moment  de  leur  nomination.  Ils  sont  choisis  de  préférence  parmi  les  fonction¬ 
naires  ci  vils  jouissant  de  la  prime  pour  leur  connaissance  de  la  langue  Arabe. 

Art.  4,  - —  Le  traitement  de  chaque  inspecteur  général  est  de  douze  mille 
francs;  il  a  droit  à  une  indemnité  de  dix  francs  par  jour  pour  chaque  jour  de 
déplacement  effectif, 

La  résidence  de  chacun  d’eux  est  au  chef-lieu  du  département  où  l'inspection 
leur  est  confiée. 

Art.  5.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en  Algérie  et  le 
Général  commandant  les  forces  déterré  et  de  mer,  sont  chargés  d’assurer  rèïé- 
oution  du  présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  30  décembre  1870. 

1  Signé  :  Ad.  Ciœmieux,  L.  Gamektta,  Glais-Bizqin, 

L.  Foüricho^, 

K  . .Le  moment  d’entrer  résolument  dans  la  voie  des  réformes  n’est-il 

»  donc  point  venu  ?  Pourquoi  ce  fragile  intermédiaire  entre  les  tribus  ci  l’au- 
■  torité  tutélaire  du  pouvoir  civil  ?  Pourquoi  ne  pas  mettre  les  chefs  de  tribus 
»  en  rapport  direct  avec  les  sous-préfets  ou  les  préfets?  Quant  à  revêtir  du 
>  grade  do  général  de  brigade,  l'inspecteur  dont  on  veut  rétablir  l’indépendance 
»  et  auquel  on  entend  ménager  le  respect,  c’est  se  méprendre,  ce  nous  semble, 

»  ou  méconnaître  étrangement  la  nature  dos  sentiments  que  Funiforme  mili- 

*  taire  inspire  aux  Indigènes  dont  il  est  absolument  nécessaire  de  captiver  les 
>>  sympathies, 

*  L  Algérie  doit  être  traitée,  désormais,  autrement  que  comme  un  champ  de 
»  manœuvres,  et  les  Arabes  autrement  que  comme  des  figurants  propres  à  re^ 

*  présenter  «  l’ennemi  »  dans  les  petites  guerres.  Si  les  Bureaux  Arabes  ont 
»  réellement  rendu  à  notre  colonie  de  remarquables  services,  il  est  temps  de 
»  leur  taire  des  loisirs,  et  de  les  mettre  à  même  de  se  reposer  sur  leurs  lauriers, 

»  Tant  que  nous  traiterons  l'Algérie  en  pays  conquisses  Arabes  ne  seront  pour 
»  nous  que  des  adversaires  menaçants. 

En  résumé,  l  institution  des  inspecteurs  généraux  a  tous  les  inconvénients 
»  des  demi-mesures,  et,  dans  la  pratique,  elio  nkméliorera  pas  d’une  façon  gé- 
$  rieuse  la  situation  déporable  des  populations  Indigènes  de  l'Algérie»  » 

Albert  Eoesm, 


Avenir  Algérien* 
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des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  passe  à  trois  généraux  Admi¬ 
nistrateurs,  ayant  sous  leurs  ordres  des  officiers  investis  de 
pouvoirs  administratifs  et  disposant  de  tout  le  personnel  des 
Bureaux  Arabes,  mais  placés  eux-mêmes  sous  la  haute  direc¬ 
tion  des  Préfets  (1).  Ces  officiers-généraux  et  leurs  subordon¬ 
nés  sont  détachés  de  l’armée  et  mis  à  la  disposition  du  Mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur. 

Ce  fut  une  nouvelle  source  de  difficultés. 

Le  général  Lallemand  aurait  voulu  que,  du  moins,  les 
généraux  Commandants  fussent  d’un  grade  supérieur  aux 
généraux  Administrateurs  (2).  Parmi  ces  derniers,  il  y  en 
avait  dont  l’avancement  avait  été  fort  peu  hiérarchique.  On 
lui  répondit  par  l’arrêté  du  6  février,  qui  augmentait  les 
attributions  des  Administrateurs,  tout  en  appelant  les  Préfets 
à  concourir  à  la  nomination  de  ces  officiers  ainsi  que  des 
chefs  et  adjoints  des  Bureaux  Arabes  (3).  Mais  les  conflits 

(1)  Décbkï  PU  l*r  JANVIER  2871 . 

ÂET*  5* 

€  Le  générai  Administrateur  est  le  chef  du  personnel  dont  il  dispose  et  de 
l'administration  qui  lui  est  confiée.  Les  nominations  et  révocations  des  pouvoirs 
seront  faites  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  sa  proposition,  après  avis  des 
Préfets .  Il  n’a  d'instructions  à  recevoir  du  Générai  commandant  la  division 
qu'au  point  de  vue  du  concours  qu'il  peut  prêter  au  service  purement  militaire. 
En  ce  qui  concerne  l'administration  du  pays,  Use  concerte  avec  le  Préfet,  auquel 
îl  remet  ses  rapports  pour  rendre  compte  au  Ministre  de  l'Intérieur- 

»  Art,  12*  —  Il  correspond  avec  le  Gouvernement  par  £' intermédiaire  des 
Préfets . 

Butlet  Offtc* ,  1871,  p.  16. 

L'article  5  avait  d'abord  été  publié  sans  les  mots  imprimés  ci-dessus  en 
italiques* , 

il  février* 

{2)  Commandant  supérieur f  à  Ministre  Guerre,  Bordeaux . 

»  Pour  éviter  des  conflits,  ü  faut  que  le  général  Commandant  soit  d'un  grade 
supérieur  à  celui  du  général  Administrateur* 

(3)  décret  : 

Le  Gouvernement  de  la  Défense  national^  considérant  que  le  premier  para¬ 
graphe  de  Varücle  8  du  décret  du  24  octobre,  qui  confie  à  l'autorité  militaire 
les  nominations  des  officiers  administrateurs,  a  été  modifié  par  le  décret  du  24 
décembre,  à  un  moment  où  la  séparation  absolue  de  pouvoirs  militaires  n'avait 
pas  encore  été  prononcée  dans  les  trois  départements  Algériens, 


continuèrent,  à  ce  point  que  des  Commandants  de  subdivi¬ 
sion  défendirent  aux  officiers  placés  sous  leurs  ordres  de 
fournir  des  renseignements  aux  Administrateurs  (1). 

Le  17  janvier,  un  décret  rectificatif  ou  complémentaire  de 
celui  du  1er,  établit  plus  nettement  encore  l’autorité  des 
Préfets  sur  l’ensemble  de  tous  les  territoires  compris  dans 
leurs  départements,  et  décide  que  le  Général  Administrateur 
ne  correspondra  avec  le  Gouvernement  que  par  l’intermé¬ 
diaire  des  Préfets. 

Enfin,  un  décret  du  6  février  1871,  maintient  au  profit  du 
Ministre  de  l’Intérieur  la  nomination  des  officiers  Administra¬ 
teurs  et  des  officiers  des  Bureaux  Arabes,  et  décide  que  leur 
avancement  sera  concerté  entre  ceMinistre  et  celui  de  la  Guerre. 

Tu  le  décret  du  l*f  janvier  1871* 

Décrète  : 

Art.  l*r,  —  Sont  abrogés  le  premier  paragraphe  de  l'article  8  décret  du  24 
octobre  1870  et  Tarticle  l*r  du  décret  du  24  décembre  sur  les  Bureaux  Arabes* 
Art,  2.  —  Les  officiers  Administrateurs  des  territoires  dits  militaires,  ainsi 
que  les  chefs  et  adjoints  de  Bureaux  Arabes*  seront  mis  par  T  autorité  militaire 
à  la  disposition  du  général  Administrateur  dans  chacun  des  trois  départements* 
Ils  seront  nommés  aux  divers  postes  qu’ils  occuperont  par  le  Ministre  de  Tln- 
térieur,  sur  la  présentation  du  Général  Administrateur,  et  après  avis  du  Préfet* 
Art*  3*  —  Le  Ministre  de  L'Intérieur  pourra  déléguer  aux  préfets  des  dépar* 
tements  les  nominations  dans  les  Bureaux  Arabes  ;  mais  les  révocations  de 
pouvoirs  ne  pourront  être  prononcées  que  par  la  loi. 

Art*  4. — L’avancement  de  ces  ofüciers  dans  les  cadres  militaires  continuera 
À  être  conféré  parle  Ministre  de  la  Guerre  après  concert  avec  le  Ministre  de 
Tlntérieur,  conformément  au  décret  du  1er  janvier  1871, 

Art.  5,  —  Les  Ministres  de  L’intérieur  et  de  La  Guerre  sont  chargée  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Bordeaux,  le  6  février  188L 

Ad*  Csémieux,  Em.  AràGo,  Ga en ieh-Fxo ,  Eugène 
Pellbtàh,  GtArs-BizoïN,  Foubichon* 

Àhhbart  16  février;  —  Bidtéi.  Offic .  1871,  p.  89. 

(i)  Bune,  21  avril  1871* 

Commandant  subdivision ,  au  Commandant  du  Cercle f  Souhahras, 

»  Je  vous  interdis  formellement  de  fournir  directement  à  l'Administration 
aucun  renseignement  i 

»  Prévenez4e  de  Tordre  que  je  vous  donne,  en  lui  disant  que  je  rends  compte 
à  Alger* 


Oudgt* 
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Le  Gouvernement  militaire  se  trouve  ainsi  totalement 
aboli,  et  l’on  peut  dire  que  l’armée  ne  concourt  plus  à  l’admo 
nistration  de  l’Algérie,  qu’en  fournissant  au  pouvoir  civil  des 
officiers  détachés  du  Ministère  de  la  Guerre  pour  l’administra¬ 
tion  des  territoires  militaires. 

Mais  on  ne  s’était  pas  contenté  de  frapper  les  officiers  dans 
leurs  attributions  et  leurs  prérogatives;  quelque  chose  de 
plus  pénible  leur  avait  été  infligé. 

C’était  le  commentaire,  donné  par  M.Crémieux  lui-même 
à  son  décret  du  24  décembre  :  «  Ce  décret  est  destiné,  avait- 
»  il  dit  (Circulaire  d’envoi),  à  rompre  la  hiérarchie  des  Bureaux 
•  Arabes,  et  la  politique  traditionnelle  et  anti-nationalp  que 
»  cette  hiérarchie  avait  pour  but  de  perpétuer  ».  —  Jamais 
Gouvernement  n’avait  tenu  un  pareil  langage  ! 

C’était  surtout  la  disposition  de  ce  même  décret,  qui  ren¬ 
voyait  devant  un  Conseil  de  guerre  tout  officier  prenant  part 
à  fl  administration  d’un  cercle  où  viendrait  à  se  produire 
un  mouvement  insurrectionnel,  et  qui  prescrivait  la  commu¬ 
nication  au  Ministre  de  l’Intérieur  de  tonte  l’instruction  de 
l’affaire,  quelle  que  fût  la  décision  du  Conseil  de  guerre. 

Ce  n’était  pas  là  l’organisation  de'  la  défense,  mais  la  dé¬ 
fiance  et  la  suspicion,  la  destruction  de  l’autorité  morale  du 
chef,  vis  à  vis  des  inférieurs,  la  responsabilité  des  inférieurs  à 
'  raison  des  actes  du  supérieur  auquel  ils  doivent  unp  obéis¬ 
sance  absolue— organisées  ! 

L’effet  produit  par  ce  décret  fut  déplorable. 

Le  général  Lallemand  en  appela  de  M,  Crcmieux  à  M.  Cré- 
mieux  lui-même,  dans  le  langage  le  plus  pressant. 


Boüû,  21  avril  187  U 

Commandant  subdivision,  au  Commandant  des  forces  de  terre  et 

de  met\  Alger . 

»  L’administrateur  Rostant,  s’adresse  directement  au  commandant  du  carde 
de  Souk-Ahras  pour  avoir  des  renseignements.  Je  défends  formellement  à  eelui- 
ci  de  lui  en  fournir  sans  passer  par  mon  intermédiaire, 

Oudot. 

V.  aussi  le  Chapitra  ;  Inscesecxiox. 
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Alger,  lù  décembre* 

Commandant  supéri&ur7  à  Justice  7  Bordeaux  * 

a  Le  décret  signé  le  24,  défère  au  Conseil  de  guerre  tout  Commandant  d’ufl 
cercle  ou  existerait  une  insurrection*  Cotte  disposition  m'inquiète  vivement. 
Je  crains  qu'elle  ne  soit  regardée  comme  portant  atteinte  à  l'honneur  militaire, 
et  que  malgré  tout  ee  que  je  pourrai  dire,  aucun  Commandant  ne  veuille 
continuer  ses  fonctions*  Que  ferai-je  alors  î  C'est  une  fonction  en  dehors  du 
service  militaire  proprement  dit,  et  qui  ne  peut  s'imposer.  11  faut  des  hommes 
de  bonne  volonté  pour  l’exercer,  et  le  choix  en  est  même  difficile  à  cause  des 
qualités  qu'elle  exige*  Je  trouverai  encore  moins  à  recruter  ($(c)  ceux  qui  s'en 
iront  ;  dé*  lors  on  sera  amené  à  remplacer  partout,  de  suite,  les  Commandants 
militaires  de  cercle  par  des  administrateurs  civils*  L'Algérie  n'est  pas  mûre 
pour  se  passer  encore  partout  du  commandement  militaire*  Mon  dévooment  au 
pay3  m'oblige  à  soumettre  cette  appréhension  si  grave  à  l'esprit  judicieux  de 
M,  le  Garde  des  Sceaux,  La  suspicion  dans  laquelle  sont  tenus  nos  chefs  mili¬ 
taires  ne  repose  d’ailleurs  que  sur  des  calomnies.  Chanzy,  Ducrot  et  Yinoj  ont 
exercé  ces  mêmes  fonctions,  et  il  y  a,  parmi  les  chefs  actuels,  beaucoup  de  nobles 
cœurs  qui  battent  à  l’unisson  des  leurs  ;  s'il  en  est  temps  encore,  je  conjure  M*  le 
Garde  des  Sceaux  de  supprimer  la  disposition  comminatoire*  Un  commandant  de 
cercle  n'est  pas  assimilable  à  un  "commandant  de  navire.  Il  ne  tient  pas  son 
cercle  comme  celui-ci  son  bâtiment*  Je  répète  surtoutquece  n'est  pas  une  fonc¬ 
tion  qui  s'impose. 

Le  générai  Lallemand. 

Quelques  jours  après,  le  générai  Lallemand  écrivait  encore 
à  M.  Crémieux  ; 

<  Le  décret  sur  les  Bureaux  Arabes  provoque  une  épidémie  de  démissions  que 
je  cherche  à  arrêter  par  une  lettre,  car  il  me  faut  quelques  hommes  d'expé¬ 
rience.  »  (I) 

Il  n’obtint  rien  de  ce  côté. 

Les  olficiers  envoyaient  tous  leurs  démissions.  Les  trois 
quarts  étaient  déjà  partis  lors  de  la  formation  des  régiments 
de  marche.  Il  n’en  restait  pas  vingt  dans  la  province  d’Al¬ 
ger  ;  il  n  y  en  avait  pas  dix  pouvant  répondre  d’une  situation. 

Le  Commandant  supérieur  fit  alors  appel  à  leur  patrio¬ 
tisme,  à  leur  dévouement,  à  leur  abnégation  : 


€  GÉNÈEALj 


*  Alger,  il  janvier,  n*  3. 


*  En  présence  dea  malheurs  qui  sont  venus  fondre  sur  la  France,  voici  la 


(1)  6  janvier* 


T 
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question  que  doivent  s’adresser  messieurs  les  officiers  qui  ont  donné  leur  démis¬ 
sion  et  ceux  qui  par  abnégation  n'ont  pas  protesté. 

»  1®  L’administration  militaire,  en  territoire  Arabe,  est -elle,  oui  ou  non,  in¬ 
dispensable  en  ee  moment? 

»  2°  Le  concours  dévoué  des  officiers  qui  ont,  par  leurs  efforts,  maintenu  dans 
cette  époque  de  crise,  la  tranquillité  du  pays,  est-il  encore  nécessaire  ?  _ 

»  3»  N’y  a-t-il  pas  pourla  mère-patrie  un  intérêt  considérable  a  maintenir  la 
tranquillité  de  notre  belle  colonie  d’Algérie,  et  n’ est-ce  pas  aux  officiers  des 
Bureaux  Arabes  et  aux  Commandants  supérieurs,  qu’incombe  encore  cette  tâche 

difficile  et  ingrate  î  ,  .  A  . 

*  Je  laisse  aux  officier»  sous  vos  ordres  le  soin  de  répondre  en  leur  âme  et 

»  Le  bon  Français,  le  patriote,  le  soldat,  ne  peut  hésiter;  ü  doit  mépriser  les 

injures  et  puiser  dans  sa  conscience  la  force  pour  résister  à  des  entraînements 


fU”6 Lorsqu’il  sera  possible  de  remplacer  par  une  administration  civile,  l’admi¬ 
nistration  militaire,  nous  nous  effacerons  avec  joie,  nous  nous  retirerons  avec  a 
ferme  conviction  d’avoir  accompli  une  mission  utile  à  la  France.  # 

»  Mais  tant  qu’il  ne  sera  pas  possible  d’organiser  un  autre  rouage  adminis¬ 
tratif  nous  devons  réagir  contre  nos  consciences  outragées,  et  comme  de  var¬ 
iants  soldats  rester  sur  la  brècbe,  exposés  aux  reproches  immérités  et  à  1  ani¬ 
madversion  de  gens  qui  ignorent  le  pays  et  les  difficultés  qu  il  présente.  Se 
retirer  en  ce  moment,  ceserait  commettre  une  mauvaise  action  et  compromettre 

ln  nilKlimlfl.  »  (Il 


Les  officiers  reprirent  leurs  démissions  et  continuèrent 
leur  tâche  rendue  ainsi  plus  difficile  et  plus  pénible. 

«  Que  serait-il  arrivé,  demande,  avec  raison,  le  général  Lallemand,  si  ces  offi- 
»  ciers  n’avaient  pas  tenu  compte  de  mes  adjurations,  si  avec  moins  d’abnéga- 
»  tion  et  moins  de  vertu  (car  il  fallait  de  la  vertu  pour  cela),  ils  étaient  tous 
»  partis,  et  si  j’étais  parti  moi-même,  laissant  l’Algérie  en  présence  de  ces  in- 
»  surrections  commencées,  du  mauvais  esprit  des  tribus,  et  de  cette  admims- 
»  tration  impuissante  à  réprimer  quelque  désordre  que  ce  fût  dans  l  intérieur 
’  »  du  territoire?  c’était  assurément  la  perte  de  l’Algérie.  (2)  » 


La  mesure  était  d’ailleurs  d’une  application  si  difficile,  si 
dangereuse,  qu’on  n’osa  pas  la  mettre  à  exécution.  Pas  un 
seul  officier,  pendant  l’insurrection  ou  depuis,  n’a  été  traduit 
devant  un  Conseil  de  guerre,  h  raison  des  troubles  qui  avaient 
éclaté  dans  le  territoire  de  son  commandement.  Dans  une 
réunion  publique,  tenue  à  Alger,  en  mars  1871,  on  demanda 


(1)  Déposition  du  capitaine  Villot,  p.  158. 

(2)  Déposition,  p.  82. 
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bien  que  le  décret  fût  appliqué  (1).  Inutile  protestation,,  qui 
n’eût  pas  plus  d’efficacité  que  le  décret  lui-même  !  Il  ne  fit  et 
ne  pouvait  faire  aucun  bien,  mais  il  fit  beaucoup  de  mal,  en 
amoindrissant  le  prestige  du  commandement  et  en  irritant 
les  défiances  dans  l’armée  et  autour  d’elle. 

M.  Crémieux,  qu’en  d’autres  circonstances  nous  trouverons 
soucieux,  avec  raison,  de  maintenir  en  Algérie  la  force  mili¬ 
taire  nécessaire  à  la  défense,  persiste  à  croire  que  cc  décret 
du  24  décembre  était  «  une  sage  mesure  (2).  » 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion. 

Un  décret  du  11  juin  1870,  décidant  qu’en  Algérie  les  Con-  conseils  généraux, 
seils  généraux  seraient  nommés  par  quatre  catégories  d’élec¬ 
teurs,  Français,  Indigènes  Musulmans,  Indigènes  Israélites,  et 
Indigènes  étrangers,  choisissant  chacune  ses  représentants 
particuliers,  tous  investis  des  mêmes  droits  (3)  ; 

Des  élections  régulièrement  faites  sur  cette  base  (4)  ; 

Un  autre  décret  de  la  Délégation  de  Bordeaux,  du  28  décem¬ 
bre  1870,  annulant  le  précédent  «  comme  étant  en  opposition 
»  avec  les  principes  du  droit  public,  puisqu’il  confère  le  droit 
»  d’électeur  et  d’éligible  à  d’autres  qu’aux  citoyens  Français 
»  ou  naturalisés  Français  ;  »  et  disposant,  en  outre,  que  l’in- 
digénat  Musulman  sera  représenté  dans  le  Conseil,  composé 
de  36  membres,  par  six  Assesseurs  (c’est  le  titre  nouveau  donné 
aux  Conseillers  indigènes),  «  choisis,  (par  l’autorité  civile  et 
»  l’autorité  militaire)  comme  par  le  passé,  parmi  les  Indigènes 
»  Musulmans ,  naturalisés  ou  non  ;  »  mais  ne  s’expliquant 
pas  sur  le  point  de  savoir  si  ces  Assesseurs  auraient  voix  déli¬ 
bérative  ou  simplement  consultative  ; 

(1)  Moniteur  de  l'Algérie,  23  mars. 

(2)  Déposition,  p.  241. 

(3)  Officiel,  13,  14, 15  juin  1810. 

(4)  Ces  élections,  quoique  faites  par  le  suffrage  universel  et  malgré  i’im- 
portance  des  attributions  des  mandataires  ,  avaient  témoigné  de  peu  de  zèle  do 
la  part  de  la  population  électorale.  Dans  la  province  de  Constantine,  les  24 
élus  au  titre  Français  n'avaient  en  général  réuni  que  1ÛÛ  à  200  suffrages  ;  très- 
peu  étaient  allés  au  delà;  Tun  d'eux  n'en  avait  obtenu  que  69, 

4  SEPT,  u 
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Le  Pouvoir  exécutif  décidant  (29  et  30  novembre  1871),  que 
les  Assesseurs  Musulmans  auront  voix  délibérative  dans  les 
Conseils  généraux  ; 

Cette  interprétation  soulevant  dans  le  sein  des  Conseils 
d’Oran  et  de  Constantin©  de  simples  protestations,  mais  ren¬ 
contrant  dans  celui  d’Alger  (séances  des  2, 5, 9  et  19  décembre 
1871),  une  résistance  telle  que,  par  un  décret  du  20  décembre, 
le  Président  de  la  République  crut  devoir  le  dissoudre  ; 

L’Assemblée  nationale  saisie  de  la  question,  d  abord  par 
une  pétition  des  Conseillers  d’Alger,  puis  par  un  projet  de 
loi  proposé  par  le  Gouvernement  qui  maintenait  au  profit  des 
représentants  indigènes  le  droit  de  voix  délibérative  (1)  ; 

La  Commission  nommée  pour  l’examen  de  ce  projet,  trou¬ 
vant  que  le  Gouvernement  avait  fait  une  juste  interprétation 
du  décret  du  28  décembre,  mais  proposant  touteiois  que,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’une  nouvelle  loi  en  ait  autrement  ordonné,  «  les 
»  Assesseurs  Musulmans,  institués  par  ce  décret,  forment  seu¬ 
il  lement  près  des  préfets  de  chaque  département,  un  Conseil 
»  spécial  appelé  à  donner  son  avis  motivé  sur  les  affaires  sou- 
»  mises  au  Conseil  général,  lorsque  ces  affaires  touclieiont 
»  aux  intérêts  des  Indigènes  (2)  ;  » 

Enfin  l’Assemblée,  après  une  longue  discussion  (21  et  22 
novembre  1872)  rejetant  la  proposition  de  la  Commission 
pour  en  revenir  à  celle  du  Gouvernement,  reprise  à  titre 
d’amendement  par  M.  le  comte  d’Harcourt,  et  décidant  que 
«  jusqu’à  la  loi  de  réorganisation  de  l’Algérie,  les  Assesseurs 
»  Musulmans  conserveront  la  voix  délibérative  que  leur 
»  donne  le  décret  du  28  décembre  1870  (3);  » 

Tel  est  l’historique  de  cette  question  de  la  composition  des 
Conseils  généraux  de  l’Algérie  ;  question  grave,  délicate,  et 
qui  n’est  pas  encore  définitivement  résolue. 

Nous  pouvions  d’autant  moins  la  passer  sous  silence,  que, 


(1)  Séance  du  14  février  1812,  n°  889. 

(2)  Rapport  de  M.  Mazeau,  séance  du  18  mai  1812;  n®  1152. 

(3)  Officiel,  22  et  23  novembre. 
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dans  la  séance  du  22  novembre,  M.  Warnier,  député  d’Alger, 
critiquant  la  réunion  au  sein  des  mômes  Conseils  et  sur  un 
pied  d’égalité,  de  représentants  de  l’élément  Français  et  de  l’é¬ 
lément  indigène,  en  signala  «  l’immense  danger  pour  notre 
»  domination  ;  »  il  alla  plus  loin  et  parut  attribuer  à.  sa  parti¬ 
cipation  aux  travaux  des  Conseils ,  l’attitude  prise  par  Mo- 
krani,  le  chef  de  l’insurrection  de  1871  :  &  Jusqu’en  1871,  dit 
»  M.  Warnier,  il  avait  été  notre  serviteur  le  plus  dévoué; 
»  comment  a-t-il  changé  ?  Parce  qu’il  a  été  membre  de  nos 
»  Conseils  généraux,  parce  qu’il  a  pris  part  à  des  délibérations 
»  auxquelles  il  n’a  rien  compris  et  qu’il  a  interprétées  dans 
»  un  sens  contraire  à  ses  intérêts  de  grand  seigneur  {1.).  » 

Un  autre  témoin,  M.  Villot,  a  expliqué  l’attitude  prise  par 
Ben-Ali-Gliérif  au  Conseil  général  d’Alger,  en  1869,  et  celle  de 
Mokrani  au  Conseil  général  de  Constantine,  par  les  excitations 
de  certaines  familles  Européennes,  cherchant  à  exploiter  dans, 
l’intérêt  de  leur  résistance  aux  mesures  projetées  par  l’Empe¬ 
reur,  les  mécontentements  personnels  qu’avait  fait  éprouver 
aux  chefs  Arabes  l'amoindrissement  de  leur  autorité,  dont  ces 
projets  et  les  dispositions  des  Conseils  semblaient  les  mena¬ 
cer  (2) . 

Pour  nous,  nous  croyons  qu’il  faut  chercher  ailleurs  les 
mobiles  de  Mokrani,  et  que  les  droits  dont  ses  coreligionnaires 
avaient  joui  pendant  un  certain  temps  dans  les  Conseils 
généraux  de  l’Algérie,  de  même  que  la  privation  momen¬ 
tanée  de  ces  droits,  n’ont  été  pour  rien  dans  l’insurrection  de 
1871. 

Telle  est  aussi  l’opinion  formelle  exprimée  devant  noire 
Commission  par  M.  du  Bouzet  (3), 

Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  relever  l’imprévoyance 
qui,  dans  la  rédaction  hâtive  du  décret  du  28  décembre  1870, 
avait  laissé  s’introduire  l’équivoque  qui  donna  naissance  à 
ces  difficultés  et  à  ces  conflits.  Il  était  facile  à  ceux  qui  ren- 


(1)  Officiel^  23  noyemlïre, 

(2)  Déposition,  p*  163; 

(3)  Déposition,  p.  43. 
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dirent  ce  décret  de  faire  disparaître  cette  équivoque,  puisque, 
dans  leur  propre  système,  ils  étaient  investis  de  la  toute  puis¬ 
sance  législative. 

Leur  réorganisation  des  Conseils  généraux  n’aboutit  en 
définitive  qu’à  les  supprimer.  «  Sur  quatre  des  éléments  dont 
«  se  composaient  les  conseils  élus  en  1870,  dit  M.  du  Bouzet, 
»  deux  avaient  disparu.  »  (Les  membres  nommés  à  titre  étran¬ 
ger  exclus  par  une  loi,  et  les  Israélites  Indigènes,  en  tant  du 
moinsque  nommés  à  ce  titre)  ;  «  d’où  il  résultait  que  ces  Con- 
»  seils  généraux  ne  comptaient  plus  et  ne  pouvaient  plus  fonc- 
»  tionner  (1).  » 

Aussi  les  budgets  départementaux  de  1871  durent-dls 
être  réglés  par  les  Conseils  de  préfecture  au  lieu  de  l’être  par 
les  Conseils  généraux  élus  (2),  ce  qui  amena  de  très-vives 
protestations  de  la  part  de  quelques  membres,  notamment 
de  celle  de  M.  Lucet,  Conseiller  général  en  même  temps 
que  Préfet  de  Constantine,  et  plus  jaloux,  (c’est  lui  qui  le 
déclare),  de  son  titre  de  Conseiller  que  de  l’autre;  (3)  ces  pro¬ 
testations  prirent  un  tel  caractère  qu’elles  amenèrent  sa 
révocation. 

Les  décrets  financiers  de  M.  Crémieux,  relatifs  à  l’Algérie, 
furent,  comme  nous  l’avons  vu  (4)  dictés  par  le  même  désir 
de  l’assimiler  de  plus  en  plus  aux  autres  départements  de  la 
France  et  de  supprimer  le  gouvernement  central.  «  Il  fallait, 
»  dit-il,  surtout  au  moment  où  l’Assemblée  nationale  avait 
»  été  convoquée,  abolir  cette  existence  financière  à  part,  in- 
»  compatible  avec  le  contrôle  tutélaire  de  la  comptabilité  pu- 
»  blique.  Il  fallait  donner  à  l’assimilation  politique  de  l’Al- 
»  gérie  à  la  France  la  plus  sûre  de  toutes  les  garanties,  celle 
»  qui  doit  résulter  de  l’intérêt  qu’aurait  chacun  des  dépar- 


(1)  Déposition,  p*  10* 

(2)  Déposition  de  M,  Warnier,  p,  110* 

(3)  Déposition,  p.  104* 

(4)  V*  ci -dessus,  p*  258. 
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*  tements  ministériels  à  défendre,  sur  le  sol  algérien,  Tinté- 
»  grité  de  ses  attributions  et  de  ses  crédits  (1)  », 

Deux  décrets  du  4  février  1871,  ne  furent  que  Tapplication 
de  ces  idées  (2). 

L’un  annula  les  articles  de  la  loi  du  17  juillet  1870,  qui  pla¬ 
çaient  dans  les  attributions  exclusives  du  ministère  de  la 
Guerre  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l’Algérie 
pendant  l’exercice  1871,  et  la  répartition  des  crédits  mon¬ 
tant  à  41.393.611  fr.  entre  les  divers  ministères. 

L’autre  chargea  le  Ministre  des  Finances  de  la  liquidation 
des  dépenses  et  de  la  reddition  des  comptes  des  exercices  de 
1869  et  de  1870. 

Un  troisième,  du  6  février,  supprima  le  fonds  commun  des 
trois  départements  ou  provinces  de  l’Algérie,  mais  à  partir 
seulement  de  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  budgets  dé¬ 
partementaux  régulièrement  votés  par  les  Conseils  gé¬ 
néraux  (3). 

Toujours  dans  le  même  ordre  d’idées,  la  décision  impériale 
du  23  avril  1867,  qui  autorisait  l’aliénation  au  profit  du  dé¬ 
partement  de  la  Guerre,  des  immeubles  qui  cessaient  d’être 
nécessaires  au  service  militaire,  fut  abrogée  et  la  restitu¬ 
tion  de  ces  immeubles  ordonnée  au  profit  de  l’Etat  (4). 

Les  décrets  du  21  mars  1848  et  du  12  mars  1839  et  la  loi  du 
28  mai  1838  concernant  l’établissement  par  le  Gouvernement, 
de  Magasins-Généraux  où  les  négociants  pourraient  déposer  des 
matières  premières  ou  des  marchandises  susceptibles  d’être 
données  en  nantissement,  au  moyen  de  titres  transmissibles 
par  endossement,  avaient  reçu  une  grande  extension  par  la  loi 
du  31  août  1870,  qui  permettait  aux  particuliers  et  aux  sociétés 
commercialès  d’ouvrir  des  magasins  de  ce  genre. 


(1)  Dépos,  p.  243. 

(2)  Bullet.  Ôfflc.,  1871,  p.  78  et  81. 

(3)  Bullet.  Offlc.,  1871,  p.  91. 

(4)  Bullet.  Offie.  p.  90  ;  —  Ahhbar,  16  février. 


Territoires  Arabes 
et 

propriété  Indigène» 


—  278  — 

Le  commerce  Algérien,  celui  d’Oran  notamment,  demanda 
à  être  admis  au  bénéfice  de  cette  dernière  loi  (1). 

Toutefois,  ce  n’est  que  le  22  mars  1871  qu’un  arrêté  du 
Commissaire  extraordinaire,  M.  Lambert,  la  rendit  exécutoire 
en  Algérie. 

Deux  autres  mesures  qui  n’eurent  même  pas  le  temps 
d’être  essayées  provisoirement,  concernaient  1  organisation 
des  terres  des  Arabes  et  celle  de  la  propriété  indigène. 

La  première  (décret  du  24  décembre  1870)  (2)  détachait  les 


21  noyetnbr.e  ijS7G» 

(1)  Or  an,  Le  Préfet,  à  Commissaire  extraordinaire,  Alger. 

«  Rappel  m’est  fait  aujourd’hui  de  précédente  demande  Andrîeux  et  consorts, 
pour  Magasins  Généraux. 

»  Pétitionnaire»  produisent  liste  de  souscripteurs  pour  125  actions  *00  francs 
chacune,  formant  capital  25.000  francs,  dont  5.000  à  verser  de  suite  pour  fonds 
roulement.  Les  20.000  francs  restant  ne  doivent  pas  être  versés  et  sont  souserits 
seulement  à  titre  de  garantie  et  sans  solidarité, 

»  Demande  précitée,  avec  indication  condition  ci-dessus,  a  été  transmise  pour 
instruction  au  Gouvernement  général,  par  lettre  27  septembre  dernier, 
Tp  3581. 

s  Prière  répondre  d’urgence  â  l'objet  de  cette  communication  et  renvoyer 
pièces  y  annexées. 

»  Autorisez-vous  promulgation  loi  31  août  sur  Magasins  Généraux  ?  » 

Décret, 

(2)  La  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

En  attendant  la  constitution  définitive  des  territoires  civils  dans  les  trois 
départements  de  l’Algérie,  telle  qu'elle  sera  déterminée  ultérieurement. 
Décrète  * 

ARTi  _ Dana  toute  rétendue  du  Tell,  sont  détachés  des  territoires  dits 

militaiŸ'ès  et  pas  seront  immédiatement  sous  1  autorité  civile,  tous  les  territoires 
des  tribus  compris  dans  la  zone  de  colonisation  définie  par  la  circulaire  du  21 
mai  1806,  ainsi  que  ceux  drei  tribus  contiguës  aux  territoires  civils  actuellement 
existants,  soit  que  ces  tribus  aient  été  précédemment  soumises  aux  opérations 
du  sénatus-consulte  de  1863,  soit  qu’elles  n’aient  encore  été  Tobjet  d'aucune 
délimitation» 

Art»  %  —  Jusqu'à  l'érection  de  ces  territoires  en  communes  de  plein  exer¬ 
cice,  le  commissaire  extraordinaire  prendra,  pour  en  assurer  radministration 
au  moyen  des  autorités  civilos  communales  et  départementales  les  plus  voisines, 
telles  mesures  qu'il  y  aura  lieu  dans  chacun  des  trois  Departements» 
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territoires,  dits  militaires  dans  toute  l’étendue  de  Tell  et  met¬ 
tait  sous  l'autorité  civile  toutes  les  parties  du  territoire  mili¬ 
taire  qui  confinaient  aux  anciens  territoires  civils.  «  Nous 
»  voulions,  dit  M.  Crémieux,  ainsi  mettre  fin  à  cette  si- 
»  tuation  intolérable,  qui,  élevant  une  barrière  absolue  entre 
»  F  autorité  militaire  et  l’autorité  civile,  excitait  des  antipa- 
»  thies  que  les  dangers  de  la  position  rendaient  plus  vives 
»  encore.  Mais  ce  décret  n’a  jamais  été  exécuté,  le  Commis- 
»  saire  civil  ayant  trouvé  contre  l’exécution  une  force  d’iner- 
»  tie  insurmontable  pendant  le  peu  de  temps  que  dura  son 
»  pouvoir,  après  la  promulgation  (1).» 

Deux  réponses  ont  été  faites  à  M.  Crémieux  dans  l’En¬ 
quête. 


Art.  3 .  —  Les  chefs  Indigènes,  existant  dans  ces  tribus,  continueront  à  y 
exercer  leur  autorité  à  titre  d'adjoints  municipaux.  —  Los  Djeraàas  existantes 
sont  maintenues,  et  elles  seront  établies  là  où  elles  n'existent  pas,  comme  s'il 
s'agissait  do  sections  séparées  de  communes* 

àbt,  4*  —  Les  centimes  additionnels  afférents  à  ces  tribus  pour  1811,  seront 
transportés  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  Budgets  départementaux,  et  les  Préfets 
en  assureront  dans  chaque  département*  la  répartition  et  l'ordonnancement* 

Art*  5.  — Des  arrêtés  du  Commissaire  extraordinaire  pourront  étendre  les 
effets  du  présent  décret  aux  territoires  des  tribus  qui  formeront  enclave  dans 
les  nouveaux  territoires  civils  constitués  en  vertu  de  l’article  premier. 

Art.  6*  — Tous  les  six  mois,  les  Préfets  des  départements,  après  s'ëtre  con¬ 
certés  avec  les  Généraux  commandant  les  divisions,  adresseront  à  l’autorité  supé¬ 
rieure  des  propositions  pour  rattacher  aux  territoires  civils  les  territoires  des 
tribus  limitrophes  que  l’autorité  militaire  aura  préparés  .à  cette  transfor¬ 
mation* 

àbt,  7.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  et  le  Général  commandant  en  chef 
les  forces  de  terre  et  de  mer,  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  du  présent 
décret* 

Fait  à  Bordeaux,  le  24  décembre  1870, 

Âd*  Crémieux,  Foumohon,  Glàts-Bizoin* 

Par  délégation  du  membre  du  Gouvernement,  Ministre  de  T  Intérieur  et  de  la 
Guerre, 

Âd,  Crémieux, 

Pour  ampliation, 

Cartier. 

Moniteur  de  l'Algérie ,  31  décembre;  —  Buttet.  Offre.  ,p.  447, 

(1)  Dépos.  p,  244. 


—  280  — 

La  première  par  M.  du  Bouzet,  qui  explique  que  l’applica¬ 
tion  de  ce  décret  exigeait  des  dépenses  d’une  certaine  impor¬ 
tance  et  qu’ayant  demandé  au  Gouvernement  de  Tours  un 
crédit  d’un  million  à  cet  effet,  il  n’avait  rien  obtenu  (1). 

La  seconde  par  le  général  Lallemand.  A  ses  yeux,  le  décret  du 
24  décembre,  au  lieu  de  pacifier  les  esprits,  n’avait  servi  qu’à 
les  irriter.  Il  effrayait  les  Arabes  peu  soucieux  d’être  gouvernés 
par  les  apôtres  du  régime  civil  ;  il  humilia  leurs  chefs  et 
surtout  Mokrani,  dont  presque  toutes  les  possessions  se  trou¬ 
vaient  contiguës  à  des  territoires  civils  et  par  conséquent 
atteintes  par  ce  décret,  qui  menaçait  de  lui  enlever  toute  auto¬ 
rité.  Mokrani  avait  la  perspective  de  tomber  sous  la  main 
d’un  maire,  et  comme  compensation  celle  de  devenir  con¬ 
seiller  municipal  d’une  commune  française,!  En  somme  ce 
décret  est  à  ses  yeux  la  cause  véritable  de  l’insurrection  (2). 

La  question  de  la  propriété  indigène  n’était  pas  moins  dé¬ 
licate.  Le  Sénatus-consulte  de  1863,  avait  porté  atteinte  anx 
privilèges  des  chefs  (3),  mais  il  favorisait  du  moins  la  masse 
des  Indigènes  ;  il  posait  le  principe  de  la  propriété  indivi¬ 
duelle,  dont  l’Arabe  est  beaucoup  plus  jaloux  qu’on  ne  le 
suppose  généralement. 

Il  ne  tranchait  pas  la  question  de  savoir  si  le  titre  fa¬ 
milial  suffirait  comme  l’admettait  l’autorité  militaire,  ou 
si  au  contraire  il  faudrait  la  délivrance  d’un  titre  régulier 
pour  chacun  des  membres  de  chaque  famille,  selon  le  système 
des  Colons,  ce  qui  rend  à  peu  près  impossible  pour  les  In¬ 
digènes  la  justification  des  droits  de  propriété  les  plus  légi¬ 
times. 

L’administration  s’était  aussi  réservé  la  tâche  si  lourde 
de  la  détermination,  non-seulement  des  groupes,  pro¬ 
priétés  communales,  domaniales  ou'  privées,  mais  des 
propriétés  individuelles  comprises  dans  ces  derniers  grou- 

(1)  Dépos.  p.  4L 

(2)  Dépos,  p.  80,  81.  —  ?oy.  aussi  Déposit,  de  MM.  ITamiral  de  Gueydon,  p, 
£00,  207  ;  —  Fournier  d'Hin  court,  p*  222  ;  —  etc. 

(3)  V,  le  chapitre  Situation  Génèbalb,  p.  5  et  21, 
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pes  ;  tâche  d’autant  plus  difficile  que  la  propriété  Arabe  avait 
des  caractères  très-divers  (1)  et  que  les  noms  de  famille  sont 
très-rares  en  Arabie,  que  les  titres  civils  y  sont  presqu’in- 
connus. 

Quoi  qu’il  en  soit  et  malgré  les  difficultés  d’exécution  qu’il 
présentait,  le  Sénatus-consulte  était  une  mesure  considérable, 
à  laquelle  il  ne  fallait  pas  trop  se  hâter  de  toucher. 

M.  Crémieux  prit  sur  lui  d’en  suspendre  l’exécution  (dépêche 
du  16  décembre  1870). 

Il  avait  été  poussé  à  prendre  ce  parti  par  des  réclamations 
venues  de  l’Algérie. 

Toutefois,  il  comprit  qu’il  était  indispensable  de  rassurer  les 
Arabes  au  point  de  vue  de  leurs  droits  de  propriété  indivi- 


(1)  Nous  trouvons  dans  la  déposition  de  M* *  le  Premier  Président  Pierrey, 
d'intéressants  renseignements  sur  ce  point: 

«  La  propriété  Arabe,  telle  que  nous  Pavons  rencontrée  en  Algérie,  avait  des 
»  caractères  multiples  et  des  dénominations  diverses.  Il  y  avait  d’un©  part  les 

*  terres  du  Beylich,  correspondant  à  ce  que  nous  appelons  en  France  le  domaine 
»  de  l’Etat.  Il  y  avait  en  second  lieu  les  terres  dites  Blad-Bl-Maghizen ,  dont 
»  la  jouissance  avait  été  abandonnée  à  certaines  tribus,  sous  la  condition  tantôt 
»  d'un  service  militaire,  tantôt  d’un  ministère  de  perception  de  l'impôt,  tantôt 
»  de  la  prestation  de  quelque  autre  service  officiel.  Il  y  avait,  en  troisième  lieu, 
»  la  terre  A7'Ch,  c’est-à-dire  celle  qui  était  possédée  à  titre  collectif  et  indivis, 
»  par  les  tribus.  11  y  avait  enfin  les  terres  Melh,  appartenant  en  propriété  à 
»  telle  ou  telle  famille,  soit  en  vertu  de  titres  précis,  soit  en  vertu  d’une  pos- 

session  dont  l’origine  remontait  à  un  très-lointain  passé.  J’oubliais  de  parler 

*  aussi  des  terres  IIci&ous,  c- est- à-dire  de  celles  qui  étaient  grevées  de  substi- 

*  tutions,  soit  au  profit  des  villes  saintes,  la  Mecque  ou  Médine,  soit  de  quelque 
»  établissement  de  piété  ou  de  charité,  soit  enfin  de  quelque  corporation.  Ces 
»  substitutions  étaient  en  très-grand  nombre  en  Algérie  ;  elles  avaient  été  inspi- 
»  rées  par  des  causes  diverses  ;  leur  effet  dévolutif  ne  devait  s’opérer  en  général 
»  qu’à  l’extinction  de  la  descendance  directe  du  fondateur,  ou  d’un  ordre  do  des- 
»  cendance  réglé  par  lui  dans  l’acte  de  constitution  des  I/abOHS ♦  »  (F*  229), 

«  * . ,  L’état  du  sol  dans  la  plupart  des  régions  de  l’Afrique  était,  d’ailleurs, 

*  l'image  des  vicissitudes  subies  par  ce  malheureux  pays.  Lorsque  les  Turcs 
»  s'emparèrent  de  l’Algérie,  il  y  a  près  de  3  siècles,  les  Arabes  obtinrent  des 

*  conditions  d’autant  plus  favorables  qu’ils  se  soumirent  plus  tôt.  Les  uns  gar~ 

*  dèrent  leurs  biens  en  toute  propriété  ;  d’autres  en  conservèrent  seulement 

*  une  partie  ;  d’autres  les  rachetèrent  à  prix  d’argent  ;  d’autres  enfin  les  virent 
»  définitivement  confisqués.»  (Relier  7  1,4*79), 

4  sept,  o  36 
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duelle.  Nous  avons  déjà  vu,  nous  verrons  avec  plus  de  détail 
qu’il  prit  vis-à-vis  d’eux  des  engagements  sur  ce  point  dans 
des  proclamations  traduites  en  Arabe  et  auxquelles  il  donna 
une  grande  publicité. 

Mais  àcc  moment  l’ insurrection  avait  déjà  éclaté.  Ni  la  sus¬ 
pension  du  décret,  ni  les  promesses  par  lesquelles  on  la  tem¬ 
pérait,  n’eurent  d’effet. 

Le  Sénatus-consulte  ne  se  releva  pas  de  l’atteinte  qu’il  avait 

reçue;  Il  ne  fut  pas  remis  en  vigueur.  L’état  de  la  propriété 

resta  incertain,  indéterminé. 

Le  décret  sur  la  profession  d’avocat  en  Algérie,  bien 
que  rendu  par  une  des  illustrations  du  barreau  ne  fit  pas  for¬ 
tune.  Rien  ne  le  rattachait,  de  près  ou  de  loin,  à  la  Défense 
nationale,  et  quels  que  fussent  la  sollicitude  de  M.  Crémieux 
pour  l’indépendance  et  la  dignité  du  barreau,  son  désir  de 
séparer,  en  Algérie  comme  en  France,  la  postulation  de  la  plai¬ 
doirie,  il  est  certain  qu’un  état  de  choses  qui  durait  de¬ 
puis  20  ans,  sans  avoir  soulevé  de  vives  plaintes,  pouvait  être 
maintenu  jusqu’au  retour  de  l’ordre  matériel  et  moral  néces¬ 
saire  pour  la  juste  appréciation  de  ces  sortes  de  questions. 

On  sait  que  d’après  la  législation  établie  en  Algérie  aux 
premiers  jours  de  la  conquête,  c’est  le  Gouvernement  qui 
nomme  les  défenseurs  chargés  non-seulement  de  plaider 
devant  les  tribunaux,  mais  d’y  conclure  et  d’y  faire  tous  les 
actes  nécessaires  à  l’instruction  des  procès. 

Un  arrêté  du  général  Cavaignac  des  16-28  avril  1848,  en 
organisant  en  Algérie  des  collèges  d’avocats  soumis  aux 
mêmes  conditions  et  aux  mêmes  règles  qu’en  France,  avait 
réservé  «  aux  défenseurs  actuellement  en  exercice,  le  droit, 
»  jusqu’à  ce  qu’il  en  eût  été  autrement  ordonné,  de  conti- 
»  nuer,  concurremment  avec  les  avocats  inscrits  au  tableau, 
»  de  plaider  devant  les  cours  et  tribunaux,  tout  en  y  remplis- 
»  sant  provisoirement  les  fonctions  d’avoué.  » 

Cette  tolérance  fut  supprimée  par  le.  décret  de  M.  Crémieux, 
à  partir  du  1er  janvier  1871  ;  on  se  fondait  sur  ce  que 
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«  depuis  1848,  il  s’était  formé  dans  les  différentes  villes  de  la 
»  Golonie  des  Collèges  d’avocats  distincts  delà  compagnie  des 
»  défenseurs.  »  On  ne  réservait  au  profit  de  ces  derniers  le 
droit  de  plaider,  que  «  les  incidents  de  procédure  et  les  affaires 
«  qui,  d’après  la  législation  de  la  métropole,  sont  som- 
»  maires.  » 

Les  Collèges  d’avocats  étaient  moins  complets  que  ne 
l’avait  supposé  M.  Crémieux,  et  moins  en  état  de  suffire  seuls 
aux  besoins  de  la  plaidoirie. 

Il  était  naturel  qu’ils  accueillissent  le  décret  avec  satis¬ 
faction  .  A  Alger,  les  avocats  y  applaudirent  (1)  ;  à  Bône,  ils 
arrêtèrent  qu’ils  refuseraient  de  plaider  contre  les  défenseurs 
dans  les  affaires  ordinaires  ;  (2)  à  Cpnstantine,  ils  refusèrent  de 
s’associer  aux  protestations  contre  les  décrets  du  24  octobre 
>  dont  l’un,  du  moins,  pouvait  paraître  favorable  à  l’exercice 
»  de  leur  profession  (3).  »  A  Alger,  les  choses  furent  poussées 


(1)  Alger,  3  décembre  1870* 

Ministre  Justice^  l'ours. 

*  Ao  nom  de  l'ordre  des  avocats,  je  vous  prie  de  maintenir  décret  émanci¬ 
pant  avocats,  malgré  toutes  sollicitations  intéressées  ;  décret  libéral  ,  bien 
accueilli  ;  d’ailleurs,  intimement  lié  à  décret  jury.  » 

Le  Mtonûier, 

VuiLLERMGZ, 

Maire  d’Alger, 

Minis t.  Intér. 

(2)  Bôtie,  2S  décembre  137G* 

Procureur,  à  Procureur  général,  Alger. 

«  M,  le  Président  du  tribunal  m'informe  que  lo  bâtonnier  des  avocats  lui  a 
fait  part  de  la  détermination  qu’il  a  prise  avec  ses  confrères  de  refuser  de  plai¬ 
der  dans  les  affaires  ordinaires  à  partir  de  1811,  s’ils  ont  pour  contradicteur  un 
défenseur*  Se  fondant  sur  le  décret  du  24  octobre  dernier,  les  avocats  préten¬ 
dent  avoir  le  droit  exclusif,  à  partir  de  1811,  de  plaider  dans  les  affaires  ordi¬ 
naires. 

*  Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m’adresser  à  cet  égard  vos  instruc¬ 
tions*  p 

(3)  Dépêches  des  10  et  12  novembre. 
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plus  loin.  Dès  le  2  janvier,  devant  la  Cour  d’ Appel,  une  lutte 
s’engagea  entre  les  avocats  représentés  par  M.  Yuillermoz, 
leur  bâtonnier,  s’opposant  à  ce  que  MM.  Genella  et  Chéron- 
net,  simples  défenseurs,  prissent  la  parole  dans  la  cause  qui 
venait  d’être  appelée,  et  ces  derniers,  parlant  en  leur  nom  et 
en  celui  de  leur  compagnie  ;  la  réplique  fut  des  plus  vives  : 

«  Qu’est-ce  que  ce  décret  surpris  au  Ministre  Crémieux  par 
»  un  avocat,  délégué  politique,  voyageant  aux  frais  du  public 
*  et  ne  lui  rapportant,  au  lieu  de  satisfaction  à  des  vœuxpoli- 
»  tiques  qu’il  était  chargé  de  présenter,  que  ce  décret  utile  à 
»  lui  et  à  sa  corporation,  mais  onéreux  à  la  population?  »  ré¬ 
pondaient,  avec  une  certaine  amertume,  les  défenseurs,  obligés 
de  plaider  pour  eux-mêmes  avant  de  plaider  pour  leurs  clients. 
Le  Procureur  général  qui  avait  vu  M.  Crémieux,  en  se  ren¬ 
dant  en  Algérie,  et  qui  semblait  s’inspirer  de  ses  instructions, 
admit  que  les  défenseurs  en  exercice  n’avaient  pas  été  frappés 
parle  décret  du  24  octobre  et  qu’ils  devaient  conserver  le  pri¬ 
vilège  delà  plaidoirie.  La  Cour,  par  un  arrêt  du  9  janvier, 
reconnut  la  constitutionnalité  du  décret  et  se  borna  à  main¬ 
tenir  au  profit  des  défenseurs  constitués  avant  sa  promulga¬ 
tion,  le  droit  de  plaider  dans  les  causes  dont  ils  étaient  sai¬ 
sis  (1). 

La  Cour  d’Alger,  toutes  Chambres  réunies,  considérant 
l'insuffisance  du  barreau  pour  pourvoir  à  l’expédition  des 
affaires,  prit,  le  14  janvier,  une  délibération  par  laquelle  elle 
ajournait  au  1er  octobre  1871  l’exécution  du  décret. 

L’insurrection  d’Afrique,  la  Commune  de  Paris  suspendi¬ 
rent  pendant  quelques  mois  l’effet  des  réclamations  des  défen¬ 
seurs,  mais  le  11  août  1871,  au  nom  de  la  Commission  chargée 
de  signaler  au  Gouvernemen  t  et  à  l’Assemblée  ceux  des  décrets 
législatifs  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  ayant 
un  caractère  définitif,  qu’il  serait  urgent  de  rapporter  ou  de 
modifier,  M.  de  Champvallier  déposait  un  Rapport  tendant  à 
l’abrogation  de  celui  du  24  octobre  1870  sur  les  avocats  en 


(1)  Akfibar,  15  janvier;  —  Courrier  d' Oran,  23,  25  janvier, 
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Algérie,  et  au  rétablissement,  au  moins  provisoire,  du  décret 
du  16  avril  1848  (1), 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  rapporteur  invoquait  l’in¬ 
térêt  des  justiciables  et  les  droits  acquis  des  défenseurs  en 
exercice. 

;  Le  12  décembre  1871,  ces  conclusions  furent  adoptées  par 
l’Assemblée.  Pas  une  voix  ne  s’éleva  pour  défendre  le  décret 
du  2k  octobre  (2). 

Un  des  témoins  que  nous  avons  entendus,  le  plus  com¬ 
pétent  pour  se  prononcer  en  pareille  matière,  M.  Pier- 
rey,  ancien  premier  président  de  la  Cour  d’Appel  d’Al¬ 
ger,  a  confirmé  énergiquement  ces  appréciations  (3),  en  ren¬ 
dant,  d  ailleurs,  une  éclatante  justice  aux  garanties  profes¬ 
sionnelles  que  présentait  la  corporation  des  défenseurs. 


Le  déciet  qui  constituait  le  jury  sur  les  mêmes  bases  et 
a\  ec  les  mêmes  attributions  qu’en  France,  n'a  pas  été  plus 
heureux.  Nous  verrons  bientôt  que  l’introduction  de  l’élé¬ 
ment  Israélite  dans  le  jury  soulevait,  vis-à-vis  des  Arabes 
principalement,  des  difficultés  très-graves,  qu’on  ne  pouvait 
tourner  qu  en  excluant  systématiquement  des  listes  les  Juifs 
naturalisés,  ou  bien  au  moyen  de  récusations  également  sys¬ 
tématiques  :  procédés  peu  dignes  de  la  justice.  L’élément 
lançais,  réduit  à  ses  seules  ressources,  était  d’ailleurs  tout  à 
fait  insuffisant  pour  constituer  le  jury  (4).  A  peine  cet  élément 
pouvait-il  faire  lace,  à  raison  d’un  juré  par  500  habitants, 
proportion  admise  en  France,  aux  besoins  annuels  d’une 
seule  cour  d’ Assises,  et  c’était  le  service  de  quatre  cours  qu’il 

(1)  Officiel  y  3  septembre» 

(2)  Officiel^  13  décembre. 

(3j  Déposition,  p.  130, 

»  Sll  0ü  TStitUaifc  le  Jurycriminel-  sans  1UÔ  les  habitants  français  fussent 
assez  nombreux  pour  son  fonctionnement  régulier  dans  les  quatre  cours 

»  tèteTm  ™tllfemeaï  rexistante3’  et,  de  plus,  en  ce  qui  regarde  les  indi- 

*  oui  n  e”  ^Ussai,t  1  institutl0n>  en  soumettant  à  ses  verdicts  des  hommes 

*  qui  n  y  rencontraient  pas  la  juridiction  de  leurs  pairs.  » 

Amir.  de  Gueydon,  Projet  de  lot  organique,  p.  4. 
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fallait  assurer  1  Aussi  l’organisation  de  ce  service  rencontra* 
t-elle  d’extrêmes  difficultés. 

M.  le  Premier  Président  Pierrey  Fa  déclaré  devant  nous 
avec  une  autorité  particulière  (1). 

Nous  verrons  dans  le  compte-rendu  des  affaires  qui  lui 
furent  soumises  après  la  défaite  de  1  insurrection  Arabe,  qu  en 
plus  d’une  circonstance  on  fit  appel  aux  passions  de  ce  jury 
et  à  ses  préjugés  Algériens,  en  même  temps  qu’à  sa  justice. 
Il  n’y  résista  pas  toujours  ;  c’est  du  moins  l'opinion,  même  en 
Algérie,  de  beaucoup  d’esprits  honnêtes  et  sérieux  (2). 

Mais  le  calme  dans  les  choses  extérieures  eût  dû  ramener  la 
justice  à  une  impartiale  fermeté,  et  rétablir  l’équilibre  dans 
les  esprits;  la  justice  ordinaire  aurait  dû  suivre  ou  retrou¬ 
ver,  depuis  1871,  son  cours  dans  ce  qu’on  peut  appeler  les 
affaires  de  droit  commun. 

Il  n’en  aurait  pas  ôté  ainsi,  à  en  juger  par  la  proposition 
de  M.  le  général  Chanzy,  Gouverneur  général  civil  de  1  Al¬ 
gérie,  .qui  demande  au  Gouvernement  de  supprimer,  au 
moins  provisoirement,  l’institution  du  jury,  non-seulement 
en  matière  de  presse,  mais  pour  le  jugement  de  tous  les 
crimes,  et  de  la  remplacer  par  des  Cours  d’Assises,  composées 
de  b  magistrats,  pris  en  majorité  parmi  les  Conseillers  de  la 
Cour  d’ Appel  d’Alger  et  jugeant  sans  assistance  de  jurés. 

Déjà,  du  reste,  pareille  demande  avait  été  adressée  au 
Gouvernement  par  le  Conseil  supérieur  et  par  la  magistrature 
Algérienne,  lors  de  la  présentation  par  M.  Dufaure  de  la  loi 
sur  le  jury,  mais  l’épreuve  n’avait  pas  paru  encore  suffisante, 
et  cette  demande  avait  été  écartée. 

Le  général  Chanzy  l’a  reproduite  dans  des  termes  et  des 
circonstances  qui  lui  donnent  une  gravité  particulière. 

M.  Crémieux  a  protesté  vivement  contre  cette  proposition. 

Une  polémique  s’en  est  suivie,  dans  laquelle  le  Gouverneur 


(1)  Déposition,  p.  230;  —  Déposition  de  M.  l’Amiral  da  Gneydon,  p.  2OT. 

(2)  Déposition  de  MM.  Villot,  p.  161  ;  —  Pierrey,  p.  232  ;  —  etc. 
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à  maintenu,  au  nom  même  de  l’intérêt  Algérien,  la  nécessité 
de  la  mesure  qu’il  avait  provoquée  (1), 

Le  général  Chanzy  ne  peut  être  suspect  à  personne,  et  à 
M.  Crémieux  moins  qu’à  personne,  dans  une  question  où  les 
prérogatives  du  régime  civil  en  Algérie  sont  engagées,  car 
M.  Crémieux  a  été  le  premier,  tout  le  monde  le  sait,  à  sa¬ 
luer  son  avènement  au  Gouvernement  par  les  témoignages 
les  plus  éclatants  non-seulement  «  de  son  approbation  la 
»  plus  entière,  »  mais  de  «  son  estime  et  de  son  admiration 
»  pour  son  caractère  (2).  » 

Le  Gouvernement  a  répondu  à  l’appel  du  général  Chanzy 
par  la  présentation  d’un  projet  de  loi  qui  supprime  en  effet 
l’institution  du  jury  en  Algérie  (3).  Tout  en  signalant  l’insuffi¬ 
sance  matérielle  du  personnel,  les  difficultés  de  déplacement, 
il  insiste  surtout  sur  le  caractère  des  décisions  qu’a  rendues 
trop  habituellement  un  jury,  impuissant  à  se  dégager  des 
préjugés  de  race  et  facilement  accessible  à  des  passions  loca¬ 
les...  »  Trop  souvent  il  n'a  pas  su  comprendre  que  les  popula- 
»  tions  indigènes  ont,  au  même  titre  que  nos  nationaux,  droit 

■  h  la  protection  et  à  l’impartialité  de  laj ustice  Française.  Ac- 

■  cusés,  les  Arabes  ont  été  parfois  frappés  avec  une  rigueur 
»  excessive  ;  lésés  dans  leur  personne  ou  dans  leur  fortune  du 
»  fait  d’un  Européen,  ils  ont  assisté  trop  fréquemment  àl’ab- 
»  solution  du  coupable.  * 

Nous  n’insistons  pas  sur  ce  point.  Ceux  même  qui  dési¬ 
rent  que  l’institution  du  jury  soit  maintenue  en  Algérie,  re¬ 
connaissent  que  le  décret  du  24  octobre  n’était  ni  opportun 
ni  suffisamment  étudié. 

Quant  au  décret  sur  la  naturalisation  des  Musulmans  indi¬ 
gènes  et  des  étrangers,  qui  maintenait  pour  eux  les  conditions 
déterminées  par  le  Sénatus-consulle  du  14  juillet  1863,  et  no¬ 
tamment  l’obligation  de  la  demander,  en  modifiant  seule- 


(1)  Journaux  des  21  et  22  avril  1814. 

(2)  Séance  du  14  juin  1810  ;  Officiel,  15. 
f  <3)30  mai  1814;  ^2411. 
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ment  quelques  détails  d’application  (1)  et  en  leur  rendant  plus 
facile  l’accès  de  certaines  fonctions  de  l’ordre  civil,  nous 
n’avons  point  d’observations  à  faire,  sinon  qu’il  en  ressortait 
pour  les  Musulmans  et  les  étrangers,  par  la  comparaison  de 
leur  situation  avec  celle  des  Juifs,  une  infériorité  inexplica¬ 
ble  et  humiliante  (2). 


Naturalisation  des 
juifs. 


Le  décret  du  24  octobre  attribuait  les  droits  de  citoyens 
Français  à  tous  les  Juifs  établis  en  Algérie  (3).  «  Tous,  dit 
»  M.  Glais-Bizoin,  en  remplissaient  les  devoirs  à  l’égal  des 
»  meilleurs  Français.  »  C’est  là  une  de  ces  exagérations 
qui  se  retournent  contre  la  cause  qui  les  emploie.  M.  Glais- 
Bizoin  eût  parlé  avec  plus  d’autorité,  s’il  se  fût  borné  à  dire 
que  parmi  les  Juifs  Algériens,  quelques-uns,  beaucoup 
même,  méritaient  l’honneur  auquel  on  les  élevait.  Bien 


(1)  Bulle t.  off le.  1870,  p.  336. 

(2)  On  lit  dans  le  Rapport  déjà  plusieurs  fois  cité  de  l'Amiral  de  Gueydon,!  e 
passage  suivant  qui  mérite  une  sérieuse  attention. 

Les  étrangers,  dont  le  nombre  croît  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
»  rapide  que  l’élément  Français  et  qui  n'ont  point  jusqu'ici  profité  des  facilités 
»  de  naturalisation  offertes  par  le  Sénatus-consulte  du  14  juillet  1865,  trouvant 
»  fort  doux  de  partager  les  avantages  et  les  droits  des  citoyens  Français,  mais 
®  non  leurs  charges*  font  partie  des  Conseils  municipaux*  C’est  un  tort.  Qu'ils 
»  soient  protégés  dans  leurs  personnes*  leur  travail*  leurs  intérêts  moraux  et 
»  matériels,  rien  de  mieux  ;  mais  le  décret  du  16  octobre  1871  a  très-bien  fait 
^  de  les  exclure  des  distributions  gratuites  des  terres  domaniales,  et  pour  ad- 
»  ministrer  les  intérêts  d'une  colonie  Française*  la  première  condition  est  qu'ils 
»  sc  fassent  naturaliser  Français,  » 

4  U  octobre  1870. 

(8]  Le  Gouvernement  de  ta  Défense  nationale , 

Décrète  : 

«  Les  Israélites  Indigènes  des  départements  de  l'Algérie  sont  déclarés  ci¬ 
toyens  Français  ;  en  conséquence,  leur  statut  réel  et  leur  statut  personnel  se¬ 
ront,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret*  réglés  par  1a  loi  fran¬ 
çaise;  tous  droits  acquis  jusqu’à  ce  jour  restent  inviolables. 

»  Toute  disposition  législative,  tout  sénatus-consulte,  décret*  règlement  ou 
ordonnance  contraire,  sont  abolis, 

»  Fait  à  Tours,  le  24  octobre  1870, 

Ad,  Cbémibux,  L.  Gambetta*  A,  Glais-Bizoin, 

L.  Fgubichon, 
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différente  était  l’appréciation  d’un  publiciste  qui,  après  avoir 
été  préfet  d’Oran  et  Commissaire  extraordinaire  en  Algérie 
pendant  plusieurs  mois,  depuis  le  4  septembre,  écrivait  : 

«  Les  Israélites  d’Algérie  ne  sont  Français  ni  par  la  langue,  ni  par  les 
»  mœurs,  ni  par  les  traditions,  ni  par  les  intérêts. . ,  Vous  avez  le  pouvoir  de 
»  leur  accorder  la  qualité  de  citoyens  Français. , .  Mais  quant  à  les  rendre  capa- 
»  blés  de  comprendre  les  devoirs  du  citoyen  Français  et  d’en  exercer  utilement 
»  les  droits,  cela  dépasse  votre  puissance. . .  »  (1) 

Ln  autre  écrivain,  lui  aussi  habitant  de  l’Algérie  et  en  con¬ 
naissant  parfaitement  les  mœurs,  appréciait  en  ces  termes  le 
caractère  de  la  population  Juive  : 

«  Les  Juifs,  considérés  comme  Indigènes,  et  le  plus  directement  intéressés  k 
»  la  défense  du  territoire,  car,  en  trente  ans,  ils  sont  passés  de  l’état  social  le 
»  plus  abject  et  de  la  misère  à  l’état  de  citoyens  propriétaires  do  la  majeure 

pattie  des  immeubles,  les  Juifs  n'ont  jamais  été  considérés  comme  pouvant 
»  participer  à  cette  défense. 

»  Leur  caractère  timide,  la  dépression  morale  que  les  Turcs  et  les  Arabes 
»  avaient  imprimée  à  leur  caractère,  enfin,  l’effet  puissant  de  l’habitude  les 
*  aTaient  éloignés  d’une  manière  constante  de  tous  les  exercices  qui  fortifient  le 
»  corps,  enhardissent  l’esprit  et  font  d’un  être  abâtardi,  un  homme  et  un  ci- 
»  toyen  (2).  » 

Il  est  vrai  que  la  magistrature  Algérienne  avait  plus  d’une 
fois  élevé  la  voix  pour  demander  la  naturalisation  des  Juifs 
Indigènes  ;  elle  était  naturellement  désireuse  de  les  soumet¬ 
tre,  quant  à  leur  statut  personnel,  à  notre  législation  civile, 
et  de  faire  ainsi  cesser  les  difficultés  et  les  conflits  que  susci¬ 
tait  tous  les  jours  l'application  de  la  loi  Mosaïque,  si  con¬ 
traire  en  beaucoup  de  points  à  nos  mœurs  et  à  nos  propres 
lois,  qu’elle  était  chargée  d’interpréter  depuis  la  sup¬ 
pression  des  juridictions  rabbin iqu es.  Dans  les  derniers 
temps  du  régime  impérial,  le  Conseil  d’Etat  avait  été  saisi 
par  le  Gouvernement  d’un  projet  de  loi  qui  devait  natu- 

(1)  Ch.  du  Bouzet,  les  Israélites  Indigènes,  pétition  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  ;  Paris,  p.  181,  1ST1,  in-8°,  p.  5. 

(2)  Amédéc  Maurin,  l'Humoriste,  p.  181, 

La  publication  de  ces  lignes  amena,  de  la  part  d’un  Juif  nommé  Sleiman,  des 
voies  de  fait  publiques  contre  leur  auteur,  qui  y  répondit  vigoureusement.  On  a 
parlé  aussi  de  porte-faix  postés  pour  bâtonner  M.  Maurin.  Le  pareils  procédés 
ne  sont  pas  des  raisons, 

4  sept*  « 


fï 
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raliser  tous  les  Juifs  d'Algérie;  l'étude  qu’il  avait  voulu 
faire  sur  place  des  questions  si  nombreuses  et  si  ardues 
soulevées  par  ce  projet  (1),  était  à  peine  commencée  quand 
éclata  la  Révolution  du  4  septembre.  Mais  une  grande 
partie  de  la  population  Juive,  soit  résignation  aux  habitudes 
de  sa  longue  servitude,  soit  préjugés  de  religion,  soit  calculs 
d’intérêt,  n’avait  accueilli  qu’avec  une  froideur  marquée  les 


(1)  Une  des  plus  délicates  Ée  rattachait  à  la  polygamie  légale  clans  laquelle 
vivent  un  certain  nombre  de  Juifs»  Le  Sénat  us- consulte  de  1805  ne  les  avait 
admis  à  la  naturalisation  Française,  qu’a  la  condition  qu'ils  ne  fussent  pas  ou 
ne  restassent  pas  dans  les  liens  d’un  double  mariage,  Lê  nouveau  décret  les 
affranchissait  de  cette  condition,  si  essentielle  au  double  point  de  vue  des  moeurs 
et  des  lois  Françaises,  tout  en  la  laissant  subsister  pour  les  Musulmans  qui  res¬ 
taient,  eux,  placés  sous  le  régime  du  Sénat  us-consul  te  et  par  suite  dans  une  si¬ 
tuation  moins  favorisée  que  les  Juifs» 

Alger,  30  novembre* * 

Commissaire  extraordinaire^  à  Préfets  de  Ponstantine  et  d’ Grant 

«  Circulaire  relative  à  l'application  dü  décret  de  naturalisation  des  îsraélîtes  ; 

*  leurs  mariages  devrontêtre  désormais  contractés  à  la  mairie;  ils  seront  im- 
*■  médiatement  inscrits  sur  les  listes  électorales  et  du  jury.  >> 

Malgré  les  termes  de  cette  circulaire,  une  question  fort  grave  a  été  soulevée 
par  l’application  du  décret  du  24  octobre;  c'est  celle  de  savoir  si  les  mariages 
des  Israélites,  célébrés  suivant  lés  rites  mosaïques  devant  le  rabbin,  peuvent 
être  considérés  comme  réguliers  et  produire  des  effets  civils*  Le  tribunal  d'âl- 
ger  s’est  prononcé  pour  l'affirmative» 

Il  était  difficile  déjuger  autrement,  sans  annuler  en  quelque  sorte  les  effets 
du  décret  ;  dans  plusieurs  localités ,  les  rabbins  avaient  été  les  premiers  à  en 
éluder  Fexécution  dans  tout  Ce  qui  pouvait  amoindrir  leurs  prérogatives. 

Ou  lisait  dans  le  Courrier  de  rf'lemcen,  a  la  fin  de  décembre  4  870  : 

«  Le  décret  de  naturalisation  des  Israélites  n\t  rien  changé  à  Tlemeen  ;  les 
»  mariages  se  font  devant  les  rabbins  à  Tinsu  du  maire;  lesdits  rabbins  ont  plu- 
5>  sieurs  femmes  ;  ils  sent  plus  arriérés  et  moins  Français  que  les  autres 
»  Israélites* 

î  Le  décret  de  naturalisation  est  donc  lettre-morte  en  ce  qui  concerne  les 
»  lois  civiles.  Est-il  appliqué  parles  tribunaux?  Non;  puisque  ceux  qui  n’appar- 
)>  tiennent  pas  à  la  municipalité  font  des  mariages,  ce  que  la  loi  défend;  puisque 
$  les  filles  se  marient  avant  d’avoir  quinze  ans,  ce  qui  n’est  pas  permis, 

»  Le  divorce  et  les  concubines  d'Oucheda  sont  peut-être  encore  dé  mode, 

£  Donc  le  décret  de  naturalisation  ne  reçoit  pas  ici  son  entière  application,  et 
y>  lès  Israélites,  les  rabbins  surtout)  ne  sont  pas  encore  Français*  » 

Cité  dans  le  Moniteur  de  V Algérie,  22  décembre  1870* 
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généreux  efforts  qui  avaient  pour  objet  son  émancipation 
complète  (1).  M.  Crêmreux  avoue  que  la  naturalisation  Fran- 

— _ i-  *  _ _ _ _ _ _  , 

(I)  «  Bans  le  vaste  pétitioonemcnt  qui  avait  provoqué,  eu  1869,  l  initialî ve  du 
Gouvernement,  Le  consistoire  d'Oran  s’était  abstenu  ;  l’initiative  des  autres  con¬ 
sistoires  avait  soulevé  quelques  protestations  dans  les  provinces;  1,228  signatures 
seulement  avaient  été  recueillies  dans  une  population  Israélite  de  près  de 
34  mille  individus, 

»  Depuis  le  Sénafus-consulte  du  14  juillet  1865  qui  donnait  aux  étrangers  et 
aux  Juifs  Indigènes  des  moyens  plus  faciles  et  plus  rapides  d’obtenir  la  naturali¬ 
sation  Française,  en  quatre  années,  1,030  étrangers,  131  Musulmans  et  151  Israé¬ 
lites  seulement,  avaient  profité  des  dispositions  favorables  qu’il  renfermait  » 
Rapport  de  M.  de  Fourtou,  p.  6  (n*  530), 

.  ‘I*  Province  d’Alger,  avec  12,000  Israélites  indigènes  n’a  produit,  de  1865 
à  1870,  que  50  demandés  de  naturalisation,  sur  lesquelles  25  seulement  faites 
par  des  Indigènes  proprement  dits.,  et  le  reste  par  des  Israélites  Tunisiens  ou 
Marocains  qui  sont  Venus  se  mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  Française  peur 
échapper  ainsi  aux  persécutions  auxquelles  ils  sont  en  butte  dans  leur  pays 
»  Dans  la  province  d’Oran,  qui  compte  15,000  Israélites,  77  Indigènes  seule¬ 
ment,  1 13  Tunisiens  ou  Marocains  et  7  Allemands,  sont  devenus  citoyens  Fran- 
jais  par  la  naturalisation, 

»  Dans  celle  de  Constantin,  qui  comprend  10,000  Israélites,  42  demandes 
de  naturalisation  par  des  Indigènes  et  2  par  des  Tunisiens, 

»  Le  sénatus-consulte  du  24  juillet  1865  a  eu  des  résultats  diamétralement 
contraires  à  ceux  que  le  Gouvernement  pouvait  légitimement  en  attendre, 
la  naturalisation  étant  devenue  une  faveur  que  les  Indigènes  devaient  sollici¬ 
ter  à  l'instar  du  premier  étranger  venu,  » 

K°te  du  Président  du  Consistoire  Israélite  d’Alger,  citée  par  M.  Lehon 
séance  du  7  mars  1870. 

«  Je  ne  sache  pas  que  jusqu’en  1865  aucun  Israélite  ait  renoncé  à  la  poly¬ 
gamie,  au  divorce  et  à  l'exclusion  de  la  femme  dans  le  partage  des  biens  de  la 
famille. 

v  H  y  a  plus;  si  je  ne  me  trompe,  il  n’y  a  pas  quinze  ans  qu’un  Israélite, 
après  avoir  contracté  mariage  avec  une  Française,  conformément  à  la  loi  Fran¬ 
çaise,  devant  un  magistrat  Français  et  sur  un  territoire  Français,  invoqua  le 
statut  personnel  de  sa  race  pour  le  faire  annuler  et  profiter  du  droit  de  divorce 
que  lui  accorde  sa  foi  politique  et  religieuse.  » 

Les  Israélites  Algériens  et  le  Décret  au  %î  Octobre,  Lettre  à  M.  Basset 
en  réponse  à  La  Solidarité  (placard  in-folio,  signé  Juillet  Saint-Lager.) 

Ce  placard  contient  une  vive  réfutation  du  système  qui  voulait  présenter  les 
Juifs  Algériens  comme  étant  en  possession  du  titre  de  Français  depuis  la  con¬ 
quête,  titre  que  tôus  les  autres  Indigènes  auraient  revendiqué  également.  — 
(Y.  aussi  la  Lettre  du  même  au  Ministre  de  l’Intérieur,  18  mars  1871  citée  tins 
haut,  p.  260).  y 
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çaise  pouvait,  devait  même,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  statut  personnel  et  la  constitution  do  la  famille,  violenter 
dans  une  certaine  mesure  la  conscience  religieuse  des  Juifs. 
Leur  religion  leur  faisant  une  loi  de  ne  pas  demander  d  eux- 
mêmes  une  nationalité  qui  ue  serait  pas  complètement  la  na¬ 
tionalité  Juive,  ils  n’auraient  pas  été  au  devant  de  la  natura¬ 
lisation.  «  Religieusement,  dit-il,  iis  ne  pouvaient  pas  dé- 
»  serter  la  loi  de  Bien  (1).  »  On  pouvait  répondre  qu  en 
1788,  beaucoup  de  Juifs  ont,  à  leur  grand  honneur,  réclamé 
les  droits  de  citoyens  Français,  et  qu’il  est  difficile  de  com¬ 
prendre  les  scrupules  qui  empêcheraient  de  demander  la  na¬ 
turalisation,  alors  qu’ils  n’empêcheraient  pas  de  la  désirer 
tout  bas,  puis  remercier  hautement,  après  l’avoir  obtenue, 
ceux  à  qui  l’on  en  serait  redevable.  Mais  la  preuvela  meilleure 


(I)  «  Ne  leur  dites  pas  :  Soyez  Français  si  vous  le  voulez,  car,  volontairement 
»  ils  n’abdiqueront  pas  la  ldi  de  Dieu.  Déclarez  qu’ils  sont  Français  par  la  loi,  ils 
»  obéiront,  ils  seront  Français,  ils  suivrontla  loi  Française  a  (p.  67.  —  Discours 
à  l’Assemblée  nationale»  21  mai  1874,  Journal  officiel ,  22  mai.  —  Déposition 
p.  233.  —  Qu’est-ce  autre  chose,  hélas  1  que  la  doctrine  du  compelle  intrare 
ou  de  la  religiond’Etat? 

Déjà,  sous  l’Empire,  M.  Crémieux.  avait  demandé  que  la  question  de  la  na¬ 
turalisation  des  Juifs  fût  tranchée  par  un  simple  décret  I  (Séance  du  Corps  lé¬ 
gislatif  du  19  juillet  1870). 

Le  Ministre,  M.  Ollivier,  doutait,  au  contraire,  qu’il  fût  possible  de  résoudre 
par  décret,  même  sous  l’Empire,  unequestion  d’une  telle  importance.  Tout  ce 
qui  s’est  fait  et  dit  à  i’ Assemblée  nationale  au  sujet  de  la  naturalisation  des 
Juifs,  rentre  dans  cette  dernière  appréciation. 

Dans  la  colonie,  les  partisans  de  la  naturalisation  collective  n’avaient  pas 
osé  aller  si  loin.  Ils  reconnaissaient,  du  moins,  à  l’Israélite,  le  droit  de  s’y  sous¬ 
traire  par  une  déclaration  : 

«  Si  nous  demandons  pour  l’Israélite  la  naturalisation  collective,  nous  ne 
»  voulons  pas  pour  cela  d’une  naturalisation  forcée.  Le  nouvel  article  9  du 
»  Code  Napoléon  l’atteste  :  la  Franco  offre  et  accorde  de  grand  cœur,  mais 
n  n’impose  jamais  ses  bienfaits.  Libre  donc  à  l’Israélite  de  refuser  la  naturali- 
t>  sation  ;  mais  alors  qu’il  le  déclare.  »  (M.  Frégier,  président  du  tribunal  de 
»  première  instance  de  Sétif:  De  la  Naturalisation  des  Indigènes  el  des 
étrangers  en  Algérie,  Sétif,  1863,  in-8° ;  —  M,  Pierrey,  ancien  premier 
président  de  la  Cour  d’Alger,  Déposition,  p.  226,  227.) 


—  293  —  N°  1416  g 

que  M.  Crémieux  s’est  fort  exagéré  devant  la  Commission  les 
scrupules  religieux  qui  auraient  empêché  ses  coreligionnaires 
de  demander  spontanément  la  naturalisation,  c’est  leur  atti¬ 
tude  même,  telle  qu’il  l’avait  représentée  en  d’autres  temps, 
c’est  son  propre  langage  :  «  Ils  la  demandent  depuis  longtemps 
»  au  Gouvernement,  déclarait-il  au  Corps  Législatif  le  19  juil- 
»  let  1870  [Officiel,  20),  et  dans  le  dernier  séjour  que  j’ai  fait 
»  à  Alger,  ils  m’ont  appelé  à  des  réunions  immenses  dans 
»  lesquelles  ils  ont  réclamé  de  mon  dévouement  cette  natu- 
»  ralisation.  «  Ce  seraient  donc  des  scrupules  particuliers  et 
plus  ou  moins  respectables,  de  conscience,  de  famille,  d’inté- 
rôt,  plutôt  qu’un  dogme  absolu,  qui  les  auraient  immobilisés 
dans  l’ancien  statut  et  empêchés  de  solliciter  la  naturalisa¬ 
tion,  devenue  pour  eux  facultative. 

Ainsi  offerte  ou  plutôt  imposée  à  une  partie  de  la  popula¬ 
tion  Indigène,  et  à  celle  précisément  que  les  préjugés  de 
mœurs  et  de  religion  rendaient  le  plus  antipathique  au  reste, 
la  naturalisation  des  Juifs,  sans  condition,  sans  demande  de 
leur  part,  devait  froisser  beaucoup  de  susceptibilités,  même 
dans  leurs  rangs,  et  autour  d’eux. 

De  nombreuses  réclamations  ont  été,  en  effet,  formulées  con¬ 
tre  ce  décret  par  des  chefs  de  familles  Juives  et  transmises 
par  la  Division  du  Sceau.,  au  secrétariat  de  l’Assemblée,  en  1873. 

On  peut  ajouter  que,  par  suite  do  la  répartition  de  la  popu¬ 
lation  Française  et  de  la  population  Israélite  dans  certaines 
localités,  les  Juifs  y  devaient  avoir  une  prépondérance  élec¬ 
torale  incontestable,  et  que,  doublement  forts  de  leur  nom¬ 
bre  et  de  cette  unité  extraordinaire  d’idées,  de  sentiments  et 
d’intérêts  qui  est  le  fond  même  de  leur  race,  ils  y  pouvaient 
exclure  des  conseils  Français  l’élément  Français  lui- 
même. 

Ces  raisons,  et  beaucoup  d’autres,  ont  été  exposées  dans  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d’abroger  le  décret  du  24  octo¬ 
bre,  qui  déclarait  citoyens  Français  les  Israélites  Indigènes  de 
l’Algérie,  et  dans  le  Rapport  de  M,  de  Four  fou,  avec  uqe  force 
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et  une  clarté  qui  nous  dispensent  d’insister  davantage  (1). 

Au  surplus,  nous  n’avons  point  à  examiner  le  mérite  in¬ 
trinsèque  de  ce  décret.  Il  subsiste  (2).  D’autres  préoccupa- 


PROJET  DU  GOUVERNEMENT. 

(1)  (Séance  du  31  juillet  1871,  n°483.) 

Article  unique. 

Est  abrogé  le  décret  rendu  le  24  octobre  1870,  par  la  Délégation  de  Tours,  a 
l'effet  de  déclarer  citoyens  Français  les  Israélites  Indigènes  de  l'Algérie, 

Le  Président  delà  République, 

A.  Thieks* 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Lambuecht, 

PROJET  DE  LA  COMMISSION, 

(Séance  du  Si  août  4874  ;  n*  8o0). 

Article  premier. 

Le  décret  rendu  le  24  octobre  1870,  par  la  Délégation  de  Tours,  â  l'effet  de 
déclarer  citoyens  Français  les  Israélites  Itidigènesdes  départements  del' Algérie, 
est  et  demeure  abrogé. 

Art,  2, 

Néanmoins,  les  Israélites  Indigènes  de  ce  département  pourront,  par  une 
simple  déclaration  de  volonté,  rester  soumis^  quant  au  statut  personnel,  à  la 
loi  civile  Française, 


(2)  La  question  d'abrogation  ou  de  modification  du  décret  du  24  octobre  n'est 
donc  pas  tranchée, 

M.  Glais-Bizoin  —  qui  le  croirait?  —  n'en  a  pas  moins  accusé  «  la  majorité 
y>  intolérante  de  l’Assemblée  d'avoir  voté  les  conclusions  du  Rapport  de  M,  de 

*  Fourtou  &et  d'avoir  porté  les  mains  sur  ce  décret,  *  un  des  plus  justes  qu'e&t 

*  rendus  le  Gouvernement  provisoirë  !  »  (&} 

Il  n’avait  qu’à  ouvrir  VOffieiôl  ou  le  Bulletin  des  Lois,  pour. . .  n'y  pas  trou¬ 
ver  la  loi  dont  il  se  fesait  une  arme  imaginaire  contre  l'Assemblée* 

S'il  est  vrai  qu'on  écrive  rhistoire  de  la  même  façon  qu'on  l'a  faite,  comme 
onia  dit  dJun  illustre  capitaine  de  l'antiquité,  de  pareilles  erreurs  donneraient 
beaucoup  à  réfléchir  sur  la  manière  dont  M.  Glais-Bizoin  aurait  rempli  ses 
hautes  fonctions  politiques  ;  à  son  injuste  sévérité  on  pourrait  répondre  par 
une  justice  sévère. 


(a)  Cinq  mois  de  dictature,  pr  183, 
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lions,  peut-être  aussi  la  difficulté  do  toucher  aux  droits 
acquis  sous  son  empire,  ont  empêché  de  donner  suite  jus¬ 
qu’ici  aux  propositions  du  Gouvernement  et  à  celles  de  la 
Commission. 

Mais  ce  décret  était-il  opportun?  Dans  les  circonstances 
où  il  fut  promulgué,  n’exposai t-il  pas  la  colonie  à  de  nou¬ 
veaux  troubles  et  à  de  nouveaux  dangers?  C’est  là  ce  que  nous 
devons  nous  demander. 

M.  Grémieux  avait  sur  la  question  de  la  naturalisation  des 
Juifs  de  l’Algérie  des  convictions  anciennes  et  très-arrêtées. 
«  11  était  tout  à  la  joie,  une  des  plus  grandes  de  sa  vie,  de  don- 
»  ner  à  trente  mille  de  ses  coreligionnaires  le  titré  de  citoyens 
»  Français  (1).  »  Il  n’hésita  pas,  et  sans  avoir  consulté  les  au¬ 
torités  civiles  et  militaires  de  l’Algérie,  sans  même  avoir  pris 
l’avis  du  Consistoire  Israélite  central  (2),  sans  attendre  les  ré¬ 
sultats  de  l’instruction  dont  le  Conseil  d’Etat  avait  signalé  la 
nécessité,  il  lança  son  décret  du  24  octobre. 

Un  examen  plus  réfléchi  .de  la  situation  l’aurait  peut-être 
engagé  à  ajourner  l’exécution  de  ce  projet. 

La  satisfaction  avec  laquelle  le  décret  fut  accueilli  par  une 
partie  de  la  population  Israélite  put  ajouter  à  celle  qu’il 
éprouvait  naturellement  lui-même,  mais  n’apporta  point  un 
nouvel  élément  de  force  à  la  cause  nationale.Les  Juifs  promi¬ 
rent  de  donner  leur  argent  et  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
mère-patrie  (3).  Ils  s’associèrent  généreusement  aux  sacrifices 


(1)  Page  66. 

(2)  Consistoire  central  des  Israélites  de  France.  —  Note  sur  le  projet  de  loi 
relative  à  la  naturalisation  des  Israélites  Indigènes  de  V Algérie.  — Paris, 
Schiller,  1811,  in-4°  ;  p.  5. 

(3)  Ib.,  p.  10. 

Il  y  eut  cependant  des  réclamations  contre  la  loi  du  recrutement,  à  laquelle 
ils  devaient  être  soumis,  de  la  part  de  quelques-uns  de  leurs  représentants. 

Orans  7  septembre  1&70*  $  11-  s« 

Consistoire  Israélite  de  province 7  au  Gouvernemen  t  Défense  nationale, 

Tours. 

Yous  avez  abattu  la  dernière  barrière  qui  séparait  l'Israélite  Algérien  de  la 
grande  et  noble  famille  Française*  11  ne  saurait  mieux  vous  exprimer  sa  gratis 
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que  fit  l’Algérie  pour  venir  au  secours  des  victimes  de  la  guerre 
(1).  Ils  protestèrent  avec  une  noble  indignation  contre  la  ru¬ 
meur  injurieuse,  autant  que  mensongère,  qui  leur  imputait 
d’avoir  signé  une  adresse  anti-française  au  roi  de  Prusse  (2). 
Mais  la  guerre  n’était  point  dans  leurs  mœurs,  et  si  un  cer¬ 
tain  nombre  d’entre  eux  ont  pris  une  part  honorable  aux 
campagnes  de  France  ou  d’Afrique,  ce  n’a  jamais  été  que 
dans  une  très-faible  proportion  (3). 

Au  24  octobre,  la  situation  des  choses  en  Algérie  com¬ 
mandait  d'extrêmes  ménagements  vis-à-vis  des  Arabes.  Ils 
connaissaient  nos  malheurs.  Ils  savaient  que  la  plus  grande 
partie  des  défenseurs  de  la  colonie  avaient  dû  partir  pour 
entrer  en  ligne  contre  les  Prussiens.,  et  que  le  reste  se  préparait 
à  les  suivre.  Le  discrédit  de  l’autorité  militaire,  l’impuis¬ 
sance  de  l’autorité  civile  contre  les  désordres  qui  s’étaient 

tude  qu'en  offrant  à  la  patrie  sa  vie  et  ses  biens;  ces  sentiments  animent  tons 
nos  coréligionnaires  de  la  province, 

Lo  CünsiJtoîre  * 

Ikaboubi,  président;  Charlïïville,  grand  rabbin  ; 
Membres  :  Kangui  Simon,  Bentàta,  KESBurcm, 
Bassau,  Kànqui  Salomon, 

M.  Glais-Bizoin,  p.  184-5, 

Ce  Consistoire  avait  déjà  fait,  dès  le  commencement  de  septembre,  un  appel 
dans  le  même  sens  aux  Israélites  de  la  province  (Echo  d'Oran,  4  septembre) 
Les  consistoires  d'Alger,  de  Constant! ne  envoyèrent  de  leur  côté  des  adresses 
de  dévouement  au  Gouvernement  de  Tours  (novembre  1870).  Celui  d'Alger  se 
félicitait  d'avoir  vu  «  son  illustre  coreligionnaire,  M.  Crémieux,  prendre  l'initia- 
»  tive  de  cette  œuvre  de  régénération  et  de  justice.  (Algérie  française t  9 
novembre.) 

Autre  adresse  du  Comité  de  bienfaisance  Israélite  d'Alger,  3  novembre 
3870  (Moniteur  de  l'Algérie,  9  novembre), 

(1)  Yoir  au  Chapitre  Secours  la  très-belle  lettre  du  grand-rabbin  de  la  pro¬ 
vince  d^lger,  en  réponse  à  l'appel  de  M,  Crémieux  en  faveur  des  prisonniers 
Français  (Ahhbar,  25  décembre), 

(2)  Le  Mobacher ,  d'Alger,  cité  dans  le  Courrier  d'Orcm ,  Il  janvier, 

(3)  «Je  fais  une  exception  honorable,  dit  M.  du  Bouzet,  (et  c'est  la  seule  qu'il 
»  fasse)  en  faveur  de  la  compagnie  Israélite  que  j'ai  trouvé  organisée  à  Alger, 

»  en  1870.  Le  zèle  de  ces  milices  a  prouvé  qu'il  serait  possible,  en  prenant  un  à 
*  un  des  Israélites  de  choix,  d'en  faire  de  véritables  Français.  Mais  leur  arme-* 

■*  ment  était  dangereux;  il  excitait  les  Arabes.  M on  successeur  a  les  disses- 

n  dre  *  (p-  &)t 
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produits  sur  plusieurs  points,  avaient  révélé  le  secret  de  no¬ 
tre  faiblesse  à  ce  peuple  qui  a  la  superstition  de  l'autorité. 
Des  inquiétudes  même  s’étaient,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  tard,  manifestées  en  divers  lieux,  qui  pouvaient  devenir 
des  troubles...  Il  fallait  donc  éviter  avec  soin  jusqu’aux  ap¬ 
parences  capables  d’irriter  des  susceptibilités  qui  ne  cher¬ 
chaient  peut-être  qu’une  occasion  d’être  excitées.  La  natu¬ 
ralisation  des  Juifs  pouvait  servir  de  prétexte.  Elle  humi¬ 
liait  les  Musulmans,  si  nombreux  en  Algérie,  en  les  pla¬ 
çant  au-dessous  des  Juifs,  auxquels  ils  se  croient  si  supé¬ 
rieurs  (1).  Des  Musulmans  commandés  par  des  Juifs!  Jugés 
par  des  Juifs!  L’égalité  établie  par  le  Sénatus-consulte  de 
186o  entre  eux  et  les  Juifs  se  trouvait  rompue!  La  justice 
rendue  à  leurs  rivaux  constituait  à  leur  détriment  une  véri¬ 
table  iniquité! 

Aussi  l’exécution  du  décret  du  24  octobre  fut-elle  traver¬ 
sée  par  des  difficultés  de  toute  espèce,  que  l’on  aurait  dû 
prévoir. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  celles  qui  se  rattachaient  à  l’état- 
civil  des  Juifs. 

Faute  de  pouvoir  légalement  remédier  aux  embarras  que 
créait  la  prépondérance  des  Juifs,  comme  élément  électoral 
dans  certaines  localités,  on  chercha  à  les  pallier;  mais  il  eût 
fallu  défaire  arbitrairement  ce  que  l’arbitraire  avait  créé  (2). 


(1)  Faut-il  rappeler  que,  dans  certaines  tribus,  l’épithète  de  Juif  était  as¬ 
similée  à  celle  de  Bâtard  et  punie  d’une  amende  ?  (Hanoteau  etLetourneux,  La 
Kabylie \  t.  III,  p.  378), 

23  décembre  1B7G« 

(2)  Justice t  à  Commissaire  extraordinaire ,  Alger . 

«  On  me  signale  certaines  Localités  où  les  Israélites  naturalisés  formeraient 
à  eux  seuls  la  majorité  au  sein  des  corps  électoraux.  Veuillez  en  établir  la  liste 
avec  le  chiffre,  et  rechercher  pour  ces  localités  quel  serait  le  moyen  pratique 
d'éviter  de  mettre  en  relief  les  inconvénients  purej»tnt  locaux  du  progrès  réa¬ 
lisé*  Il  ne  faut  pas  que  ^affranchissement  d’une  race  puisse  être  critiqué  par 
les  hommes  de  liberté,  sur  quelques  exemples  accidentels*  » 


4  m «t,  Q 


Qartikr, 

H 
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Le  principe  de  la  permanence  des  listes  électorales  serait- 
il  maintenu?  Admettrait-on  à  voter  des  Israélites  non-ins¬ 
crits  sur  les  listes  de  1870,  parce  qu’ils  n’avaient  pas,  au 
moment  de  la  clôture  de  ces  listes,  les  conditions  voulues 
d’âge  ou  de  séjour?  Jouiraient-ils  ainsi  d’un  privilège  vé¬ 
ritable?  Seraient-ils,  en  outre,  dispensés  de  la  justification 
des  pièces  exigées  des  électeurs  Français  eux-mêmes?  Ceux 
qui  avaient  été  admis  à  voter  pour  l’Assemblée  nationale,  le  8 
février,  participeraient-ils,  de  plein  droit,  aux  élections  pour 
les  Conseils  municipaux  et  les  Conseils  généraux?  Toutes  ces 
questions  partagèrent  les  esprits,  la  presse  et  même  les 
tribunaux. 

M.  du  Bouzet,  dans  sa  Déposition  (1),  les  a  traitées  complè¬ 
tement. 

Il  avait  demandé  à  M.  Grémieux,  pour  faire  les  élections 
municipales  d’Alger,  en  janvier  1871,  de  modifier  par  un  dé¬ 
cret  les  listes  électorales  existantes,  en  ajoutant  à  l’ancienne 
liste  des  électeurs  au  titre  Français,  l’ancienne  liste  des  élec¬ 
teurs  au  titre  Israélite.  Ce  décret  fut  accordé;  mais  il  n 'admet¬ 
tait  au  vote  qu’un  nombre  très-restreint  d’Israélites,  placés 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  decret  de  1866  : 
2o  ans  d’âge  et  la  qualité  de  propriétaire  ou  fermier  rural,  pa¬ 
tenté,  employé  à  un  service  public,  etc.,  «  l’élite,  en  un  mot, 
»  de  la  population  juive.  »  Le  Conseil  municipal  d’Alger  in¬ 
sista  auprès  du  Ministre  pour  que  tous  les  Israélites,  quels 
qu’ils  fussent,  plèbe  ignorante  et  sur  laquelle  les  meneurs 
espéraient  agir,  fussent  ajoutés  à  la  liste.  Le  Ministre  finit 
par  céder. 

Un  décret  du 23  janvier  1871  : 

«  Considérant  qu'en  vertu  du  décret  du  24  octobre,  il  ne  doit  plus  exister 
dans  ies  Conseils  généraux  et  municipaux  des  membres  au  titre  d'Israélites . ,  « 
et  que  les  électeurs  ne  peuvent  être  privés  de  leur  droit  électoral  en  vertu  même 
d'un  décret  qui  a  pour  objet  de  leur  conférer  la  plénitude  de  leurs  droits  cw 
Tiques;  > 

»  Décida  que  les  Israélites  Algériens  inscrits  sur  les  listes  de 


(1]  Déposition*  p,  20, 
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»  1870,  seraient  admis  à  concourir  aux  élections  au  même  titre 
»  que  les  autres  citoyens  Français,  jusqu’au  31  mars  1871.  » 
Etrange  contradiction!  Quelques  jours  plus  tard,  il  s’agis¬ 
sait  d’arrêter  la  liste  électorale  pour  la  nomination  de  l’As¬ 
semblée  nationale,  et  de  grands  efforts  étaient  tentés  auprès 
de  M.  Gambetta  et  de  ses  collègues  pour  en  éliminer  les  Juifs, 
«  moutons  de  la  paix  à  tout  prix...,  dangereux  dans  les  élec- 
»  lions  actuelles,  »  par  les  Comités  et  le  parti  avancé  (1). 

A  Oran,  Ton  n’était  pas  favorable  à  la  naturalisation,  non 
plus  qu’à  Constantine.  La  Commission  municipale  voulait 
exiger  des  Juifs,  pour  être  inscrits,  à  défaut  d’un  acte  de 
naissance  régulier,  la  justification  qu’ils  étaient  nés  de  père 
Israélite  et  Indigène.  Le  juge-  de  paix,  saisi  de  la  question, 
fut  d’un  avis  différent  (2). 


(1}  Comité  de  Çonstantine,  2  février* 

(2)  EXTRAIT 

des  minutes  du  Greffe  de  la  Justice  de  pais,  dXJran  (arrondissement  et  dé¬ 
partement  d'Ûran), 

L'an  mil  huit  cent  soixante-ojizc,  le  trois  février,  au  prétoire  de  la  Justice 
de  paix, 

Nous  Félix  Paul-Louis  Viry,  juge  de  paix,  assisté  de  M*  John,  greffier  inté¬ 
rimaire*  statuant  en  matière  électorale,  aux  termes  du  décret  du  7  août  1848, 
s  aria  réclamation  collective  qui  nous  a  été  faîte  par  les  sieurs*  * .  et  autres 
dénommés  au  jugement,  contre  la  décision  du  27  janvier  1871,  de  la  Commis¬ 
sion  chargée  de  réviser  la  liste  électorale. 

Au  fond, 

Considérant  que  la  Commission  municipale,  en  exigeant  un  acte  de  naissance 
ou  un  acté  de  notoriété  devant  en  tenir  lieu,portant  que  les  impétrants  sont  nés 
de  pères  Israélites  et  Indigènes,  les  met  dans  un  double  embarras,  attendu  que 
beaucoup  n  ont  point  été  inscrits  sur  les  registres  de  naissance  de  Tétât  civil, 
et  que  d'ailleurs  beaucoup  ne  peuvent  point  faire  les  dépenses  nécessitées  par 
Tapie  de  notoriété  ou  n’ont  point  le  temps  nécessaire  pour  faire  les  démarches  à 
l'effet  d'obtenir  la  gratuité  de  la  délivrance  dudit  acte  de  notorité; 

Considérant  que  la  notoriété  publique  pourrait,  à  elle  seule,  dans  le  courant 
d’idées  libérales  que  nous  traversons,  suffire  à  l'inscription  légale  des  Israélites 
Indigènes  sur  la  liste  électorale, 


Considérant  aussi  qu'un  décret  du  25  janvier  1871  dispose  qu'il  ne  doit  plus 
exister  dans  les  Conseils  généraux  et  municipaux  de  membres  au  titre  Israélite, 
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M.  du  Bouzet  maintint  h  Oran  l’opinion  qu’il  avait  expri¬ 
mée  à  Alger.  Bref,  les  élections  furent  sur  le  point  de  se  faire 
dans  les  deux  villes  sur  des  listes  dressées  d’une  manière 
différente.  (1) 

parce  q u’ü  serait  incompréhensible  que  les  électeurs  fussent  privés  de  leur  droit 
électoral ,  en  vertu  même  d'un  décret  qui  a  pour  objet  de  leur  conférer  la  plé-* 
nitude  des  droits  civiques; 

Par  ces  motifs  : 

Décidons  que  les  sus-mentionnés  seront  inscrits  sur  la  liste  électorale  de 
<871,  quTils  seront  admis  à  voter  au  titre  Français,  aussi  bien  pour  l'Assemblée 
nationale,  objet  de  l'élection  du  8  février,  que  pour  les  élections  ultérieures  de 
Conseils  généraux  et  municipaux. 

Déclarons  l'appel  parfaitement  fondé;  mettons  à  néant,  conséquemment, 
3a  décision  du  Conseil  municipal* 

Ainsi  fait  et  prononcé,  le  trois  février  mil  huît  cent  soixante-et-onze. 

Signé  à  la  minute  s 

Viby,  juge  de  paix,  et  John,  faisant  fonctions 
de  greffier  , 

Courrier  d'Oran,  S  février, 

(1)  t  .  * .  *  Jusqu'au  dernier  moment  on  fut  incertain,  s'ils  devaient  être  consi- 
»  derés  comme  citoyens  Français  ou  comme  Israélites  Indigènes,  attendu  qu'ils 
»  ne  figuraient  pas  sur  les  listes  électorales  des  citoyens  Français,  closes  et 
»  arrêtées  le  31  mars  précédent,  condition  sine  quâ  non  pour  être  régu- 
»  lièrement  électeurs. 

»  Cependant,  la  question  fut  tranchée  en  leur  faveur  par  le  pouvoir  dïetato- 
»  rial  et  inconstitutionnel  qui  leur  avait  conféré  la  naturalisation  en  masse.  Les 
»  Israélites  furent  donc  admis  à  voter,  mais  sans  listes  dressées  légalement, 

»  Tout  enfant  d'Israël  qui  se  présenta  au  scrutin  fut  admis  sans  distinction, 
»  On  conçoit,  dès  Lors,  combien  de  gens,  indignes  des  droits  électoraux,  prirent 
»  part  aux  élections  des 5  et  3  février  1871 ,  Trop  longue  serait  la  liste  des  motifs 
»  d'incapacités  électorales  qui  abondent  chez  la  gent  Israélite* 

»  Le  décret  inconstitutionnel  du  24  octobre  ne  naturalisa  que  les  Israélites 
*  indigènes  de  h Algérie,  c'est-à-dire  ceux  nés  en  Algérie  de  parents  Algériens* 
»  Parmi  les  Israélites  d’Alger,  beaucoup  sont  nés  à  l'étranger,  et  d'autres,  nés 
»  en  Algérie,  sont  enfants  d'étrangers. 

»  Ces  deux  catégories  ne  sont  pas  électeurs* 

»  La  loi  exige  de  l'électeur  qu'il  ait  21  ans  accomplis,  qu'il  ne  soit  pas  failli, 
»  qu'il  ne  soit  pas  repris  de  justice* 


&  C'est  assez,  c’est  trop  qu'on  ait  naturalisé  en  masse  les  Indigènes  Israélites, 
»  il  ne  faut  pas  que  par  le  mode  d'inscription,  il  loup  soit  donné  un  nouveau  pri- 
»  vilégo  sur  les  électeurs  Français,  » 

>)  Y&ifé  algérienne,  çjtée  ityns  te  Moniteur  (le  l'Algérie,  §4  war*(  » 
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Jft  du  Bonze t  fut  remplacé  quelques  jours  après  (8  février), 
La  question  des  listes  électorales  ne  paraît  pas  avoir  été  la 
cause  principale  de  sa  disgrâce*  Toutefois,  4L  Crémieux  lui  a 
reproché  «  l’extension  jusqu'à  scs  dernières  limites  du  vote 
»  des  Israélites,  »  reproche  qui  semblerait  impliquer  1  aveu 
que  leur  naturalisation  devait  comporter  certains  ména¬ 
gements,  certaines  transitions.  M.  du  Bouzet,  a  repoussé 
devant  votre  Commission,  en  établissant  que  s’il  avait  été 
favorable  à  l’adjqgction  de  la  liste  spéciale,  restreinte,  des 
Israélites,  il  avait  au  contraire  combattu  de  toutes  ses  forces 
leur  admission  en  masse  au  droit  de  suffrage. 

Mêmes  difficultés  pour  rétablissement  des  listes  du  jury. 
Comment  faire  juger  des  accusés  Musulmans  par  des  juges 


«  D’ailleurs  ce  décret  est  attentatoire  aux  droits  de  r élément  Français  et  de 
&  l’élément  Israélite  ;  on  n’a  pas  plus  le  droit  de  franciser  les  uns  contre  leur 
»  gré,  qu’on  nTa  celui  d’adjoindre  aux  autres  tout  un  peuple  arriéré,  emmailloté 
»  dans  les  langes  de  sa  religion,  un  peuple  qui,  dans  certaines  localités,  1  em- 
»  porte  en  nombre  sur  l’élément  Français. 

»  Avec  l’impossibilité  d’exiger  d’eux  les  preuves  authentiques  de  leur  ori- 
gîne  Algérienne,  à  un  moment  donné,  tous  les  Israélites  des  Etats  Barbares- 
»  ques  pourront  venir  de  leurs  votes  peser  sur  nos  élections  ;  et  alors  ce  ne 
»  sera  plus  eux  qui  seront  assimilés  aux  Français,  mais  bien  les  Français  à  eux. 

»  Cette  naturalisation  en  masse  est,  en  outre,  contraire  à  toute  notion  de  la 
»  distinction,  dans  l'individu,  entre  sa  nationalité  et  sa  religion*  Elle  est  nne 
&  confusion  déplorable  entre  deux  choses  tout  à  fait  distinctes* 

»  Exprès  notre  droit  moderne,  il  y  a  ch  es  les  Juifs  d  abord,  1  Algérien, 
»  l'homme  né  en  Algérie,  ensuite  l’homme  suivant  la  religion  de  Moïse. 

»  Or,  si  c'est  comme  Algériens  qu’on  les  a  naturalisés  en  masse,  il  en  décou- 
r>  lerait  naturellement  ceci:  c’est  qu’il  faudrait  également  admettre  tous  les  In- 
»  digènes  aux  mêmes  droits  qu’eux*  Si,  au  contraire,  c  est  comme  Juifs,  cette 
y>  naturalisation  aboutirait  à  cette  conclusion  absurde,  que  tous  les  Juifs  du 
>  monde  sont  Français. 

»  La  première  de  ces  hypothèses,  on  l'écarte,  par  l’impossibilité  d’armer 
*  d’un  droit  formidable  une  masse  d’indigènes  qui  pourraient  être  contre 
»  nous. 

>  Or,  de  graves  dangers  pour  nos  libres  institutions  peuvent  également  rc- 
»  fiulter  de  la  naturalisation  en  masse  des  Israélites*  » 


Commune^  citée  dans  la  Vérité  algérienne ,  19  mars# 
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Israélites,  Indigènes  comme  eux?  Il  y  avait  là  de  quoi  irri¬ 
ter  et  passionner  jusqu’à  la  fureur  les  préjugés  de  race  et  de 
croyance. 

Des  résistances  d’un  autre  ordre  se  produisirent,  inspirées 
beaucoup  plutôt  par  des  préjugés  regrettables  que  par  des 
scrupules  de  légalité.  Mais  il  est  des  moments  et  des  pays 
où  il  faut  savoir  compter  avec  les  préjugés  eux-mêmes,  en  ce 
sens  du  moins  qu’il  faut  éviter  tout  ce  qui  peut  les  irriter 
saûs  raison  suffisante. 

C’est  ainsi  que  les  Juifs  naturalisés  rencontrèrent,  soit  dans 
les  rangs  des  milices,  soit  dans  les  rangs  des  volontaires, 
un  accueil  qui  compromit  singulièrement  les  avantages 
qu’on  pouvait  espérer  de  leur  armement. 

La  jeunesse  Israélite  avait  pris  une  grande  part  à  la  for¬ 
mation  du  corps  des  Tirailleurs  d’Alger;  elle  y  fut  abrcuvpe 
de  dégoûts  (1). 

Dans  celui  des  Francs-Tireurs,  elle  fut  systématiquement 
écartée  de  tous  les  grades  électifs,  même  les  plus  modes¬ 
tes  (2). 


(1)  «c  Depuis  la  formation  du  corps  des  Tirailleurs  d'Alger  dont,  au  début,  la 
jeunesse  Israélite,  mue  par  un  sentiment  tout  patriotique,  a  pris  l’initiative, 
des  individus,  je  no  dirai  pas  des  citoyens,  n’ont  cesse  d'abreuver  cette  institu¬ 
tion  de  sarcasmes  de  mauvais  goût,  en  essayant  de  déverser  sur  elle  le  ridicule 
et  la  déconsidération* *. .  » 

Au  nom  dés  Tirailleurs, 

Le  capitaine  commandai! U 
Ab,  ÂKOim. 

Algérie  française,  6  décembre. 

Le  H  novembre  1S7Ü. 

(2)  Commandant^ 

*  C’est  avec  un  vif  regret  que  je  me  vois  forcé  de  vous  adresser  ma  démission 
de  Franc-Tireur,  corps  d’élite  auquel  je  me  faisais  gloire  d'appartenir,  corps  qui 
lutte  en  ce  moment,  sur  ie  sol  de  la  Franco,  pour  purger  notre  chère  patrie  de 
Côâ  hordes  de  barbares  qui  la  ravagent. 

»  Oui  f  Commandant,  c’est  avec  le  cœur  navré  que  je  me  sépare  de  vous,  mais 
ïna  qualité  d’Israélite  Français  ne  me  permet  plus  de  faire  partie  de  ce  corps, 
surtout  après  ce  qui  s’est  passé  dimanche  dernier,  pour  Télectîon  de  nos 
-chefs* 

*  J'ai  toute  ma  vie^té  bon  et  sincère  républicain  et  j'ai^alué  avec  enthou¬ 
siasme  l'aurore  de  notre  nouvelle  République, 
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Au  fnois  de  filai  1871,  le  chef  de  bataillon  Gautier  d’ Aube- 
terre  prenait  sur  lui  d’exclure  les  Israélites  de  Gonstantifie 
de  l’expédition  des  miliciens  mobilisés,  et  d’ordonner  le  dé¬ 
sarmement  de  quelques-uns  d’eux  (1). 

Déjà,  le  1er  mars,  une  querelle  entre  les  Israélites  et  les  Mu¬ 
sulmans  d’Alger,  à  la  suite  d'un  procès  jugé  entre  quelques- 
uns  d’eux  le  jour  même  d’une  grande  fête  Musulmane,  avait 
amené  le  pillage  de  plusieurs  magasins  Juifs.  Les  spahis 
avaient  pris  fait  et  cause  pour  leurs  coreligionnaires.  Un 
homme  avait  été  tué;  une  trentaine  blessés  ;  quarante  arres¬ 
tations  avaient  été  faites.  Le  Maire  lui-même  et  un  dé  ses  ad¬ 
joints  avaient  ôté  atteints  en  cherchant  courageusement  à 
rétablir  l’ordre  (Ü).  Les  matelots  de  la  Provence  étaient  inter- 

- _ - y.  - — : ■.»  ■■■».* — !■■■’■>  f  ■  - 

»  Je  n'ai  j amais  brigué  les  honneurs  et  les  -grades;  ce  n'est  donc  pas  pour 
moi  que  je  parle*  Mais  je  ne  comprends  pas,  Commandant,  comment  les  Israé¬ 
lites  qui  se  sont  présentés  dimanche  matin  comme  candidats  caporaux,  ont  été 
repoussés,  même  avant  d’avoir  pu  se  faire  entendre, 

»  Ce  n’est  pas  en  ce  moment*  où  notre  pauvre  France  est  saccagée,  qu’il  aurait 
du  régner  parmi  notre  beau  corps  un  esprit  de  religion,  ftous  sommes  tous 
frères,  nous  combattons  pour  la  patrie  commune,  pour  la  France* 

v  Veuillez  agréer*  Commandant,  l’assurance  de  mes  sentimentales  plus  res¬ 
pectueux. 

LÉvr-ASôtt, 

îtéprésfcÉant  de  cositnèrec. 

Courrier  d'Oran,  14  octobre* 

(1)  «  Tous  les  Israélites  faisant  partie  de  la  eônipagûie  1  bis,  campéè  à  l’At- 
»  ma,  ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers*  Cette  mesuré  a  dû  être  prise  à  la 
a  Suite  des  manifestations  peu  sytnpâthiqties  dés  Tirailleurs  Algériens,  faisant 
^partie  de  la  même  colonne,  qui  menaçaient  de  dégénérer  en  sanglants  conflits* 
*  Est-on  maintenant  convaincu  que  le  décret  du  citoyen  Crémieuxsur  la  na- 
»  turalisation  collective  des  Israélites  n’était  pas  l’œuvre  d'un  législateur,  êt 
»  qu’il  était  au  contraire  la  mesure  la  plus  i tu  politique  et  la  plus  anti-algérienne? 
»  Toutes  les  théories  philosophiques  ne  peuvent  rien  changer  à  cette  antîpa- 
thîe  si  profonde  des  Musulmans  pour  les  Israélites,  et  tout  véritable  admïnis- 
n  tratetsî'  doit  en  tenir  compte.  Certes,  nous  ne  partageons  pas  ce  préjugé,  et 
*>  nous  croyons  même  que  nous  devons  nous  eiforcêr  de  le  faire  disparaître, 
%  mais  dans  les  circonstances  actuelles,  et  dans  Tintéfêt  même  des  Israélites,  il 
y>  est  sage  de  ne  pas  le  heurter  de  front*  Il  n’y  a  pas  d’hésitation  possible*  Il 
b  faut  rapporter  ce  décret  qui  couvre  l’Algérie  de  sang  et  de  ruines. 

Vérité  Algérienne }  30  avril* 

(21  Tell,  5  mars  ;  —  M.  Ytiillemjfe,  Dépos.,  p.î&é  ;  —  T'as  tes  tlè  V  Algérie, 
ftar  Lesaiiit,  p*  145-0* 


venus.  On  avait  dû  dissoudre  la  compagnie  Israélite  de  la 

milice  (1). 


(I)  Dépêche  du  Préfet  au  Ministre  de  l'Intérieur,  4  mars  : 

>  Un  bataillon  Israélite  n* avait  pas  plus  sa  raison  d'être  qu’un  bataillon  excita 
**  sivement  composé  d 'iconoclastes,  d'anabaptistes  ou  de  catholiques.  [Tell^ 

*  Le  Itr  mars,  à  la  suite  d'un  procès  correctionnel  dans  lequel  un  indigène 

*  avait  été  condamné  à  16  £r*  d'amende  pour  coups  et  blessures  envers  un  ïsraé- 
»  lite,  les  Arabes  firent  une  émeute*  Une  troupe  nombreuse,  composée  prinei- 
»  paiement  de  Biskrîs,  de  vagabonds  et  de  portefaix  indigènes,  se  répandit  par 
»  les  rues  et  les  places,  saccageant  les  étalages  des  marchands  Israélites,  brisant 
v  la  devanture  de  leurs  magasins,  pillant  tout  ce  qui  îui  tombait  sous  les  mains, 
»  Les  Israélites  ripostèrent  par  des  coups  de  feu.  Quelques-uns  des  agresseurs 

*  furent  tués  ou  blessés*  De  nombreuses  arrestations  suivirent.  Cette  émeute 
»  venait  de  l'antipathie  séculaire  entre  les  deux  penses  et  les  deux  religions, 

*  surexcitée  par  la  mesure  sénile  imaginée  par  l’impotent  Crémieux,  qui,  d’un 
>  trait  de  plume,  donnait  le  titre  de  citoyens  Français  à  tous  les  Israélites,  y 

Voix  du  Peuple ,  citée  dans  le  Zèramna%  8  mars, 

MEUBTRES  ET  PILLAGE  A  À  LG  EU. 

*  L’émeute  qui  a  ensanglanté  les  rues  d’Alger  le  2  mars,  est  le  premier 
acte  de  la  tragédie  préparée  depuis  5  mois,  par  le  grand  citoyen  tîrémieux  et 
ses  comparses. 

ï>  Il  y  a  eu  des  morts  et  un  grand  nombre  de  blessés.  Que  tout  ce  sang  re— 
tombe  sur  les  misérables  auteurs  de  la  désorganisation  politique  et  administra¬ 
tive  de  l'Algérie  1 

»  La  naturalisation  en  masse  des  Israélites,  dont  beaucoup  ont  prouvé  par 
leur  attitude,  depuis  cette  époque,  qu’ils  ne  méritaient  pas  cette  haute  faveur; 
le  maintien,  incompréhensible  après  cette  mesure,  de  leur  bataillon  spécial  k 
uniforme  par  trop  tranchant;  la  nomination  d'Israélites  Indigènes  comme  jugea 
de  paix,  sont  autant  de  mesures  insensées  qui  ont  froissé  la  population  Musul¬ 
mane  et  entretenu  une  sourde  fermentation  qui  devait  éclater  tôt  ou  tard*  Une 
lourde  responsabilité  pèse  sur  la  municipalité  d’Alger,  qui  n'a  pas  su  prendre 
les  précautions  qu'ordonnait  la  moindre  prudence* 

»  M,  le  maire  Vuiüermoa  doit  regretter  profondément  ses  proclamations  dans 
lesquelles  il  répondait  d'assurer  Tordre  avec  deux  miliciens  sans  armes, 

»  ftous  savons  que  le  citoyen  Commissaire  extraordinaire  a  demandé,  par 
télégraphe,  le  retrait  du  décret  sur  la  naturalisation  en  masse  des  Israélites. 
Lnfin,  le  bataillon  Israélite  a  été  dissous  et  désarmé.  Ces  deux  mesures,  quoi¬ 
que  un  peu  tardives,  donneront  une  première  satisfaction  à  tous,  aussi  bien  aux 
Européens  qu'aux  Musulmans* 

Vérité  Algérienne t  9  mars. 

Le  général  Savaresse,  commandant  la  division,  appréciait  avec  une  grande 
justesse  la  conséquence  de  ces  conflits,  au  point  de  vue  général, 

%  Aujourd  hui,  à  3  heures*  à  Alger,  à  la  suite  d’un  jugement  entre  Musul- 
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M.  Vuillcrmoz  semble  attribuer  ces  violences  de  la  part 
des  Biskris  à  une  distribution  de  bâtons  que  M.  du  Bouzet 
leur  aurait  faite  pour  sa  défense  personnelle  (1).  Nulle  part  ail¬ 
leurs  nous  n’avons  trouvé  cette  explication.  M.  du  Bouzet 
n’était  plus  Commissaire  depuis  longtemps,  lorsqu’eut  lieu 
la  rixe  du  lfr  mars.  Ses  habitudes  et  la  droiture  justement 
appréciée  de  ses  sentiments  répugnaient  à  toute  excitation 
de  cette  nature.  Les  préjugés  de  la  foule  ne  la  disposaient  que 
trop  à  des  collisions  déplorables,  et  la  dissolution  de  la  com¬ 
pagnie  Israélite  de  la  milice  semble  prouver  que  les  torts 
étaient  au  moins  partagés.  ■ 

Quelques  jours  après,  aux  environs  de  Milianah,  une 
grande  irritation  se  manifestait  contre  les  Juifs;  on  redou¬ 
tait  des  troubles  sérieux  sur  les  marchés  de  Djendel,  d'Afîre- 
ville  et  de  Duperré.  Plusieurs  Caïds  et  Bach-Agahs  étaient  obli¬ 
gés  de  s’interposer  entre  eux  et  les  Musulmans  pour  arrêter 
des  collisions  sanglantes  (2).  A  Oran,  des  Espagnols  de  la  lie 
du  peuple  pi’enaient  l’initiative  des  hostilités  contre  les  Juifs . 
A  Mostaganem,  des  défis  réciproques  amenaient  entre  les 
Juifs  et  les  Musulmans  des  violences  (3).  A  Batna  (24  mars),  à 
la  suite  de  collisions  plus  graves,  le  Maire  prenait  sur  lui  de 
faire  désarmer  les  milices  Israélites  (4). 

C  est  surtout  parmi  les  Arabes  les  plus  dévoués  à  la  France, 
que  1  irritation  et  l’humiliation  causées  par  la  naturalisation 


mans  et  Israélites,  s’est  produit  un  mouvement  tumultueux.  Des  coups  échan*- 
gés  ont  obligé  de  réunir  la  milice  elles  troupes;  des  miliciens  ont  malheureuse¬ 
ment  fait  usage  de  leurs  armes,  tué  et  blessé  plusieurs  personnes.  De  nom¬ 
breuses  arrestations  sont  faites»  Ce  soir»  à  9  heures,  des  patrouilles  nombreuses 
sillonnent  la  vîbe  qui  paraît  calmo.  Je  crains  que  ces  désordres  ne  précipitent 
et  ne  propagent  l'insurrection  dans  les  trois  Provinces. 


_  4  SàVARE$5E* 

lef  mars,  a  Guerre, 

(1)  Dépos,  p,  294,  295. 

(2)  Vérité  Algérienne y  19  mars. 

(3)  Courrier  de  Mostaganem,  Il  mars. 

(4)  Dépêche  du  Secrétaire-général  et  du  Préfet  de  Constantin  et  £§  et 
29  mars. 

4  SEPT,  e  $9 


se  manifestaient.  «  Ce  ne  sont  pas  les  Juifs  qui  deviennent 
»  Français,  disaient-ils  avec  amertume;  ce  sont  les  Français 
»  qui  se  font  Juifs  (1).  » 

Memes  difficultés  dans  l’ordre  administratif.  M.  Beniehon, 
Israélite  indigène,  naturalisé,  des  plus  honorables,  ayant 
été  nommé  juge  de  paix  à  Sidi-Bel-Abbès,  le  mécontentement 
et  les  réclamations  furent  tels  parmi  les  Musulmans,  qu’il 
dut  offrir  sa  démission;  il  fut  nommé  avocat- défenseur  à 
Tlemcen  (2). 

Enfin  on  fit  circuler,  au  mois  de  mars*  dans  les  trois 
Provinces,  une  adresse,  dont  l’initiative  partait  d’Alger, 


(1)  Des  chansons  populaires  répandaient  les  mêmes  Imrïts  parmi  les  tribus. 

»  Un  journal  id 'Alger,  ÏAhhbarf  raconte  un  fait  qui  vient  à  l’appui  de  ce  que 
»  je  vous  ai  dit  de  l’effet  produit  en  Algérie  par  le  décret  de  M.  Grémieux  ac- 
»  cordant,  lo  droit  de  citoyens  Français  à  tous  les  Indigènes  Israélites. 

«  Après  le  4  septembre,  alors  gu  une  certaine  effervescence  se  manifestait 
»  dans  les  tribus,  à  la  suite  de  nos  desastres,  un  haut  personnage,  se  trouvant 
»  en  rapport  avec  un  des  Caïds  les  plus  influents  de  la  plaine  de  Chétif,  en 
»  reçut  l'assurance  qu'il  brûlerait  de  sa  propre  main  la  cervelle  au  premier  de 
»  ses  administrés  qui  tenterait  un  soulèvement. 

b  Le  même  interlocuteur  de  l'Indigène  ayant  eu  l'occasion  de  le  revoir  il  y  a 
>  quelques  jours,  et  lui  rappelant  cette  conversation,  le  chef  Arabe,  triste,  dé- 
n  courage,  répondit  qu'aujourd’hui  que  les  Juifs  étaient  devenus  ne  s  égaux,  il  lui 
»  était  impossible  d’avoir  sur  les  siens  la  plus  petite  influence,  et  qu  en  cas  de 
»  révolte,  ne  voulante  aucun  prix  trahir  la  France,  il  se  tuerait  lui-même. 

»  Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  ajoute  le  narrateur,  le  sentiment  de  répulsion 
»  des  indigènes  pour  la  race  Jui^e  est  tellement  vivace,  qu’il  a  suffi  d’en  élever 
&  les  membres  à  notre  niveau  pour  que  nous  soyons  devenus  l’objet  d  une  ré- 
probation  égale*  Lorsque  parut  le  décret  Grémieux,  un  mot  courut  au  pays 
$>  Arabe.  Les  Musulman^  disaient:  «Ce  n©  sont  pas  les  Juifs  qui  deviennent 
»  Français,  ce  sont  les  Français  qui  se  font  Juifs,  » 

$  G©  qui  prouve  Tu  n  an  imité  du  sentiment  de  répulsion  que  nous  avons  pro- 
»  voqué,  c’e^t  que  les  Kabyles,  dont  même  les  ai  abophiles  et  les  partisans  du 
refoulement  des  indigènes,  delà  spoliation,  célébraient  le  dévouement  à  la 
»  France,  l’amour  do  l'ordre  et  du  progrès,  et  la  répugnance  pour  les  mou- 
»  insurrectionnels,  sont  aujourd'hui  en  armes  sur  toute  1  étendue  de 

>3  leur  territoire,  et  c’est  de  leur  soulèvement  qu'on  aura  le  plus  difficile ment 
»  raison*  » 

Ahhbar,  mai  1871  ;  —  Union  de  Sétif,  30  mai. 

(2)  Echo  cTOran;  —  Courrier  de  Mostaçanefà,  lor  avril  ;  —  Vérité  Algé* 
sienne,  5  mars, 


■ 
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et  dans  laquelle  on  demandait  que  le  décret  du  24  octobre 
sur  la  naturalisation,  «  inspiré  par  une  pensée  généreuse, 
»  mais  dont  l’application  présentait  néanmoins  de  graves 
»  difficultés  et  des  dangers  réels,  fût  rapporté  et  restât  abrogé 
»  dans  ses  effets  comme  dans  son  texte  (1).  » 

Les  autorités  les  plus  respectables,  les  hommes  les  plus 


(1)  Courrier  de  Moslaganem,  1er  avril  1811. 

PÉTITION  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

La  pétition  suivante,  adressée  à  l'Assemblée  nationale,  se  signe  partout  à 
Alger  Nous  en  approuvons  ridée  et  le  but.  C'est  le  commencement  de  la  dé¬ 
molition  des  décrets  du  citoyen  Crémieux,  À  bientôt  la  démolition  des  autres 
décrets  I 

Les  Citoyens  Français  de  V Algérie  soussignés. 

<K  Considérant  qu’à  la  date  du  24  octobre  18  ïG,  la  Délégation  de  Tours  a 
»  rendu  un  décret  conférant  en  masso  aux  Israélites  Indigènes,  le  titre  de  ci-' 
»  toyens  Français,  et  tous  les  droits  qui  s’y  rattachent; 

»  Considérant  que,  si  ce  décret  a  été  inspiré  dans  une  pensée  généreuse, 
»  son  application  présente  néanmoins  do  graves  difficultés  et  des  dangers 
»  réels^ 

»  Considérant  que  les  Musulmans,  depuis  la  conquête,  ont  mélé  leur  sang  au 

nôtre  sur  tous  les  çbamps  de  bataille,  et  que  ce  décret  les  place  dans  une  po-' 
»  ÊÎtioîi  d'infériorité  en  face  des  Israélites  qui  n  ont  rendu  aucuns  services  ; 

»  Considérant  que  cette  situation  peut  amener  de  nouveaux  conflits  entre 
»  les  deux  races  ; 

»  Considérant  que  la  naturalisation  en  masse  d'une  classe  d'étrangers  est  en 
»  contradiction  avec  toutes  les  lois  qui  régissent  la  matière,  dans  les  deux 
»  inondes  : 

»  Demandent  que  les  mesures  suivantes  soient  adoptées  d  urgence  t 
1°  Le  décret  du  24  octobre  18^0  est  rapporté  et  reste  abrogé  dans  ses  eflets 
»  comme  dans  son  texte.  Les  Israélites  Algériens  rentrent  dans  les  conditions 
£  civiques  ou  ils  étaient  antérieurement  ;  néanmoins  ils  restent  soumis  à  la 
»  loi  Française  ; 

»  2°  Le  Sénatus-consulte  de  18GG,  en  ce  qui  concerne  la  naturalisation  des 
»  étrangers  domiciliés  en  Algérie,  est  applicable  h  tous  les  Indigènes  Musulmans 

ou  Israélites. 

a  Alger,  le  7  mars  18^1,^ 

»  Les  considérants  de  cette  pétition  sont  excellents:  nous  les  approuvons 
complètement,  mais  lo  projet  de  décret  qui  les  suit  ne  nous  parait  pas  conçu  eu 
termes  juridiques  et  pouvant  être  transformés  eu  articles  de  loi. 

Nous  proposerons  dans  notre  prochain  numéro  une  rédaction  plus  conve¬ 
nable,  législativement  parlant,  » 

Vérité  algérienne }  12  mars;  * —  Zêeam>uit  22  mar$* 
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compétents  pour  apprécier  les  effets  de  ce  décret,  n’ont  pas 
hésité  à  le  ranger  parmi  les  causes  principales  de  l’insurrec¬ 
tion;  non  pas  peut-être  comme  motif  déterminant  pour  ceux 
qui  la  dirigèrent  (1),  mais  comme  moyen  d’influence  sur 
ceux  qu’ils  entraînèrent  à  leur  suite. 

Les  témoignages  sur  ce  point  sont  nombreux  et  for¬ 
mels  (2j . 


(1)  «  Mokrani,  le  chef  de  la  révolte,  avee  lequel  j’ai  souvent  causé,  était  un 
homme  dune  grande  distinction,  sans  préjugés  et,  je  crois,  sans  croyances.  Il 
s  honorait  d  une  origine  chrétienne  et  prétendait  descendre  des  Montmorency  ; 
que  lui  importaient  les  Juifs?  Il  trafiquait  avec  eux.  Ce  qu’il  voulait,  c’était  une 
grande' situation.  ( Lettre  d'un  ancien  Préfet). 

Le  19  màrs  1871, 

*  Le  télégraphe  de  Dellys  a  apporté  hier  me  nouvelle  des  plus  fâcheuses.  Le 

*  Bach-Àgha  de  la  Medjana,  Si  Hokranî,  le  chef  de  la  plus  grande  famille  de 
»  l'Algérie,  l'homme  qui,  il  y  a  peu  d’années,  tuait  de  sa  main  l'agitateur 
»  Bou-Barghla,  fait  d'armes  auquel  il  dut  la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'Hon- 
»  neur,  a  levé  l'étendard  de  la  révolte.  Froissé,  comme  toute  la  race  Arabe, 
»  par  l1  inepte  décret  qui  a  placé  les  Musulmans  dans  une  position  d'infériorité 

*  vis-à-vis  des  Juifs,  il  afait  appel  aux  armes,  refusant  d'obéir  à  un  Gouver- 
»  nement  qui  récompense  ainsi  les  services  rendus  ;  refusant  de  recevoir  son 

*  argent  et  lui  renvoyant  même  un  mandat  de  800  fr,  représentant  l'arriéré  du 
»  traitement  qui  lui  était  dû  , .  > 

Vérité  Algérienne,  10  mars. 

Parmi  les  raisons  mises  en  avant  pour  justifier  le  décret ,  on  rencontre 
celle-ci  :  «  11  devait  favoriser  le  mouvement  démocratique,  à  la  tête  duquel  se 

*  mettraient  les  Juifs,  et  détruire  les  influences  cléricales.»  (Fawtier,  dans 
V Indépendant^  23  mars. —  C'eût  donc  été  une  sorte  de  tiers-état  que  Ton  aurait 
rêvé  de  constituer  à  l'aide  des  Juifs, 

Mokrani  protestait  amèrement  «  contre  la  naturalisation  des  Juifs,  peu  de 
»  jours  avant  de  se  déclarer  contre  nous,  »  {Acte  d'accusation  dans  le  procès 
des  Grands  Chefs.) 

(2)  Quelques  journaux  seulement,  notamment  Y  Algérie  française,  le  Tell 
et  la  Solidarité,  défendirent  le  décret  de  naturalisation  ;  encore  n'en  contes¬ 
taient-ils  pas  l'inopportunité.  (Algérie  française,  6  mai.)  V Israélite  Algérien 
prît  naturellement  parti  pour  ses  coreligionnaires  : 

«  Cette  décision,  longtemps  attendue,  est  un  acte  de  haute  réparation  envers 

*  cette  catégorie  de  la  population  Algérienne,  en  même  temps  que  la  récompense 
»  méritée  des  efforts  qu'elle  ne  cesse  de  faire,  en  vue  de  son  perfectionnement 
»  dans  le  progrès  et  la  liberté.  » 

Israélite  Algérien,  cité  dans  le  Moniteur  de  V Algérie,  3  novembre. 
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M.  du  Bouzet  qui,  en  sa  double  qualité  de  Préfet  d’Oran, 
puis  de  Commissaire  général  extraordinaire,  avait  vu  les  cho¬ 
ses  de  près  et  avait  pu  apprécier  les  effets  de  ce  décret  de  na¬ 
turalisation  qu’il  était  chargé  d -appliquer,  déclare  «  qu’il 
»  nous  a  aliéné  les  Arabes  et  qu’il  est  une  des  causes  secon- 
»  daires  de  l’insurrection  (1).  » 

M.  Alexis  Lambert,  devenu  Commissaire  général  après 
M.  du  Bouzet,  sollicitait  du  Gouvernement  la  suspension 
immédiate  de  l'exécution  de  ce  décret,  comme  nécessaire  à  la 
tranquillité  de  l'Algérie,  le  l°r  mars  1871,  c’est-à-dire  -au  mo¬ 
ment  où  l’insurrection  s’annonçait  menaçante  (2). 

Emile  Thuilter,  (le  Royaume  Arabe  devant  le  jury  de  Constantin ;  Cons- 
tantine,  1873.  in-8’)  : 

«  Le  décret  du  21  octobre,  portant  naturalisation  en  masse  des  Juifs  Indi- 
»  gènes,  no  fut  qu'une  circonstance  fortuite  et  accessoire  dont  Mokranisui  tirer 
»  grand  parti  pour  justifier  son  insurrection  et  lui  donner  le  plus  de  développe- 

ment  possible*  11  exploita  ainsi  le  mépris  que  la  race  de  Jaeob  inspire  à  tous 
>  les  Musulmans.  Ce  préjugé,  Mokrani  réprouvait  au-delà  de  toute  expression* 
r>  Sa  politique  s'accordait  donc  avec  ses  sentiments:  mais  il  exagéra  les  con- 
»  séquences  de  cette  naturalisation,  lors  de  ses  excursions  si  nombreuses  à 
»  travers  les  tribus* * * 

»  11  prétendait  que  la  France  était  gouvernée  par  un  Juif ;  que  l'Algérie  no 
x>  tarderait  pas  à  être  administrée  par  les  Juifs t  à  l'exclusion  des  Musulmans  et 
»  à  la  honte  de  Tlslam  ;  qu'enün,  les  Juifs  seraient  les  répartiteurs  et  les  per- 

ce  pleurs  des  impôts. . .  » 

(1)  Les  Israélites  Indigènes*  — P*  11- —  Voir  aussi  sa  Déposition  devant  la 
Commission  d’Enquéte,  p,  16,  20j  51,  59-61* 

(2)  ,  Alger ,  1er  mors* 

Commissaire  extraordinaire  de  la  République t  à  Intérieur,  Bordeauw. 

«  Mes  Rapports  ont  indiqué  comme  cause  grave  de  trouble  en  Algérie  le  décret 
du  24  octobre  du  Gouvernement  de  Tours,  accordant  naturalisation  collective 
des  Israélites.  Dans  le  conflit  entre  Israélites  et  Musulmans  survenu  aujour¬ 
d’hui  à  Alger,  sang  a  coulé;  partout  en  Algérie  les  Juifs  sont  attaqués  et  dé¬ 
pouillés  sur  les  marchés,  notamment  depuis  qu’ils  ont  exercé  leurs  droits  d'é¬ 
lecteurs,  La  France  a  voulu  les  élever  au  rang  de  citoyens  Français,  en  bloc, 
sans  se  rendre  compte  qu'elle  nous  enlevait  l’affection  et  Pestime  des  Musul¬ 
mans,  qui  seuls  entre  les  Indigènes  ont  versé  pour  nous  leur  sang, 

«  Le  décret  du  24  octobre  est  inconstitutionnel  ;  il  confère  à  des  populations 
entières  la  qualité  de  citoyens  Français,  qui  n'a  pas  été  donnée  aux  Arabes* 

Lambert. 

M,  Lambert,  dans  sa  Déposition,  p,  10,  a  donné  quelques  explications  sur  le 
sens  qu'il  attachait  à  cette  dépêche. 
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Dès  son  arrivée  en  Algérie,  les  dépêches  de  T  Amiral  de 
Gueydon,  Gouverneur  général,  n'ont  cessé  dTen  réclamer 
r abrogation  par  les  mêmes  motifs,  et  dans  un  Rapport 
rédigé  après  la  pacification,  et  publie  dans  Y  Officiel  du  22 
novembre  1871,  il  signalait  parmi  les  causes  «  qui  auraient 
»  fait  l'insurrection  »  cette  naturalisation  des  Juifs  qui 
»  blessait  profondément  les  cœurs  Musulmans  (1).  « 

M.  Lucet,  préfet  de  Cons  tan  tine,  avait  suspendu  la  pro¬ 
mulgation  du  décret,  sur  la  foi  de  rumeurs  annonçant  qu’il 
serait  prochainement  rapporté  (2),  Devant  nous,  il  a  déclaré 
qu'après  l'avoir  considéré  comme  une  des  causes  de  rinsur¬ 
rection,  il  avait  dû  changer  d'avis  (3),  en  présence  des  décla¬ 
rations  faites  par  les  chefs  Indigènes,  accusés  et  témoins,  à  la 
Cour  tFAssises  de  Constantine  (4),  que  ce  décret  n'y  avait  été 


t1)  Alger,  Î871* * 

Gouverneur  général  civil ,  à  Ministre  de  I  Intérieur, 

«  Le  Gouverneur  demande  instamment  le  retrait  du  décret  sur  la  naturalisation 
àeû  Juifs,  Il  me  crée  3e  graves  embarras.  J'apprends  que  dans  la  nuit  du  28  au 
29  avril,  vingt  Israélites  du  détachement  de  làmiMce  à  Alger,  ont  été  renvoyés 
à  Alger  par  le  Commandant  de  la  colonne;  leur  présence,  remarquée  par  lés 
Tirailleurs  Algériens,  avait  déterminé  une  effervescence  dangereuse. 

*  ...  D’un  autre  côté,  les  Israélitesfont  tout  pour  éviter  la  mobilisation  ;  ils 
vont  jusqu'à  demander  des  passeports  pour  quitter  l’Algérie,  Le  service  de  la 
milice  leur  répugne  ;  ils  ne  peuvent  pourtant  pas  ert  être  exonérés  s'ils  sont 
maintenus  citoyens  Français* 

>  Aux  élections,  ils  nous  créeront  des  embarras  bien  plus  gravés  encore.  Ti¬ 
mides,  ils  se  laisseront  mener  par  les  agitateurs*  Les  faire  voter  avec  les 
Français,  c’est  réveiller  chez  les  Musulmans  la  haine  qu’ils  ont  manifestée  dans 
l'échauffourée  du  31  mars  dernier,  à  Alger. 

»  Il  faut  absolument  en  Unir  avec  cette  question  et  profiter  de  l'occasion  pour 
rapporter  le  décret. , .  > 

Voir  aussi  le  Projet  de  loi  Organique  du  régime  civil  de  V Algérie,  par 
l'Amiral  de  Gueydon,  p.  4,  et  sa  Déposition  aux  Annexes <  p.  207, 

Il  y  déclare  que  la  naturalisation  dos  juifs  a  été  «  la  cause  déterminante  de 
# l'insurrection,  » 

(2)  Dépêche  au  sous-préfet  de  Bône,  du  5  novembre  1870, 

(3)  Déposition,  p.  94f 

(4)  Ces  déclarations,  très-habilement  concertées,  ne  doivent  être  accueillies 
qu  âvéc  une  grande  réserve.  Elles  ne  furent  pas  unanimes  d'ailleurs.  Voir  celle 
de  Bou-Mesrag,  p,  31 1 1 
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pour  rien;  mais  il  n’en  a  contesté  ni  l’inopportunité  ni  Vexa- 

S  'm.  Hélot,  préfet  intérimaire  d’Alger,  en  avait,  lui  aussi,  de¬ 
mandé  formellement  l’abrogation  (1),  et  devant  nous  il  a 
maintenu  énergiquement  que  ce  décret  de  naturalisation 
conçu  à  un  point  de  vue  électoral,  présentait,  a  ce  point  de  K 
vue  même,  les  plus  graves  inconvénients  (2).  , 

Les  autres  témoins  que  nous  avons  entendus,  le  geneia 
Lallemand  (3),  les  capitaines  Villot  [4)  et  d’iïmcourt  \p„  no  re 
collègue  M.  de  Saincthorent,  qui  commandait  en  Afrique  . un 
régiment  dé  mobilisés  de  la  Creuse  (6),  M.  le  Premier  Prési¬ 
dent  Pierrey  (7),  ont  blâmé  la  naturalisation  en  masse  des- 
Juifs  soit  à  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a\  ait 
eu  lieu  soit  à  raison  de  l’absence  des  garanties  qu’eût  dû  exi, 
ger  le  décret,  et  tous  y  ont  vu  une  des  principales  causes  dit 

soulèvement  des  Indigènes.  .  n  . 

Seuls,  M.  Crémieux  et  M.  Vuillercnoz  le  déclarent  excellent. 
Les  Maires,  les  Comités  de  Défense  avaient,  dés  le  principe, 
adressé  au  Gouvernement  des  représentations  d  une  extrême 
vivacité  au  sujet  de  ce  décret  (8).  ■  . 

Alger,  S  mars  1870* 

^  préfet  à  Intérieur,  Bordeaux. 

«  Je  m’associe  au  Commissaire  extraordinaire  pour  demander  l’atirogatlon 
d’urgence  du  décret  portant  naturalisation  collective  des  Israélites.^^ 

Minist.  de  l’Intérieur. 

(Üj  Déposition,'  J.'  82;  -  (4)  p.  159;  -  (5}  p.  228;  -  (G)  p.  231  (7)  p.  226, 

aux  Annexes.  3  novembre. 

^ 1  Maire  de  Constantine,  à  Maire  d’Oran. 

«  Décret  sur  naturalisation  des  Israélites  en  masse,  intempestif  et  très-mal 
cueilli  par  eus*  » 

Constantin^,  le  4  novembre  i?70. 

A  Vuillermos,  Comité  de  Défense,  Alger  ;  Préfet,  Or  an. 

«  ...Décret  concernant  Israélites  doit  être  suspendu.  Application  laisse  pré- 

eumer  soulèvements  Arabes.  »  paient, 

Bru.nachb, 
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Devant  la  Cour  d’Assises  de  Constantine,  le  général  Rus¬ 
taud  déposant  comme  témoin  dans  l’affaire  des  Grands  Chefs, 
n’était  pas  moins  affirmatif  (1). 

Devant  la  même  Cour,  Bou-Mezrag  avouait,  avec  toutes  sor¬ 
tes  de  réticences,  il  est  vrai,  qu’il  avait  présenté  à  ses  coreli¬ 
gionnaires  l’incorporation  des  Juifs  dans  la  milice  comme 
une  raison  de  soulèvement.  Il  était  forcé  de  reconnaître  que 
Mokrani  avait  fait  appel  aux  passions  religieuses  de  ses  core¬ 
ligionnaires,  et  que  lui-même  l’avait  suivi  dans  cette  voie. 

Mokrani  signait  «  le  Défenseur  de  Dieu .  »  ...  Des  lettres 

>>  anonymes,  ajoutait  Mezrag,  venues  d’Alger  et  de  Sétif,  et 
»  écrites  en  français,  nous  inquiétaient  et  nous  excitaient 
»  contre  les  Juifs,  qui  allaient  arriver  au  pouvoir,  et  contre 
»  l’autorité  civile....  (2).  » 

Après  la  défaite  de  l’insurrection,  la  Commission  des  in¬ 
demnités  s  exprimait  ainsi  dans  une  Adresse  au  gouverneur 
général  civil  : 

«  ...  Surtout  pas  de  naturalisation  en  masse.  On  fait  des 
»  sujets,  on  ne  fait  pas  des  citoyens  malgré  eux.  »  (3) 


Constantine,  2  février  I$7l. 

A  citoyen  Gambetta ,  Ministre  de  V Intérieur,  Bordeaux. 

«  Si,  sur  1  heur 3,  cher  ami,  décret  24  octobre  dernier,  naturalisation  en  bloc 
de3  Israélites  Indigènes  Algériens  n’est  pas  rapporté,  c’est  un  crime,  car  voua 
auriez  introduit  dans  corps  électoral  un  nombre  considérable  d’individus  ne  sa¬ 
chant  ni  lire  ni  parier  français,  ne  connaissant  rien  des  principes  républicains, 
des  moutons  de  ia  paix  à  tout  prix,  conduits  ;  voilà  tout  ce  qu’ils  sont. 

»  Au  nom  de  la  République,  nous  vous  adjurons  de  rapporter  ce  décret. 

»  Vous  appelez  tous  les  républicains  à  leur  poste.  Faites  droit  à  cette  de- 
mande.  Alors  ils  y  seront, 

Floüpin,  Groroed,  Lavîgne,  Mercier,  Lazare* 

Repêche  dans  le  même  sens,  de  Théodore  Mercier  à  Du  Bouzet,  Alger. 
2  février.  ° 

(1)  Audience  du  13  mars;  Indépendant,  14. 

(2)  Audience  du  22  mars  1873;  Indépendant,  26. 

(3)  Vérité  algérienne,  1“  juin. 
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Un  témoin  oculaire,  le  docteur  Maurin,  disait  :  » 

*  Le  Gouvernement  de  Tours  a  froissé  îe  sentiment  le  plus  intime  de  la  race 
y>  Arabe;  pour  faire  plaisir  à  ses  coreligionnaires,  le  citoyen  Crémieux  nous  a 
»  peut-être  pour  toujours*  aliéné  le  cœur  des  Arabes  (1). 

«  -...Le  décret  de  naturalisation  était  réclamé  par  nous  tous  depuis  longtemps, 
&  mais  nous  étions  en  droit  d’espérer  qu’il  résoudrait  la  question  Algérienne  et 
»  ne  la  compliquerait  pas* 

»  Or,  le  décret  de  naturalisation,  lancé  comme  un  os  à  ronger  pour  l'opinion 
»  publique,  ne  réduit  pas  les  difficultés  de  la  situation,  Il  les  aggrave. 

*  La  lutte,  en  Algérie,  a  toujours  existé  entre  la  Franco  et  la  nationalité 
»  Arabe.  Les  contractants  sont  la  Français  et  l’Arabe. 

Si  les  Israélites  faisaient  partie  intégrante  du  peuple  conquis,  et  parti ci- 
»  paient  aux  droits  des  Indigènes,  pourquoi  le  décret  les  admet-il  aux  droits  dos 
»  citoyens  Français,  et  pourquoi  les  Arabes  en  sont-ils  écartés  ?  »  (2), 

M.  de  Prébois,  chef  d’escadron  en  retraite,  ancien  Représen¬ 
tant  de  l’Algérie  en  1848,  était  plus  sévère  encore  : 


«  Au  moment  ou  un  Comité,  dit  Républicain  ou  do  Défense,  obtenait  lanatii- 
»  ralisation  en  masse  des  Juifs,  c'est-à-dire  de  la  partie  la  moins  intéressante  de 
»  la  population  Algérienne  et  à  coup  sûr  la  plus  dérisoire  au  point  de  vue  do  la 
>3  défense,  l'insurrection  des  populations  Arabes  et  Kabyles  y  répondaH. 

»  Quand  ils  apprirent  3e  décret  de  M*  Crémieux,  qui  naturalisait  les  Juifs* 
»  leur  exaspération  se  transforma  en  profond  mépris  pour  les  Français  qui 
3>  s'étaient  abaissés  jusqu'à  envoyer  des  délégués  au  Juif  de  Bordeaux  pour  sol- 
»  lieiter  leur  assimilation  à  une  race  méprisée.  Alors  les  premiers  symptômes 

*  de  soulèvement  se  manifestèrent.  Pour  qui  connaît  ces  races  Indigènes,  fiôres 
»  et  belliqueuses,  il  est  de  toute  évidence  que  leur  orgueil  fut  révolté  de  se 
>  voir  menacés  d'être  subordonnés  aux  Juifs.  Les  Français,  à  leurs  yeux,  des- 

*  rendaient  au  ni  veau  das  Juifs, 

»  Ainsi,  les  Juifs  naturalisés  en  vue  de  manœuvres  électorales,  après  nous 
»  avoir  suscité  bien  des  embarras  depuis  lejour  de  la  conquête,  devaient  mettre 
»  la  colonie  en  péril  (3).  » 

Le  général  Ducrot  écrivait  en  1871  (La  Vérité  sur  l’Algérie , 
Paris,  in-8%  p.  49)  : 

«  Le  décret  de  M,  Crémieux  sur  la  naturalisation  des  Juifs  mit  le  feu  par- 
»  tout,  & 

M.  Serre  (Les  Arabes  martyrs,  Eludes  sur  l'insurrection  de 
1871  en  Algérie  ;  Paris,  1873,  in- 12)  : 


{1}  L’Humoriste,  p.  201. 

(2)  Ib.  p.  196. 

(3)  Ahhbar,  25  avril, 
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*  Sans  la  naturalisation  des  Juifs  par  le  décret  Crémieux  et  sans  les  êvéne- 
»  ments  rte  la  Commune,  la  révolte  n’eùt  point  acquis  le  caractère  effroyable  et 
v>  universel  qif elle  a  montré.  * 

L’auteur  de  la  brochure  :  l’Algérie  devant  l  Assemblée  na¬ 
tionale  (1871)  : 

La  naturalisation  en  masse  a  été  une  faute  grossière.  Les  Indigènes  ne  pou- 
»  valent  y  voir  et  n'y  ont  vu  qu'un  acte  de  préférence  que  rien  ne  motivait  à 
»  leurs  veux.  Elle  a  eu  dans  les  tribus  un  retentissement  considérable,  et  la 
»  plupart  des  Indigènes  se  sont  crus  insultés  dans  leur  amour-propre  par  cette 
y>  disposition*  » 

Les  appréciations  de  la  Presse  sont  en  général  très-hostiles 
au  decret,  à  ce  même  point  de  vue  de  1  influence,  au  moins 
indirecte,  qu’il  aurait  eue  sur  le  soulèvement  des  Arabes. 

U  naturalisation  des  Juifs  a  été  une  des  causes  principales  de  l’insurrec- 
»  tion;  elle  a  jeté  l'insulte  à  la  face  du  peuple  Musulman,  en  proclamant  la  sup- 
»  rématie  du  Juif  Indigène  sur  l’ Arabe  et  sur  le  Kabyle  (1). 

»  Savez-vous  ce  que  vous  avez  fait  par  ce  décret  ?  Je  vais  vous  le  dire.  Vous 
»  avez  subalterne,  annihilé  les  populations  Françaises. 

»  Vous  avez  mis  entre  les  mains  des  Israélites  les  Conseils  municipaux,  lea 
i  Conseils  généraux  et  la  Représentation  nationale.  De  par  la  force  du  nombre, 

»  ils  feront  les  élections  ;  ils  possèdent  la  richesse,  ils  auront  le  pouvoir.^ 

»  Si  tel  est  votre  but,  il  est  atteint.  Mais  est-ce  la  pensée  de  la  France  î 
»  Est-ce  pour  la  grande  satisfaction  des  Israélites  Indigènes,  que  la  France 
»  depuis  40  ans  verse  son  sang  et  prodigue  ses  millions  en  Algérie  I 

»  Vous,  Monsieur  le  Ministre,  vous  créez  un  royaume  Israélite. 

»  Avons-nous  gagné  au  change  ?  il  est  au  moins  permis  d'en  douter.  »  (2) 

,.É*4  ,  ,  .  t  t  I  *  •  *  *  *  *  *  *  *  '  '  * 

«  Il  est  donc  regrettable  que  la  naturalisation  des  Israélites,  au  lieu  d  être 
»  effectuée  graduellement  et  sous  certaines  garanties  personnelles,  ait  été  îm- 

„  posée  d’un  seul  coup,  à  tous  indifféremment;  sans  vérification  préalable  de 
y,  nationalité,  etc.  Aussi,  laissons-les  faire,  ces  sectateurs  de  Moïse,  et  bientôt 
»  ils  administreront  nos  cités,  présideront  nos.tribunaux,  commanderont  notre 
»  force  armée,  et  qui  peut  dire  que  le  successeur  de  M.  Alexis  Lambert,  s  il 
»  doit  en  avoir  un,  ne  sera  pas  Israélite?  Alors  la  mesure  sera  comble,  et  il 
»  faudra  livrer  à  la  race  Musulmane  soulevée  tout  entière,  une  guerre  d  exter- 
»  raination.  Voilà  ce  qu’aura  sur  notre  sol  semé  le  respectable  citoyen  Cré- 
»  mieux,  qui  a  trop  oublié  sa  qualitéde  Français,  qui  intéresse  seule  1  Etat,  pour 
»  se  souvenir  qu'il  était  de  la  religion  Juive,  au  sujet  de  laquelle,  comme  de 
»  toute  autre  religion,  l’Etat  doit  rester  dans  la  plus  parfaite  indifférence  »(3). 


(1)  Courrier  de  Mosiaffanem,  29  avril. 

(2)  Ahhbar,  15  novembre. 

(3)  Courrier  de  Mostaganem,  25  mars. 
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t  »'  V  ^  *  '*  *  V  ^  *  *  *  *  fc  *  *  +  +  *  -  *  *  *  *  ******  *  *  *  i  * 

«Pendant  que  le  citoyen  Gambetta  était  trompé  et  trahi  par  la  meute  de 
y>  fournisseurs  véreux  qui  s’était  abattue  autour  de  la  délégation  de  Tours,  le 
)>  citoyen  Crémieux  travaillait  avec  acharnement  à  la  désorganisation  politique 
»  et  administrative  de  T  Algérie  et  préparait  1  insurrection  indigène,  ^  (I) 

»  ,  >  t , ,  Si  les  citoyens  se  sont  soulevés,  disent  les  uns,  la  faute  est  au  décret 
&  Crémieux  qui  dfun  trait  de  plume,  a  naturalisé  tous  les  Juifs  Algériens,  Or, 
qui  ne  connaît  la  haine  de  l’Arabe  contre  le  Juif?  *  Ce  Juif,  qu  avant  la  con*- 
»  quête  il  foulait  aux  pieds,  qu’il  couvrait  du  dernier  mépris?  Et  de  cet  être 
>>  excécrable,  vous  en  avez  fait  un  Français  1  lui,  son  ancien  esclave,  vous  en 
yy  faites  son  maître  î  Voilà  pourquoi  l'Indigène  se  soulève,  la  haine  au  cœur  et 
>*  le  désir  de  vengeance  en  son  âme, 

>î  II  est  certain  et  nul  homme  de  bonne  foi  ne  saurait  le  nier  :  La  n attirai isa- 
»  tîon  en  massé  des  Juifs  Algériens  a  profondément  froissé  les  Indigènes,  Elle  a 
«  été  une  grande  maladresse  politique,  surtout  au  moment  où  elle  s’est  produite, 

»  car  alors  les  Indigènes  versaient  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille,  de  eon-  ' 
»  cert  avec  nos  soldats.  Mais  si  elle  a  été  lun  désexcitants  à  la  révolte,  elle 

>  nTen  a  été  nullement  la  cause.  Elle  a  pu  y  contribuer,  mais,  à  ello  seule,  elle 
#  ne  l'eût  jamais  produite*  Sans  cela  la  guerre  sainte  de  ITslamisme  contre  le 
&  Houmis  n'en  eut  pas  moins  éclaté  le  jour  voulu.  >>  (2) 

Enfin,  citons  en  terminant  l’opinion  exprimée  par  le  Gou¬ 
vernement  lui-même  dans  l’exposé  de  son  projet  d’abrogation 
du  décret,  et  les  éloquentes  paroles  de  M.  de  Four  tou  dans  le 
Rapport  qu’il  a  déposé  au  nom  de  la  Commission  chargée 
d’examiner  ce  projet. 

Rompre  cet  équilibre  entre  les  Juifs  elles  Musulmans,  appeler  les  Israélites 
à  nue  place  privilégiée  dans  la  société  Algérienne,  n’est-ee  pas  réveiller  fatal  e- 
»  ment  contre  eux-mêmes  des  haines  non  encore  assoupies,  allumer  contre  nous 
»  d’implacables  colères  et  jeter  ainsi  dans  notre  colonie  une  semence  de  s  oui  è— 
y>  vements  et  de  révoltes  ?, 

^ . La  naturalisation  dos  Juifs  est  devenue  un  des  textes  de  prédication 

»  à  laide  desquels  on  a  pu  produire,  entretenir  et  développer  le  mouvement 
insurrectionnel*  Pour  exalter  le  fanatisme  religieux  du  peuple,  les  fauteurs  de 
>5  la  révolte  lui  disaient:  le  Juif  sera  soldat,  et  il  pourra  combattre  à  côté  d’un 
»  Musulman  ;  le  juif  fera  partie  des  milices,  et  i!  pourra  appréhender  au  corps 
)>  un  Musulman  ;  le  Juif  sera  juré,  et  il  pourra  condamner  un  Musulman*  Les 
$  Juifs  seront  désormais  les  maîtres,  et  voilà  la  récompense  de  notre  sang 
versé  à  flots  pour  la  cause  de  la  France  sur  les  champs  de  bataille  de  l’Europel 
Ces  discours  enflammaient  les  âmes;  et  lorsqu’en  effet  les  Musulmans 
voyaient  inscrire  les  Israélites  sur  les  listes  du  jury, les  autorités  Francaisesen 

>  étaient  réduites,  pour  apaiser  leur  fureur,  à  leur  expliquer  que  les  Juifs,  tou- 


(1)  Vérité  Algérienne ,  12  mars, 

(2)  Fmnce-NouveUe y  20  mai* 
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*  jours  récusés  par  le  Ministère  public  on-  par  la  défense,  neserafent,-  en  déftnt- 
»  tive,  jamais  appelés  à  les  juger.Les  chefs  Mnsulmans  ont  donc  prêché  en  quel- 
»  que  sorte  la  guerre  sainte. ..  et  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  le  décret  à 
»  abroger,  étranger  peut-être  aux  causes  initiales  de  l’insurrection,  a  exercé  une 
»  réelle  et  fatale  influence  sur  son  étendue,  son  intensité  et  sa  durée...  (1).  * 

M.  C rémieux,  dans  son  désir  bien  naturel  d’établir  que  le 
déuct  du  24  octobre  aurait  été  tout  à  fait  étranger  aux  causes 
de  1  insurrection,  a  cru  devoir  relever  cette  circonstance 
qu  elle  n  aurait  éclaté  que  longtemps  après  le  24  octobre  (2). 

On  pourrait  objecter  que  cette  insurrection  aurait  pu  cou¬ 
ver  longtemps  sous  la  cendre  avant  d'éclater,  et  que  certaines 

causes,  morales  ou  religieuses,  ne  produisent  que  lentement 
.  leurs  effets. 

Mais  ce  sont  les  faits  qui  répondent  et  qui  prouvent  que, 
dans  les  jours  qui  suivirent  le  fameux  décret,  et  même 
dans  ceux,  qui  l’avaient  précédé,  le  calme  était  loin  d  etre 
aussi  profond  qu’on  l’a  supposé  ;  que  des  symptômes,  sensi¬ 
bles  pour, les  observateurs  les  plus  compétents,  présageaient 
longtemps  à  l'avance  la  terrible  explosion  du  printemps 
de  1871. 

M.  Ciémieux,  assez  confusément  renseigné,  paraît-il,  sur 
ce  qui  se  passait  en  Algérie,  avait  écrit  tout  d’abord  que  tout 
y  était  resté  calme  jusque  vers  la  fin  d’avril,  et  il  en  tirait  na- 


(1)  Rapport  de  M.  de  Fourtou  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 

l’abrogation  du  décret  du  24  octobre  1870.  (N°  530  et  Officiel  du  4  septem¬ 
bre  1871),  p.  12  et  13.  P 

(2)  Nous  connaissons  trois  publications  de  M.  Crèmieux  sur  ce  sujet. 

la  Réfutation  de  la  pétition  de  M.  duBouzet,  Paris,  Schiller,  1871,  30  p 
in-8°. 

2°  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Première  partie.  Actes  de  la 
Délégation  à  Tours  et  à  Bordeaux,  Compte-rendu  par  M.  Crèmieux.  Tours, 
Mazereau,  1871,  in-8“  p.  60  et  suiv. 

Cette  publication  n’est  guère  qu’une  seconde  édition  de  la  précédente,  en  ce 
qui  concerne  du  moins  la  naturalisation  des  Juifs  de  l’Algérie. 

M.  Crèmieux  y  a  joint  quelques  observations  sur  le  même  sujet  dans  une  bro¬ 
chure  qui  sert  de  préface  au  Compte-rendu  et  dédiée  à  ses  collègues  de  la  Délé¬ 
gation.  Paris,  Schiller,  15  p,  in-8°. 

3°  Réfutation,  alinéa  par  alinéa ,  de  l'Exposé  des  Motifs  (du  Projet  de 
Loi  déposé  le  21  juillet  1871).  Paris,  Schiller,  27  p.  in-4“. 
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turellemenfc  cette  conséquence  que  l’insurrection,  postérieure 
de  plusieurs  mois  au  décret  de  naturalisation,  n’avait  rien 
de  commun  avec  ce  décret, 

■  Les  derniers  jours  d’octobre,  novembre,  décembre,  jan- 
»  vier,  les  quinze  premiers  jours  de  février  s’étaient  passés, 
»  en  Algérie,  dans  le  calme  le  plus  complet  à  l’intérieur,  et 
»  sans  aucun  soulèvement  des  Arabes..,  ;  et  jusque  vers  la  fin 
»  d’avril ,  tout  marchait  en  Algérie  sans  le  moindre  trouble. 
»  Les  Arabes  s’étaient  conduits  parfaitement  pendant  la 
»  guerre;  leur  fanatisme  s’est  réveillé  dans  nos  désastres  (1).  » 

Plus  tard,  il  imprimait  que  «  tout  avait  marché  en  Algérie, 
»  sans  le  moindre  trouble,  jusque  vers  la  fin  de  janvier,  et 
»  que  c’était  à  la  fin  de  janvier  que  le  fanatisme  des  Arabes 

•  s'était  réveillé  dans  nos  désastres  (2).  » 

Plus  tard  enfin,  il  affirmait  que  «  jusque  vers  la  fin  de 
»  mars,  tout  marchait  paisiblement  en  Algérie  (3) 

Cette  troisième  version  n’était  pas  plus  exacte  que  les  deux 
précédentes. 

Nous  verrons  bientôt  qu’à  la  fin  de  1870  et  au  commence¬ 
ment  de  1871,  la  tranquillité  de  l’Algérie  n’était  déjà  plus 
qu’apparente;  que  les  plus  ardents  parmi  les  Indigènes  cher¬ 
chaient  une  occasion  de  rupture;  que  les  plus  modérés  l’at¬ 
tendaient. 

M.  Crémieux  lui-même  nous  apprend,  au  surplus  (4),  que 
«  l’insurrection  avait  été  décidée,  sans  aucun  doute,  dans  la 
»  pensée  de  Sidi  Mokrani,  après  la  grande  séance  du  9  mars 
»  1870,  annonçant  la  fin  du  règne  militaire,  et  faisant  présa- 

*  ger  l’abolition  des  Bureaux  Arabes...  Les  désastres  de  l’Em- 
»  pire,  ajoute  t-il,  le  coup  de  foudre  de  Sedan,  redoublèrent  la 
»  fureur  des  chefs,  en  leur  donnant  l’espoir  d’une  insurrection 


(1)  îtèfuiaiion  de  la  pétition  de  M,  du  Èouset,  p,  %  et  26. 

(2)  Compte-rendu,  p.  tO. 

(3)  A  mes  collègues  dé  lu  Délégation,  p.  13  et  14. 

(4)  Réfutation  de  l'Exposé,  p.  12. 
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»  victorieuse.  Dès  les  premiers  jours  de  septembre  existait 
»  une  preuve  décisive  d’un  pian  arrêté...  Nos  désastres  crois- 
»  sant,  les  préparatifs  marchaient  avec  énergie...  » 

Ceux  qui  croient  que  la  naturalisation  des  Juifs  était  inop¬ 
portune  et  qu’elle  n’a  pas  été  sans  influence  sur  les  événe¬ 
ments  qui  l’ont  suivie,  ne  tiennent  pas  un  autre  langage. 
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IX 

Les  capitulés. 


Les  incidents  soulevés  en  Algérie  par  la  présence  des  oi li¬ 
ciers  qui  avaient  accepté  les  capitulations  de  Sedan  c  ■  ■ 
Metz  c’est-à-dire  pris  l'engagement  de  ne  pas  servir  contre  la 

Prusse  pendant  la  guerre,  et  obtenu  à  ce  prix  la  permission 
de  rentrer  dans  leurs  foyers  avec  armes  et  bagages,  eme 
un  caractère  des  plus  étranges  et  des  plus  f^heux. 

Nous  n’avons  pas  à  discuter  la  conduite  de  ces  offîeiers,  ^ 
regard  de  celle  de  leurs  camarades  qui  avaient  prefeie  p 
taeer  le  sort  de  leurs  malheureux  soldats.  ,  . 

Le  Conseil  d'enquête  sur  les  capitulations  s  est  prononce  t 
égard  avec  une  autorité  qui  n  appartient  qu  a  (  )  >  ‘ 

a  blâmé  les  chefs  qui  avaient  accepté 
conditions  contraires  aux  règlements  militaires  - 
dangereux  pour  le  moral  de  l'armée,  il  a  compris  que  ces  olii- 
cSs,  enveloppés  dans  un  concours  funeste  de  circonstances 


A  janvier  1812,  {Journal  officie  ,  “I  chiions  d’avoir  accepté, 

,  d«VT,mpfe«,  ex-commandant  en  chef  de 

*  en  faveur  des  seuls  officiers  qui,  en  ^étirant  ]e  droit  de 

,  leur  parole  de  ne  pas  servir  contre  l'Ennemi  pendant  la  guerr 
:  Iserver  leurs  armes  et  bagages  :  e«ePt,on  eoa ^  "  i 
»  décret  du  13  octobre  W  lequel  I»  In  tend *  affaiWir 

:  E,:$r:  * — -  - 

3>  qu'une  prime  à  In  faiblesse.  * 


Généralités, 


4 
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qu  il  n  avait  dépendu  d’eux  ni  de -conjurer  ni  de  maîtriser, 
méritaient,  du  moins,  quelques  ménagements.  Il  y  avait 
parmi  eux  des  hommes  pleins  de  cœur  et  de  courage,  encore 
saignants  des  blessures  qu’ils  venaient  de  recevoir  sur  les 
champs  de  bataille,  dont  l’erreur  d’un  moment  n’aurait  pu 
effacer  les  services;  et  parmi  ceux  qui,  en  Algérie,  loin  du 
dangei ,  abreuvèrent  des  humiliations  les  plus  dures,  des  ou- 
ti  âges  les  plus  sanglants,  les  Capitulards,  comme  on  les  appela, 
combien  y  en  avait-il  qui  eussent  payé  comme  eux  de  leur  per¬ 
sonne  devant  l’Ennemi?  combien  qui  eussent  été  capables, 
le  cas  échéant,  d’y  faire  une  meilleure  contenance? 

Le  Gouvernement  de  Tours  eut,  aussitôt  après  Sedan,  la 
pensée  d’employer  en  Afrique  les  officiers  çapitulés,  sans 
avancement  autre  quà  1  ancienneté  ou  dans  les  compagnies 
de  nouvelle  formation  (1),  et  de  rendre  ainsi  disponibles  en 
Fiance,  vis-à-vis  des  Prussiens,  les  officiers  dont  ils  pren¬ 
draient  la  place. 

Mais  il  rencontra  une  opposition  sur  laquelle  il  était  loin 
de  compter. 

Dès  le  moîsd  octobre,  l’annonce  de  la  nomination  du  géné¬ 
ral  de  Fénelon  à  un  commandement  en  Algérie  y  avait  excité 
une  telle  émotion  que  le  Gouvernement,  averti  par  les  auto¬ 
rités  locales,  avait  renoncé  à  l’envoyer  (2).  D’autres  officiers 


28  octobre* 

Réponse  du  Ministre  de  ta  Guerre. 

«  n  s  pr  isonnîcrs  sur  parole  doivent  être  traités  comme  les  antres  prison¬ 
niers  e  guerre.  Ils  ne  peuvent  être  attachés  en  France  à  des  compagnies  mobili¬ 
sées,  et  ne  sont  suceptihles  d’avoir  qu’un  seul  avancement  et  à  l’ancienneté.  Vous 
pouvez  cependant  leur  donner  leur  avancement  dans  une  compagnie  de  nou¬ 
velle  formation  en  Algérie,  si  cette  compagnie  n’est  pas  appelée  à  prendre  part 
#  la  guerre  contre  la  Prusse.  » 

Citée  dans  une  Dépêche  du  Gouverneur  général  du  £9  octobre. 

Alger,  J  2  octobre  1870, 

Gouverneur  général  de  V Algérie  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre ,  Tours , 

(CliüTrû  spécial), 

«  La  position  de  capitulé  du  général  Fénelon  soulève  ici  l’opinion  Contre  lui; 
Je  crains  une  démonstration  contre  lui  connus  commandant  de  Province  ;  ce 
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capitulés  étaient  accueillis,  sinon  avec  faveur,  du  moins 
avec  convenance.  Une  partie  de  la  presse  les .  attaquait  (1)  ; 
quelques  journaux,  en  petit  nombre,  les  défendaient  (2).  Les 
officiers  de  l’armée  d’Afrique  leur  étaient  en  général  peu  favo¬ 
rables  (3).  Les  anciens  militaires,  mêlés  à  la  population  civile 

serait  grave  ;  je  crois  devoir  tous  en  prévenir*  O  est  du  .  *  *  •  que  je  trions  ce 
renseignement*  » 


Alger,  13  octobre  1870* 


Gouverneur  général  de  V Algérie,  à  M .  le  Ministre  de  la  Guerre f  Tours * 

^  Touilliez  suspendre  le  départ  du  général  Fénelon  jusqu’à  l’ arrivée  de  la  let¬ 
tre  que  vous  porte  le  courrier  d'aujourd'hui  à  son  sujet*  » 

(1)  Algérie  Française ,  etc* 

(2)  Notamment  Y  Ahhhar,  (30  octobre);  Y  Algérien  ;  1  "Echo  d'Ùran ,  (25 
septembre)* 

Blida>  le  9  octobre. 

Monsieur  le  rédacteur, 

<a  V Algérie  française,  du  9  octobre,  publie  une  lettre  très-grave,  flétrissant 
les  officiers  qui  ont  signé  la  convention  de  Sedan  leur  défendant  de  servir  con¬ 
tre  la  Prusse  pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle  * 

*  Le  signataire  de  la  lettre  qualifie  ce  fait  de  lâcheté;  II  va  mémejusqu'à  la 
provocation,  provocation  d'autant  plus  sanglante,  qu'elle  est  livrée  à  la  publi¬ 
cité;  mais  en  passant,  je  ferai  remarquer  que  M*  Ramoné  a  le  soin  de 
faire  observer  qu'il  a  65  ans,  avant  d'écrire  à  son  fils  : 

»  Ce  que  tu  n'a  pas  osé  faire,  je  le  ferai.  * 

$  En  envisageant  froidement  les  résultats  de  ce  fait,  il  faut  se  demander  ceci  : 

*  Que  fait-on  des  officiers  qui  n'ont  pas  signé  la  convention  ? 

*  De  source  certaine,  je  tiens  qu'ils  sont  envoyés  en  Allemagne  où  ils  tou¬ 
chent  la  moitié  de  leur  traitement. 

»  En  ne  signant  pas*  ils  peuvent  encore  nous  rendre  service  en  remplaçant 
en  Algérie  les  officiers  qui  ont  le  droit  de  se  battre  contre  les  envahisseurs* 

*>  Cette  question  est  une  de  celles  que  l'histoire  jugera:  Quant  à  moi  ;  je  trouva 
très-naturel  d'admettre  que  les  signataires  aient  songé  aux  services  qu'ils 
pourraient  rendre  à  la  patrie,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  une  ville  Allemande 
où  ils  ne  nous  auraient  été  d'aucun  secours* 

»  Que  M,  Ramond  fasse  parade  de  ses  sentiments  d’honneur  et  de  courage* 
très-bien  l — Mais  ces  déclarations  sont  de  celles  qu'on  fait  à  part*  S'est-il 
trouvé  quelqu'un  pour  fiétrir  la  conduite  identique  du  fils  du  brave  Uhrich  ou 
pour  se  venger  de  quelque  personnalité  ï  Assurément  non* 

*  Agréez,  Monsieur,  mes  salutations. 


*  Jacques  Lksgy* 

*  Capitaine  de  cavalerie  * 


Moniteur  de  V Algérie,  13  octobre* 

M.  Ramond  obtint  une  place  peu  de  temps  après. 

(3)  Y*  aux  4 7ineçcçs}  les  Dépositions  de  MM,  Lucet,  du  Eomett  etc* 
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et  dont  cette  question  réveillait  les  honorables  susceptibi¬ 
lités,  l’encourageaient  aussi  dans  son  hostilité. 

Les  proclamations  véhémentes  qui  suivirent  la  capitulation 
de  Metz  (1)  et  qui  trouvèrent  en  Algérie  de  l’écho  jusques 
dans  les  rangs  élevés  de  l’armée  (2),  vinrent  bientôt  raviver 
les  préventions  contre  ces  officiers. 

A  Oran,  à  Médéah,  a  Orléansville,  ils  furent  l’objet  de  mani¬ 
festations  qui  les  forcèrent  à  quitter  leurs  postes  ;  quelques-uns 
d  eux  se  retirèrent  à  Alger.  A  Alger  même,  ils  durent  renon- 


O)  Proclamation  du  50  octobre. 

«  Le  maréchal  Bazaine  a  trahi.. .  L’armée  de  la  France,  dépouillée  de  «on  ca¬ 
ractère  national,  devenue,  sans  le  savoir,  un  instrument  de  règne  et  de  servi¬ 
tude,  est  engloutie,  malgré  l’héroïsme  de  ses  soldats,  par  la  trahison  de  ses  chefs, 
dans  les  désastres  delà  Patrie.  » 

Proclamation  à  l’Armée,  du  1“  novembre  Ç Moniteur  universel ,  2). 

«  D'indignes  citoyens  ont  osé  dire  que  l’armée  avait  été  rendue  solidaire 
,?  Garnie  de  son  chef.  Honte  à  ces  calomniateurs,  qui  fidèles  au  sys- 
la  Répuhliqu° ’  Cherch<5Dt  à  séParep  l’armée  du  peuple,  les  soldats  de 

1  r  Nj“’  n,°rn  !  j  ai  flétrî  comme  Je  le  devais  la  trahison  de  Sedan  et  la  capitu- 

i  n  Q  J0  vou b  appelle  à  venger  votre  propre  honneur,  qui  est 

celui  de  la  France* 

,  *  :  •  frères  d’armes  de  l’armée  du  Rhin  ont  déjà  protesté  contre  ce 

jamais  maudUe* .  .e»  ”*“*  ***  h°mUI>  leUrs  “ains  de  cette  caPitulatîoû  à 

^  Officiers,  sous-officiers  et  soldats. 

«  Les  désastres  et  les  humiliations  s’accumulent  sur  notre  malheureux  pays/ 
^onneur  de  l’armée  française  est  voilé.  Nous  qui  n’étions  pas  à  ces  journées 
c  a&tca  c.o  *-û^an  et  de  Metz,  nous  qu’on  a  retenus,  malgré  nous,  en  Algérie, 

élevons  nos  cœurs  à  la  hauteur  des  événements?  6  ’ 

»  Au  milieu  de  tous  les  citoyens  qui  se  lèvent  pour  la  délivrance  du  sol  na. 
tal  formons  le  noyau  d’une  armée  régénérée,  d’une  armée  nationale*  qui  fera 
ier  es  défaillances  ou  les  trahisons  des  armées  impériales.  Jurons  de  nous 
dévouer  au  salut  de  la  patrie,  de  laver  les  taches  de  notre  drapeau  et  de  re- 

venu\PH1 •  î“  TT  k  restauratîon  du  régime  qui,  en  vingt  ans,  est  par¬ 

venu  a  démoraliser  la  France  et  à  la  mener  à  la  ruine. 

nale  b™  **  Fr8“Ce  ’  Vive  lfl  Gouveraement  républicain  de  la  Défense  natio- 


Le  général  fit!  brigado  : 

FAIBHEBBEi 
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cer  à  porter  leurs  uniformes  (1).  Une  femme  qu’on  désignait 
vulgairement  sous  le  nom  de  la  Meunière  d’Aumale,  se  met¬ 
tait  à  la  tête  de  ces  manifestations. 

Le  Gouvernement  s’émut  avee  raison  de  l’attitude  d’une 
partie  de  la  population  Algérienne  :  attitude  d  autant  plus 
étrange  qu’elle  contrastait  avec  les  idées  répandues  en  France, 
où  les  officiers  capitulés  avaient  été  généralement  respectés  ; 
d’autant  plus  dangereuse,  qu’elle  compromettait  la  réorga¬ 
nisation  des  troupes  à  employer  contre  la  Prusse ,  d  autant 
plus  inopportune,  que  c’était  sur  le  terrain  même  dont  on 
voulait  assurer  la  défense  qu’elle  se  manifestait  (2).  Il  fit  appel 
à  la  raison,  au  patriotisme  de  tous,  dans  un  langage  que  tous 
auraient  dû  comprendre  ; 

Tours,  6  novembre* 

Le  Ministre  de  la  Guerre ,  à  M .  le  Général  de  division  commandant ,  par 
intérim }  les  forces  de  (erre  et  de  mer  en  Afrique . 

€  Les  officiers  prisonniers  sur  parole,  envoyés  en  Algérie  pour  être  employés, 
ont  subi  trop  facilement  la  pression  de  l'opin ion  publique*  Prescrivez-leur  de 
rejoindre  leur  poste  en  Algérie* 

»  Faites  un  ordre  à  l'armée,  dans  lequel  vous  expliquerez  que  je  n’entends 
point  me  priver  de  leurs  services  que  j’apprécie  hautement* 

>La  population  des  villes  qui  réclame  l'envol  de  toutes  les  forces  d  Algérie  en 
France,  devrait  comprendre  que  c'est  en  employant  en  Afrique  les  officiers 
prisonniers,  que  je  puis  disposer  de  ceux  de  l'armée  d’Afrique  qui  sont  libres  de 
tout  engagement  »  (3)* 

Alger,  le  3  novembre  1$7Ü, 

Gouverneur  général  par  intérim ,  au  Ministre  de  la  Guerre à  Tours * 

(Chiffré  spécial  de  la  Marine.) 

k  La  situation  des  officiers  de  Sedan  est  devenue  impossible  à  la  suite  des 
deux  proclamations  relatives  à  la  capitulation  de  Metz*  —  Le  général  Saur  In 
a  quitté  Oran.  —  Le  colonel  Bartel,  commandant  la  subdivision  d’Orléansville, 
a  été  obligé  de  venir  à  Alger*  — -  Le  général  Savaresse  a  été  1  objet  de  cris 
hostiles  à  Médéah.  —  Tous  les  officiers  présents  à  Alger,  qui  se  trouvent  dans 
le  même  cas,  sont  forcés  de  prendre  des  habits  civils  afin  d’éviter  les  menaces. 
—  11  y  a  lieu  d'aviser.,* ..  t> 

{2}  Plusieurs  journaux  Français  encouragèrent  la  résistance  de  1  Algérie  à 
l’admission  des  Capitules,  notamment  1  &  Siècle,  cité  dans  Y  Algérie  Françaiset 
30  décembre, 

{3)  Indépendant  leP  décembre, 

La  signature  de  M*  Gambetta  no  se  trouvait  pas  au  bas  de  toutes  les  copies 
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Le  général  Lichtlin,  en  transmettant  cet  ordre  aux  com¬ 
mandants  des  provinces,  le  8  novembre,  l’accompagnait  des 
observations  suivantes  : 

*  En  conséquence,  les  officiers  qui  auraient  momentanément  quitté  le  com¬ 
mandement  dont  ils  étaient  en  possession,  devront  le  reprendre. 

*  Ils  se  concerteront  avec  l’autorité  civile  pour  assurer  l’exécution  des  or¬ 
dres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  auquel  nous  devons  tous  une 
obéissance  absolue,  dans  l’intérêt  de  la  République  et  du  salut  de  la  patrie  ». 

«  P.  S.  En  communiquant  le  présent  ordre  à  M.  le  Préfet,  je  compte  sur  son 
concours  pour  lui  faire  donner  toute  la  publicité  désirable,  pour  calmer  les 
populations  et  leur  faire  comprendre  l’utilité  des  prescriptions  du  Ministre. 

»  Dans  ce  bnt,  l’ordre  ne  sera  lu  aux  troupes  que  lorsque  l’autorité  ci- 
vile  aura  pu  elle-même  le  faire  connaître  aux  populations.  » 

Lichtlin. 

Le  succès  de  ces  efforts  devait  être  bien  différent  dans  les 
diverses  villes  de  l’Algérie. 

À  Alger,  la  question  des  Capitulés  n’eut  qu’une  importanc 
secondaire.  Les  vues  du  parti  avancé  étaient  tournées  du  côté 
de  1  organisation  de  la  Commune  indépendante  dont  nous 
aurons  à  retracer  la  conduite  et  à  publier  les  actes  officiels. 

La  presse,  même  celle  qui  montrait  d’ordinaire  une  modé¬ 
ration  relative,  attaqua  les  Capitulés  avec  une  extrême  vio¬ 
lence;  un  des  chefs  de  la  magistrature  se  mêla  personnelle¬ 
ment,  dans  un  sentiment  que  nous  n’avons  pas  à  juger,  à  cette 
polémique,  et  compulsa  les  textes,  si  souvent  rappelés  depuis 
dans  un  procès  célèbre,  qui  prononcent  des  peines  sévères 
contre  les  capitulations  ;  mais  ces  textes'  s’appliquaient  aux 
généraux,  commandants  de  troupes,  et  non  aux  officiers 
placés  sous  leurs  ordres. 

i  Une  distinction  fut  faite  cependant  entre  les  Capitulés  de 
Sedan  et  ceux  de  Metz.  Parmi  ces  derniers,  ce  ne  furent  pas 
seulement  les  chefs,  mais  les  officiers,  les  éimples  soldats, 

«  tout  homme,  en  un  mot,  ayant  fait  partie  de  la  garnison  de 

de  cette  dépêche.  On  essaya  d’abord  d’en  contester  l’authenticité,  incontes¬ 
table  pourtant,  et  le  général  Lichtlin,  qui  l’avait  transmise,  fut  traité  «  d’in- 
»  surge,  de  Capitulé,  d’impudent  et  de  faussaire.  »  [Zéramna,  12  et  22  no¬ 
vembre  1870.) 
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«  Metz,»  qui  furent  voués  à  l’infamie.  M.  Gambetta,  pour  avoir 
dit  que  la  France  avait  «  besoin  des  services  des  Capitules,  »  fut 
taxé  de  *  faiblesse  indigne,  »  et  la  population  de  l’Algérie  fut 
adjurée  de  se  refuser  «  à  marcher  jamais  sous  leurs  ordres.  » 
«  Jamais!  Jamais!  »  (1). 

(1)  «  Que  la  Prusse  garde  ces  généraux  qui  n’eut  point  paru  dans  la  fatale 

*  journée  !  La  France  n'a  plus  besoin  de  leurs  services*  et  le  Roi  Guillaume 

*  leur  trouvera  bien  des  costumes  d'antichambre  ;  car  pour  se  sauver  ils  n'ont 
»  pas  hésité  à  se  déguiser  en  femmes  et  en  baladins  ;  ils  sont  bons  pour 
>  être  valets  ! 

>  Et  dire  que  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  n'a  pas  encore  ar- 
»  radié  les  broderies  de  ces  hommes  sans  courage  ;  et  puisqu'ils  tiennent 
»  tant  encore  à  servir,  ne  les  a  pas  envoyés  dans  les  colonies  pénitentiaires 
»  avec  la  casquette  grise  et  cette  seule  inscription  :  Sedan  1  » 

L' Humoriste,  p*  39* 

«  La  France  voue  à  l'exécration  et  au  mépris  de  l'histoire  tous  ceux  qui  ont 
»  signé  et  accepté  la  capitulation  »  (p.  53,  54,) 

«  L'honneur  national  répudie  les  généraux  qui  ont  capitulé  à  Sedan.  Ils  sont 
»  moralement  destitués,  leur  épée  a  été  brisée,  leur  yeste  et  leur  képi  retou r- 
»  nés*  11  ne  leur  manque  plus  sur  la  poitrine  que  l’inscription  que  le  général 
»  Trochu  a  fait  placer  sur  celle  des  soldats  qui  ont  tourné  le  dos  à  l’Ennemi 
»  devant  Paris**- Ces  généraux  ont  trahi  la  France,  mais  ils  ont  obéi  à  leur 
»  maître.  Il  faut  donc,  au  nom  du  traître,  les  récompenser,  et  on  leur  donne 
»  des  commandements  en  Algérie.  C'est  un  défi  ou  une  maladresse*  Ces 
»  hommes  n'appartiennent  pas  à  l'armée  ;  ils  appartiennent  à  Fhîstoîre  qui  les 
»  flétrira* 

»  Lors  de  la  capitulation  de  Sedan*  nous  nous  sommes  hâtés  de  faire  un  triage 
»  et  de  dire  que  nous  ne  considérions  pas  l'honneur  des  officiers  et  des 
»  soldats  comme  engagé  ;  —  aujourd'hui  nous  sommes  obligés  de  courber  la  téta 
?>  et  de  reconnaître  que  la  responsabilité  de  la  capitulation  de  Meta  retombera 
»  dans  la  conscience  publique  sur  tout  homme  qui  aura  fait  partie  de  la  gar- 
»  nison* 

>  Ils  avaient  pour  la  plupart  sur  la  poitrine  cette  croix  qui  porte  pour  insigne 

Honneur  et  Patrie,  et  ils  l'ont  oublié» 

»  Tous  les  capitulés  sans  exception,  et  de  Sedan  et  de  Metz,  doivent  être  à 
»  tout  jamais  rayés  de  la  liste  des  chevaliers  de  la  légion  d'honneur. 

»  »**.  Singes  de  cour  habillés  en  soldats»  (98,  99*} 

»  Nous  ne  pouvons  accepter  comme  vraie  la  théorie  de  Gambetta,  à  savoir 
»  que  la  France  a  besoin  des  services  des  Capitulés  ;  c'est  une  hérésie  au 
»  point  de  vue  delà  loi  qui  les  dégrade  et  les  condamne  à  l'oubli*  C'est  une 
»  faiblesse  indigne  de  la  nation  et  de  l’homme  qui  a  posé  cette  théorie.  Si  la 
»  loi  n'était  pas  formelle  à  ce  sujet,  la  conscience  publique  la  créerait  de  toutes 
»  pièces.  Quel  que  soit  notre  respect  avoué  pour  le  Gouvernement  de  la  Dé~ 
)}  fense  nationale,  nous  répudions  la  théorie  de  Gambetta  et  nous  la  considé-* 


Bon®, 
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Le  maire,  M.  Vuillcrmoz,  se  refusa,  paraît-il,  à  faire  connaî¬ 
tre  et  à  publier  la  dépêche  du  Ministre  de  la  Guerre  qui  insis¬ 
tait  pour  que  les  officiers  capitulés  fussent  reçus  en  Algérie  (1). 

Au  reste,  les  officiers  capitulés  n’avaient  à  remplir  à  Alger 
qu’un  rôle  secondaire,  et  les  résistances  qu’ils  y  rencon¬ 
trèrent,  au  lieu  de  se  traduire  en  faits  materiels,  se  rédui¬ 
sirent  à  des  protestations. 


A  Bône,  les  efforts  de  M.  Lambert,  sous-préfet,  conjurèrent 
une  manifestation  hostile  contre  le  général  Pouget,  comman¬ 
dant  de  la  subdivision,  qui  lui  en  témoigna  une  juste  recon¬ 
naissance  et  qui  se  retira  à  la  Casbalr  (2). 

M.  Delmarès,  son  successeur,  eut  le  même  succès  quelques 
jours  après.  Les  officiers  capitulés  purent  rester  dans  la 
ville  (3) . 

»  rons  comme  un  encouragement  à  la  lâcheté.  Jamais  nous  ne  saluerons  un 
»  Capitulé,  et  jamais  la  population  Je  l’Algérie  no  consentira  à  marcher  sous 
»  ses  ordres  ! 

»  Jamais..,  Jamais!  (120,127.)  » 

(t)  Alger. 

Le  Général  commandant  par  intérim  les  forces  de  terre  et  de  mer ,  au 
Ministre  de  la  Guerre ,  Tours. 


(Chiffré  spécial  da  la  Marine). 

»  Maire  refuse  de  faire  connaître  votre  dépêche*  concernant  officiers  envoyés 
»  à  Alger. 

»  Conduite  étrange,  ambition  sans  mesure, 

»  H  me  paraît  urgent,  pour  Général  annoncé  pour  jeudi,  Convoi  de  dépêche 
très 'formelle. 


>  Au  départ  volontaires,  journaliste  Lambert  a  prononcé  ces  mots  sur  pa- 
»  qnebot  : 

*  Officiers  généraux  et  supérieurs  sont  des  traîtres,  fusiïlez-Ies,  Alger  vous 
»  appuiera  ». 

(2)  Déposition  de  M.  Lambert,  p,  64. 

&)  Zèramna ,  13  décembre, 

1  f  Bôné,  novembre  1870, 

Sous-Préfet,  Au  Commissaire  extraordinaire,  Alger. 


*  Tous  pouvez  compter  que  vo3  instructions  seront  littéralement  observées  ; 
la  population  de  Bône,  sur  mes  observations  antérieures,  a  déjà  compris  l’im¬ 
portance  de  l'emploi  des  Capitulés  en  Algérie,  J’emploierai  donc  toute  mon 
influence  à  maintenir  la  concorde  qui  est  lâ  plus  grande  garantie  de  1  ordre. 

Delmarès. 


*• 


Bougie* 
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A  Bougie,  r intervention  personnelle  du  Commissaire  extra* 
ordinaire,  M.  du  Bouzet,  conjura  également  une  manifestation 
préparée  contre  les  officiers  capitulés  (1), 

A  Oran,  la  question  des  officiers  capitulés  présenta  deux 
phases  fort  différentes. 

Nous  avons  dit  que  c’était  une  des  villes  où  ils  avaient  été 
tout  d’abord  le  plus  mal  accueillis. 

Dès  le  12  octobre,  le  maire  d’Oran,  au  nom  du  Conseil  mu¬ 
nicipal  démissionnaire,  avait  protesté  contre  l’envoi  en  Algé¬ 
rie  des  officiers  capitulés,  «  qui  ne  pouvaient  obtenir  aucune 
>  confiance  ni  de  la  population,  ni  de  l’armée.  Si  vous  ré- 
i  sistez,  disait-il  au  Gouvernement  de  Tours,  il  y  aura  des 
*  désordres  sanglants  peut-être.  L’armée  a  déjà  fait  des  mani- 
»  festations  publiques  contre  les  Capitulés  (2) . . .  » 

L’effet  suivit  de  près  la  menace.  Le  général  Saurin,  capitulé 
de  Sedan,  envoyé  à  Oran,  où  il  était  déjà  connu,  pour  y  pren¬ 
dre  le  commandement  de  la  subdivision  de  Mostagânem  (3), 
fut  expulsé  par  un  mouvement  auquel  l’autorité  civile  ne 
s’opposa  pas.  Ce  qu’elle  n’avait  pas  fait,  elle  Bavait  laissé 
faire  (4). 

Le  général  Saurin,  comme  nous  l’avons  vu,  se  retira  à 
Alger. 

A  son  nom  se  rattache  un  incident  qui  vint  encore  com- 


(1)  Déposition  de  M*  du  Bouzet,  p.  12* 

(2)  M*  Glais-Bizoin,  p*  183,  1S4* 

(3)  Ordre  général  du  28  septembre. 

(4)  «  Oran  a  fait  sa  révolution  hier  et  la  nuit  précédente, 

»  L'excès  de  nos  malheurs  a  réveillé  notre  virilité  assoupie  ou  contenue.  Le 
&  Ilot  a  débordé,  entraînant  avec  lui  et  Gouvernement  et  Capitulés  de  Sedan, 

»  Pas  une  larme,  pas  une  goutte  de  sang* 

»  L’administration  civile,  c’est-à-dire  la  Municipalité  et  la  Préfecture  ont 
U  installé  un  général  patriote  et  républicain,  M,  de  Mézange,  au  lieu  et  place 
»  de  M,  Saurin,  au  Château-Neuf, 

>  La  Municipalité,  le  Comité  de  Défense,  la  Milice,  son  brave  colonel  entête, 
»  et  le  Préfet,  ont  fait  leur  devoir  ,  ^ 

Avenir  algérien  cité  dans  le  Zêramnat  15  novembre  1870, 


Oran( 
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pliquer  cette  malheureuse  question  des  Capitulés,  et  sur  le¬ 
quel  nous  devons  entrer  ici  dans  quelques  détails. 

Des  journaux  de  France  et  d’Algérie  avaient  exprimé 
hautement  la  pensée  que  les  officiers  capitulés  n’étaient  pas 
liés  par  la  parole  qu’ils  avaient  donnée  de  ne  pas  servir 
contre  la  Prusse  (1) ,  mais  leur  opinion  avait  trouvé  peu 
d’écho. 

Tout  à  coup,  le  général  Saurin  adressa  aux  journaux  Algé¬ 
riens  une  lettre  dans  laquelle,  au  milieu  de  récriminations 
contre  le  régime  impérial  qu’il  avait  longtemps  servi,  et 
qui  contrastaient,  il  faut  le  dire,  avec  l’attitude  et  le  langage 
réservés  de  la  plupart  de  ses  camarades  placés  dans  le  même 
cas  que  lui,  il  exprimait  l’intention  de  reprendre  les  armes 
contre  la  Prusse.  A  ses  yeux,  les  excès  dont  la  Prusse  s’était 
rendue  coupable  et  la  trahison  de  Metz  devaient  être  considérés 
comme  Payant  relevé  de  son  serment.'  Il  annonçait  qu’il  avait 
.  demandé  à  M.  Gambetta  l’autorisation  de  rentrer  dans  l’armée 
comme  volontaire  «  pour  me  faire  tuer  comme  soldat,  si  les 
«  balles  des  Prussiens  veulent  encore  de  moi,  disait-il  ;  pour 
»  me  faire  fusiller  comme  traître,  si  le  sort  des  combats  me 
»  livre  entre  leurs  mains.  » 

Voici  ce  document  : 


Monsieur  le  rédacteur, 


Alger,  lo  1S  novembre  1 S70* 


*  Vous  maudissez  la  capitulation  de  Sedan  et  ceux  qui  ont  capitulé ,1a  trahison 
de  Metz  et  ceux  qui  ont  trahi* 

»  Lâches  et  traîtres,  vous  avez  raison  de  les  flétrir  1 

*  Mais  prenez-y  garde,monsieur!  prenez  garde  de  confondre  les  victimes  dans 
la  même  réprobation  que  ceux  qui  les  ont  livrées,  ceux  qui  ont  commis  le  crime 
avec  ceux  qui,  la  rage  au  coeur,  les  bras  désarmés  dans  le  combat,  ont  subi* 
frémissants  et  indignés,  cette  capitulation  odieuse,  proposée  et  signée  par 
d'autres* 

a  Quant  à  moi,  monsieur,  dus  s  ê-je  déchaîner  contre  moi  les  éclats  d’une  répro¬ 
bation  légitime  dans  son  principe,  mais  dont  les  coups  peuvent  parfois  s'égarer, 
j’ose  encore  élever  la  voix  : 

»  Le  soldat  de  Sébastopol,  d'Inkermann,  de  Solférino,  do  Beaumont  etdeSe- 


(1)  Voir  notamment  le  Teilf  IG  novembre  et  14  décembre;  VMgêric  Fraty - 
çaise ,  2 J  décembre* 
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dan  oui  de  Sedan  !  où  son  cheval  était  frappé  sous  lui  ;  le  soldat  que  les  chas¬ 
seurs  à  pied,  la  légion,  les  zéphirs  et  les  zouaves  ont  toujours  vu  marcher  a  leur 
tête  ;  qui  a  tenu  sa  place  où  était  le  danger,  sur  les  champs  de  bataille  d  Afri¬ 
que,  de  Crimée  et  d’Italie  ;  qui  a  conquis  tous  ses  grades  au  prix  d  incombât, 
d’une  citation,  d'une  blessure  ;  qui,  à  Beaumont,  a  Sedan,  a  \u  son  11  r  gi- 
ment  de  ligne  commandé  par  un  simple  capitaine  ;  qui,  séparé  du  danger  par 
les  éternels  bagages  de  l’Empereur  avec  leur  escorte,  a,  malgré  les  ordres  supé¬ 
rieurs  violemment  repoussé  cette  escorte  pour  courir  a  Sedan  ou  1  appelait  sou 
devoir  ;  celui  que  la  faveur  impériale  oubliait  à  l’ouverture  de  la  guerre,  au 
moment  de  la  grande  curée  des  commandements,  après  1  avoir  déjà  oublié  douze 
ans  dans  son  grade  de  général  de  brigade,  comme  îl  avait  lui-même  ou¬ 
blié  d’aller  le  rechercher  dans  les  antichambres  ou  à  la  tête  des  cohortes  pri¬ 
vilégiées  de  la  Garde;  le  soldat,  fils  de  ses  œuvres  et  seul  artisan  de  sa  modeste 
fortune  militaire,  ne  peut  accepter  sans  protester  la  flétrissure  qui  s’attache  à 
cô  mot  funeste  de  Capitulé* 

»  Excusez-moi,  monsieur,  si  je  me  laisse  aller  à  rappeler  ainsi  des  souvenirs 

qui  faisaient  jadis  l’ honneur  de  ma  carrière.  J’ai  besoin  de  m’y  rattacher  pour 

oublier  un  instant  l’amertume  d’une  situation  contre  laquelle  se  révoltent  tous 
mes  sentiments.  Croyez-le  bien,  monsieur,  je  n’aurais  jamais  signé  une  odieuse 
capitulation  qui,  conclue  dès  9  heures  du  matin,  ne  m’était  connue  qu’à  six 
heures  du  soir,  lorsque  les  débris  de  mon  héroïque  brigade  ne  pouvaient  plus 
rompre  le  fatal  réseau  dans  lequel  la  trahison  les  avait  mystérieusement  en¬ 
lacés. 

>  Que  restait-il  à  faire?  partager  le  sort  de  mes  soldats,  et,  prisonnier  comme 
eux,  me  diriger  dans  i’exil  ;  c’est  ee  que  je  fis.  Mais,  le  6  septembre,  j’apprends 
que  la  République  est  proclamée,  la  République  qui  va  confier  à  la  nation  en 
armes,  le  soin  de  laver  la  grande  souillure...  Je  me  demande  alors  si  je  n’ai  pas 
mieux  à  faire  que  de  m’abandonner  aux  loisirs  d’une  sorte  de  villégiature  Aile 
mande,  dans  laquelle,  d’ailleurs,  je  vivrais  séparé  de  mes  soldats.  Enchaîné 
par  la  promesse  de  ne  rien  tenter  pour  m’évader  et  exposé  peut-être  au  soupçon 
de  me  réserver  pour  les  éventualités  de  l’avenir,  je  me  dis  que  tout  d’abord  les 
armées  républicaines  vont  peut-être  manquer  d’officiers,  et  qu’en  Algérie,  il  me 
sera  encore  possible  de  servir  mon  pays.  Alors,  mais  seulement  alors,  je  vais  mo 
mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  faisant  acte 
d’adhésion,  sans  réserve,  à  la  République,  qui  a  pris  en  main  les  destinées  de  la 
Patrie  et  glorieusement  relevé  son  drapeau  souillé  de  sang  et  de  houe.  On  m  en¬ 
voie  en  Algérie.  Là,  une  dernière  douleur  nous  attendait  1  Metz  devait  capitu¬ 
ler,  Metz,  le  dernier  boulevard  de  la  France,  la  citadelle  imprenable,  trahie, 
vendue  livrée  sans  combat  I  A  cette  nouvelle,  je  ne  connus  plus  qu'une  chose, 
la  loi  suprême,  le  salut  de  la  Patrie  ;  j’oubliai  tout,  jusqu’à  mon  engagement 
forcé  de  ne  plus  combattre  contre  la  Prusse. 

»  Et  voilà  comment  il  se  fait  que,  depuis  cette  époque,  Gambetta,  le  grand  ci¬ 
toyen  qui  dirige  les  destinées  militaires  de  la  France,  possède  entre  les  mains 
un  télégramme  par  lequel  je  l’adjure  de  me  laisser  partir  pour  combattre  les 
Prussiens,  pour  me  faire  tuer  comme  soldat,  si  leurs  balles  veulent  encore  de 

i  SSfT.  O,  ^ 
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moi  ;  pour  me  faire  fusiller  comme  traître,  si  le  sort  des  combats  me  laisse 
entre  leurs  mains, 

»  La  grande  trahison  de  Metz,  la  trahison  sans  prétexte  et  sans  pudeur,  au  vu 
et  su  de  tous,  ne  m 'avait-elle  pas  délié  de  mon  serment  î  Je  me  le  persuadai 
alors  ;  je  veux  encore  me  le  persuader,  et  s'il  ne  m'est  pas  permis  de  donner  à 
la  Bêpnbïîque  ce  gage  éclatant  démon  dévouement,  j’aurai,  du  moins,  la  conso¬ 
lation  de  dire  que  cet  honneur  suprême  n'était  an-dessus  ni  de  mon  courage 
comme  soldat,  ni  de  mes  sentiments  comme  patriote  et  comme  citoyen. 

Général  Sauhin  (1), 

Cettô  idée  fit  fortune  dans  certains  esprits.  Le  Général  fut 
complimenté  «  sur  sa  franchise  et  sa  loyauté  ».  dans  quelques 
journaux  (2),  et  un  ancien  fonctionnaire,  honorablement 
connu  en  Algérie,  lui  répondit,  non  pas  pour  combattre  son 
système,  qu’il  trouvait  une  «  noble  et  bonne  inspiration  » , 
mais  pour  préciser  les  conditions  dans  lesquels  ce  système 
devait  être  appliqué  pour  concilier,  selon  lui,  les  scrupules  de 
l’honneur  avec  les  exigences  du  patriotisme. 

13  décembre  3870, 

«  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  mon  cher  général,  l'autorisation  que  voua 
avez  demandée  à  Gambetta, en  sa  qualité  de  Ministre  de  la  Guerre,  il  ne  pourra 
pas  vous  Taccorder, 

»  C'est  donc  à  vous  de  la  prendre, 

&  Appelez  à  vous  tous  les  officiers  capitules  j  formez  à  vous  tous  un  corps 
franc,  dans  lequel  les  officiers  subalternes  seront  de  simples  soldats  et  les  offi¬ 
ciers  supérieurs,  des  officiers  ;  prenez  un  costume  distinct  de  ceux  de  l'armée, 
de  manière  à  vous  rendre  bien  reconnaissables;  ne  demandez  rien  à  LEtat  \ 
vous  avez  tous  droit  à  une  solde,  mettez-la  en  commun  pour  pourvoir  à  vos 
frais  d’organisation  et  d'entretienr  et  allez  bravement  faire  la  guerre  aux  Prus¬ 
siens  pour  votre  compte, 

i>  En  entrant  en  campagne,  écrivez  au  roi  de  Prusse  ;  dites-lui  que  le  souve¬ 
rain  qui  a  menti  si  effrontément  em  proclamant,  à  la  face  de  toute  l'Europe 
qu’il  n'en  voulait  qu'à  l'Empereur,  alors  qu’après  Lavoir  fait  prisonnier,  il  n’en 
continue  pas  moins  à  ravager  la  France  ;  que  la  nation  qui  viole  sans  pudeur 
toutes  les  lois  de  L  humanité  en  pillant,  en  incendiant  sans  motifs  les  pauvres 
bourgades,  en  égorgeant  des  femmes,  des  enfants,  des  paysans  inoffensifs  ;  que 
le  Gouvernement  qui  ne  respecte  pas  même  les  conventions  internationales  les 
plus  sacrées;  dites-lui  que  ce  souverain,  cette  nation,  ce  Gouvernement  sont 
indignes  de  lier  par  un  serment  la  conscience  d'un  honnête  homme,  Kotifiez-lui 
votre  décision;  faites-lui  connaître  la  couleur  de  votre  uniforme  ,  votre  place 


(1)  Tell,  19  novembre  et  autres  journaux, 

(2)  Voir  notamment  Y  Avenir  Algérien  ,  d'Qran,  23  novembre  ;  le  Colon  f  cité 
dans  YÀven^r  algérien ,  fin  novembre. 
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de  combat,  afin  qu’il  ait  le  droit  de  vous  piller  s’il  parvient  à  vous  prendre, 
etf  cela  fait,  fort  de  votre  conscience,  marchez  à  votre  destinée,  la  téta  haute 

et  le  cœur  satlsfaitr*  * .  *  n 

D*  G.  »  (1) 

On  alla  plus  loin;-  on  prétendit,  on  imprima  en  Algérie 
qu’un  corps  de  1200  officiers  capi talés  ôtait  en  voie  de  forma¬ 
tion  à  Tours,  sorte  d’avant-garde  de  lTiéroïsmeet  du  patrio¬ 
tisme  français.  .  . 

11  n’en  était  rien.  Le  Gouvernement  avait  refuse  1  autori¬ 
sation  qu’on  lui  demandait,  et  si  quelques  officiers  capitulés 
purent,  en  très-petit  nombre,  rentrer  dans  l’armée,  comme 
volontaires,  d’autres  avec  leurs  épaulettes,  ce  lut  sous  .un 
nom  déguisé  et  sans  que  le  Ministre  de  la  Guerre  ni  les 
chefs  militaires  en  eussent  accepté  la  responsabilité. 

Le  général  Saurin  lui-même  ayant  insisté  pour  obtenir  du 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  un  commandement  en 

France,  essuya  un  refus  formel  (2).  _ 

D’autres  Capitulés  ne  furent  pas  plus  heureux,  quoiqu  ils 
invoquassent,  —  langage  assez  étrange  dans  leur  bouche  1 
la  nécessité  de  la  guerre  à  outrance  1  (3) 

(1)  Indépendant,  13  décembre  ;  —  SâyVouse  de  Bône,  10  décembre,  etc. 


(2) 


Alger,  28  novembre- 

Commandant  supérieur f  à  Garde  des  Sceaux  t  Jours * 

€  Général  Saurin,  misé  ma  disposition,  revenu  à  Alger  par  suite  des  troubles 
d’Oran,  sollicite  l'autorisation  d’aller  présenter  lui-même  uns  demande  au 
go  ave  fu  ©meut  à  Tours*  * 

Pour  ordre  : 

De  Tught. 

Alger!  1?  décembre  1870* 

Guerre,  à  général  Lallemand . 

€  Le  général  Saurin,  capitulé  de  Sedan,  ne  saurait  être  appelé  à  un  comman¬ 
dement  en  France.  » 

Oran,  l'r  février  1871. 

Intendant,  à  Guerre ,  Bordeaux. 

t  Intendant  divisionnaire  L . .  prisonnier  de  Sedan  sur  parole  parti¬ 

san  de  la  guerre  à  outrance,  demande  à  être  compris  dans  premier  échange 
fùt-ce  contre  un  simple  soldat,  en  payant  de  ses  propres  deniers  1  indemnité 
pécuniaire,  quelle  qu’elle  soit,  exigée  par  1  Ennemi,  > 


«a 


Autres  villes  du 
departement  d’Oran* 
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Quels  que  soient  les  entraînements  du  courage  et  du  pa¬ 
triotisme,  il  est  des  limites  qu’ils  ne  peuvent  pas  franchir. 
On  comprendrait  difficilement  qu’un  officier  prisonnier,  qui 
aurait  donné  sa  parole  de  ne  pas  servir,  pût  s’en  dégager  en 
déposant  ses  épaulettes,  et  qu’il  pût  combattre  comme  soldat, 
quand  il  s’est  interdit  de  le  faire  comme  chef;  la  chance 
d’être  fusillé  comme  traître  ne  le  laverait  pas  du  soupçon  de 
trahison  ;  son  imprudence,  pour  ne  pas  employer  un  autre 
mot,  exposerait  le  pays  qu’il  voudrait  défendre  et  les  cama¬ 
rades  dans  les  rangs  desquels  il  combattrait,  à  d’odieuses, 
à  d’incalculables  représailles...  Il  s’agit  d’ailleurs  de  l’armée, 
dont  l’honneur  est  la  partie  la  plus  délicate  et  la  plus  chère 
de  l’honneur  national,  et  le  mot  qui  nous  consolait  dans 
nos  désastres  d’autrefois,  ce  mot  qui  n’est  pas  seulement  une 
protestation,  mais  une  force,  restera  toujours  pour  nous  un 
patrimoine  plus  inviolable  encore,  s’il  est  possible,  que  le 
sol  sacré  de  la  patrie  :  Tout  est  perdu,  fors  l'honneur  ! 

Mais  revenons  à  l’attitude  de  la  ville  d’Oran  vis-à-vis  des 
Capitules  après  le  départ  du  général  Saurin. 

Le  nouveau  Préfet,  M.  Lambert,  d’accord  avec  le  Commis¬ 
saire  extraordinaire  et  le  général  de  Mézange,  garda  une  ex¬ 
cellente  attitude  et  réussit  à  comprimer  l’espèce  de  soulève¬ 
ment  qui  s’était  produit  contre  eux  (1). 

Il  y  eut  bien  encore,  dans  quelques  localités  du  département 
d  Oran,  notamment  a  Nemours,  aTlèmcen,  àMostaganem,  où  le 
sous-préfet,  nommé  Rabuel,  s’était  permis  de  dire  à  un  officier 
chargé  de  commander  le  feu  dans  une  réjouissance  publique  : 

“  Vous  êtes  un  Capitulard;  je  vous  défends  de  tirer  le  ca- 
»  non  (2)  ■;  à  Lalla-Maghnia,  et  ailleurs,  jusqu’en  décembre, 

(1)  Déposition  de  H.  Lambert,  p.  64, 

(2)  Ce  n'était  pas  la  première  incartade  de  ce  genre  qu’il  se  fut  permise.  D'au¬ 
torité  militaire  et  1  autorité  civile  s'émurent.  Il  fut  révoqué  des  fonctions  qu'il 
n  “aurait  jamais  dû  occuper* 

Alger,  lBf  décembre* 

Commissaire  extraordinaire,  à  Préfet f  Oran . 

#  ï&Yitez  de  naa  part  ^ous-préfet  Mostagançm  A  cesser  ses  fonctions  et  A 
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des  tentatives  de  résistance  de  la  part  des  Conseils  munici¬ 
paux  ;  mais  ces  Conseils  furent  rappelés  à  la  nécessité  de  se 
renfermer  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs. 

A  Bel-Abbès ,  où  le  colonel  Baroilhet,  blessé  de  Sedan  et 
officier  capitulé,  était  menacé  d’une  manifestation  d’autant 
plus  déplorable  qu’il  méritait  personnellement  plus  de  sym¬ 
pathie,  M.  du  Bouzet  était  intervenu  pour  obtenir  qu’il  fut 
reçu,  et  par  un  heureux  mélange  de  force  et  de  conci¬ 
liation,  était  parvenu  à  vaincre  toutes  les  résisances  (1). 

Grâce  au  concours  des  diverses  autorités  chargées  d’en 
assurer  l’exécution,  les  prescriptions  du  Gouvernement,  en  ce 
qui  concernait  les  Capitules ,  furent  définitivement  exécutées 
et  l’ordre  maintenu.  (2) 

barquer  mercredi  pour  France,  où  il  se  mettra  à  la  disposition  du  Gouvernement* 
Sa  présence  à  Mostaganem  est  nuisible*  Sans  lui,  j'aurais  fait  et  vous  ferez 
mieux.  Je  ne  voudrais  pas  provoquer  sa  destitution.  Le  Gouvernement  pourra 
Tutiliser  sur  un  point  où  son  zèle  intempestif,  ses  allures  cassantes  et  son 
manque  du  sens  de  la  légalité  auront  moins  d'inconvénient, 

»  Administrez  provisoirement  l'arrondissement  sans  sous-préfet,  mais  sans 
supprimer  formellement  la  sou  s -préfecture*  du  Bouzet* 

Dépositions  de  M*  du  Bouzet,  p,  12,  et  de  M,  Lambert,  p.  65* 

(1)  Déposition  de  M.  du  Bouzet,  p.  11, 

Or  an*  6  décembre  !S70- 

(2)  Préfet,  à  Commissaire  civil ,  Nemours. 

«  Félicitez  de  ma  part  commandant  milice  sur  sa  conduite* 

»  M.  le  commandant  Raillard,  qui  a  été  compris  dans  la  capitulation  de  Sedan, 
va  arriver  pour  commander  les  troupes  du  cercle  de  Nemours*  sans  aucune  at¬ 
tribution  civile.  Personne  n’a  qualité  pour  s'immiscer  dans  le  commandement 
des  troupes,  pas  même  le  Conseil  municipal  et  encore  moins  la  milice.  Ç’a  été 
un  triomphe  pour  nous  d’obtenir  la  séparation  des  pouvoirs  civils  et  mili¬ 
taires  ;  je  no  comprends  pas  que  Nemours  essaie  de  rétablir  cette  confusion  dé¬ 
plorable  et  conteste  autorité  au  général  Lallemand, 

i»  Faites  respecter  l’ordre  et  engagez  de  ma  part  Conseillers  municipaux  à 
rester  dans  leurs  attributions  dans  l'intérêt  de  la  République* 

Lambebt. 

Oran,  5  décembre  1870* 

Le  Préfet,  à  Commissaire  extraordinaire  de  la  République,  à  Â^er. 

«L’agitation  contre  les  Capitulés  se  continue  à  Mostaganem,  Tlemcen  et  Ne¬ 
mours  ;  j’ai  réagi  à  Nemours  déjà  par  dépêche  de  ce  jour*  Je  pense  continuer 
ailleurs»  Suis-je  dans  la  ligue  politique  indiquée  ?  Je  le  pense. 


ConsUiüîne, 


—  m  — 

Les  mêmes  sentiments,  la  même  conduite  eussent  eu,  sans 
doute,  les  mêmes  résultats  ailleurs. 

Mais  c’est  surtout  dans  le  département  de  Constantine  que 
les  résistances  à  l’admission  des  officiers  capitules  se  manifes¬ 
tèrent  avec  un  caractère,  des  proportions  et  des  conséquences 
véritablement  graves. 

Nous  avons  vu  les  efforts  tentés  par  le  Gouvernement  et  par 
le  général  Liehtlin,  au  commencement  de  novembre,  pour 


»  En  tous  cas,  je  vous  prie  de  faire  supprimer  les  qualifications,  nsitéesü  tort 
et  blessantes  aujourd'hui,  de  commandants  supérieurs  et  commandants  de  pro¬ 
vinces»  Ces  officiers  ne  peuvent  que  commander  les  troupes,  et  transitoirement 
les  territoires  militaires,  ceux-ci  sous  votre  autorité  et  par  votre  délégation  * 

Làmbeet, 

Ornn,  7  décembre  1670. 

Le  Général  de  division  commandant  la  province,  à  Colonel  commandant  la 
subdivision,  à  Mostaganem, 

et  Je  ne  comprends  pas  votre  dépêche, 

»  La  question  des  Capitulés  est  résolue  depuis  longtemps  et  ne  peut  prêter  à 
aucune  interprétation.  Les  ordres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
n*ont  besoin  ni  de  commentaires  ni  de  l'avis  de  la  population  de  Mostaganem  ; 
soumettez-vous-y  et  faïtes-les  respecter. 

Pourquoi  le  Sous-préfet  est-il  mêlé  à  une  dépêche  que  vous  m’adressez  ?  Je 
n'ai  rien  à  démêler  avec  ce  fonctionnaire* 

DE  MaZANGrB. 

Oraiip  &  décembre  1Ê70  - 

Ze  Préfet ,  à  Commissaire  extraordinaire  de  la  République ,  Alger. 

»  Mouvement  contre  Capitulés  assoupi  à  Nemours  et  Lalla-Maghnîa  ;  voudrait 
persister  à  Mostaganem  où  j’ai  adressé  télégramme  ferme*  Quelle  solution  pour 
sons -préfecture  Mos  taganem  ? 

Lambert. 

Oran,  2  février  1871. 

Le  Préfet ,  A  Commissaire  extraordinaire  de  la  République j  à  Alger. 

»  Les  mobiles  de  l'Hérault',  en  garnison  iei?  font  trop  peu  d'exercices  Jls  encom¬ 
brent  nos  rues  et  cafés,  et  suscitent  de  légitimes  récriminations. 

^Pourquoi  les  officiers  capitulés  dans  la  province  ont-ils  à  leur  service  des  or¬ 
donnances  qui  sont  militaires?  Nos  malheurs  aigrissent  les  populations  qui  de¬ 
mandent  a  bon  droit  qu’on  envoie  au  feu  tous  les  combattants  non  capitulés* 
N’attendez  pas  sur  ce  point  que  les  esprits  soient  davantage  surexcités.  £ 

Lambert, 
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tâcher  de  les  vaincre..  Le  Comité; de  Défense  de  Constantine  les 
avait  repoussés  avec  colère.  «  Il  demandait  à  M.  Gambetta  de 
»  rayer  impitoyablement  des  cadres  de  l’armée  les  officiers 
»  sans  honneur  et  sans  dignité  qui  avaient  apposé  leurs  si- 
»  gnatures  au  bas  de  ces  capitulations  scélérates  (1).  » 

Le  Conseil  municipal,  réuni  le  14  novembre,  insista  sur 
son  vote  précédent  et  demanda  de  nouveau  que *  *  tous  les 
»  officiers,  supérieurs  ou  non,  qui  avaient  capitulé,  fussent 
»  exclus  d’emplois  quelconques  en  Algérie.  » 

Le  meme  jour,  et  c’était  par  malheur  un  dimanche,  le  jour 
du  loisir  et  des  distractions  excitantes,  le  bruit  se  répan¬ 
dit  à  Constantine  que  le  bateau  de  France,  arrivé  le  matin  à 
Philippeville,  y  avait  débarqué  quarante  officiers  capitules 
que  devait  amener  le  train  des  voyageurs  du  soir.  C’était  un 
mensonge  ou  du  moins  une  singulière  exagération.  Deux 
officiers  eapitulés  seulement  arrivaient  pour  prendre  un  poste 
dans  le  sud  de  la  province.  Ils  furent  à  la  gare  l’objet  d’invec¬ 
tives  violentes  de  la  part  de  la  foule,  et  pour  les  soustraire 
aux  mauvais  traitements  dont  ils  étaient  menacés,  quelques 
citoyens  courageux  durent  les  conduire  au  collège  Franco- 
Arabe.  L’agitation  continua  dans  la  ville  ;  M.  Lucet,  dans  la 
déposition  duquel  on  trouvera  les  détails  les  plus  circons¬ 
tanciés  sur  tous  ces  faits  (2),  «  regarda  comme  imminentes  des 
»  collisions  de  la  nature  la  plus  dangereuse  (3).  » 


(1)  Adresse  citée  plus  haut. 

(2)  Pages  94  et  suivantes* 

(3)  Par  son  attitude  menaçante,  disait  un  journal  du  lendemain,  la  popu- 

*  lation  leur  a  suffisamment  témoigné  le  aiépbis  que  leur  lâche  félonie  noua 
»  Inspire.  Ceux  que  le  train  de  Philippe  viihe  amenait  ontdù  repartir  ce  matin, 
y>  Quand  aux  autres,  ceux  qui,  depuis  quelques  jours,  se  promenaient  ici  sur  les 

places  publiques,  ils  auront  aussi  compris  sans  doute  qu’il  était  temps  peureux 
»  de  nous  débarrasser  de  leur  présence.  >  (Mdêpendant  de  Constantine,  15 
novembre.) 

«  Les  nouvelles  de  Constantine  nous  apprennent  que  l’arrivée  de  nouveaux 
y>  capitules  a  été  suivie  d’une  manifestation  populaire  très-ferme  et  très-louable. 
%  On  avait  annoncé  leur  arrivée,  la  population  s'est  portée  à  la  gare,  qui  a  été 
>î  envahie;  les  nouveaux  Capitulés  et  ceux  qui  habitaient  déjà  la  ville,  ont  été 
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C’est  dans  ces  circonstances  que  M.  Lucet  et  le  général 
Faidherbe  s’entendirent,  sous  la  responsabilité  préfectorale  du 
premier  et  sur  sa  demande  expresse.,  pour  renvoyer  en  France 
les  officiers  capitulés  (1). 

Ce  renvoi  s’étendit  même  à  des  officiers  arrivés  antérieure¬ 
ment  et  qui  avaient  déjà  pris  leur  service  dans  la  Place,  à  des 
comptables  des  vivres  et  à  des  adjudants  de  campement. 

»  arrêtés  par  le  peuple.  On  ne  les  a  relâchés  que  sur  l’engagement  signé  par  eux 
s  de  quitter  la  ville  et  l'Algérie.  Ils  ont  capitulé  pour  la  deuxième  fois. 

»  Que  tous  les  honnêtes  gens  qui  ont  eu  le  malheur  de  signer  à  l’Ennemi  ce 
»  funeste  engagement,  le  comprennent  bien  \  il  B’agitpour  eux  d’imiter  la  noble 
»  détermination  du  général  Saurin  et  de  demander  à  retourner  à  1  Ennemi.  Dana 
»  le  cas  contraire,  la  France  ne  leur  pardonnera  jamais  leur  faiblesse,  et  les 
»  repoussera  honteusement  et  perpétuellement.  »  {Colon  cité  dans  1  Avenir 
algérien,  d’Oran,  11  novembre.) 

(I)  V.  la  Déposition  de  M.  Lucet  et  les  Dépêches  qu’elle  renferme. 

Autres  dépêches  : 

Constautine,  15  novembre  1870,  12  h.  05# 

Commandant  des  forces  de  terre  et  de  meri  à  Alger • 

«  Emeute  ce  soir  à  la  gare  du  chemin  de  fer  pour  empêcher  d’entrer  en  ville 
deux  officiers  capitules*  Je  les  ai  envoyés  au  Collège  Arabe;  la  population  veut 
s’en  prendre  demain,  à  six  officiers  de  la  garnison  qui  sont  dans  le  même  cas*  Le 
Préfet  me  demande  de  les  faire  partir  pour  éviter  les  troubles  ;  il  prend  sur  lui 
la  responsabilité  de  cette  mesure  et  me  dit  qu’il  informe  le  Gouvernement* 

»  D’un  autre  côté,  ces  messieurs  aiment  mieux  rentrer  en  France  que  d’être 
en  butte  aux  insultes  de  la  population* 

»  J’agirai  pour  le  mieux  suivant  les  circonstances, 

Fâîdhbhbb. 

Constantme,  15  novembre* 

A  Joly ,  Vinet ,  Hôtel  Orient ,  Alger. 

^  Hier  soir,  manifestation  contre  officiers  capitulés  ;  jpour  donner  satisfac¬ 
tion,  leur  embarquement  immédiat  ordonné  sur  demande  Préfet* 

LeïNen. 

Alger,  15  novembre* 

Général  Lallemand ,  commandant  supérieur  y  à  Général  commandant ,  à 

Consiantine . 

Il  rappelle  les  circulaires  concernant  les  officiers  prisonniers  sur  parole  du  9 
et  du  13,  et  les  ordres  formels  du  Ministre  ;  il  se  plaint  de  #  l’ingérence  de  la 
»  population  dan  s  les  ordres  concernant  l’armée,»  et  invite  le  commandant  à  s  en¬ 
tendre  avec  le  Préfet  «c  qui  doit  tenir  à  faire  respecter  par  tous  les  prescriptions 
10  du  Gouvernement*  » 

Lxllemand. 

Constantin©,  21  novembre*. 
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L'autorité  militaire  se  trouvait  dans  un  cruel  embarras. 
Engager  une  lutte  armée  avec  la  population  civile  qui  se 
sentait  soutenue  par  ses  représentants,  eût  été  déplorable  et 
n’aurait  abouti  qu’à  soulever  encore  plus  de  haine  contre  les 
malheureux,  cause  involontaire  de  ce  conflit.  Elle  ôtait  d  ail¬ 
leurs  placée  dans  cette  étrange  situation  qu  elle  ne  pouvait 
user  de  la  force  publique  que  sur  la  réquisition  des  autorités 
civiles.  Le  Commandant  supérieur  se  trouvait  dans  le  même 
embarras. 

Le  général  Faidherbe  adressa  un  dernier  et  touchant  appel 
au  patriotisme  et  à  la  générosité  du  Comité  de  Gonstantine  : 

»  Que  des  militaires,  déjà  bien  assez  malheureux,  ne  se 
»  voient  pas  l’objet  de  l’animadversion  publique!  Nous 


Intendant  militaire  de  Ici  division ,  à  Ministre  de  la  Guerre,  Tours . 


«  Population  de  la  province  ayant  attituds  très-menaçante  envers  les  officiers 
capital és,  l’autorité  militaire  fait  embarquer  pour  France  MM.  Eon,  officier- 
comptable  des  vivres,  et  Lebourgeois,  adjudant  de  campement. 

»  Le  Comité  de  Défense  et  la  population  repoussent  d’une  manière  absolue 
l’intendant  militaire  Ségauville  et  veulent  employer  la  force  pour  l'empêcher  do 
débarquer  à  Philippeville  ;  l’état-major  du  général  de  division  Périgot  a  été 
expulsé  de  pareille  manière,  et  non  sans  danger. 

U  intendant  militaire, 

DE  LA  MoISSÛiNNIÈEE. 

Les  Capitltlés  ne  furent  pas  seuls  à  se  ressentir  de  ces  injurieuses  suscepti¬ 
bilités,  Ou  accueillit  fort  mal  à  Gonstantine  un  bataillon  de  mobilisés  de  la  Côté- 
d*Gr  que  l'on  supposait,  à  tort,  avoir  fait  partie  de  ceux  qui,  à  l'attaque  de 
Dijon,  avaient  fait  mauvaise  contenance,  II  fallut  que  M*  Lu  cet,  préfet,  inter¬ 
vînt  pour  démentir  dans  une  proclamation  ce  soupçon  injuste,  et  revendiquer 
pour  les  nouveaux,  venus,  €  Eaecueil  fraternel  dont  ils  étaient  dignes  à  tous 
»  égards, 

Indépendant,  n novembre;  —  Zêramna ,  19* 

On  voulut  mémo  confondre  avec  les  Capitulés  des  officiers  d’administration 
qui  ayant  été  attachés  à  une  ambulance,  section  des  vivres,  avaient  du  être 
compris  comme  neutres  dans  la  capitulation  de  Sedan* 

Indépendant ,  3  décembre* 

€  on  s  tant  in  0,  W  novembre 


A  Ségauville t  Intendant ,  Castres* 

«  Conseille  amicalement  pas  venir:  Avez  été  attaqué  vivement  par  journaux 
comme  Capitulé.  Encourriez  avanies.  Regrets.  » 

Lucet. 


4  .SEPT.  O 


43 


—  338  — 

»  ayons  bien  autre  chose  à  faire  aujourd’hui  que  de  nous 
»  maudire  les  uns  les  autres  (1).  »  Le  Comité  lui  répondit 
(19  novembre),  que  «  le  pays  repoussait  et  flétrissait  à  bon 
»  droit  ceux  qui  avaient  fait  bon  marché  de  leur  honneur 
»  pour  conserver  leur  position  ;  des  conflits  pourraient  surgir, 
»  et  le  Général  serait  responsable  des  suites.  » 

M.  Lucet,  en  rendant  compte  au  Gouverneur  général, 
disait  :  «  Je  me  suis  demandé  avant  ma  démarche,  s’il 
»  était  sage  et  d’une  bonne  administration  de  faire  cou- 

*  1er  le  sang  dans  nos  rues  pour  quelques  personnes  que 
»  le  couvert  du  Gouvernement  peut  bien  protéger,  mais 

*  non  réhabiliter  dans  l'opinion  publique . Je  ne  pus  coin- 

»  promettre  une  situation  satisfaisante  pour  quelques  officiers 
»  capitu!és,dont  on  n’avait,  du  reste,  nul  besoin,  ainsi  que  de 
»  tous  autres  »  (2).  M.  Lucet  écrivait  cependant  au  Commis- 

*  saire  extraordinaire  :  Dans  le  cas  où  vous  jugeriez  qu’il  faut 
»  les  maintenir  malgré  les  antipathies  des  populations,  vos 
»  instructions  seront  rigoureusement  exécutées  »  (3). 

Le  Général  en  était  réduit  à  gémir  d’un  résultat  qu’il  n’avait 
pu  conjurer,  mais  dont  il  prévoyait  les  tristes  conséquences. 

Consiantine,  ifl  novembre* 

Général  commandant  la  province,  à  Général  commandant  les  troupes 

de  terre  et  de  mer,  Alger. 

«Les  officiers  capîtulés  sont  partis.  Je  comprends  tout  ce  que*ce  fait  a  de  dé¬ 
plorable,  Les  ordres  d’un  Ministre  qui  se  dévoue  au  salut  du  pays  sont  mécon¬ 
nus,  Mais  considérez  ma  situation;  il  n’y  a  pas  de  Gouvernement  en  Algérie;  le 
préfet  de  Constantine,  n’ayant  pu  se  soumettre  à  la  ville  d’Alger  qui  s’est  mise 
en  dehors  de  la  légalité,  traite  directement  avec  Tours;  moi,  j’exerce  ici  un  com¬ 
mandement  en  violation  des  droits  de  Taneienneté,  par  suite  d’un  ordre  réitéré 
du  général  Lichtlîn,  malgré  mes  objections  confirmées  par  vous.  Je  ne  commanda 
ici  qu  en  vertu  du  principe  d’exclusion  des  Oapîtulés  ;  sans  cela,  ce  serait  le 
généra!  Pouget  qui  commanderait  à  ma  place.  Dans  ces  singulières  circons— 

force  publique  que  sur  la  réquisition  des  autorités  civiles,  je  n’ai  rien  pu  faire, 

(1}  Lettre  du  16  novembre;  Zéramna ,  22. 

(2)  Lettres  du  16  novembre  citées  dans  sa  Déposition*,  Nous  réimprimons  ici 
que  les  pièces  que  M,  Lucet  n’a  pas  données  lui -même. 

(3j  Lettre  du  23  novembre» 
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J’avais  employé  tous  les  moyens  de  persuasion  pour  modifier  la  manière  devoir 
de  la  population  à  l’égard  de  ces  ofüciers  que  je  plains  de  tout  mon  cœur.  J  ai 

échoué,  Le  général  commandant  la  province» 

L*  FàlDHERBE  (1)* 

La  presse  publiait,  imprimée  en  gros  caractères,  la  liste 
nominative  des  officiers  nouvellement  arrivés  (2). 

Le  général  Dargent  se  décida  à  demander  au  Commandant 


(0 


Alger,  19  novembre* 

Commandant  supérieur,  à  Ministre  de  la  Guerre,  Tours. 


«  Voici  ce  qui  s’est  passé  à  Constantin  e  à  l’égard  des  officiers  prisonmorsjiur 

PTün  rassemblement  d’environ  2,000  personnes  s’est  formé,  le  14  novembre,  au 
soir,  à  la  gare  du  chemin  de  for,  et  s’est  opposé  à  l’entrée  en  ville  de  plusieurs 
officiers  prisonniers  sur  parole  qui  arrivaient  de  France. 

»  Le  général  Faidherbe  et  le  Préfet  ont  employé  les  moyens  de  persuasion 

vis-à-vis  de  la  foule  et  ont  dû  céder  pour  éviter  conflit  sanglant. 

»  Le  Préfet  a  alors  invité  le  Général  à  renvoyer  ces  officiers,  et  le  Général  a 
accédé.  Il  a  même  étendu  1a  mesure  au  commandant  Hugon.  armé  antérieu* 
rement  et  qui  était  chargé  du  service  du  génie  et  à  un  autre  chargé  de  1  artil- 

l0T*Prévenu  de  suite  parle  Général,  j’avais  prescrit  de  tenir  ferme;  il  m’a 
répondu  qu’il  n’en  avait  pas  la  possibilité.  Le  Préfet,  de  son  côté,  ma  telégra- 

P  <<  Ai  demandé  renvoi  sous  ma  responsabilité,  parce  que  l’ai  jugé  indispensable 
5  pour  éviter  conflits  sanglants  entre  troupe  et  milice,  si  ja\  ais  u 
»  recours  à  la  force.  Encore,  dans  ce  cas,  est-il  douteux  que  la  mobile  se 
>  prêtée  à  moyens  coercitifs*  e 

l  Malgré  eetto  dépêche  du  Préfet,  je  fais  revenir  à PMlippeville  les  officiers 
expulsés  par  la  foulo,  en  attendant  les  oidres  du  Gouvernement. 

»  Cette  effervescence  existe  partout  contre  les  officiers  dits  Capitulas,  b  . 
qu’elle  se  soit  moins  vivement  manifestée  ailleurs  qu’à  Constantme.  ou  e  ois 
le  général  Saurin  a  été  aussi  expulsé  d’Oran.  Raisonnements  et  exhortations 
n’y  peuvent  rien,  tant  sont  aveugles  les  prétentions  de  la  foule. 

>  Je  crois  nécessaire  un  acte  du  Gouvernement  rappelant  la  foulo  à  dessenti- 
jnents  plus  équitables  envers  ces  officiers,  faisant  connaître  que  leur  présence  en 
Afrique  est  utile  à  la  défense  nationale,  en  rendant  disponibles  ceux  dont  1 
viennent  occuper  les  postes,  déclarant  enfin  que  telle  est  la  volonté  du  Gouver¬ 
nement  et  quo  les  bons  Français  doivent  s’y  soumettre. 

Général  Laulbman». 


(2)  Zèramna ,  19  novembre. 
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supérieur  de  ne  pas  envoyer  à  Constantine  de  nouveaux  Capi¬ 
tules,  «  qui  ne  pourraient  que  créer  des  embarras  (1)  ». 

Mais  ce  n’était  pas  là  une  solution,  et  la  lutte  ainsi  engagée 
devait  continuer  avec  une  vivacité  croissante. 

Des  incidents  regrettables  vinrent  s’y  mêler  ;  on  vit,  no¬ 
tamment,  des  militaires  s’adresser  au  Comité  de  Constantine 
pour  obtenir  le  renvoi  de  leur  capitaine,  capitulé,  sous  pré¬ 
texte  qu’il  ne  mettait  pas  une  suffisante  activité  à  préparer 
leur  départ  pour  le  théâtre  de  la  guerre  (2). 

Le  Commissaire  extraordinaire  crut. qu’il  était  temps  de 
sortir  des  remontrances  et  des  adjurations  patriotiques.  Il 
avait  été  question  antérieurement  de  transporter  dans  l’inté- 
rieur'des  terres  les  chefs-lieux  militaires  des  trois  divisions 
qu’un  décret  du  12  novembre ,  de  la  Délégation  de  Tours, 
n’avait  maintenus  dans  leurs  sièges  anciens  qu’à  titre  pro¬ 
visoire*  (3).  L’idée  première  appartenait  à  M.  Crémieux.  En 
ce  qui  touchait  Constantine,  point  central,  chef-lieu  militaire 
naturel  de  la  province,  M.  du  liouzet  était  toutefois  d’un 
avis  contraire  (4).  Mais  il  y  avait  là  peut-être  un  moyen  d’in- 

(1)  Dépêche  du  23  novembre, 

(2)  Procès- verbal  do  îa  séance  du  Comité  de  Constantine,  23  novembre, 

(3)  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
Décrété  : 

Provisoirement  les  trois  départements  composant  l'Algérie  continuent  à  for¬ 
mer  trois  divisions  militaires  avec  leurs  subdivisions  actuelles,  au  nombre  de 
quinze,  six  pour  le  département  d’Alger,  cinq  pour  le  département  d’Oran, 
quatre  pour  lo  département  de  Constantine,  les  cercles  demeurant  dans  leur 
organisation  actuelle.  Chaque  division  sera  commandée  par  un  général  de  bri¬ 
gade,  chaque  subdivision  par  un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  sous  les  ordres 
du  Commandant  général  des  forces  do  terre  et  de.  mer. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  annulées  et  abrogées. 

Tours,  1g  24  octobre  1S70, 

Ad,  Crémieux;  —  L.  Gambetta;  —  AL  Glàis- 
Bizoih;  —  Fouricbûn. 

Algérie  Française ,  12  novembre  ;  —  Bidlet.  offic 1870,  p.  378. 

(4)  Voir  sa  Déposition. 

Alger,  25  novembre. 

Commissaire  extraordinaire,  à  Gouvernement,  Tours. 

*  D  accord  avec  général  Lallemand,  je  pense  que  Constantine,  par  position 


—  341  —  N°  1416  g 

» 

téresser  cette  ville  intelligente  au  maintien  des  avantages  dont 
elle  jouissait  comme  chef-lieu  de  division,  en  même  temps 
qu’à  l’exécution  des  volontés  du  Gouvernement. 

Sur  les  instances  de  M.  duBouzet  pour  que  la  question  des 
Capitules  fût  de  nouveau  tranchée  par  une  déclaration  posi- 
ive,—  (il  aurait  même  désiré  que  cette  déclaration  fût  signée 
du  nom  de  M.* Gambetta)  (1) ,  —  le  Ministre  de  la  Guerre  écrivit 
au  général  Lallemand  : 

Tours,  25  novembre. 

«  Je  prescris  au  Général  commandant  la  9°  division  de  renvoyer  en  Algérie 
les  officiers  prisonniers  sur  parole,  pourvus  d’emplois  dans  la  colonie,  qui  ont 
dû  so  rendre  sur  le  continent,  à  la  suite  de  manifestations  hostiles.  C'est  la 
volonté  expresse  du  Gouvernement  que  ces  officiers  servent  en  Algérie,  afin  de 
permettre  de  disposer  des  officiers  de  l'armée  d’Afrique  qui  sont  libres,  d’enga¬ 
gements.  J  écris  aux  Préfets  pour  les  inviter  à  user  de  leur  influence  pour 
aplanir  les  d  if  Acuités  de  la  situation,  * 

Le  concours  des  préfets  était,  en  effet,  indispensable,  com¬ 
me  nous  l’avons  dit,  pour  assurer  l’exécution  des  mesures  or¬ 
données  par  le  Gouvernement,  puisque  la  force  armée  ne  pou¬ 
vait  agir  que  sur  leur  réquisition.  Les  chefs  militaires  le  sen¬ 
taient  à  merveille  et  se  plaignaient  amèrement  de  cette  situa- 


géographique,  tradition  et  établissement,  est  centre  militaire  définitif  et  néces¬ 
saire  de  province.  La  mesure  projetée  pour  deux  autres  est  a  l'avance  exécutée 
par  rétablissement  à  Constantine  :  exemple  à  invoquer  et  non  exception  à 
admettre.  Sétif  sur  mémo  parallèle,  moins  central,  ne  communiquant  avec 
les  trois  quarts  du  territoire  que  par  Constantine,  trop  loin  de  la  Tunisie  qu’il 
faut  surveiller,  est  infiniment  inférieur. 

»  SI  vous  maintenez  à  Constantine r  je  me  charge,  par  mon  influence  person¬ 
nelle,  de  faire  accepter  les  Capitules  attendant  à  Pliilippe ville*  TJpe  lettre  h 
publier,  adressée  au  Maire,  avertira  la  population  du  dommage  qu'elle  a  causé 
à  la  République  en  arrêtant  par  leur  renvoi  le  cours  de  l'organisation  mili¬ 
taire.  J  insinuerai  que  si  on  bouge,  je  mettrais  la  division  à  Ratna  et  la  gar¬ 
nison  sous  la  tente.  Constantine  est  patriote  et  calculatrice,  elle  cédera.  » 

Do  Bquzet. 

(!)  Alger,  23  novembre. 

Commissaire  extraordinaire,  à  Gouvernement,  Tours. 

D  demande  que  la  question  des  Capitulés  soit  présentée,  par  déclarations 
signées  Gambetta,  au  point  do  vue  de  leur  honorabilité  et  de  leurs  services 
personnels,  ainsi  qu'il  l'a  fait  lui-même  avec  succès  à  Bel- Abbés. 


tion,  à  Constantine  et  à  Philippevillc  surtout  où  le  concours 
de  l’autorité  civile  leur  faisait  défaut  (1). 

Le  Commandant  supérieur  transmit,  dès  le  lendemain  20, 
cette  dépêche  aux  Généraux  commandant  les  diverses  pro¬ 
vinces  (2)  et  aux  Préfets. 

Le  Préfet  de  Constantine  répondit  par  une  déclaration  qui 
ressemblait  à  un  refus  de  concours  :  «  11  n’était  point  disposé 

CO  Constantine,  26  novembre. 

Le  Général  commandant  division  par  intérim,  à  Général  commandant 
forces  terre  et  mer »  Alger * 

<  Dès  que  j'ai  été  chargé  provisoirement  du  commandement  do  la  division,  je 
vous  ai  signalé  la  situation  qui  y  était  faite  pour  le  renvoi  des  officiers  capU 
tuîés. 

»  La  dépêche  reçue  ce  soir  à  leur  sujet  me  fait  craindre  des  conflits  graves, 
dès  demain  matin,  à  Philippetille, 

»  Je  ne  peux  que  donner  le  concours  des  troupes  au  Préfet,  s'il  le  demande*  Je 
décline  donc  toute  responsabilité,  à  moins  que  le  Gouvernement  prenne  des 
mesures  énergiques  pour  assurer  l'exécution  des  ordres  qu’il  donne* 

»  Le  Préfet  nra  encore  rien  reçu, 

D  AUGE  NT* 

(a)  Constat! fine *  20  novembre* 

Le  Général  commandant  la  province,  à  Commandant  des  troupes, 

PhUippeville * 

Je  reçois  du  Général  commandant  les  forces  de  terre  et  de  merle  télégramme 
suivant  : 

«  Le  Ministre  vient  de  prescrire  au  général  commandant  à  Marseille,  de  diri- 

*  ger  de  suite  sur  l’Algérie  pour  reprendre  leurs  emplois  dans  la  colonie,  les 
t  officiers  prisonniers  sur  parole  que  le  Général  de  la  province  do  Constantine, 
»  à  la  suite  de  manifestations  hostiles,  a  indûment  renvoyés  en  France*  » 

*  Par  télégramme  du  25  novembre,  le  Ministre  me  fait  connaître  que  la 

*  volonté  expresse  du  Gouvernement  est  que  ces  officiers  servent  en  Algérie, 

*  afin  de  permettre  de  disposer  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  à  l'armée.» 

«  Communiquez  cette  dépêche  au  Préfet  qui,  du  reste,  doit  recevoir  des  ordres 
»  directs  du  Gouvernement,  et  prenez  toutes  les  dispositions  convenables  pour 
»  que  rien  de  pareil  à  ce  qui  s’est  passé  dernièrement  ne  se  présente  à  l'avenir* 

*  Communiquez  cette  dépêche  au  Sous-préfet  dans  le  cas  oit  ce  fonctionnaire 
»  n’aurait  rien  reçu;  sur  la  réquisition  du  Sous-préfet  seulement ,  vous  pren** 
»  drez  les  mesures  d’ordre  que  commanderaient  les  circonstances*!  Rendez-moi 

*  compte  du  nombre  d’officiers  capitules  qui  débarqueront  et  des  faits  qui  en 

*  feraient  la  suite  ;  cela  d'urgence* 


Daegsnt, 
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»  à  employer  la  force  pour  soutenir  une  cause  dont  il  n’était 
»  nullement  partisan  (1).  » 

Le  27,  le  Commissaire  extraordinaire  insista  encore  auprès 
de  lui,  et  la  menace  perçait  sous  ses  appels  au  patriotisme  et 
à  l’union  des  Çonstantinois. 

»  Le  Gouvernement  de  la  République  a  décidé  que  les  officiers  compris  dans 
les  capitulations  interdisant  seulement  de  servir  contre  la  Prusse,  seraient 
employés  en  Algérie,  Cette  mesure  a  pour  objet  de  rendre  disponibles  pour  la 
Franco  les  officiers  do  l'armée  d'Afrique  dont  ils  prendront  la  place.  Sans  elle, 
il  aurait  été  impossible  d'organiser  l’armée  de  la  Loire  qui,  avec  Paris,  sauvera 
la  République. 

»  Les  préjugés  contre  ces  officiers  ne  sont  pas  fondés  en  raison,  et  votre 
devoir  est  de  les  combattre-  Faites  comprendre  à  la  population  qu'ils  ont  été, 
comme  les  autres}  les  victimes  de  la  capitulation  et  non  ses  complices. 

»  En  repoussant  ces  officiers,  Constantine,  sans  le  vouloir  et  Le  savoir,  a  servi 
a  cause  de  là  Prusse,  Le  travail  si  urgent  de  l'organisation  de  nos  forces  mili¬ 
taires  a  été  entravé  de  plusieurs  jours  par  leur  absence. 

»  Je  connais  de  longue  date  l'énergique  patriotisme  de  Constantine,  et  j'avais 
riiabîtude  de  la  considérer  comme  la  ville  la  plus  saine  de  l'Algérie;  je  suis  donc 
certain  que  vous  lui  ferez  entendre  raison* 

>  Il  importo  au  salut  de  la  République  que  ces  officiers  remplissent  en  Algé¬ 
rie  leur  mission.  Le  Gouvernement  de  la  République  l'ordonne,  et  tous,  nous 
devons  lui  obéir, 

$  Ils  iront  donc  à  leur  poste  ;  il  le  faut* 

p  Yous  craignez  <  l'emploi  do  la  force;  »  je  n'en  veux  pas  plus  que  vous.  Je  me 
borne  à  faire  appel  au  patriotisme  et  à  la  raison  de  Constantine, 

»  Si,  ce  que  je  no  puis  croire,  cet  appel  n’était  pas  entendu,  j'emploierai 
d’autres  moyens  que  la  force  pour  assurer  l'exécution  des  ordres  du  Gouverne¬ 
ment  de  la  République  ;  je  transférerai  définitivement  sur  un  autre  point 
le  siège  de  la  division  militaire,  etj'cavarrai  la  garnison  sous  latente, 

»  ^'oubliez  pas  que  j'en  ai  le  droit,  le  pouvoir  et  la  volonté. 

»  Je  compte  sur  votre  concours  et  vous  rends  responsable  de  la  communication 
à  qui  de’ droit  du  présent  ordre  et  de  son  exécution,  »  (2) 

Du  Rolzet* 

A  M.  Germon,  président  du  Comité  de  Défense  de  Constan- 
tine,  qu’il  connaissait  particulièrement,  M.  du  il  onze  t  adres¬ 
sait  en  même  temps  les  adjurations  les  plus  vives  et  les  plus 
pressantes. 

Alger,  28  novembre, 

«  Je  fais  appel  à  votre  patriotisme  et  à  votre  sagesse  pour  faciliter  l'entrée  eu 
fonctions  des  officiers  capitulés.  Le  préjugé  contre  eux  n’est  point  raisonnable. 

(1)  Y*  sa  lettre  entière  aux  Annexes ,  p*  100. 

(2)  Indépendant,  1er  décembre. 


Iis  sont  les  victimes  et  non  les  complices  de  la  capitulation.  Chacun  d’eux  rend 
disponible  pour  France  un  officier  de  réarmée  d'Afrique,  et  vous  savez  que  nous 
manquons  d’ofûciers,  Empressons-nous  de  les  admettre.  Constantine  a  retarde  de 
plusieurs  jours  le  travail»  si  urgent,  d'organisation  des  forces  militaires  .Vous  qui 
dtes  d’ordinaire  si  patriotes  et  les  plus  sages  do  l’Algérie,  voulez-vous  donc 
servir  indirectement  l’intérêt  Prussien  et  nuire  à  la  République  ?  Ne  me  rédui¬ 
sez  pas,  pour  assurer  l’exécution  des  ordres  du  Gouvernement  de  la  Républi¬ 
que,  à  transférer  la  division  à  Kroutz  ou  à  Sétif  et  à  envoyer  la  garùison  sous  la 
tente . 

»  Je  compte  sur  votre  concours,  sur  celui  de  nos  amis,  sur  tous  les  bons  répu¬ 
blicains  de  Constantine,  pour  éclairer  la  population  sur  une  mesure  qui  importe 
au  salut  de  la  République.  * 

Du  Douzet  (1). 

Deux  jours  après,  une  grande  réunion  était  tenue  au  théâ¬ 
tre  de  Constantine  pour  délibérer  sur  la  question  des  Capitules. 
Le  Conseil  municipal,  le  Comité  de  défense,  les  clubs,  la  popu¬ 
lation  tout  entière  avaient  été  convoqués. 

Le  Préfet  y  assistait. 

La  réunion  se  prononça  avec  énergie  contre  l’admission 
des  Capitules. 

Voici  dans  quels  termes  le  Préfet  rendit  compte  de  ce  ré¬ 
sultat  au  Commissaire  extraordinaire  : 

»  J  ai  fait  appel  au  patriotisme  de  tous,  en  demandant  le  sacrifice  des  sen^ 
timents  de  répulsion  qu’inspirent  les  officiers  capituiés  au  désir  unique  d’obéir 
aux  ordres  du  Gouvernement,  alors  surtout  que  cette  obéissance  est  réclamée 
au  nom  du  salut  de  la  patrie, 

»  Malgré  tous  mes  efforts,  j’ai 'complètement  échoué  et  me  suis  convaincu  qu’il 
était  impossible  de  vaincre  les  répugnances  de  la  population. 

»  Le  Maire,  aux  applaudissements  des  assistants,  mTa  prié  de  vous  faire  savoir 
qu  il  s  opposait  formellement,  au  nom  de  la  tranquillité  publique  dont  il  est  le 
gardien  dans  h  cité,  à  l’envoi  des  officiers  capituiés  à  Constantine.  Vous  savez 
que  je  partage  ce  sentiment,  puisqu’il  a  été  jusqu'à  ce  jour  le  mobile  de  ma 
conduite  dans  cette  malheureuse  affaire. 

*  En  outre,  1  Assemblée  a  été  unanime  à  déclarer  que  sa  résolution  n'était 
pas  de  nature  à  porter  la  moindre  atteinte  à  la  Défense  nationale,  car  le  Gou¬ 
vernement  pouvait  retirer  tous  les  officiers  qui  nous  restent  sans  les  rem¬ 
placer»  a  (2) 

M.  Germon,  fidèle  à  l’engagement  qu’il  avait  pris  envers  le 


(1)  Dépêche  du  même  jour,  dans  le  même  sens,  aux  maires  et  sous-préfets  de 
Philippe  ville  et  de  Bône. 

(2)  Autre  Rapport  plus  détaillé,  p.  102,  aux  Annexes, 
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Commissaire  extraordinaire,  après  avoir  pendant  quinze  jours 
plaidé  la  cause  des  Capitulés  «  au  point  de  vue  politique  et  mi- 
»  litaire,»  dut  également  comprendre  l’inutilité  de  ses  efforts. 
Il  ne  réussit  qu  a  passer  pour  un  réactionnaire  aux  yeux  delà 
population  (1),  et  le  secrétaire  du  Comité,  M.  Leinen,  qui  sans 
doute  partageait  ses  idées  de  conciliation,  pour  un  «  serviteur 
»  de  la  cause  Prussienne  (2).  » 

Trompé  dans  tous  ses  efforts,  dans  toutes  ses  prévisions,  ju¬ 
geant  ,  d’ailleurs,  que  le  préfet  de  Constantine  avait  appuyé 
ses  instructions  «  en  termes  de  nature  à  les  faire  échouer,  » 
M.  du  Bouzet  se  plaignit  au  Ministre  delà  Justice,  et  demanda 
que  le  chef-lieu  de  la  division  fût  déplacé.  Il  était  trop  engagé, 
le  Gouvernement  lui-même  l’était  trop  sur  cette  question, 
pour  qu’il  lui  parût  possible  de  reculer. 

Alger,  le  $9  novembre  1S7Ü,  6  h.  35  soir. 

«  Constantine  ayant  repoussé  Capitulé»,  j'ai  envoyé  au  Préfet  dépêche  à  lire 
i  par  lui,  dont  recevrez  copie  par  courrier, 

»  J’insistais  sur  ce  qu'ils  sont  victimes  et  non  complices  do  capitulation  et 
»  qu'intéréfc  de  République  était  qu’ils  rendissent  disponibles  pour  France 

*  officiers  d'armée  d'Afrique* 

»  Préfet  l’a  lue  en  réunion,  l'appuyant  de  termes  de  nature  àla faire  échouer* 

*  Extraits  de  sa  dépêche  J'ai  fait  appel  au  patriotisme  de  tous,  en  demandant 
s  le  sacrifice  des  sentiments  de  répulsion  qu’inspirent  les  officiers  capitülés,  aux 
»  devoirs  civiques  d'obéir  aux  ordres  du  Gouvernement,  alors  surtout  que  cette 
>  obéissance  est  réclamée  an  nom  du  salut  de  la  patrie.  Malgré  tous  mes  efforts, 
»  j'ai  complètement  échoué,  et  me  suis  convaincu  qu’il  est  impossible  de  vaincre 
»  les  répugnances  de  la  population...  »  Déjà  il  avait  écrit  au  général  Lalle¬ 
mand:  «On  peut  les  soutenir,  mais  non  les  réhabiliter*  >  Ma  lettre  d'aujour¬ 
d'hui  vous  expliquera  sa  conduite.  Insistez  maintenant  pour  que  division  quitte 
Constantine,  l'exception  serait  d'un  effet  déplorable* 

«  Ailleurs  nous  ferons  respecter  sans  peine  ordre  Gouvernement.  Intérêt  do 
République,  rendez  votre  décret  conforme  au  projet.  Du  Douzüt  (3). 

Constantine,  29  novembre, 

(1)  A  du  Bouzet,  Commissaire  République,  Alger , 

»  Impossible  de  faire  entendre  raison,  même  aux  corps  élus.  J'ai  plaidé  seul  la 
question  utilité,  sacrifice  de  répugnances  pour  aider  Gouvernement  trop  occupé 
ailleurs,  impossibilité  de  gouverner  A  chaque  commune  discute  décrets.  Suis 
arrivé  à  passer  pour  réactionnaire.  Conflit  serait  inévitable  si  envoyez  Capi¬ 
tulé»*  Gkrmün, 

(2)  Dépêche  du  30. 

(3)  Ministère  de  t' Intérieur* 

4  SEPT.  G  4 i 
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Pendant  ce  temps,  le  bureau  de  la  réunion  notifiait  au  Com¬ 
missaire  extraordinaire,  dans  des  termes  où  il  affectait  do  re¬ 
produire  les  expressions  de  sa  lettre  du  27  :  «  J’en  ai  le  droit, 
le  pouvoir  et  la  volonté,  »  les  résolutions  quelle  avait  prises: 

Gonstantine,  30  novembre. 

Au  citoyen  du  BouzeU  Commissaire  de  la  République*  Alger * 

«  La  population  dû  Constantîae  ne  recevra  pas  les  Capitules. 

s>  Elle  maintient  son  vote  ; 

»  Elle  on  accepte  les  conséquences  ; 

»  Elle  en  a  le  droit ,  le  pouvoir  et  la  volonté . 

»  Cette  proposition  a  été  adoptée  ALunanimité  en  réunion  publique  par  la 
population  de  Constantine,  le  30  novembre  18^0, 

»  J)emaln,  une  adressa  explicite  sera  envoyée  pour  le  même  objet  au  Gou¬ 
vernement  do  Tours. 

Le  bureau  de  la  Rdunion, 

Poivbïï,  Taffob,  Colas, 
Foubcade,  Moeeaiî. 

Le  Conseil  envoyait  en  même  temps  àTours  une  autre  adresse 
conçue  en  termes  plus  mesurés,  mais  exprimant  la  même 
résolution  irrévocable  de  ne  pas  recevoir  les  Capitulés  dans 
la  ville  de  Constantine,  où  leur  présence'  serait  un  danger 
«  pour  la  patrie  et  un  outrage  à  notre  patriotisme  (1).  » 


(1)  Citoyens* 

«  Vous  avez  proscrit  au  Général  commandant  la  9°  division  militaire  de  ren¬ 
voyer  en  Algérie  les  officiers  prisonniers  sur  parole,  pourvus  d'emplois  dans  la 
colonie. 

&  La  ville  de  Constantine,  qui  vous  est  dévouée,  parce  quo  vous  représentez 
Hdée  républicaine  et  qui  admire  vos  efforts  pour  sauver  la  patrie,  no  veut  pas 
vous  faire  d'opposition  hostile  dans  un  moment  aussi  solennel  que  l’heure  pré¬ 
sente;  mais,  dans  l'intérét  mémo  de  la  Défense  nationale,  elle  croit  devoir  pro¬ 
tester  contre  une  mesure  qui  est  à  la  fois  un  dangerpour  la  patrie  et  un  outrage 
à  notre  patriotisme.  Elle  ne  peut  pas  voir  dans  ses  murs  des  officiers  qui,  en 
capitulant,  ont  failli  à  l'honneur  militaire  et  au  devoir  civique  :  ils  sont  évî* 
demment  complices  de  la  trahison,  parce  qu'ils  n'ont  pas  protesté  contre  son 
accomplissement,  parce  qu’enfin  ils  n'ont  pas  suivi  dans  l'exil  leurs  frères  d'ar¬ 
mes  et  leurs  soldats. 

&  Do  tels  hommes  sont  devenus  incapables  de  donner  aux  troupes  placées 
Sous  leur  commandement  l'éducation  morale  plus  nécessaire  encore  qttfe  Téduea- 
jon  technique  :  ils  ont  perdu  le  droit  d'enseigner  par  l'exemple  îe  désintéresse- 
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La  presse  alla  plus  loin.  Non  contente  de  blâmer  avec  hau¬ 
teur  «  les  allures  autoritaires  et  l’inexplicable  erreur  »  du  Com¬ 
missaire  extraordinaire,  elle  provoqua  ouvertement  les  auto¬ 
rités  de  tout  ordre  à  «  s’opposer  vigoureusement  a  1  entrée  en 
«  ville  des  officiers  capitulés,  »  et  glorifia  d’avance  «  cette 
„  désobéissance  aux  ordres  du  Gouvernement  »  (1). 


ment  et  l'abnégation  de  la  vie,  qui  sont  les  deux  grandes  vertus  du  soldat  pa¬ 
triote. 

»  Citoyens  délégués, 

»  Nous  espérons  donc  que  vous  prendrez  on  sérieuse  considération  nos  vœux 
et  nos  sentiments  patriotiques,  et  que  vous  leur  donnerez  satisfaction. 

«  Salut  fraternel,  b 

(Suivent  les  signatures) 

Zéramna,  6  décembre, 

Les  Capitules. 

(1)  «  C'est  sous  une  impression  des  plus  douloureuses  que  nous  tragons  ces 
lignes. 

»  La  circulaire  du  citoyen  du  Bouzet  nous  blesse  doublement  ;  d  abord  parce 
qu’elle  émane  d’un  fonctionnaire  de  la  République  et  que  les  allures  autoritaires 
qu’elle  affecte  sont  absolument  incompatibles  avec  la  doctrine  et  la  pratique 
républicaines;  en  second.lieu, parce  que  le  citoyen  Commissaire  extraordinaire  est 
de  nos  amis  et  qu’il  est  toujours  pénible  de  voir  un  des  siens  se  fourvoyer  dans 
une  voie  funeste  et  peut-être  sans  issue* 

»  En  présence  de  la  manifestation  qui  a  eu  lieu  hier  soir,  à  la  réunion  du  théâ¬ 
tre,  et  du  vote  qui  en  a  été  la  suite,  nous  pouvons  nous  abstenir  de  toute  nouvelle 
récrimination  à  rencontre  du  citoyen  Gommissaire  extraordinaire*  La  population 
s'est  chargée  elle^mème  delà  réponse  au  défi  qu'en  un  moment  d  erreur  inex¬ 
plicable,  le  représentant  de  Tours  nous  a  brutalement  jeté  à  la  face. 

î  II  nous  plaît  d'espérer  que  la  démarche  faite  suffira  pour  ramener  le  citoyen 
du  Bouzet  à  des  sentiments  plus  conformes  à  son  rentable  rôle,  à  des  idées  plus 
justes  sur  l'étendue  de  ses  devoirs  et  de  nos  droits* 

»  C'est  pourquoi,  quoi  qu'il  arrive ,  nous  adjurons  nos  concitoyens  de  rester 
calmes  et  dignes  de  leur  passé.  La  vérité,  le  bon  droit,  la  logique  sont  ae  notio 
côté.  Sous  ces  auspices,  il  est  impossible  que  justice  ne  nous  soit  rendue. 

»  D'ailleurs  le  Gouvernement  métropolitain  va  être  saisi  de  1  affaire*  Il  a  été 
décidé  hier  qu’une  protestation  serait  rédigée  aujourd'hui  même,  pour  être,  après 
signature,  adressée  à  Tours . 

•  a  Cette  protestation  est  déposée  à  la  Mairie, 

»  Nous  invitons  tous  nos  concitoyens  à  la  signer. 

u  En  ce  qui  concerne  les  officiers  capitulés,  dont  Tarrivée  est,  dit-on,  prochaine, 
nous  insistons  do  toutes  nos  forces  auprès  des  citoyens  investis  dsune  part  quel¬ 
conque  d’autorité,  pour  qu'ils  conjurent  le  péril  en  s'opposant  vigoureusement  à 


^  Il  y  eut  bien,  dans  les  jours  suivants,  une  certaine  réaction 
contre  ces  exagérations.  Quelques  esprits  plus  modérés  com¬ 
prirent  qu’en  définitive  la  présence  d’un  très-petit  nombre 
d’officiers  capitulés,  aux  postes  où  les  avait  envoyés  le  Gouver¬ 
nement,  troublerait  moins  l’ordre  que  les  efforts  de  toute  na¬ 
ture  que  l’on  ferait  pour  les  écarter;  peut-être  aussi,  les  in¬ 
térêts  de  la  ville  de  Gonstantine  pourraient-ils  souffrir  de  la 
prolongation  de  cette  lutte. 

Le  l"  ou  le  2  décembre,  on  put  lire  l’affiche  suivante  pla¬ 
cardée  sur  les  murs  de  Gonstantine  : 

Citoyen?, 

»  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  vous  a  demandé  de  recevoir  les 
Capitulés  à  Gonstantine.  Vous  avez  fait  votre  devoir.  Lorsque  les  premiers  sont 
arrivés,  vous  les  avez  exécutés. 

»  Iis  sont  partis  ! 

»  4  l'injonction  du  citoyen  du  Bouzet,  vous  avez  transmis  une  réponse  ferme 
et  digne.  Aujourd’hui,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  se  soumettre  au 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  qui  a  bien  mérité  de  la  Patrie  et  qui, 
eeul,  peut  fonder  la  liberté.  Que  les  Capitulés  se  rendent  aux  postes  qui  leur 
sont  assignés, 

p  Vive  la  France  républicaine f  » 

Suivent  les  signatures,  (I) 

Mais  ni  le  Conseil  municipal  ni  les  habitants  de  Gonstantine 
ne  lâchèrent  leur  victoire.  De  nouvelles  protestations  (2),  de 


leur  entrée  en  ville.  Cette  désobéissance  aux  ordres  du  Gouvernement  ne  leur 
sera  pas  imputée  à  crime  ;  loin  de  là,  car  c’est  seulement  grâce  à  elle  qu’un 
conflit  sanglant  peut  être  évité,  » 

Indépendant,  1er  décembre, 

V,  aussi  V Avenir  Algérien  22  décembre  ;  —  V Algérie  Française *  14  dé¬ 
cembre. 

(1)  Indépendant,  3  décembre, 

(2)  «  Qu'a-t-on  pu  dire  à  Gambetta  pour  lui  faire  prendre  une  résolution  à 
l’égard  des  Capitules  si  contraire  aux  traditions  d'honneur  de  la  France,  si 
opposée  au  sentiment  public? 

»  Comment  justifier  l'inutile  et  coûteuse  présence  de  ces  officiers  dans  "nos 
villes  où  ils  quadruplent  et  quintuplent  les  cadres  de  régiments,  où  Ton  ne 
voit  aujourd'hui  que  des  officiers  do  costumes  divers,  et  presque  pas  de 
soldats? 

»  Lui  a-t-on  fait  savoir  quuBlidah,  au  dépôt  du  lQf  régiment  de  chasseurs, 
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nouvelles  adresses  la  confirmèrent;  quelques-uns  même  des 
signataires  de  la  proclamation  du  2  décembre,  en  vinrent  à 
retirer  leur  adhésion  (1). 

Pour  exciter,  pour  échauffer  encore  les  esprits  contre  les  Ca- 
pitulés,  on  sema  le  bruit,  bien  démenti  parla  condescendance 
môme  de  l’autorité  militaire  à  leur  éloignement,  qu’on  avait 
fait  distribuer  des  cartouches  à  la  troupe,  «  afin  de  s’en  servir 
»  à  la  moindre  aggression  de  la  population  »,  et  l’on  affecta 
de  voir  dans  ce  fait  imaginaire  iune  désobéissance  aux  ins¬ 
tructions  du  Commissaire  extraordinaire  qui,  pourtant,  avait 
montré  plus  de  fermeté  que  les  généraux  en  toute  cette 
allai  re,  (2) 

Le  4  décembre,  une  nouvelle  manifestation  eut  lieu  à  la 
gare  de  Constantine  contre  des  Capitules  qu’on  croyait  y  ren¬ 
contrer  et  qui  n’y  étaient  pas.  La  compagnie  des  Volontaires 
du  Rummel  s’était  placée  sans  armes  à  la  tête  des  envahis¬ 
seurs  (3). 

ü  y  avait,  outre  le  cadre  ordinaire,  un  commandant  et  six  capitaines  ou  lieu¬ 
tenants  dits  Capitulés,  et  qu'il  en  est  de  même  dans  les  autres  régiments? 

»  Assurément  non,  car  dans  ce  cas  Gambetta  aurait  compris  que  la  France  a 
trop  besoin  d’argent  pour  le  gaspiller  ainsi  au  profit  de  militaires  qui  ne  peuvent 
rien  pour  sa  défense.  » 

Tell,  28  décembre. 

(1)  Indépendant,  6  décembre. 

(2)  «  Le  citoyen  Colas  affirme  que  des  cartouches  ont  été  distribuées  à  la 
troupe,  afin  de  s'en  servir  à  la  moindre  aggression  de  la  population  à  l'égard 
des  Capitulés.  Ce  fait  est  non  seulement  une  insulte  à  la  population  de  Cons¬ 
tantine,  mais  une  transgression  aux  ordres  du  Commissaire  extraordinaire  dô 
la  République.  Il  demande  en  conséquence  l'envoi  Immédiat  d'une  dépêche  à  ce 
fonctionnaire,  pour  lui  signaler  cet  acte  qui  n'a  pour  but  que  l'excitation  à  la 
guerre  civile*  (Séance  du  Comité  de  Constantine,  3  décembre)*  * 

(3)  Constantine,  à  Afeer,  Û  décembre* 

Le  Général  commandant  la  province,  au  Général  commandant  supérieur . 

.  *  Les  dispositions  delà  populace  de  Constantine  sont  toujours  les  mêmes. 
Dimanche  soir,  une  foule  considérable  s'est  mise  en  mouvement  vers  la  gare  en 
vociférant  contre  les  Capitulés.  Elle  a  envahi  rétablissement,  ayant  en  tête 
la  compagnie  des  volontaires  du  Rummel  sans  armes,  a  visité  toutes  les  salles 
et  s'est  retirée  sans  avoir  rien  trouvé,  accompagnant  de  quelques  marques  de 
sympathie  un  certain  nombre  de  tirailleurs  Indigènes,  blessés,  rapatriés.  Scènes 
de  désordre  regrettables  que  l'autorité  n'a  pas  eu  la  volonté  ou  le  pouvoir  de 
réprimer ....  »  Daegsut* 
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De  guerre  lasse,  le  Gouvernement  renonça  à  envoyer  des 
Capitulés  à  Constantine(i).  Le  général  Pouget  y  fut  cependant 
chargé  d’un  commandement  ;  mais  l’autorité  militaire  était 
tellement  débordée  par  l’opinion  qu’elle  se  cacha  de  ce  choix 
comme  d’un  crime,  et  essaya  de  couvrir  le  général  d’une 
sorte  à' incognito.  Jamais,  à  aucune  époque,  pareille  humi¬ 
liation  n’avait  été  infligée  à  l’armée  (2). 


(i) 


Àlgar,  3  décembre. 

Commandant  supérieur, à  Justice,  Tours. 

»  Malgré  les  ordres  formels  du  Gouvernement  et  les  prescriptions  réitérées 
de  M.  le  Commissaire  extraordinaire,  la  situation  reste  exactemen  a  meme 

Constantine,  au  sujet  des  offieiersprisonniers  sur  parole. 

»  On  refuse  de  recevoir  ceux  qui,  expulsés  une  première  fois,  sont  revenus 
Marseille  pour  rejoindre  leur  poste,  en  exécution  du  télégramme  ministériel  du 

25  novembre  dernier*  . 

»  Dimanche,  4  décembre,  à  l’arrivée  du  train  à  Constantin*,  une  foule  consi¬ 
dérable  et  menaçante,  ayant  à  sa  tête  la  compagnie  des  volontaires  d.u 
sans  armes,  a  envahi  la  gare  en  vociférant  contre  les  Capitules,  a  visité  toutes 
les  salles  où  elle  n’a  rien  trouvé,  les  officiers  n’étant  pas  dans  ce  train. 

»  Le  Préfet  lui-méme  partage  les  préjugés  de  la  foule  qui  no  I  ignore  pas,  et 
il  ne  fait  pas  cequ’il  devrait  pour  faire  cesser  une  résistance  qui  ne  s  est  pré¬ 
sentée  que  là  avec  ce  caractère  violent.  Le  service  souffre  singulièrement  do 
cet  état  de  choses.  Lo  gécéml( 

Lallemand* 

7  janvier  1871 . 

Guerre  et  Justice,  au  Général  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer, 

Alger , 

»  Cher  général,  vous  comprendrez  facilement  qu’à  aucun  prix  nous  ne  voulons 
renouveler  à  Constante  la  question  des  Capitulés.  Avec  la  connaissance  que 
vous  avèz  des  hommes  et  des  chose*,  vous  remplacerez  certain emcnÇ  ee s  trois 
officiers,  en  les  employant  dans  la  province  d  Oran  ou  nous  les  enverrons, 
le  demandez,  mais  pas  à  Constantme.  ^  da 

ViauiBR. 

Alger,  18  décembre  1870. 

Général  commandant  supérieur  forces  terre  et  de  mer,  à  général  Dargent, 

Constaniine . 

(Chiffre  des  inspecteurs]  i 

.  Vous  «MWU  en  France  à  l'armée.  Le  Minirtr.  pwcriHne  ™»™“ 


I 
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M.  Lucet  fut  révoqué  de  ses  fonctions  de  Préfet,  le  28  dé¬ 
cembre.  Un  mois  s’était  écoulé  depuis  sa  lutte  avec  le  Com¬ 
missaire  extraordinaire  au  sujet  des  Capitules.  Aussi  n’attri¬ 
bua-t-il  point  sa  révocation  à  cette  cause,  mais  à  un  conflit 
plus  récent  survenu  à  propos  des  budgets  départementaux. 
«  Vous  ne  pouviez  mieux  comprendre  et  réaliser  mon  désir  » , 
répondit-il  au  Gouvernement  de  Bordeaux,  en  en  recevant 
la  nouvelle  (1). 

Si  l’autorité  n’avait  pu  avoir  le  dernier  mot  en  ce  qui  tou¬ 
chait  le  maintien  des  officiers  capitules  dans  les  postes  où  elle 
les  avait  placés,  elle  l’eut  du  moins  sur  la  question,  bien  au¬ 
trement  importante  pour  la  ville  de  Constantine,  du  déplace¬ 
ment  delà  division  militaire.  M.  du  Bouzet  demanda  un  dé¬ 
cret  conforme  au  projet  primitif  du  Gouvernement  (2). 


rendiez  de  suite  à  Bordeaux*  où  vous  recevrez  une  destination.  Vous  remettrez 
le  commandement  au  général  Peuget,  qui  se  rend  à  Constantine, 

*  Il  convient,  pour  éviter  émotion  populaire,  qu’il  y  arrive  incognito  et  que 
Tonne  sache  pas,  dans  les  premiers  jours,  que  c’est  lui  qui  vous  remplace,  Ne 
parlez  donc  pas  de  votre  départ,  jusqu’à  ce  que  lui-même  soit  reparti  pour  Bône, 
Il  séjournera  le  moins  possible  à  Constantine,  b 

Alger,  5  janvier  1871, 

Commandant  forces  terre  et  mer ,  à  Justice,  Bordeaux.  —  Affaires  de 

guerre . 

»  Je  vous  ai  informé  que  Préfet  de  Constantine  avait  expulsé  et  fait  embarquer 
pour  France  les  officiers  que  j’avais  placés  dans  cette  province  et  les  trois  offi¬ 
ciers  d’état -major  qui  assuraient  le  service,  M,  Loyse,  major  de  place  à  Cons¬ 
tantine,  a  fait  le  service  comme  iî  le  pouvait*  mais  il  ne  veut  pas  aller  à  Batna 
ou  va  s’installer  la  division.  Le  personnel  des  officiers  d’état-major  en  Aigérie 
ne  me  permet  pas  d’en  distraire  un  seul je  demande  que  le  personnel  que 
j’avais  placé  à  Constantine,  lieutenant-colonel  Cartier,  capitaine  Leroy  et 
Boisson  y  soient  rappelés  ;  j’écris,  du  reste,  eu  co  sens  au  général  à  Mar¬ 
seille, 

Lallemand. 

Ministère  Intérieur. 

(1)  Déposition,  p,  104  et  105, 

(2)  Alger,  l*r  décembre  1870,  8  b.  31  matin. 

Commissaire  extraordimire,  à  Justice ,  Tours, 

«Je  demande  d'urgence  la  signature  et  expédition  du  décret  sur  les  division» 
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Ce  décret  et  un  arrêté  tranchèrent  la  question  sur  le  papier, 
en  transférant  à  Médéah,  au  lieu  d’Alger ,  Tlemcen,  au  lieu 
d’Oran,  et  Batna,  au  lieu  de  Constantine,  les  chefs-lieux  de  di¬ 
visions  (1),  mais  ils  laissèrent  subsister  de  grandes  difficultés 
au  point  de  vue  de  l’organisation  matérielle. 

dont  vous  m'avez  communiqué  le  projet,  sans  modification  aucune  dans  le  dis¬ 
positif*  Mon  objection  tombe  et  F  urgence  commence  devant  les  faits  accomplis 
à  Constantine  et  que  connaisses:  par  ma  dépêche  d’hier*  Bône  va  bien.  Tout  est 
prêt  pour  exécution  instantanée  qui  est  nécessaire. 

J'espère  votre  décret  aujourd’hui* 

Du  Boüzïït. 

Ministère  de  V intérieur. 

(1)  Déchet* 

La  Délégation  du  Gouvernement  delà  Défense  nationale,  considérant  que  les 
généraux  commandant  les  divisions  des  trois  departements  de  l'Algérie,  doivent, 
dans  l'esprit  du  décret  du  24  octobre  dernier,  exercer  une  action  qui  s'étendra 
plus  particulièrement  aux  régions  éloignées  de  la  côte  \ 

Décrète  : 

Article  premier.  — Les  chefs-lieux  des  trois  divisions  militaires  d  s  T  Algérie 
seront  immédiatement  séparés  dos  trois  chefs-lieux  des  départements.  En  con¬ 
séquence,  la  résidence  dos  généraux  commandant  chacune  des  trois  divisions 
sera  transportée  sur  trois  points  plus  rapprochés  des  limites  méridionales  du 
Tell. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  du  Commissaire  extraordinaire,  pris  de  concert  avec  le 
Général  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer,  déterminera  les  trois  nou¬ 
velles  résidences  des  généraux  commandant  les  divisions. 

Art,  3* — Le  Commissaire  extraordinaire  et  le  Générai  commandant  les  forces 
de  terre  et  de  mer  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Tours,  le  lev  décembre  1870. 

A,  Ceêmibüx,  Gambetta,  Foueichon,  GLAflS-Bîzom, 

Arrêté. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Vu  le  décret  en  date  du  lcp  décembre  1870  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  rapprocher  l'autorité  militaire  de  la  frontière 
du  Tell,  pour  lui  rendre  plus  facile  l'accomplissement  de  sa  double  tâche  qui 
est  de  défendre  le  territoire  et  de  servir  d'avant-garde  à  la  colonisation  ; 

Agissant  de  concert  avec  le  Général  commandant  des  forces  d©  terre  et  de 
mer, 

Arrête  : 

Article  premier,  —  Le  chef-lieu  de  la  division  militaire  sera  transféré  dans 
le  département  d'Alger,  à  Médéah, 


*N 
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Le  centre  stratégique  dç  la  division  d’Oran  était  Bel- Abbés  , 
il  fallut  renoncer  à  y  placer  la  division,  à  cause  du  mau¬ 
vais  état  des  routes,  et  T  installer  à  Tlemcen,  point  plus  rap 
proche,  d’ailleurs,  de  la  frontière  du  Maroc  (1)- 
Dans  la  division  de  Constantine,  la  première  pensee  du 
Commissaire  extraordinaire  avait  été  de  transférer  le  siégé  e  u 
commandement  à  Âin-Beïda  ;  mais  1  autorité  militaire,  a  îai 
son  de  la  difficulté  que  présentaient  les  communications  et 
l’installation  des  troupes,  repoussa  ce  choix  et  insista  pour 
qu’on  allât  plutôt  à  Batna  ou  à  Philippeville.  «  Je  crois  utile, 
»  disait  le  général  Dargent,  de  placer  toujours  les  troupes  a 
»  proximité  du  commandement,  car  je  ne  dois  pas  \oum 


Dana  le  département  d’Oran,  à  Tlemcen, 

Dans  le  département  de  Constant! ne,  à  Batna*  î 

Le  Général  commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer  est  charge  d  exécu  er 
le  présent  arrêté* 

Fait  à  Alger,  le  2  décembre  1810. 

Le  Commissaire  extraordinaire  delà  Hépumiqrie, 

Du  Eouzet. 

Tell)  7  septembre  ;  Bullet,  Qffic,  1810,  p*  411  * 

J  *  r  Alger,  3  janvier  1871. 

Commissaire  extraordinaire,  à  Justice  f  Bo)  de  aux* 

<  Le  centre  stratégique  du  département  d’Oran  est  Bel -Abbés.  C’est  remplace¬ 
ment  naturel  du  camp,  mais,  grâce  à  l’entêtement  de  l’ingénieur  Du  cos,  ^  a 
route  de  Bel- Abbés,  la  plus  importante  de  toutes,  commercialement  et  sra  e- 
giquement,  est  une  fondrière.  Dès  qu’il  fera  jour,  je  saurai  par  suite  s  il  faut 
choisir  autre  emplacement.  Puisqu’il  entre  dans  vos  vues  de  nous  envoyer  des 
soldats,  je  renonce  de  grand  cœur  aux  officiers  dont  l’expérience  devait  com¬ 
penser  notre  faiblesse  militaire.  Cérez  était,  il  y  a  deux  jours,  4  Oran.  Je  vais 

m  ^OuTSe  Neveu  a  commandé,  en  décembre,  division  d’Alger .  Général  Lalle¬ 
mand  vous  l’a  écrit.  De  Neveu  a  dâ  vous  demander  sa  disponibilité,  étant  trop 
âgé  pour  faire  campagne  et  ne  pouvant  affronter  l’hiver  de  Médéah.  Vous  pour¬ 
riez  l’employer  dans  le  Midi,  à  un  service  sédentaire.  Pour  commander  0 
camp,  vous  pouvez  choisir  général  Saurin,  qui  ne  peut  servir  en  France  et  qui 
est  excellent  officier.  Je  vous  proposerai  Formezan,  commandant  la  division, 
Saurin  commandant  le  camp,  Gérez  appelé  à  un  commandant  en  France,  ou  vous 
voudrez  ;  sera  très- utile .  Du  Bouzet. 

Ministère  de  V Intérieur. 

Même  jour.  Dépêche  dans  le  même  sens  du  Commandant  supérieur. 

45 
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»  laisser  ignorer  que  le  départ  de  Constantine  delà  division, 
»  produira  un  effet  considérable  dans  les  tribus.  (1)  » 

Il  fut  décidé  qu’on  irait  à  Batna,  malgré  les  résistances  de 
l’Intendance  qui  prétendait  ne  pouvoir  s’y  installer  qu’après 
la  guerre  (2) . 

Ce  ne  fut,  toutefois,  qu’à  partir  du  19  janvier  que  le  siège 
de  là  division  put  y  fonctionner  régulièrement;  encore  les  ar¬ 
chives  et  l’état-major  rentrèrent-ils  bientôt  à  Constantine, 
malgré  les  représentations  du  Conseil  municipal  de  Batna, 
très-jaloux  de  conserver  les  avantages  que  lui  promettait  le 
décret  (3). 

Le  général  Lallemand  aurait  bien  voulu  profiter  de  l’occa¬ 
sion  pour  rappeler  en  Algérie  et  installer  à  Batna  l’état-major 
que  Constantine  avait  repoussé  et  forcé  de  repartir  pour  la 
France,  mais  il  ne  put  en  obtenir  l’autorisation  (4). 

À  Philippeville,  où  les  officiers  repoussés  de  Constantine, 


(!)  Dépêches  du  1**  décembre, 

(2)  Dépêche  de  l’Intendant  de  la  division  au  Ministre  de  la  Guerre,  6  dé¬ 
cembre. 

W  Batna,  2a  février  187L 

Conseil  municipal ,  à  Ministre  Intérieur  t  Bordeaux* 


Decret  transfert  di  vision  Batna  non  rapporté;  pourquoi  rentrée  à  Constantine 
à  état-major,  archives,  sans  ordres  Gouvernement?  Conseil  municipal  et  habi¬ 
tants  notables,  réunis  en  séance,  offrent  faire  frais  installation  bureau  militaire  ; 
sollicitent  intervention  énergique  prés  Ministère  Guerre  prière  instante 
répondre. 


àbnàtjd* 

Ministère  de  F  Intérieur* 

Déposition  du  capitaine  Yillot,  p.  179, 

^  Alger*  B  janvier. 

Commandant  supérieur  7  à  Général  commandant  la  9*  division,  Marseille, 

«  L  ex-préfet  de  Constantine  a  fait  expulser  et  embarquer  violemment  pour  la 
France  1  état-major  de  la  direction  de  Constantine,  M,  Cartier,  lieutenant-colo¬ 
nel  >  MM.  Le  Roy  et  Roisvin,  capitaines.  Si  yous  savez  où  ils  se  sont  retirés  à  la 
suite  des  actes  inexplicables  dont  ils  ont  été  Fobjet,  renvoyez- les  à  Batna*  La 
p  ositi  on  est  a  m  é  ü  or  é  e , 


Même  Dépêche  à  Justice, 


Lallemand, 
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s’étaient  rendus,  l’accueil  ne  fut  pas  meilleur,  et  la  presse 
surtout  se  distingua  par  la  violence  incroyable  des  attaques 
qu’elle  se  permit  contr’eux  :  triste  courage  contre  des  Fran¬ 
çais  et  des  Français  si  malheureux  ;  courage  facile  contre  des 
hommes  qui  n’avaient  même  pas,  dans  la  crise  qu’ils  traver¬ 
saient,  la  possibilité  de  se  défendre  d’une  façon  quelconque  ! 

La  situation  fut  assez  grave  pour  que  l’autorité  civile  redou¬ 
tât  une  manifestation  directe  contre  les  cinq  officiers  capitules 
en  résidence  à  Philippeville  (1)  ;  le  Général  dut  ordonner 
leur  embarquement,  et  défendre  de  mettre  à  terre  de  nou¬ 
veaux  Capitulés. 

(i)  Philippeville,  te  1S  novembre  1870* 

Sous-Préfet,  à  Préfet ,  Constantin#* 

<  Six  officiers  capitulés  résidant  à  PhUippeville  peuvent  dTun  moment  à  l'an¬ 
tre  être  la  cause  d'une  manifestation  hostile*  II  semble  nécessaire  d'aviser  sur 
la  destination  à  donner  à  ces  officiers*  » 

Lucien  Teissère. 


Philippeville,  10  novembre* 

Commandant  place,  aux  Généraux  comtmndant  province ,  commandant 
subdivision,  Constantin# + 


«  Afin  d'éviter  toute  complication t  il  serait  urgent  de  faire  embarquer  sur  la 
Drôme  aujourd'hui  les  six  officiers  prisonniers  sur  parole,  présents  à  Philippe- 
ville. 

»  J’attends  des  ordres. 


Lacqmbe. 


Cons  i  an  lin  o,  20  novembre. 

Général  commandant  la  province ÿ  au  Commandant  des  troupes,  Philip- 

pevüle. 


Jusqu’à  ce  que  le  Gouvernement  de  Tours  se  soit  prononcé ,  et  pour  prévenir 
toute  cause  de  conflit,  faites  embarquer  sur  la  Drôme  les  officiers  capitules  qui 
se  trouvent  à  PhiHppeville ,  * 

Fàïbhhbbb* 


Cühs  tontine,  20  novembre. 

Générât  commandant  la  Province ,  au  Commandant  des  troupes,  Philip- 

pemlle. 

«  Tant  que  les  ordres  demandés  par  Alger  à  Tours  ne  seront  pas  arrivés,  ne 
laissez  pas  débarquer  de  nouveaux  Capitulés.  » 

Faîdher m, 

V-  aussi  Déposition  de  M.  Lucet. 


Le  Club  des  Ouvriers-Réunis,  par  une  délibération  du  17  no¬ 
vembre,  in  vitales  présidents  des  Comités  de  Défense  de  Toulon 
et  de  Marseille  à  interdire,  «  même  par  tous  moyens,  l’embarque- 
»  ment  des  Capitules  qui  seraient  dirigés  sur  le  littoral  Algé- 
»  rien  (1).  » 

Tous  les  nouveaux  efforts  du  Commissaire  extraordinaire 
n’aboutirent  qu’à  un  nouvel  échec. 

Une  grande  réunion  composée,  comme  à  Constantine,  des 
corps  électifs,  Conseil  municipal,  ofïiciers  de  la  milice,  Comité 
de  Défense,  bureau  du  Club  des  Ouvriers,  décida  à  une  grande 
majorité  (43  voix  contre  une,  et  deux  abstentions)  «  qu’il  y 
»  avait  lieu  d’adhérer  à  la  résolution  de  Constantine  et  de  re- 
»  pousser  les  Capitules  (2).  « 

(1)  «  La  main  de  l'officier,  que]  qu'il  soit,  ajoutait  la  Délibération,  qui  a  eu  la  lâ¬ 
cheté  de  signer  l’engagement  de  ne  plus  combattre  les  hordes  Prussiennes, 
cette  main,  comme  l'individu  auquel  elle  appartient,  ne  saurait  plus  être 
celle  d'un  citoyen  Français,  et  comme  officier  (sic)  elle  doit  être  incapable  do 
servir  dans  les  armées  de  la  République.  »  (Zéramna,  19  novembre  et  13 
décembre). 

<  Ces  officiers  de  tous  grades,  ces  flétris  de  Sedan  et  de  Metz,  parmi  les 
quels  on  en  trouve  sur  la  poitrine  desquels  l'étoile -de  l'honneur  sTest  éga¬ 
rée,  »  disaient  les  Comités,  €  ils  ont  prêté  un  serment  impie*. ..  Ils  sont  en- 
»  chantés  de  ne  plus  servir  contre  les  Prussiens.  .  *  Les  soldats  ne  leur  obéissent 
%  qu’avec  répugnance  et  à  contre-cœur. .  *  Les  autres  officiers  sont  exaspérés 

>  de  ce  qu'on  veut  leur  imposer  des  camarades  qu'ü  leur  est  impossible  d'es- 
»  timer. . .  .  »  (Zèramna,  15  novembre.) 

«  Les  Capitules  se  promènent  insolemment  dans  nos  rues*  lorgnant  nos  fera- 
&  mes  et  nos  filles,  faisant  un  pompeux  étalage  de  leurs  uniformes  et  de  leurs 
*  décorations* . .  Ils  sont  expressément  payés  pour  se  battre,  et  ils  ont  juré 
»  de  laisser  dormir  leur  épée  dans  son  fourreau.  Bah  !  il  ne  manquera  pas*  Dieu 
»  merci  1  de  pères  de  famille  pour  se  faire  tuer  à  leur  place  I  >  (  Zéramnaf 
22  novembre). 

<n  Imitons  Constantine  où  Vindignation  publique  les  a  chassés  en  leur  disant  : 

>  Gains,  quTavez-vous  fait  de  vos  frères?»  ( [Zéramna,  22  novembre). 

(2)  Zéramna ,  6  décembre. 

Philippe  ville,  le  3  décemdra  1570,  3  b.  55  toi  t* 

Maire ,  à  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement,  Alger . 

À  la  réception  d  c  vos  circulaires  concern  ant  les  Gapitulés „  le  Comité  d  e  Défen  sa 
nationale,  le  bureau  du  Club  des  Ouvriers  et  les  officiers  de  la  milice,  m’ont 
demandé  de  les  réunir  au  Conseil  municipal  pour  se  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  la  ville  de  Philippe  ville  recevrait  ou  non  les  Gapitulés. 
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Le  bataillon  des  mobilisés  de  Bône,  à  son  arrivée  à  Philippe- 
ville,  faillit  être,  lui  aussi, l’objet  de  manifestations  injurieuses; 
on  lui  reprochait  de  n’avoir  pas  tenu  devant  les  Prussiens 
qu’il  n’avait  jamais  vus;  c’était  la  plus  injuste  des  préven¬ 
tions  (1) . 

L’autorité  militaire  se  résigna,  et  Philippeville  ne  reçut  pas 
de  Capitules  (3).  Les  officiers,  repoussés  à  plusieurs  reprises, 

durent  sé retirer  (3).  . 

Ainsi  s’éteignit  dans  le  silence  cet  incident  des  Capitules 
qui  avait  rempli  l’Algérie  de  son  bruit  :  peu  important,  si 
l’on  veut,  au  point  de  vue  des  résultats  matériels,  mais  très- 
grave  comme  symptôme  du  trouble  et  du  désordre,  de  la 
situation.  Ingérence  de  l’élément  civil  dans  les  attributions  de 
l’autorité  militaire  ;  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  Conseils 
municipaux  et  des  Comités  de  défense  ;  impuissance  du  Gou¬ 
vernement,  non-seulement  contre  le  désordre  de  la  rue,  mais 
contre  les  empiètements  des  corps  délibérants,  contre  les  ie- 
fus  de  concours  de  ses  propres  agents,  voilà  ce  que  ré¬ 
vélait  cet  incident.  C’en  était  assez  pour  affliger  tous  les  es¬ 
prits  amis  de  la  légalité,  par  le  souvenir  des  excès  qu’ils 

»  La  réponse  unanime,  moins  une  voix,  a  été  le  refus  de  recevoir  les  Capitulés. 

»  Je  crois  devoir,  dans  les  circonstances,  porter  ce  vote  à  votre  connaissance, 


réunion  vous  laissant  la  responsabilité  des  évènements  qui  pourraient  surgir. 
»  Une  protestation  est  adressée  au  Gouvernement  de  Tours. 

Tii  ■  _ *i1  ^  t-  M  P  4.nTTAkVikrn  1  îiLTfl 


Philippeville,  le  14  novembre  1870, 

.  jl  ^  A  A  An  i  Pmi 


pians.  C'est  celui  de  Dijon,  sons 


Lucien  Teissêee. 
4  décembre. 


4  décembre. 


et  à.  agir  avec  réserve,  * 


(3)  Le  rpimu,  pépêcbs  du  (3  décernai 
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avaient  vus  et  par  lacraintedeles  voirse  renouveler.  Seuls,  les 
Allemands,  s'ils  eussent  pu  être  témoins  des  traitements  infligés 
pai  leurs  concitoyens  aux  officiers  qu’ils  avaient  vaincus  une 
première  fois,  auraient  dû  éprouver  comme  la  joie  et  l’orgueil 
d  une  seconde  victoire,  et  les  Arabes  y  auraient  puisé,  de  leur 
côté,  pour  l’insurrection  qu’ils  préparaient,  une  force  et  un 
encouragement  redoutables  (1). 


(1)  V.  Déposition  du  capitaine  Villot,  p.  181. 


X 


Expulsion  des  Généraux,— Mouvement  communaliste. 

—  Suites. 


Trouver  sur  le  champ  un  Gouverneur  de  l’Algérie,  no¬ 
tait  pas  chose  facile,  observe  avec  raison  M.  Glais-Bizoin.  «  Il 
»  fallait  qu’il  réunît  au  savoir  administratif,  un  nom  qui 
„  eût  de  la  notoriété,  et  un  caractère  assez  ferme  pour 
»  s’imposer  à  tous  et  vaincre  les  obstacles  qu  il  ne  manquer  ait 
»  pas  de  rencontrer  au  début  d’une  pareille  transformation 
„  »  Beaucoup  de  noms  furent  mis  successivement  en 

avant,  notamment  celui  de  M.  Glais-Bizoin  lui-même  qui, 
nous  dit-il,  «  opposa  un  refus  formel  aux  offres  de  ses  collè- 
»  gués,  dans  la  conviction  que  sa  présepee  au  sein  de  la  Délé- 
»  galion  était  plus  utile.  »  Le  nom  de  M.  Marc  Dufraisse,  alors 
Préfet  de  Nice,  fut  aussi  l’un  des  premiers  désigné.  Il  était 
venu  à  Tours.  Il  y  avait  rencontré  les  envoyés  de  l’Algérie. 
M.  Glais-Bizoin  prétend  même  que  M.  Marc  Duiraisse  aurait 
accepté  conditionnellement  le  Gouvernement  qu  on  lui  propo¬ 
sait,  ou  du  moins  qu’il  aurait  demandé  quelques ,  jours  de 
réllexion  avant  de  répondre.  M.  Marc  Dufraisse  déclaré,  au 
contraire,  qu’il  opposa  toujours  des  refus  absolus  aux  instan¬ 
ces  qui  furent  faites  auprès  de  lui  (2) .  _ _ 


(1)  Page  ni. 

(2)  ExlraüieladtposiliondeM.  Marc  Dufraisse  devant  la  Commission 

d'enquête.  (1er  mars  1812.) 

M.  Chaper.  Je  demanderai  la  permission  de  poser  une  dermere  question. 


nommé,  du  moins  désigné  sauf  acceptation  par 

vous,  pour  occuper  la  position  de  Gouverne**  général  de  1  Algérie! 


Préli  [Binaires. 
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Nous  citons  encore,  mais  en  dehors  de  tout  ordre  chronolo- 
'  gique,  et  sans  pouvoir  dire  à  quel  titre  intérimaire  ou  définitif 
il  était  question  de  les  nommer,  MM.  Grévy,  l’éminent  Pré¬ 
sident  de  l’Assemblée  nationale  ;  Gent,  que  sa  blessure  reçue 


M.  Marc  Dufrmssr.  Oui,  monsieur,  il  a  été  question  de  moi  pour  le  Gou¬ 
vernement  général  civil  de  l'Algérie,  et  je  vais  vous  donner  des  explications 
sur  ce  fait* 

M,  Cu  a  peu.  Vous  n'y  voyez  aucun  inconvénient? 

M,  Ma  no  Dufkaisse.  Aucun,  loin  de  là*  Je  suis  bien  aise,  au  contraire* 
M.  Cbaper,  d’avoir  à  répondre  à  votre  question.  Je  n'auraîs  point  parlé  de  ce 
fait,  parce  qu'il  m'est  personnel,  exclusivement  personnel  ;  mais  il  ne  me  déplaît 
pas  dutoùt  d'en  entretenir  la  Commission* 

J’étais  encore  à  Tours,  lorsqu'il  y  arriva  des  délégués  de  l’Algérie,  parmi  les¬ 
quels  M,  Charles  Jourdan,  fils  de  M*  Louis  Jourdan,  du  Siècle,  propriétaire 
dans  notre  colonie  d'Afrique, 

Ces  délégués  voulaient,  je  ne  m'explique  pas  pourquoi,  mais  enfin  ils  voulaient 
absolument  m'emmener  avec  eux  comme  Gouverneur  civil  de  l’Algérie*  Or, 
Messieurs,  je  vous  Tavoue  ingénument,  je  ne  savais  pas  alors,  je  ne  sais  pas 
aujourd'hui  encore  le  premier  mot  de  la  question  Algérienne.  La  direction  de 
mes  études  n'a  jamais  été  de  ce  cdté-là.  Les  délégués  m'assuraient  de  l'assenti¬ 
ment  de  M*  C  rémi  eux  à  leur  proposition  ;  je  doute  un  peu  qu’ils  l'eussent  eu* 
Au  surplus,  je  n'ai  jamais  vérifié  le  fait,  parce  que,  je  le  répète,  ne  connaissant 
rien  à  cette  question  de  l'Algérie,  je  ne  voulais  à  aucun  prix  accepter  le  très- 
difficile  gouvernement  delà  colonie.  Pendant  plusieurs  jours,  je  fus  vivement 
sollicité;  les  délégués  insistèrent,  je  résistai.  Je  fus  obligé  de  lutter;  peut-être 
même  leur  demandai -je,  afin  de  me  dérober  à  leurs  sollicitations,  de  me  laisser 
le  temps  d’en  délibérer,  de  m'accorder  un  délai,  un  répit;  mais  bref,  ils  repar¬ 
tirent  sans  moi. 

M.  Chaper,  Et  sans  qu’on  leur  eut  donné  un  Gouverneur? 

H,  le  Président.  On  avait  désigné  M.  Didier;  mais  il  était  dans  les  murs 
de  Paris,  et  il  n'était  pas  facile  de  le  faire  revenir* 

M.  Maro  Düfeaisse.  M*  Didier  a  été  représentant  de  l’Algérie  sous  la  Répu¬ 
blique  de  1848*  Il  connaissait  sans  doute  la  question  Algérienne.  Quant  à  moi,  je 
n'en  savais  pas  le  premier  mot  ;  je  me  serais  bien  gardé  d'aller  dans  cette  galère 
et  je  refusai  obstinément  de  m'y  embarquer, 

M,  le  Président.  Puisque  cette  question  a  été  soulevée  dans  le  Conseil  à 
Tours,  vous  avez  dù  entendre  délibérer  sur  l'état  dans  lequel  se  trouvait  notre 
colonie  Africaine  ? 

M.  Haro  Dufrjusse*  Je  n'ai  pas  dit.  Monsieur,  que  la  question  d’Alger  ait 
été  posée  dans  le  Conseil;  il  n’en  a  point  été  délibéré,  en  ma  présence  du  moins, 
M.  Gré  mieux,  qu'on  pourrait  surnommer  l'Africain,  me  paraissait,  car  on  dit 
qu’il  s'en  est  toujours  beaucoup  occupé,  s'être  réservé  la  question  d Afrique 
comme  une  annexe  du  ses  portefeuilles,  du  portefeuille  de  la  guerre,  dq  moige, 
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à  Marseille,  le  2  novembre,  lors  de  l’invasion  de  la  Préfecture, 
empêcha  de  s’embarquer;  Henri  Didier,  ancien  représentant  de 
l’Algérie  en  1848,  mais  bloqué  dans  Paris  où  il  remplissait  les 

M.  LR  Président.  Ainsi,  les  mesures  que  le  Gouvernement  a  prises  relative¬ 
ment  à  l’Algérie,  ont  été  prises  par  M.  C rémieux  ?  . 

M.  Marc  Dufraissb.  Je  ne  dis  pas  cela,  monsieur  le  Président  ;  mais  c  est 
l'impression  que  vous  avez  ressentie,  comme  moi,  à  la  lecture  du  livre  de 

M.  C  ré  mieux.  .  ,, 

M  le  Président.  Il  y  avait  à  cette  époque  les  signes  menaçants  d  une 

formidable  insurrection  en  Algéne  ;  on  avait  retiré  toutes  les  troupes,  malgré 
les  ordres  formels  donnés  par  le  Ministre  de  la  Guerre  à  Pans.  \  ous  n’avez  pas 
entendu  parler  de  ces  faits  T 

M,  Maso  Diifraisse,  Non  ;  je  suis  resté  complètement  étranger,  par  goût  au¬ 
tant”  que  par  mon  application  à  d’autres  objets,  à  tout  ce  qui  était  la  question 
d’Alffer.  Les  mesures  prises  sont  toutes  postérieures  à  la  date  de  mon  départ 
de  Tours.  Lo  Bulletin  des  Lois  en  témoignerait  au  besoin.  Je  ne  connais  de  ces 
affaires  de  l'Algérie  que  ce  que  je  vous  en  ai  dit,  à  savoir  que,  de  temps  à  autre, 
quànd  j’entrais  à  la  Préfecture  ou  A  T  Archevêché  de  Tours,  j’y  rencontrais  les 
délégués  de  la  municipalité  d’Alger  qui  me  répétaient  invariablement  :  «  U  faut 
que  vous  veniez  avec  nous.  »  A  quoi  je  répondais  invariablement  aussi  :  «  Non.» 

Je  poursuis,  en  anticipant  un  peu  sur  la  chronologie  des  faits.  J  étais  à  Nice, 
depuis  quelques  jours  déjà,  lorsque  j’y  reçus  d’Alger  une  dépêche  que  je  ne 
retrouve  point  dans  mes  papiers,  l’ayant  brûlée  sans  doute  parce  qu  elle  n  avait 
d’intérêt  que  pour  moi  seul.  C'était  un  assez  long  télégramme  dont  les  expédi¬ 
teurs  me  mettaient  en  demeure,  une  fois  encore,  de  venir  prendre  le  Gouverne- 

ment  de  TAlgérie.  ,  ,  .  - 

M  Chaper  Ces  dépêches,  si  vous  voulez  en  prendre  connaissance,  les  voici. 

On  ne  donne  pas,  dans  ce  document  les  signatures  des  personnes  qui  vous 
l’adressaient.  C’étaient  probablement  les  membres  de  la  Commission  municipale 

d’Alger  ?  ♦ 

M.  Marc  Dufraissb.  Il  me  semble  résulter  du  texte  de  la.  dépêche  que  c  é- 

taient  les  mêmes  personnes  venues  à  Tours  en  septembre.  J  ajoute,  ce  que  vojus 
ne  savez  peut-être  pas,  que  je  fis  part  à  la  délégation  de  Tours  de  la  dépêche 
d’Alger.  Il  me  fut  répondu  qu’elle  me  faisait  beaucoup  d  honneur,  mais  que  on 
me  priait  de  rester  à  Nice.  Puis,  deux  ou  trois  jours  après,  vint  une  nouvelle 
dépêche  de  Tours  où  l’on  me  disait:  «  Accepteriez-vous  le  poste  de  Gouverneur, 
ou  bien  d’Administrateur  de  l’Algérie,  à  titre  provisoire?  »  Je  répondis: 
«  Non  ».  Je  crois  même  que  ma  dépêche  se  terminait  ainsi  :  «  Nice  ou  Z  une  », 
d’où  je  venais.  Cela  pour  exprimer  que  je  ne  voulais  aller  en  Afrique  ni  à  titre 

provisoire,  ni  et  encore  moins  à  titre  définitif. 

M  Chaper.  N’est-il  pas  à  votre  connaissance  que  la  proposition  que  vous  re¬ 
fusiez  ait  été  offerte  au  préfet  des  Hautes-Alpes,  M.  Cyprien  Chaix.et  à  d’autres 
personnes  qui  l’ont  également  refusée?  Je  ne  sais  pas  6Î  c’est  à  cette  époque  que 
M,  du  Bouzet  a  été  nommé  sur  votre  refus  ? 

U 
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fonctions  de  Procureur  de  la  République  (1)  ;  Chaix,  ancien 
représentant  des  Hautes- Alpes  à  l’Assemblée  législative  ;  Lam- 
breeht,  qui  devait  laisser  si  tôt  dans  le  Gouvernement  et  dans 
l’Assemblée  de  si  vifs  et  si  unanimes  regrets. 

Ces  tâtonnements,  ces  incertitudes  prouvent  combien  les 
fonctions,  non  encore  définies,  de  Gouverneur  général  civil 
de  l’Algérie  paraissaient  difficiles  à  remplir,  soit  au  Gouver¬ 
nement,  soit  à  ses  candidats. 

L’impatience,  cependant,  allait  toujours  croissant  dans  la 
colonie,  et  surtout  à  Alger;  L’hostilité  contre  le  régime  mi¬ 
litaire  n’y  connaissait  plus  de  bornes  ;  des  Conseils,  des  clubs, 
des  journaux,  l’agitation  menaçait  de  descendre  dans  la  rue. 

Plusieurs  généraux  allaient  être  contraints  de  se  retirer 
devant  l’attitude  menaçante  de  la  population  et  devant  le 

M.  Marc  Dhfkaisse-  Je  répète  que  je  n’étais  plus  là  au  moment  où  se  place 
M,  Chaper.  Il  est  bien  vrai  qu'aux  jours  dont  je  parle,  le  nom  de  M.  Cyprien 
Chaix  fut  prononcé  dans  le  Conseil,  et  même  probablement  par  moi  ;  car  M.  Chaïx 
avocat  distingué,  avait  été  mon  collègue  à  l'Assemblée  législative,  où  je  l'avais 
beaucoup  apprécié;  il  s'agissait  alors,  non  pas  de  l’Algérie,  mais  do  Marseille 
où  le  Gouvernement  voulait  l'envoyer,  et  M.  Ghaix,  autant  que  je  puis  me  le 
rappeler,  refusa  la  Commission;  oui,  il  refusa, 

M,  Chapeu.  Un  autre  nom  me  revient.  Je  l’emprunte  aux  dépêches  officielles; 
je  cross  par  conséquent  ne  pas  me  tromper,  La  proposition  fut  également  faite  à 
M.  Peigné  et  ne  fut  pas  refusée.  Je  ne  sais  si  vos  souvenirs  vous  permettront 
de  nous  dire  pourquoi  elle  n'a  pas  abouti.  M.  Peigné  était  alors  préfet  de  la 
Drôme. 

f  M.  Marc  DüfeâIsse.  Quant  au  nom  de  M.  Cyprîen  Ghaix,  ma  mémoire  est 
précise  ;  il  s'agissait  pour  lui  de  la  préfecture  de  Marseille.  Pour  ce  qui  est  de 
M.  Peigné-Crcmieux,  je  ne  puis  absolument  rien  vous  dire;  il  ne  me  souvient 
pas  que  son  nom  ait  été  prononcé  à  propos  de  l'Algérie. 

M*  Ghapkb.  Que  la  proposition  lui  ait  été  faite,  j'en  suis  certain.  Ce  que  je 
voulais  vous  demander,  c’est  si  yous  saviez  pourquoi  cette  solution  n’ayait  pas 
abouti. 

M.  Maso  Dufraisse.  Les  faits  dont  vous  parlez  auront  eu  lieu  après  mon 
départ  de  Tours,  le  15  octobre. 

M*  Chaper.  C'est  après  votre  départ,  en  effet  ;  la  proposition  date  du  15  no¬ 
vembre. 

M.  Marc  Dufraïss^.  C'est  probablement  aussi  à  ce  moment-là  qu'on  aura 
parlé  de  M.  (yp;îen  Ghaix  pour  l'Algérie,  si  tant  est  qu'il  ait  été  question 
de  l'y  envoyer. 

(1)  «  Un  pareil  choix  est  une  ineptie  ».  [Zèramna}  12  novembre.) 
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refus  de  concours  des  autorités  civiles,  tranchons  le  mot, 
expulsés  :  (1)MM.  AYalsm-Estérhazy  etLichtlin  à  Alger,  Saurin 
à  Oran. 

Nous  entrons  dans  un  ordre  de  faits  déplorables,  et  nous 
avons  le  triste  avantage  d’y  marcher  éclairés  et  appuyés  de 
documents  nombreux  et  positifs  (2). 

Le  général  Durieu  n’avait  point  l’ascendant  nécessaire  pour 
maîtriser  une  situation  devenue  aussi  difficile;  son  état  mo¬ 
ral  avait  été  brisé  par  nos  défaites  et  par  le  coup  du  4  sep¬ 
tembre  . 

Il  était  personnellement,  d’ailleurs,  attaqué  avec  la  plus 
grande  violence,  et  la  menace  d’un  mouvement  insurrection¬ 
nel  contre  son  autorité  se  produisait  hautement.  On  affectait 
de  ne  voir  en  lui  que  le  «  Don  Quichotte  des  Bonaparte;  »  on 
l’accusait  de  «  préparer  une  restauration  Bonapartiste  avec 


(1)  L’emploi  de  cette  expression  par  M.  Chaper,  dans  la  séance  du  22  novem¬ 
bre  1812  [Journal officiel f  23),  donna  lieu  à  quelques  réclamations;  M.  Yuiller- 
moz  paraît  aussi  Savoir  peu  goûtée.  (Dépos. ,  p,  291,  aux  Annexes.)  Elle  était 
empruntée  textuellement  aux  pièces  officielles  et  aux  publications  contem¬ 
poraines»  (Voir  ci-dessous  la  lettre  des  délégués  d’Algérie  à  M,  Marc  Dufraisse, 
7  novembre  ;  —  voir  aussi  celle  de  M* *  Vuillermoz  lui -meme  à  M.  Gambetta, 
6  novembre ,  oû  il  résume  ainsi  la  situation  :  «  Général  Walsin-Estérhazy,,* 

contraint  de  partir;  —  Préfet,.,  obligé  à  donner  sa  démission  ;  —  général 
>  Liclitlin...  réduit  à  laisser  ses  pouvoirs  à  colonel  de  place  ;  —  général  Sau- 

*  rin*. .  obligé  de  résigner  son  commandement  »,)  Les  faits  ne  l'expliqueront 
que  trop, 

(2)  La  municipalité  d’Alger  crut  devoir  publier  sous  ce  titre  :  Le  Conseil  mu¬ 
nicipal  —  Comité  de  Défense  d'Alger  à  ses  Concitoyens.  (Alger,  Juillet- 
Saint-Lager,  in-8,  2  éditions),  sa  correspondance  avec  le  Gouvernement  et 
avec  les  Municipalités  ou  Comités  de  la  colonie.  «  On  comprendra,  disait— 
»  elle,  que  nous  noua  abstenions  de  tout  commentaire,  La  correspondance 

*  qu’on  va  lire  plus  loin  parlera  d’elle-mëme.  Interrogée  avec  soin,  elle  répon- 
3>  dra  de  manière  à  satisfaire  entièrement  tout  lecteur  impartial.  »  Cette  mé¬ 
thode  a  été  la  nôtre.  Nous  reproduisons  les  pièces  publiées  par  le  Conseil  muni¬ 
cipal  -  Comité  de  Défense  d’Alger  ,  sans  en  retrancher  une  seule,  mais  en 
les  classant  plus  régulièrement,  et  en  j  joignant  d’autres  documents  du  même 
genre,  publics  ou  privés,  qui  en  complètent  le  sens  et  la  portée*  La  publica¬ 
tion  du  Conseil  municipal  laissait  dans  l’ombre  beaucoup  de  faits  impor¬ 
tants*  Nous  indiquons  par  une  astérisque  (*)  les  pièces  qu’elle  contenait* 


»  Taide  des  Prussiens  (i)  :  »  accusation  odieuse,  abominable, 
mais  qui  n’en  faisait  pas  moins  son  chemin.  Les  Comités 
d’Alger  ne  se  bornaient  pas  à  confondre  le  Dr  Warnier,  préfet 
d’Alger,  le  général  Pourcet  et  le  baron  Durieu  dans  leurs  dé¬ 
nonciations;  comme  nous  l'avons  vu,  ils  envoyaient  à  Tours 
des  Délégués,  avec  la  mission  révolutionnaire  de  demander 
le  remplacement  du  Gouverneur  général  par  un  Commissaire 
extraordinaire  de  la  République,  le  départ  de  toutes  les  troupes 
disponibles  qui  se  trouvaient  en  Algérie  ,  le  changement 

Aux  Algériens* * 

(1)  Citoyens, 

<  L'Afrique  doit  fairp  son  devoir  avec  calme  et  dévouement,  sans  hésiter* 
»  Que  notre  sang  coule  sous  les  balles  des  Bonapartistes  ou  sous  celles  des  Prus- 
»  siens,  c'est  la  même  chose.  Nous  saurons  mourir  pour  la  République,  après 
»  avoir  lutté,  combattu  pendant  vingt  ans  pour  elle* 

y>  M*  le  baron  Durieu  a  lancé  hier  soir  une  proclamation  digne  de  son  passé 
»  de  Bonapartiste  :  l'Algérie  se  rit  de  ses  menaces. 

»  lia  fait  charger  les  canons  tournés  surla  ville,  il  a  distribuédes  cartouches 
»  aux  soldats  delà  République  pour  assassiner  les  républicains* 

*  Nous  nous  rions  de  cette  comédie  ridicule* 

»  Nous  ne  nous  battrons  pas  contre  l'armée  républicaine  qui  ne  se  battra  pas 
»  contre  nou§. 

*  Nous  sommes  les  défenseurs  du  Gouvernement  républicain  ;  ceux  qui  nous 
>  menacent  sont  ses  ennemis. 

»  M*  le  baron  Durieu  veut  s’imposer  à  l’Algérie  pour  recevoir  342  fr,  30  c* 
»  d'appointements  par  jour  et  pour  préparer  une  restauration  Bonapartiste 
»  avec  l’aide  des  Prussiens* 

*  Restons  calmes  et  préparons-nous  :  citoyens,  le  Gouvernement  do  la  Dé- 
»  fense  nationale  saura  bien  distinguer  ses  ennemis  de  ceux  qui  sont  prêts  à 

verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la  patrie* 

»  On  nous  dit  qu’il  y  a  des  ordres  du  Gouvernement  ;  qu’on  nous  les  comrnu- 
»  nique.  Si  le  Gouvernement  républicain  a  été  trompé,  nous  V éclairerons. 

»  Le  Comité  de  Défense  a  cru  devoir  donner  sa  démission  ;  paix  sur  sa  cen^ 
»  dre  l  nous  ne  donnerons  pas  notre  abdication. 

»  Soldats,  Miliciens,  Algériens  de  toute  nationalité,  nous  n’avons  qu’une 
*  pensée  au  cœur  :  l’amour  de  la  République  ;  —  qu’une  volonté  :  le  triomphe 
»  do  la  révolution  ;  et  dans  quelques  jours,  quelques  heures  peut-être,  nous 
»  aqrons  appris  au  Don  Quichotte  des  Bonaparte  et  des  Murat  ce  que  vaut 
»  l’Algérie!  » 

Le  Colon ,  cité  dans  l'indépendant,  6  octobre. 

Voir  encore  les  articles  du  Colon,  25  et  28  octobre,  et  de  la  Jeune  Républi¬ 
que,  28  octobre,  cités  dans  la  dépositioq  du  viqe-amiral  Ç’abrq  La  MaqreUç, 
pages  139  et  140,  aux  Ânnems, 
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des  généraux  de  division,  F  organisation  et  le  départ  des 
Indigènes.  Ils  avaient  même  mission  spéciale  de  «  se  concer- 
>  ter  avec  les  organisateurs  de  la  Ligue  du  Midi.  »  Le  Conseï 
municipal  d’Alger  s’associait  à  la  plupart  de  ces  demandes. 
L’Association  Républicaine  les  exagérait  encore.^ 

Le  23  octobre,  le  général  Durieu,  rappelé  en  i  rance  pour  y 
prendre  un  commandement,  et  n’ayant  que  48  heures  devant 
lui  pour  exécuter  cet  ordre  (1),  cédait  le  Gouvernement  par 
intérim  au  général  Estérhazy,  commandant  la  province 
d’Oran;  le  général  Lichtlin  était  chargé,  en  attendant  l’amvee 
de  ce  dernier,  des  affaires  courantes  (2). 

Le  général  Durieu  partit  pour  la  France  le  26  octobre.  ^ 

Après  son  départ,  une  mesure  aussi  injurieuse  qu’illégale, 
—  car  ceux  qui  l’ordonnaient  n’avaient  aucune  compétence 
pour  la  prescrire,  —  fut  prise  contre  lui. 

Le  2  novembre,  le  Maire  d’Alger,  Président  du  Comité  de 
Défense,  «  agissant  pour  la  conservation  des  droits  de 
»  l’Etat ,  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  « ,  fesait  sai- 
sir*arrêter,  par  exploit  de  Baille,  huissier,  aux  mains  du 
garde-meuble  du  palais  du  Gouverneur,  à  Alger,  «  toutes  les 
»  sommes,  objets  précieux  et  valeurs  à  lui  remises  ou  de- 
»  posées  à  un  titre  quelconque  par  le  général  Durieu,  ainsi 
»  que  les  sommes  que  celui-ci  l’aurait  chargé  d  encaisser 
»  et  spécialement  le  montant  de  tous  mandats  et  ordres  de 
«  paiements  quelconques  quillui  aurait  remis  »,  ai  ec  déc  a 
ration  que  «  cette  saisie  est  faite  dans  l’intérêt  de  1  Etat  pour 


...  Tours,  U  23  octobre  1370,  10  b.  3S  mit  in. 

Le  Ministre  de  ta  Guerre,  à  M.  le  gouverneur  général  de  V Algérie. 

«  Vous  êtes  rappelé  en  France  pour  recevoir  un  commandement  Prescrivez 
au  général  Walsin-Estérhazy  de  se  rendre  à.  Alger  pour  prendre  le  comman¬ 
dement  de  l’Algérie  par  intérim.  Partez  par  le  premier  courrier  rendez-vous  à 
Tours  ;  chargez  le  plus  ancien  officier  général  présent  à  Alger  de  la  direction 
des  affaires  jusqu’à  l’arrivée  du  général  Walsin-Estérhazy.  » 

Le  directeur  de  Transmission, 
LàSSBRHB. 

Moniteur  de  l'Algérie,  30  octobre. 

(2)  Dépêche  du  Gouverneur  général,  23  octobre. 


Général  Eslérhazy. 
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»  la  conservation  de  ses  droits  de  propriétaire,  sur  toutes  les 
»  sommes  et  valeurs  qui  auraient  pu  être  indûment  manda- 
»  tées  ou  visées  et  qui,  par  suite,  doivent  faire  retour  à 
»  l’Etat  (1). 

On  a  remarqué  avec  raison  que  le  choix  d’un  général, 
comme  Gouverneur  de  Algérie,  n’était  pas  heureux,  au  mo¬ 
ment  où,  cédant  à  la  pression  de  l’opinion,  on  allait  sup¬ 
primer  le  Gouvernement  militaire.  C’était  irriter  des  suscep¬ 
tibilités  dont  on  connaissait  la  puissance. 

Le  nom  du  général  Estérhazy  était  d’ailleurs  peu  populaire 
en  Algérie.  Ses  luttes  à  Oran,  après  le  4  septembre,  lui  avaient 
lait  des  ennemis.  On  l’avait  nommé  au  commandement  de 
Lyon,  où  il  se  llattait  de  trouver  dans  M.  Ghallemel-Lacour  une 
confiance  et  des  sympathies  que  celui-ci  n’éprouvait  pas  (2). 
Maintenu  à  Oran,  où  M.  du  Bouzet,  préfet,  avait  été  frappé 


(1)  Âhhbar,  22  novembre. 

Il  paraît  aussi  que  les  scellés  furent  mis  sur  le  Palais  du  Gouvernement.  (Dé¬ 
pêche  du  Préfet  par  intérim,  20  novembre.) 

Oran,  2  octobre  1870. 

(2)  Le  Général  division  commandant  la  province ,  à  Challemel-Lacouf, 
préfet  de  Lyon  (Confidentielle.) 

«  Appelé  au  commandement  de  la  8°  division  militaire,  je  fais  toute  diligence 
pour  arriver  le  plus  tôt  possible. 

.  »  Je  sais  que  vous  êtes  un  républicain  éprouvé,  que  vous  êtes  ennemi  de 
l’anarchie  et  que  vous  voulez  l’ordre  ;  vous  trouverez  en  moi  un  auxiliaire 
dévoué  et  énergique. 

*  Nous  réunirons  nos  efforts;  le  Gouvernement  de  la  République  et  vous, 
pouvez  compter  sur  moi, 

»  Prière  de  me  faire  préparer  un  quartier  général  où  je  pourrai  m’établir 
à  mon  arrivée. 

s>  J'attends  un  télégramme  en  réponse. 

»  J'arriverai  aussitôt  que  possible,  > 

Estékhazy. 

Oran,  4  octobre  1S70, 

Le  Général  de  division  Commandant  la  province,  à  Préfet  du  Rhône,  Lyon. 

(Confidentielle,) 

*  Je  no  viens  plus  à  Lyon  prendre  le  commandement  de  la  8«  division  mili¬ 
taire,  je  suis  maintenu  dans  mon  commandement  de  la  province  d’Oran. 
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du  trouble  de  son  esprit  et  de  l’intempérance  de  son  langage 
au  point  d’en- taire  l’objet  d’un  rapport  au  Gouvernement  de 
Tours  (1),  il  était  difficile  d’attendre  de  lui  un  concours  bien 
efficace.  11  arrivait  à  Alger  précédé  par  d’amères  défiances  (2). 

Il  y  débarqua  le  27,  sans  instructions  particulières,  ne  sa¬ 
chant  môme  pas  s’il  y  ferait  séjour  (3)  ; 

Il  y  resta  48  heures. 

A  son  arrivée,  il  fut  accueilli  par  des  huéeset  des  sifflets,  et 
le  mot  d’ordre  fut  donné  pour  le  lendemain:  «  Repousser  cet 
»  homme...  un  Prussien...  un  Autrichien...  —Union  et  force  !  » 

Le  lendemain  matin,  (28  octobre),  le  Général  s’était  rendu 
au  café  de  Bordeaux,  situé  sur  la  place  du  Gouvernement. 
Il  y  fut  accosté  par  un  officier  de  Bureau  Arabe,  qui  venait 
lui  demander  de  quitter  son  service  pour  rentrer  dans  l’armée 
active.  Le  Général  accueillit  très-mal  une  requête  présentée 
dans  dépareilles  conditions;  il  éleva  la  voix,  et  ses  observa¬ 
tions  faites  à  l’extérieur  du  café,  sur  le  milieu  de  la  terrasse, 
furent  entendues  de  tout  le  monde. 

»  Mes  regrets  de  ne  devoir  plus  être  votre  auxiliaire  pour  le  maintien  de 
Tordre  dans  votre  département»  » 

Estérhazy. 

Le  2  octobre  1870. 

Lyon,  —  Le  Préfet  du  Rhône,  à  Gouvernement,  Tours , 

Le  général  ’Walsin-Estérhazy,  homme  de  66  ans,  peu  ingambe,  roide  de 
caractère,  n’est  pas  ce  qu'il  faut.  Martinprey  est  dans  le  même  cas.  Cherchez 
un  général  ingambe  qui  se  mêle  à  la  population,  qui  se  rende  populaire.  » 

Le  préfet  du  Rhône, 

Challemel-Lacouiï. 

(1)  Déposition  de  M.  du  Douze t,  page  4. 

(2)  #  Ce  general,  ami  de  la  République  jusqu'à  vouloir  l'étouffer  dans  le  sang 
*  des  républicains,  fanaüque  de  Bonapartisme..,  y>  ( Algérie  française, 
29  octobre.) 

(3)  Oraa,  le  24  octobre  1870,  8  h.  22  matin. 

Division t  à  Guerre,  Tours . 

a  Je  reçois  Tordre  d'aller  à  Alger  prendre  l'intérim  du  (Tou ver neur  général. 

Jfai  besoin  de  savoir  si  je  dois  partir  seul  de  ma  personne  ou  avec  mes 
aides  de  camp  et  mes  équipages.  Mon  séjour  à  Alger  doit-il  être  long  ?  Le  Mi¬ 
nistre  comprendra  qu'un  général  qui  va  prendre,  même  temporairement,  une 
position  comme  celle  d'Alger,  a  besoin  d'être  fixé.  Je  le  prie  instamment  de  ré¬ 
pondre  à  mes  demandes*  *  Wàlsin-Estéeiiazy, 
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Un  attroupement  se  forma  sur  la  Place. 

Le  Général  voulut  rentrer  au  Palais.  Trouvant  le  pas¬ 
sage  barré  par  deux  jeunes  gens,  deux  employés  de  l’ad¬ 
ministration,  qui  ont  prétendu  ne  l’avoir  pas  aperçu,  il  leà 
repoussa  un  peu  brusquement  par  le  bras,  en  leur  disant 
d’un  ton  sévère:  «  Si  vous  ne  respectez  pas  mes  épaulettes, 

»  vous  devriez  au  moins  respecter  mes  cheveux  blancs.  » 
Ces  jeunes  gens  se  rangèrent,  mais  ils  se  plaignirent  à  la 
foule  qui  les  entourait  et  les  pressait  de  questions.  L’at¬ 
troupement  grossit.  Un  peu  plus  loin,  le  chemin  fut  en¬ 
core  barré  au  Général  et  à  son  aide  de  camp  par  deux 
ouvriers.  L’aide  de  camp  repoussa  l’un  de  ces  deux  ou¬ 
vriers;  peut-être  même  lui  donna- t-il  un  soufflet.  Ils  répon¬ 
dirent  par  des  injures.  Aussitôt  la  foule  se  rua  sur  l’aide  de 
camp.  On  lui  arracha  ses  épaulettes,  on  déchira  ses  habits  ; 
sa  montre  disparut.  On  dit  même  qu’un  coup  de  pistolet  fut 
tiré  sur  lui. 

On  le  traîna  au  pied  de  l’Arbre  de  la  Liberté  ;  on  voulut  le 
contraindre  à  crier  :  Vive  la  République!  11  s’y  refusa. 

Pendant  ce  temps,  le  Général  rentrait  au  Palais,  suivi  par 
une  foule  ameutée.  Les  soldats  du  train  qui  gardaient  la 
porte,  furent  désarmés.  Le  Conseil  municipal  et  le  Maire, 
entourés  de  la  compagnie  de  milice  qui  d’ordinaire  formait 
leur  garde  personnelle,  arrivèrent  à  leur  tour. 

Le  Général  fut  sommé  de  justifier  des  pouvoirs  que  lui  avait 
donnés  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Il  le  fit  sans 
peine.  Sa  situation  était  régulière,  M.  Warnier  nous  l’a 
déclaré;  la  lettre  de  rappel  du  général  Durieu  désignait 
nominativement  son  successeur  (1).  On  exigea  alors  qu’en  ré¬ 
paration  du  soufflet  donné  par  un  de  ses  officiers,  il  s’em¬ 
barquât  pour  la  France  par  le  plus  prochain  courrier. 

Le  Général  résista  d’abord.  Mais  il  n’avait  point  de  forces  à 
sa  disposition.  «  En  eût-il  en,  il  y  avait  mille  raisons  politi- 
»  ques,  d’ordre  Algérien,  pour  qu’on  renonçât  à  s’en  servir.  « 


(1)  Bulletin  Officiel  de  V Algérie,  1870,  p.  320. 
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C’est  le  Préfet  lui-même  qui  le  dit.  Le  rappel  battait  dams 
les  rues  d’Alger,  par  ordre  du  Maire.  Le  Procureur  généitd 
et  le  Préfet,  appelés  auprès  du  Général,  rengagèrent  a 
donner  sa  démission.  11  céda.  On  lui  donna  une  heure  poui 
faire  ses  malles. Une  convention  portant  qu  il  remettait  ses  pou¬ 
voirs,  non  au  Conseil  municipal  ni  au  Comité  de  Défense,  mais 
au  général  Lichtlin,  et  qu’il  partait  pour  la  France  par  le 
courrier  suivant,  fut  rédigée  en  deux  doubles  dont  un  exem¬ 
plaire  fut  remis  à  la  Municipalité.  Le  général  W  alsin  devait,  en 
attendant,  se  retirer  librement  au  Palais  d’Elé  de  Mustapha. 

Mais  la  foule  refusa  de  sortir  du  Palais.  Elle  remplissait 
l’escalier  jusqu’au  premier  étage.  Dans  le  nombre,  beaucoup 
d’étrangers,  Maltais,  Espagnols,  Juifs,  Biskris.  Les  étrangers 
n’étaient  pas  seuls  dans  ce  rassemblement,  quoi  qu’on  en  ait 
dit  (1).  Elle  essaya  à  l’aide  de  poussées  de  pénétrer  dans  les 
appartements.  Le  Général  voulut  en  vain  se  faire  entendie. 
Un  de  ses  officiers  se  jeta  entre  lui  et  la  foule  pour  parei  le» 
coups  qui  lui  seraient  portés.  En  un  clin-d’œil  cet  offi¬ 
cier  fut  enlevé,  et  sans  toucher  l’escalier,  porté  bias,  du 
premier  étage,  dans  la  rue,  au  milieu  des  cris  i  a  1  eau .  a 

l’eau! 

M.  Warnier  se  précipita  à  une  fenêtre  et  fit  appel  aux  mili¬ 
ciens  réunis  dans  la  rue.  Ils  dégagèrent  1  officier.  Au  bout  de 
dix  minutes,  il  fut  ramené  au  Palais.,  ses  habits  en  lambeaux, 
mais  on  lui  avait  rendu  son  sabre  et  ses  épaulettes  ;  c  est  ce 
qu’on  appela  «  les  honneurs  de  la  guerre.  » 

Un  nouveau  mouvement  était  annoncé  pour  1  heure  on  le 
Général  quitterait  le  Palais.  M.  Warnier  vint  le  chercher 
et  lui  donna  le  bras  pour  descendre  jusqu’à  sa  voiture.  Le  gé¬ 
néral  souffrait  encore  de  plusieurs  blessures  reçues  en  Algé¬ 
rie.  M.  Warnier  se  plaça  à  côté  de  lui,  ainsique  le  général 


M)  M.  Warnier  a  présenté  cette  foule  comme  étant  exclusive  ment  composée 
d'étrangers.  •  Il  n’y  avait  pas  un  seul  Français,  »  a-t-il  dît  (p.  119).  Tous  les 
témoins  et  notamment  M.  Brunet  (p.  283),  affirment  le  contraire.  La  simple 
réflexion  dit  que  dans  une  foule  aussi  mêlée  que  celle  qui  fait  des  émeutes,  1  e- 
ment  Français  ne  pouvait  manquer  d’être  représenté. 

h  SEPT*  G. 


Lichthn.  On  se  dirigea  vers  le  port.  Le  Général  avait  renoncé 
a  «  la  concession  »  qu’on  lui  avait  faite  de  se  retirer  provi¬ 
soirement  à  Mustapha.  On  marchait  très -lentement,  au'milieu 
d’une  foule  compacte.  De  tous  côtés,  des  chants,  des  hurle¬ 
ments,  des  vociférations  ;  à  tous  moments  des  hommes  se 
-  glissaient  entre  les  roues  de  la  voiture  pour  essayer  de  la  ren¬ 
verser.  Ils  n’y  purent  réussir.  L’artillerie  de  la  milice  les  en 
empêcha.  On  arriva  au  milieu'  de  bien  des  difficultés  à  la 
Marine.  (1) 


(1)  C'est  là  ce  quo  M.  VuillerAoz  appelle  «  avoir  été  conduit  au  port  avec  les 
»  plus  grands  égards  »  (Dépos.  p.  291). 

Voir  les  Dépositions  de  MM.  Warnier,  p.  118  et  suiv.  ;  —  Fabre  la  Mau  reîle, 
p.  140;  —  Pierrey,  p.  225  ;  -  Hélot,  p.  261  ;  -  Brunet,  p.  284. 

Voici  le  récit  do  ces  événements  fait  par  un  témoin  oculaire,  fort  hostile  au 
Général,  très-favorable  au  mouvement,  et  dont  les  efforts  pour  glorifier  ce  mou¬ 
vement  couvrent  assez  mal  ce  qu'il  eut  en  réalité  de  profondément  regrettable  : 

EXÉCUTION  DU  GOUVERNEMENT  MILITAIRE  A  ALGER 

«  Honneur  à  la  population,  à  la  garde  nationale  d’Alger  ! 

*  Lenrci7isme.  leur  fermeté,  leur  énergie  ont  accompli  on  une  heure,  hier, 
*  l’œuvre  d’affranchissement  poursuivie  depuis  plus  de  vingt  ans. 

#  Le  Gouvernement  militaire  a  vécu. 


»  ii  asm  a  un  dernier  excès,  d  une  étincelle,  pour  déterminer  un  admirable 

*  clan  populaire  de  revendication. 

»  La  lutte  n’a  été  ni  longue  ni  violente;  lutte  du  droit  contre  l’usurpation, 
»  1  incapacité  la  brutalité  sénile.  La  victoire  est  restée  à  la  raison,  à  la  liberté. 
»  Reprenons  les  faits. 

»  Mercredi  matin,  le  général  baron  Durieu,  maintenu  Gouverneur  général  do 

r  1  Algérie  par  le  Gouvernement  républicain,  s’embarquait  pour  France,  appelé 
»  au  commandement  d’une  division  de  l’armée  de  la  Loire, 
v  Un  bruit  assez  vague  se  répandit  en  ville  que  le  général  Walsin-Estérhazy 

*  commandant  la  province  cl’Oran,  venait  remplacer  M.  Durieu* * 

V  On  ne  pouvait  y  croire.  Les  télégrammes,  les  correspondances  des  Délé- 
»  gués  à  Tours,  annonçaient  que  le  régime  civil  était  décrété. 

»  Comment,  d’ailleurs,  investir  du  Gouvernement  de  la  colonie,  un  officier 

*  général  hostile  à  la  République,  et  qui,  à  Oran,  en  avait  ensanglanté  le  ber- 
»  ceau?  Comment  confiera  un  vieillard  quinteux,  incapable,  arbitraire,  dévoué 
»  à  1  Empire,  1  importante  mission  d'organiser,  en  Algérie,  la  défense  nationale 
»  négligée  par  son  prédécesseur?  Ces  réflexions  faisaient  leur  chemin  ■  le  mer- 
v  credi  soir,  ia  feuille  officielle,  vainement  interrogée,  était  muette.  ’ 

»  Le  jeudi,  vers  cinq  heures,  entraient  dans  notre  port  le  Courrier  ü'Oran 
et  le  Courrier  de  France, 


—  371  —  N°  1416  g 

Un  canot  attendait;  avant  d'y  mettre  le  pied,  le  général  Wal- 
sin  passa  devant  le  front  des  miliciens  de  son  escorte  <  qui  lui 

p  Tout  aussitôt ,  on  apprit  que  le  général  Wakin-Estérhazy  était  à  bord,  et 
p,  effectivement,  quelques  instants  après,  il  entrait  par  un  boulevard,  dans 
»  une  calèche,  et  était  reçu  par  te  foule  aux  cria  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la 
p  République  ! 

*  Le  Général  iT avait  répandu  à  ces  acclamations  par  aucun  salut. 

p  II  y  eut  bien,  dans  la  soirée,  une  manifestation  devant  le  Palais  ;  déjà 

*  on  avait  appris  par  la  feuille  officielle  que  le  général  Estêrhazy  venait 
>  remplir  l 'intérim  du  général  Durieu.  Cependant  la  nuit  se  passa  dans  le 
p  calme. 

»  Mais  hier,  vers  une  heure,  le  Général,  accompagné  de  ses  officiers,  reve- 

*  naît  du  café  de  Bordeaux.  Il  heurta  brusquement,  en  traversant  1a  Place,  un 
»  de  nos  jeunes  concitoyens  appartenant  à  la  compagnie  des  francs-tireurs,  qui 
p  ne  s’était  pas  assez  vite  garé  devant  lui.  Ce  choc*  vu  de  plusieurs  personnes, 

*  avait  produit  une  pénible  impression  et  causé  une  certaine  irritation.  Quel* 
p  ques  pas  plus  loin,  nouvelle  bousculade.  Cette  fois,  le  Général  venait  de  pous- 
»  ser  un  ouvrier  sans  travail  qui  stationnait  sous  les  arbres.  C'en  était  trop;  les 
p  témoins  de  ces  rencontres  intervinrent,  des  murmures  accentués  se  firent 
p  entendre,  la  foule  accourut  et  reconduisit  le  Général  et  ses  officiers  jusqu’au 
p  Palais* 

»  Ace  moment,  Pan  d’eux  eut  l’imprudence  de  faire  sortir  les  hommes  de 
p  garde  et  de  leur  donner  l’ordre  de  s’avancer  sur  les  citoyens  désarmés. 

p  Cet  officier,  un  capitaine  d’état-major,  prit  une  attitude  malheureuse  ;  il 
»  eut  des  gestes  et  des  paroles  menaçantes. 
p  II  n’en  fallait  pas  d’avantage  pour  provoquer  une  explosion  générale* 
p  Le  capitaine  est  saisi,  enveloppé,  entraîné  jusque  sur  la  place  du  Gouver- 
p  nement,  au  milieu  des  cris  de  colère  et  de  vengeance* 

p  A  ce  moment,  le  rappel  battait  dans  les  rues  ;  la  garde  nationale  accourait 
v  de  toutes  parts  ;  le  Palais  du  Gouverneur  était  envahi;  le  Maire  et  une  par- 
p  tie  du  Conseil  municipal  y  arrivaient* 

*  En  même  temps,  deux  compagnies  du  train  des  équipages,  baïonnette  au 
p  bout  du  fusil,  prenaient  position  sur  la  place  du  Palais, 

p  La  foule  devenait  de  plus  en  plus  considérable  et  tumultueuse  ;  le3  cris  re- 
p  doublés  et  non  interrompus  de  :  Vive  la  République!  Point  de  baïonnettes! 
p  étaient  poussés  de  toutes  parts  sur  la  Place,  sur  Les  escaliers  de  la  cathé- 
p  drale  et  des  fenêtres  des  maisons. 

»  Le  général  du  génie,  Genot,  à  la  demande  des  officiera  de  la  garde  natio- 
p  nale  présents,  fit  donner  Tordre  aux  soldats  d’enlever  les  baïonnettes  et  de  se 

*  retirer  sur  les  bords  de  la  Place, 

p  Le  calme  se  fit  instantanément. 

»  Pendant  ces  épisodes,  que  se  passait-il  dans  Ti  nié  rieur  du  Palais? 

»  Un  grand  nombre  de  fonctionnaires  militaires  et  civils,  le  Préfet,  le  Maire, 

*  des  officiers  de  la  garde  nationale,  des  citoyens  de  toute  profession,  entou- 
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»  présentèrent  les  armes,  réparant  ainsi,  dit  M.  Wariiier,  dans 
»  la  limite  du  possible,  au  nom  de  la  vraie  population  de  la 

»  raient  le  général  Estérliazy,  l'interpelant  sur  sea  sentiments  politiques,  sur 

>  sa  conduite  à  Alger,  à  Oran,  sur  les  bourrades  de  la  place  et  sur  1  origine  et 
»  la  régularité  deson  investiture  de  Gouverneur  général. 

*  De  qui  la  tenait-il?  Du  général  Durieu  ou  du  Gouvernement  do  Tours  . 

»  N’importe  :  sa  présence,  son  passé,  ses  opinions,  son  attitude  anti-répu- 
»  blieaine  à  Oran,  ses  excentricités  à  Alger,  étaient  une  cause  de  troub  es, 

>  d’inquiétudes,  une  provocation  dans  une  ville  jusque-là  paisible,  un  danger 
»  pour  la  sécurité  publique.  La  fin  du  Gouvernement  militaire  étant  décrétée  à 
s>  Tours,  ne  devait-il  pas  se  retirer  sur-le-champ? 

»  Le  Général  demandait  jusqu’à  lundi  pour  en  référer  au  Gouvernement  de 

p  Tours.  . 

j  »  Le  Maire  insista*  Une  démission  immédiate  seule  pouvait  faire  cesser  le 

p  conflit,  calmer  la  population  et  ramener  la  quiétude  dans  les  esprits. 

»  A  cette  condition  seule,  il  répondait  de  l’ordre  et  de  l’apaisement,  chaque 
*  minute  d’hésitation  rendait  la  situation  plus  menaçante  et  pouvait  amener 
»  une  collision. 

,  Le  Général  se  rendit  enfin  au  langage  énergique  du  Maire  et  signa  sa  de- 
»  mission. 

s  Cette  nouvelle,  proclamée  au  dehors,  fut  accueillie  par  des  acclamations  et 
»  des  cris  unanimes  de  :  Vive  la  République  !  La  population  reprit  aussitôt  son 
»  calme  ordinaire. 

»  La  remise  des  postes  de  service  à  la  garde  nationale  écarta  toute  înquié- 
»  tude. 

»  Vers  cinq  heures  et  demie,  le  général  Estérhazy,  accompagné  par  une  eom- 

>  pagnie  delà  milice,  se  rendit  en  voiture  à  la  Mairie,  et  de  là  à  bord  de  la 
»  frégate  la  Gloire. 

»  C'en  est  donc  fait  do  co  régime  oppresseur,  lïberticïde  et  réfractaire  à  tout 
^  progrès,  de  ce  régi  me  odieux  que  nous  avons  du  subir  si  longtemps!  L  n  piofond 
p  sentiment  de  satisfaction  inonde  tous  les  cœurs  et  rayonne  sur  tous  les  vi- 

n  Mais  cet  affranchissement  que  nous  venons  do  conquérir,  ü  s  agit  de  lo 
conserver  et  de  nous  en  montrer  dignes. 

s  Ne  nous  laissons  pas  reprendre,  sous  de  vains  et  faux  prétextes,  une  sou- 
»  veraineté  que  nous  pouvons  et  devons  exercer  désormais. 

»  Que  le  Comité  de  Défense  avise  sans  délai  :  à  lui  seul  de  pourvoir  aux  né- 
»  cessités  de  la  défense  et  du  commandement  militaire! 

i  Déjà  la  feuille  officielle  n 'annonce- t-elle  pas  que  le  général  Eatérhaay  au- 

•  rait  désigné  pour  lui  succéder  jusqu'à  l’arrivée  du  Gouverneur  civil,  attendu 
9  la  semaine  prochaine,  le  général  Liclitlin? 

$  Encore  un  descapitulés  de  Sedan,  pour  lesquels  l'Algérie  parait  être  désî- 

*  gnée  comme  le  refugium  peccatorum  ! 

p  Cette  délégation  est  sans  valeur,  sans  autorité  régulière  ou  morale. 
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„  viHe,  les  avanies  dont  il  venait  d’être  l’objet  de  la  part 
»  d’étrangers,  en  très-grande  majorité.  »  Quelle  réparation  ! 


»  M  le  général  Esterhazy  s’est  démis  sans  restrictions  et  sans  réserves. 

»  Comment,  dessaisi  de  ses  prétendus  pouvoirs,  pouvait-il  transmettre  uu 
,,  commandement  quelconque?  Le  gouvernement  militaire  a  cessé  de  vivre 
»  et  ne  peut  plus  être  représenté. 

»  Quel  serait  d'ailleurs  le  prestige  et  l’autorité  d  un  général  capitulé  sur  des 

»  troupes  et  des  officiers  pleins  d’honneur?  .  .  .  , 

»  Ignore-t-on  la  faveur  dont  j  ouissent  dans  l’armée  les  officiers  qui  ont  signé 
p  l’acte  infâme  de  Sedan  et  lâchement  abandonné  leurs  soldats  ? 

»  La  note  dubitative  de  la  feuille  officielle  révèle  un  péril  contre  lequel  il 
»  importe  de  se  prémunir.  S’il  y  a  nécessité  absolue  de  pourvoir  au  comman- 
»  dement  des  forces  militaires  eu  Algérie,  que  le  Comité  de  Défense  prenne  les 

>  mesures  1 

»  Qu'il  investisse  lui-même  un  officier  de  sou  choix,  en  attendant  arrivée  du 

»  général  Lallemand,  nommé  par  le  Gouvernement  national! 

»  Qu’il  désigne  un  homme,  quel  que  soit  son  grade,  dévoué  à  la  République, 
,  possédant  sa  confiance  et  l’estime  du  soldat.  Mais  que  le  Comité  de  Defense 

>  no  laisse  jamais,  même  pour  une  heure,  ressusciter  le  régime  du  sabre  en  la 

*  Personne  de  M.  Lichtün!  »  Adolphe  Hüré. 


Tell »  b  novembre. 

Les  récits  de  Y  Algérie  française,  29  octobre,  et  de  YAJthbar ,  30  octobre; 
confirment  le  précédent  dans  ses  détails  principaux* 

Les  dépêches  suivantes  le  confirment  également, 

Alger,  28  octobre, 

Anglade ,  Müianali. 


«  Générale  partout, 

>  Envahissement  palais*  , 

»  Renvoi  et  conduite  par  Vuillemoz  de  Bstérharjr  abord*  Attente  Commis- 

eaire  du  Gouvernement,  *  Bàillh. 


Alger,  28  octobre* 

Andrieu ,  Maire ,  Oran * 

>  Le  Maire  et  population  sous  les  armes  ont  forcé  Gouverneur  Estérhazj  à 
donner  démission*  Prévenez  Bouscarain.  ^ 

n-ôriTFti 


Alger,  28  octobre. 

Préfet,  à  Préfet ,  Constantine. 

»  Le  général  ’Walsin-Estérhazy  obligé  par  une  manifestation  populaire  de 
donner  sa  démission,  s’est  embarqué  ce  soir  pour  la  France.  » 
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Voilà  les  scènes  pour  lesquelles  le  Maire  d’Alger,  qui  les 
avait  vues  de  si  près,  n’a  eu  ni  un  mot  de  blâme  ni  même 
un  mot  de  regret. 

Le  Préfet  et  le  Maire  transmirent  la  nouvelle  de  ces  laits 
au  Gouvernement  de  Tours,  dans  dos  termes  où  la  tristesse 
de  l’un  perce  à  côté  de  la  joie  de  l’autre  : 

2$  octobre, 

Alger,  Préfet ,  à  Ministre  Intérieur t  Tours > 

«  Le  général  de  division  Wahln  Estérhazy,  Gouverneur  générai  par  intérim, 
arrivé  hier  d’Oran,  a  été  forcé  aujourd'hui,  à  deux  heures,  de  remettre  ses 
pouvoirs  de  chef  de  la  Colonie,  à  M.  lé  général  do  division  Lichtlin,  en  attendant 
que  vous  ayez  statué* 

e  Le  maire  d'Alger  s'est  chargé  de  vous  transmettre  un  télégramme  du  Gé¬ 
néral  expliquant  les  motifs  de  son  abdication* 

»  Le  Procureur  général  et  moi,  ainsi  qu©  le  Maire,  nous  avons  demandé  ce 
sacrifice  à  un  digne  serviteur  de  la  France,  pour  éviter  un  conflit  sanglant. 

Le  calme  et  la  dignité  du  Général  ont  été  à  la  hauteur  des  événements*  Il 
a  bien  mérité  de  l'Algérie  et  de  l’ordre,  en  consentant  à  un  sacrifice  pénible* 

»  Il  importe  au  plus  haut  degré  que  le  Gouvernement  fasse  connaître  sa 
décision  sur  ^administration  de  l’Algérie*  Je  demande  un  télégramme  néces¬ 
saire* 

A.  \VAEKiEft, 


*  Un  télégramme  privé,  reçu  trop  tard  à  Alger,  donne  la  teneur  du  dé¬ 
cret  qui  constitue  le  Gouvernement  civil  de  l'Algérie. 

»  A  11  heures  seulement,  nous  avons  appris  la  nomination  d’Henri  Didier 
comme  Gouverneur  civil,  le  Batteux,  secrétaire  général,  et  général  Lallemand 
comme  Commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

À.  Waenieiu 

29  octobre. 

Alger,  Indépendant,  ConstanUne* 

[  «  Fstérhazy  arrivé  jeudi,  courrier  OraUj  pour  remplacer  Durieu.  Mal  reçu. 

»  Hier,  après  manifestation  hostile  de  population,  Yuillemoz  été  engager  se 
retirer;  refus. 

a  Rappel  battu,  ordre  du  Maire;  milice  assemblée;  Yuillemoz  retourné  avec 
Conseil  municipal, 

»  Après  discussion,  Estérhazy  donné  démission  et  embarqué  sur  la  Gloire , 
g  »  Revue  de  milice  par  Conseil  municipal  ;  défilé;  cris  :  Vive  la  République  ! 

»  Ancien  commissaire  central  arrêté, 

^  »  Milice  pris  tous  les  postes* 

»  Tout  est  tranquille. 


ÀUEiss, 
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£8  octobre. 

Alger,  citoyen  Gambetta,  Ministre  de  la  Guerre ,  Tours . 

«  Aujourd'hui,  k  1  heure,  population  Alger  et  garde  nationale,  par  mouve¬ 
ment  spontané  et  irrésistible,  ont  mis  fin  au  Gouvernement  militaire, 

?t  Le  Conseil  municipal  s'est  rendu  chez  Gouverneur  et,  interprète  énergique 
de  la  volonté  de  tous  les  citoyens,  a  exigé  sa  démission  immédiate* 

»  Le  Maire  vous  confirme  la  dépêche  du  général  Estérhazy  relative  à  l'événe¬ 
ment, 

»  Pouvoirs  militaires  transmis  provisoirement  au  général  Lichtlin . 

»  Sentiments  de  la  population  unanimes  ‘  tranquillité  parfaite  ;  attitude  de 
la  garde  nationale  admirable  ;  dans  tous  les  cœurs  satisfaction  profonde  , 
d  Nouvelle  organisation  et  Gouverneur  civil  impatiemment  attendus. 

Le  Maire,  President  du  Comité  de  Défense  nationale, 
Romuald  Yuillermoz,  (1) 

Le  Général  annonça  lui-même  sa  retraite  au  Gouvernement 
de  Tours,  déclarant  «  qu’il  cédait  par  patriotisme  et  non 
»  par  peur  aux  nécessités  de  la  situation  »  et  aux  instances 
des  représentants  de  l’autorité.  (2) 

«  Admirable  journée  !  Ordre  parfait  I  Attitude  sublime  delà 
u  population  !  Pas  une  goutte  de  sang  répandu  !  »  disaient  et 
écrivaient  le  soir,  les  fauteurs  ou  les  spectateurs  complai¬ 
sants  de  ces  scènes  déplorables.  Peut-être  étaient-ils  sincères. 


(1)  Même  dépêche  du  même  aux  maires  du  département  d’Alger  et  à  ceux  de 
Bône,  de  Constantin©  et  d’Oran» 

*  Alger,  le  28  octobre  1870* 

(2)  Le  Gouverneur  général  de  V Aigrie,  àM.  le  Ministre  de  la  Guerre, 

Tours . 

^  L'Hétel  du  Gouvernement  est  envahi.  La  Municipalité,  le  Maire  en  tête* 
est  venue  me  sommer  de  résilier  le  commandement, 

*  Le  Conseil  municipal,  le  procureur  général  et  le  procureur  de  la  République 
me  demandent,  pour  éviter  l’effusion  du  sang,  de  déclarer  que  je  me  retire,  et 
cédant  par  patriotisme  et  non  par  peur  aux  nécessités  de  la  situation,  je  vous 
envoie  ce  télégramme  contenant  ma  démission  du  Gouvernement  provisoire  de 
l'Algérie  que  vous  m'avez  donné,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  l'accepter  en 
me  répondant  par  le  télégraphe. 

»  Je  vous  prie  également  de  pourvoir  comme  vous  l'entendrez  au  Gouverne- 
ment  de  l'Algérie* 


Walsik-Estékhazt  , 


~  376  — 

Ilsreçurent  des  félicitations  des  villes  voisines  (1).  Sans  doute 
le  sang  n’avait  pas  coulé,  pas  même  celui  des  émeutiers  étran¬ 
gers,  mais  ce  qui  coulait  par  tous  les  pores ,  pour  rappeler 
la  parole  d’un  grand  orateur  Anglais,  c’était  l’ordre  pu¬ 
blic,  le  prestige  de  l’armée  française,  la  sécurité  delà  Colonie. 
Un  ramas  d’étrangers,  Juifs,  Maltais,  Espagnols,  faisant  une 
insurrection  Française  !  l’autorité  militaire  méconnue,  outra¬ 
gée,  chassée,  sous  les  yeux  des  Arabes  qui  regardent  et  qui 
attendent!  il  y  avait  là  de  quoi  faire  trembler  pour  l’avenir 
les  esprits  sensés  et  véritablement  patriotes.  Md  u  Bouzet 
ne  s’y  trompa  pas. 

«  Ce  précédent,  dit-il  dans  sa  Déposition,  créait  une  situa- 
»  tion  déplorable.  » 

La  pièce  suivante  écrite  longtemps  après  par  M.  Warnier, 
suffit  pour  caractériser  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Je  soussigné  *  Préfet  d'Alger  à  la  date  du  28  octobre  et  appelé  par  le  général 
Walam-Estérhaz y  à  l’accompagner  du  Palais  du  Gouvernement  à  l'Amirauté  oit 
le  triomphe  de  la  Commune  Révolutionnaire  VobligeaU  à  $' embarquer  >  cer- 
tifie,  comme  témoin  oculaire  partageant-  les  dangers  du  général  Walsia^Ea- 
térhazj,  que  sans  l’assistance  du  capitaine  Guichard  et  des  hommes  de  la 
2°  batterie  de  l'artillerie  de  la  milice  d'Alger  quTü  commandait,  nous  aurions 
été  exposés  à  toutes  les  colères  de  plusieurs  milliers  de  Juifs,  de  Maltais,  d'Es¬ 
pagnols  égarés  par  quelques  énergumènes  Français,  et  que  si  les  avanies 
que  nous  avons  subies  se  sont  bornées  à  des  injures  et  à  des  insultes n  nous  Le 
devons  à  l’énergie  et  au  dévouement  de  l'escorta  de  la  2°  batterie  de  l'artillerie 
de  la  milice  d’Alger, 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  au  capitaine  Guichard  le  présent  certificat  pour 
servir  âr  ce  que  de  droit, 

"Warnier  » 

Député  du  département  d’Alger. 

Alger,  le  22  novembre  1871. 

Le  lendemain,  ce  fut  le  tour  de  M.  Warnier  lui-même. 

Dans  la  soirée  du  28,  des  délégués  de  la  Commune  avaient 


Philippe  ville,  ZO  octobre, 

(1)  Trolardy  docteur ,  Alger . 

€  Félicitations  des  démocrates  de  Philippeville,  pour  votre  énergie  envers 
Ettérha  zj* 


Ricard. 
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pris,  malgré  ses  instructions  et  ses  efforts,  possession  du  bu¬ 
reau  télégraphique,  et  le  29  au  matin,  quand  il  voulut  en 
reprendre  la  direction,  on  lui  montra  la  signature  d’un  fonc-  % 
tionnaire  militaire  qui  autorisait  la  commune  d’Alger  à  sur¬ 
veiller  le  service  du  télégraphe.  Cette  signature  était  celle  d’un 
officier  général,  sous  les  ordres  duquel  le  colonel  de  gendar¬ 
merie  se  trouvait  placé...  Ce  ne  fut  qu’à  plusieurs  lieues  d’Al¬ 
ger,  que  le  Préfet  parvint  à  trouver  un  directeur  du  télégraphe 
qui  consentit  à  transmettre  ses  dépêches  au  Gouvernement  de 
Bordeaux  (1). 

La  même  signature,  avait,  paraît-il,  autorisé  l’incarcération 
au  fort  l’Empereur  du  colonel  de  la  gendarmerie  (2). 

Pendant  la  nuit,  une  perquisition  eut  lieu  à  Mustapha  Su¬ 
périeur,  dans  la  maison  du  général  Yousouf,  sous  prétexte 
d’y  chercher  un  personnage  considérable  qui  devait  y  être 
caché!  On  n’y  trouva  qu’un  concierge.  L’expédition  était 
dirigée  par  un  chef  de  bataillon  de  la  milice. 

Des  chants,  des  cris:  à  bas  le  Préfet!  retentirent  sous  les. 
fenêtres  de  la  Préfecture. 

On  projetait  d’enlever  M.  Warnier  et  le  vice-amiral  Fabre 
La  Maurelle  qui  commandait  la  station. 

Prévenu  par  M.  Warnier,  l’Amiral  prit  immédiatement  ses 
mesures;  il  fit  descendre  à  terre  100  hommes  armés  et  2  obu- 
siers  de  montagne,  et  se  mit  en  mesure  de  défendre  l’Hôtel 
de  l’Amirauté  (3). 


(1)  Déposition  de  M.  Warnier,  p.  120  et  121. 

(2)  Déposition  de  M.  Warnier,  p.  16. 

(3)  Déposition  du  ■vice-amiral  Fabre  La  Maurelle,  p.  141. 

«  À  cinq  heures,  dit  l’Amiral  dans  sa  Déposition,  des  groupes  commen- 
»  eèrent  à  se  former  vers  le  haut  de  l’avenue,  devant  la  caserne  Lemercier. 
>  Un  mouvement  insolite  sur  notre  îlot  et  la  présence  des  chaloupes  à  vapeur 
»  qui  étaient  accostées  au  quai,  donnèrent  à  réfléchir  aux  héros  de  la  veille 
„  qa;)  n'osant  pas  continuer  leurs  exploits  de  la  nuit,  se  bornèrent  à  rester  en 
m  face  de  nous. 

»  M.  Vuillermoz,  que  je  n 'avais  jamais  vu,  demanda  à  me  parler;  il  se  fit  re- 
»  connaître  en  montrant  son  écharpe  (  il  était  environ  six  heures);  il  répondit 
»  &  mou  observation  sur  sa  visite  si  matinale,  que  l’on  s'étonnait  en  ville  de 

« 


4  SEPT.  Û 


On  croyait  dans  la  ville  les  marins  débarqués  plus  nombreux 
qu’ils  ne  l’étaient  en  réalité.  L’amiral  Fabre  La  Maurelle  a 
même  raconté,  comme  un  bruit  répandu,  que  le  journaliste 
Alexandre  Lambert,  ayant  trouvé  moyen,  à  la  faveur  de 
l’obscurité,  de  se  glisser  au  milieu  des  marins,  et  les  ayant 
interrogés  sur  le  nombre  d’hommes  à  terre,  on  lui  aurait 
répondu  :  800. 

Mais  le  Préfet  n’était  pas  aussi  bien  gardé  que  l’Amiral;  on 
en  profita. 

Il  avait  cru  devoir,  en  termes  fort  mesurés,  rappeler  au 
Département  et  aux  milices  qu’il  était  <«  leur  chef  civil.  » 

Alger,  28  octobre,  2  h.  du  matin. 

Ordre  général  aux  divers  corps  de  la  milice . 

€  Le  Préfet  du  département  d'Alger  fait  appel  au  dévouement  et  au  patrio¬ 
tisme  de  la  milice  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  la  respect  des  personnes 
et  des  propriétés. 

>  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  a  donné  satisfaction  aux  vœux, 
de  la  population  en  la  dotant  dun  gouvernement  civil.  Montrons  que  nous 
sommes  dignes  de  la  cou  dance  que  la  France  place  en  nous. 


voir  cette  multitude  de  marins,  et  qu'il  venait  me  prier  de  les  faire  rentrer 
»  à  leur  bord, 

»  Cette  multitude,  répondis-je  à  M.  le  Maire,  se  réduit  à  cent  hommes; 
»  instruit  par  M.  le  Préfet  des  projets  de  certains  agitateurs,  après  avoir  vu  le 

>  douloureux  spectacle  de  la  journée  d’hier,  j’ai  pris  mes  précautions  pour  re^ 
pousser  des  assaillants,  quels  qu’ils  soient, 

y>  Je  suis  le  représentant  du  Ministre  de  la  Marine,  et  tenez  pour  certain  que 
»  je  ne  laisserai  pas  violer  le  seuil  de  niôtel  de  PAmirauté. 

»  J  ajoutai  que  mes  dispositions  ne  pouvaient  être  considérées  comme  une 
»  provocation;  1  offensive  ne  serait  prise  que  dans  le  cas  où  la  terrasse  de  THôtel 

>  serait  envahie.  Enfin,  je  terminai  en  disant  que  citait  sur  les  avis  de  M,  le 
»  Préfet,  avec  son  autorisation  et  celle  du  Gouverneur,  que  je  m’étais  mis  sur 

la  défensive. 

*  À  cela,  il  me  répliqua  que  M.  Warnier  allait  cesser  d'être  Préfet. 

»  Je  répondis  à  mon  tour:<* * — Je  n*ai  pas  eu  jusqu  A  ce  moment,  M,  le  Maire* 
»  à  m  occuper  des  événements  qui  se  passent  de  l’autre  côté  du  pont;  aucune 

*  mission  ne  m  a  été  donné©  ;  maïs  je  vous  déclare,  et  vous  pouvez  l'affirmer 

*  aux  ém entiers  de  toutes  nationalités,  que  si  Ton  se  porte  vers  l’Amirauté 
»  avec  des  projets  hostiles,  immédiatement  je  prendrai  l'offensive.  Il  me  sera 

*  bien  difficile  alors  d  arrêter  mes  marins  une  fois  lancés,  et  je  repousse  la  res- 
»  po&sâbilité  des  actes  qui  pourront  se  commettre  en  ville.  * 
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s  Le  citoyen  Henri  Didier,  notre  ancien  représentant,  est  nommé  Gouver¬ 
neur.  En  attendant  son  arrivée;  rappelez-vous  que  le  Préfet  est  le  chef  civil 
du  Département  et  des  Milices.  Au  premier  trouble,  rangez-vous  autour  de 


lui*  » 


Le  Préfet, 

A.  Warnier. 


11  avait  môme  donné  l’ordre  écrit  au  chef  de  bataillon  de 
la  milice,  chargé  du  service  de  la  Place,  d’installer  immédiate¬ 
ment  à  la  Préfecture  et  à  la  Direction  générale  des  services 
c  ivils  —  établissements  contigus —  deux  postes  de  20  hommes, 
sous  le  commandement  d’un  officier. 

«  Si  cet  ordre  avait  été  exécuté,  dit  M.  Warnier,  le  Pré- 
»  fet  d’Alger  aurait  toujours  eu  à  sa  disposition  une  force, 
*  morale  plus  que  matérielle,  suffisante  pour  n’avoir  à  subir 
»  aucune  pression  ;  mais  au  lieu  de  remplir  son  devoir,  le  chef 
»  de  bataillon  de  service  porta  mon  ordre  au  Maire  qui  lui 
»  enjoignit  de  s’abstenir,  et  il  s’abstint.  » 

La  Municipalité  s’empressa  de  demander  à  M.  Gambetta  la 
révocation  de  M.  Warnier. 

Mais- elle  n’attendit  pas  sa  réponse;  à  9  heures  du  matin, 
douze  membres  de  la  Municipalité,  Maire  et  Adjoints  eu  tête, 
vinrent  exiger  la  démission  du  Préfet,  sous  prétexte  que  dans 
sa  proclamation  à  la  milice,  il  avait  insulté  la  population. 

«  Ma  proclamation,  »  s’écrie  M.  Warnier,  —  et  qui  oserait 
le  contredire  ?  —  «  était  orthodoxe,  très-administrative,  très- 
»  légale.  On  avait  besoin  d’un  prétexte,  on  l’avait  trouvé. 

»  Je  n’hésitai  pas  une  minute,  ajoute-t-il,  à  donner  la  dé- 
»  mission  qui  m’était  demandée-  »  (1) 


Alger  j  23  octobre  1870. 

«  En  présence  delà  proclamation  de  ce  jour,  le  Conseil  municipal  d'Alger  a 
le  devoir  de  déclarer  à  M*  le  Préfet  que  la  population  demande  sa  démission, 
immédiate. 

Vuillermoz,  ;mairo,  Gastu,  1er  adjoint,  Trûlard, 


Pour  copie  conforme  ; 


Bru*  3°,  LORMAKDr4ô,  ÂNTONI,  IlOBY,  ReY,  ÀLPHAN- 
dëry,  Berteiüud3  Lelièvre,  Yignahd,  R  A.  nc,  Durandq. 

Le  préfet, 

A.  Warnier. 


Le  Préfet  transmit  lui-méme  cette  déclaration, 


Mais,  comme  le  général  Estérhazy  ,  il  attacha  beaucoup 
d’importance  à  ne  la  donner  qu’au  Gouvernement  et  à  trans¬ 
mettre  l’intérim  à  un  successeur  hiérarchique. 

M.  Warnier  redoutait  un  conflit  imminent  et  peut-être 
sanglant.  11  était  surtout  préoccupé  des  conséquences  que 
pouvait  entraîner  «  pour  10,000  colons  éparpillés  sans  pro- 


20  octobre* 

Le  Préfet  d'Alger  au  citoyen  Ministre  de  F  Intérieur,  Tours . 

«  Je  tous  envoie  la  note  suivante  qui  m'est  remise  par  le  Conseil  municipal 
d'Alger.  J’y  joins  l'ordre  général  que  j’ai  adressé  cette  nuit  à  la  milice 
d’Alger* 

*  Je  donne  ma  démission,  Veuilles  transmettre  votre  réponse  au  Maire 
d’Alger,  * 

Le  préfet, 

A.  Warnier. 

20  octobre. 

Alger ,  Préfet,  à  Préfet  (T  Or  an, 

, .  *  u  La  crainte  d'étre  forcé  de  recourir  aux  armes  pour  faire  respecter  mes 
attributions  sur  la  milice  d’Alger,  m’a  obligé  ce  matin  à  envoyer  ma  démission 
au  Ministre  de  l'Intérieur,  en  le  rendant  juge  de  la  situation  par  l’envoi  des 
pièces  propres  à  l'éclairer. 

»  Je  quitte  immédiatement  la  Préfecture.  » 

À.  Warnier. 

23  octobre. 

Alger ,  pour  Perriert  Or  an. 

<  Jeudi  arrivée  Estérhazy*  Soir  sifflets  nombreux  devant  Palais.  Hier,  une 
heure,  après  petite  collision  où  deux  officiers  menaçant  foule  furent  battus, 
peuple  menace  palais.  Conseil  municipal  et  Maire  interviennent.  Rappel  battu. 
Palais  envahi  par  milice.  Deux  mille  hommes  réunis  place  Gouvernement,  Gon 
seil  municipal  exige  démission  Général  qui  consent,  3  heures,  pour  éviter  effu¬ 
sion  sang.  À  5  heures,  Estérhazy  part  voiture,  escorté  par  peuple  et  protégé  par 
artillerie  milice;  embarqué  bord  Gloire.  Ce  matin,  fâcheuse  proclamation  de 
Warnier  réclamant  autorité  sur  milice.  Peuple  menaçant  Préfecture.  Conseil 
municipal,  10  heures,  demande  démission  Préfet  qui  consent.  Estérhazy  parti 
midi  France.  Pouvoirs  provisoirement  remis  Lichtlin;  on  annonce  Henri  Di¬ 
dier,  Gouverneur  civil,  Alger  profondément  calme.  Milice  garde  tous  les  postes , 
Commune  en  permanence. 

Besthouo* 

Echo  d'Oran,  1er  novembre* 
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»  tection  possible  dans  les  trois  provinces  de  l’Algérie  et  a 
»  la  discrétion  complète  des  Indigènes,  »  une  collision 
entre  Français.  Il  voulait  laisser  aux  indigènes  le  fléau  des 

luttes  civiles.  _  .  .  , 

Mais  si  tel  était  le  danger  que  pouvait  produire  la  moindre 

résistance  de  sa  part  pour  la  défense  de  la  légalité,  du  res¬ 
pect  de  sa  personne,  de  l’autorité  dont  il  était  revetu,  quel 
jugement  faut-il  porter  sur  ceux  qui  attaquaient  cette  légalité, 
ce°respect,  cette  autorité,  au  risque  de  déchaîner  sur  l’Algérie 
les  plus  affreux  malheurs?  ,  . 

Une  dernière  concession  avait  été  arrachée  a  M.  v\  armer, 
c’était  une  lettre  a  l’amiral  Fabre  La  Maurelle  pour  1  enga¬ 
ger  à  réintégrer  ses  marins  à  bord. 

•  Alger,  25  octobre- 


€  Monsieur  T  À  mirai, 

&  La  municipalité  d’Alger,  entre  les  mains  de  laquelle  je  viens  de  remettre 
un  télégramme  donnant  ma  démission  au  Ministre  de  Intérieur,  me  garantit 
que  l’ordre  ne  sera  pas  troublé,  et  que  si  votre  personne  se  trouvât  menacée, 
elle  est  en  mesure  de  vous  faire  protéger  par  la  milice.  . 

>  Dans  cette  situation,  je  vous  demande  de  faire  rentrer  à  bord  de  leurs  na¬ 
vires  les  marins  de  débarquement  que  vous  avez  cru  devoir  faire  venir  &  ter  , 

pour  le  cas  où  votre  sécurité  eût  été  menacée.  _  ,  ... 

»  Il  importe  qu’aucune  apparence  de  conflit  n’existe.  —  Salut  et  Fra  erm  . 


29  octobre. 

Alger,  Thomson,  journal  Siècle,  Poitiers. 

«  Fia  du  régime  militaire.  Walsin-Estérhazy  remplaçant  Durieu  ayant  provo¬ 
qué  population,  a  été  embarqué  ce  matin  pour  France  par  Conseï  munupri 
garde  nationale.  Calme  admirable.  Aucune  effusion  de  sang.  Préfet  Wwmer  a 

donné  démission.  _ 

Thomson. 


ï#  octobre. 

Alger,  Anglade,  Milianah. 

«Vuillermoz,  Vignard  après,  ont  exigé,  obtenu  démission  du  préfet  Algérien. 
Hier,  aujourd’hui  entière,  (sic)  admirable. 


Baille, 
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«  Eh  bien!  Amiral,  dit  M.  Yuillermoz,  qui,  dans  une  se¬ 
conde  visite,  apporta  lui-même  cette  lettre,  qu’en  dites- vous? 

»  —  J’ai  l’honneur  de  vous  répondre,  M.  le  Maire,  que  tout 
en  conservant  un  sentiment  de  profonde  reconnaissance  en¬ 
vers  M.  Warnier,  pour  l'avis  qu’il  a  bien  voulu  me  donner 
pendant  la  nuit,  sa  démission,  sans  doute  forcée ,  me  fait  un 
devoir  de  plus  en  plus  impérieux  de  veiller  à  ma  sécurité 
personnelle,  à  celle  de  ceux  qui  m’entourent,  ainsi  qu’aux 
intérêts  matériels  qui  me  sont  confiés.  Permettez-moi  d’ajou¬ 
ter  que  je  n’ai  pas  oublié  la  scène  de  sauvagerie  de  la  journée 
d’hier.  Je  garde  mes  marins  et  reste  sur  la  défensive. 

»  —  M.  l’Amiral,  auriez-vous  reçu  quelque  rapport  de  na¬ 
ture  à.  vous  inquiéter  ? 

«  —  Il  m’a  été  dit  qu’  aussi  tôt  le  général  Estérhazy  parti, 
c’est-à-dire  vers  midi,  on  ferait  une  nouvelle  tentative  contre 
l’Amirauté;  je  suis  prêt  à  recevoir  les  assaillants. 

»  —  M.  l’Amiral,  je  reste  jusqu’au  départ  du  paquebot  ; 
quelque  nombreuse  que  soit  la  foule,  avec  quelques  paroles, 
je  l’arrêterai.  » 

Si  telle  était,— mais  il  est  permis  d’en  douter, —  l’influence 
de  M.  Yuillermoz  sur  la  population,  on  se  demande  pourquoi 
il  ne  s’en  était  pas  servi  un  peu  plus  tôt  pour  l’honneur  et 
dans  l’intérêt  de  la  population  elle-même. 

En  annonçant  au  Ministre  de  l’Intérieur  sa  victoire,  il  ne 
ménagea  pas  M.  Warnier,  qui,  vis-à-vis  de  lui,  aurait  mis 
certainement  plus  de  mesure-  :  sa  lettre  est  un  chant  de 
triomphe  : 

Alger ,  Maire,  Président  dit  Comité  de  défense ,  au  citoyen  Minisire 
de  V Intérieur,  Tours. 

«  Démission  du  Préfet  d’Alger,  qui  tous  est  parvenue  aujourd’hui,  était  iné¬ 
vitable,  Dès  le  premier  jour,  la  ligne  politique  suivie  par  ce  fonctionnaire  était 
manifestement  contraire  à  l’esprit  public.  Dans  toutes  circonstances,  il  a  penché 
vers  l’autorité  militaire.  Associé  aux  menées  les  plus  imprudentes  du  Gouver¬ 
neur  général,  il  essaie  d’entraver,  dès  le  principe,  le  droit  de  réunion  et  lance 
dans  le  sein  delà  population,  une  proclamation  qui  est  pour  elle  un  acte  d’in¬ 
juste  défiance.  Son  impopularité  lui  rendait  dès  lors  l’exercice  de  ses  fonctions 
impossible  et  même  dangereux. 
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Le  Conseil  municipal,  en  présence  d’une  situation  très-critique,  a  dû  pourvoir; 
honoré  de  ]a  confiance  illimitée  de  la  population  entière,  appuyé  sur  le  patrio¬ 
tisme  de  la  garde  nationale,  ses  résolutions  ont  assuré  la  paix  publique. 

La  démission  du  Gouverneur  général  et  du  Préfet  étaientîndispcnsables  pour 
obtenir  ce  précieux  résultat. 

B-  V  U  ILLE  RM  OZ, 

I]  lui  restait  pourtant  encore  un  renvoi  à  obtenir. 

Le  général  Lichtlin  avait  pris  le  Gouvernement  général 
par  intérim,  après  le  départ  du  général  Estérliazy.  C'était  un 
des  officiers  capitulés  do  Sedan,  et  cette  circonstance  ajoutait 
encore  à  l’animadversion  dont  il  était  l'objet  et  que  nous  avons 
vue  se  manifester  dès  la  première  heure.  Lui  aussi  fut  forcé 
de  céder  aux  menaces  de  la  population  et  du  Conseil  muni¬ 
cipal.  Il  sc  retira  à  1  Amirauté  le  29,  à  4  heures,  et  il  y  resta 
sous  la  protection  de  l’Amiral  et  des  marins,  jusqu’au 
10  novembre,  exerçant  nominalement  les  pouvoirs  de  Gou¬ 
verneur  général.  Le  secrétaire-général  du  Gouvernement, 

(  généraux,  les  chefs  d  état-major,  le  Commandant  de  place 
venaient  prendre  ses  ordres  aux  heures  accoutumées.  La  Muni¬ 
cipalité  essaya  de  s’opposer  à  ces  relations.  L’Amiral  déclara 
que  ses  marins  interviendraient  dans  le  cas  où  les  chefs  de 
service  se  rendant  à  1’Amiraüté,  seraient  inquiétés.  Le  9  no¬ 
vembre,  le  général  Lichtlin  fut  relevé,  avec  des  félicitations 
qui  semblaient  plutôt  un  blâme  de  la  conduite  qu’on  avait 
tenue  vis-à-vis  de  lui,  qu’un  éloge  de  la  sienne  (1).  Le  10  no- 


Tours,  Ig  9  novembre  1870* 

(1)  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  au  général  Lichtlin,  Alger. 

Cher  général, 

«  Votre  intérim  va  cesser  et  vous  allez  remettre  demain  au  général  Lalle- 
niant!,  les  pouvoirs  que  lui  confère  le  décret  organisateur  de  l'Algérie  française. 
En  attendant  le  remplacement  do  M.  Didier,  nommé  Gouverneur  général  civil 
et  dont  l'absence  ne  peut  se  prolonger,  le  Gouvernement  civil  pourra  être  sus¬ 
pendu  pendant  quelques  jours  sans  dommage  pour  T  Algérie. 

»  Vous  emportez  toute  notre  estimo  dont  nous  vous  transmettons  ici  la  plus 
vive  expression* 


Général  Lîchllin . 


Général  Saurin 
(Cran). 


—  m  — 

vembre,  il  s’éloigna  pour  rejoindre  sa  famille  dans  l’Est, 

Un  peu  plus  tard,  Oran  faisait  aussi  son  exécution  militaire. 
A  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Metz,  une  grande  émo¬ 
tion  s’est  manifestée  dans  cette  ville. 

»  Hier  soir,  quand  on  a  connu  la  capitulation  de  Metz,  une  grande  partie  de 
»  notre  population  s'est  portée  devant  la  Préfecture,  en  faisant  entendre  des 
»  cris  et  des  vociférations  qui  faisaient  comprendre  toute  P  indignation  qui 
»  s’était,  avec  raison,  emparée  d’elle.  Le  tumulte  augmentant  sans  cesse, 
»  M.  le  Préfet,  M,  le  Maire  et  M.  le  colonel  de  la  milice ,  se  sont  montrés  à 
»  Tune  des  croisées  du  premier  ét^ge  de  la  Préfecture* * 

»  M*  le  Maire  a  en  beaucoup  de  peine  à  se  faire  entendre  de  la  foule  qui 

*  criait  :  À  bas  les  traîtres  !  Aux  armes  S  M.  le  Préfet  n’a  pas  été  plus  lieu- 
aï*  reux  que  lui  ;  cependant  quand  on  a  compris  que  tous  les  postes  allaient  être 
»  occupés  par  la  milice  et  que  toute  ^administration  de  la  Province  serait  dé- 
»  sonnais  confiée  au  Préfet,  le  bruit  s'est  un  peu  calmé* 

»  Pendant  ce  temps,  toutes  les  maisons,  les  boutiques  et  les  magasins  ont  été 
»  fermés,  La  nuit  a  été  tranquille. 

£  Notre  cœur  de  Français  et  notre  patriotisme  de  Lorrain  étaient  cruelle- 
»  ment  éprouvés  par  les  événements  douloureux  qui  se  passent  loin  de  nous  ; 
»  mais  en  apprenant  que  la  guerrière  cité  de  Metz  avait  capitulé,  nous  avons 

*  été  foudroyés  (1),  » 


b  En  recevant  do  vos  mains  le  commandement  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
a  le  général  Lallemand  se  félicitera  de  succéder  à  un  si  bon  et  si  digne  collègue.  * 
Les  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 
et  le  Yice-amîral ,  Ministre  de  la  Marine,  délégués, 

Algérie  Française,  12  novembre. 

Le  Général  répondît  le  10,  <  en  remerciant  le  Gouvernement  du  témoignage 
s  d'estime  qu’il  voulait  bien  lui  donner  et  dont  iï  garderait  le  plus  précieux 

*  souvenir,  £ 

(1)  Echo  diOran,  cité  dans  le  Moniteur  de  t Algérie  »  3  novembre, 

30  octobre. 

Oran s  le  Préfet,  à  Ministre  Intérieur,  Tours  . 

»  Troubles  d’Alger  ont  pour  cause  :  1°  Silence  officiel  du  Gouvernement  sur 
son  intention  établir  gouvernement  civil  ;  2°  dépêches  privées  annonçant  décret 
en  question;  3°  nomination  à  Alger  général  Estérhazy  semblant  contredire  ces 
dernières.  Troubles  peuvent  éclater  sur  divers  points,  si  Gouvernement  if  an¬ 
nonce  pas  décret  par  dépêche  à  publier,  en  prescrivant  de  respecter  jusqu  à 
exécution,  autorités  militaires  constituées.  Urgence  aujourd’hui  même. 

Du  Bouzet. 
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Bientôt,  un  mouvement  plus  sérieux  s’annoncait  contre 
le  général  Saurin,  capitulé  de  Sedan,  arrivé  à  Oran  pour 
y  prendre  le  commandement  de  la  subdivision  de  Mostaga- 
nem,  et  chargé  de  l’intérim  de  la  Division.  De  Préfet  crut  tout 
d’abord. qu’une  dépêche  des  Membres  du  Gouvernement  cen¬ 
tral  le  confirmant  dans  ses  pouvoirs,  pourrait  suffire;  mais 
on  demanda  son  remplacement  par  le  général  de  Mézange, 
et  foi  finit  par  notifier  que  «  le  sang  allait  couler,  silcGéné- 
j  ral  n’était  pas  révoqué  immédiatement.  » 

La  révocation  fut  prononcée,  ou  du  moins  le  général  de 
Mézange  fut  nommé  au  commandement  de  la  division  d’Oran 
(1) .  Le  général  Saurin  se  retira  à  Alger.  La  presse  démocra- 


30  octoBte»  30  hf  25* 

Oran,  Préfet  à  Ministre  Intérieur ,  Tours. 

«  Nécessité  absolue  de  télégraphier  immédiatement  décret  qui  abolit  autorité 
militaire*,  ce  soir,  population  debout,  armée,  exaspérée,  demandant  démission 
général  Saurin;  pour  éviter  malheur,  urgence  de  remplacer  par  général  Mézange. 
Prière  réponse  immédiate.  » 

Do  Bouzet, 

«  Je  vous  autorise  à  faire  la  substitution  du  général  Mézange  au  général 
Saurin. 

»  L.  Gambetta.  » 

Min.  de  l'Intér. 

30  octobre  1870,  11  h.  59. 

Oran,  Conseil  municipal  d'Oran ,  à  Gouvernement  de  la  Défense 

nationale ,  Tours, 

y>  Dès  réception  de  votre  dépêche,  population  soulevée  contre  autorité  militaire, 
conflit  imminent,  sang  coulera  si  ne  révoquez  immédiatement  par  dépêche,, 
généraux  Walsin-Estérhazy  et  Saurin.  » 

Andhibu. 

(1)  2  novembre  1870,  3  b.  12  s, 

Oran ,  le  général  de  division  commandant  la  province,  à  Gouverneur1 

général  à  Alger. 

»  La  dépêche  télégraphique  que  vous  avez  adressée  hier  au  général  Saurin  me 
donne  lieu  de  croire  que  vous  n’avez  aucune  connaissance  des  faits  qui  se  sont 
passés  à  Oran  ni  du  télégramme  de  M.  Gambetta,  Ministre  de  la  Guerre,  adres¬ 
sé  au  Préfet  du  département  et  qui  m’investissait  du  commandement  de  la 
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tique  cTOran  entonna  le  chant  de  triomphe,  et  l’administra¬ 
tion  civile,  cette  fois,  eut  part  â  ses  éloges  : 

«  L'excès  de  nos  malheurs  a  réveillé  notre  virilité  assoupie  ou  contenue.  Le 
>  flot  a  débordé,  entraînant  avec  lui  et  Gouvernement  militaire  et  Capitulé^  de 
»  Sedan.  —  Pas  une  larme,  pas  une  goutte  de  sangî 

y>  L'administration  civile ,  c'est-à-dire  la  Municipalité  et  la  Préfecture  ont 
35  installé  un  général  patriote  et  républicain,  M.  de  Mézange,  aux  lieu  et  place 
»  de  M.  Saurin,  au  Château-Neuf, 

»  La  Municipalité,  le  Comité  de  défense,  la  Milice,  son  brave  colonel  en  tête, 
»  et  le  Préfet  ont  fait  leur  devoir.  »  (1) 

Le  Ministre  de  la  Guerre  ayant,  dans  un  télégramme  du  6 
novembre  que  nous  publions  au  chapitre  des  Capitules , 
parlé  des  officiers  capitules  <t  qui  avaient  subi  trop  facilement 
»  la  pression  de  l’opinion  publique,  »  on  s’émut  à  Oran  à  la 
pensée  que  le  général  Saur  in  pourrait  être  réintégré  dans 
son  commandement,  et  l’on  signala  «  les  graves  dangers  pour 
»  l’ordre  et  la  sécurité  publique  qu’aurait  cette  réintégration  ;  » 
elle  n’eut  pas  Heu  (3). 

division  d’Qran.  Je  n'ai  accepté  ce  commandement  que  lorsqu’il  m'a  été  remie 
régulièrement  par  le  général  Saurin, 

>  Je  yous  prie  de  le  confirmer, 

Mézange, 

51  octobre  1S70t  4  h, 

Oran,  le  général  de  division,  commandant  la  province,  à  Gouverneur 

général ,  Alger , 

«  D'après  un  télégramme  du  Ministre  de  la  Guerre  et  de  l'Intérieur  au  Pré¬ 
fet  d’Oran  ainsi  conçu  ;  «  Je  vous  autorise  à  faire  la  substitution  du  général 
35  Mézange  au  général  Saurin,  »M.  le  général  Mézange  étant  beaucoup  moins  an¬ 
cien  que  moi,  je  ne  puis  rester  dans  la  province  d'Oran  ;  je  demande  ma  rentrée 
à  Alger, 

Sàtirik, 

(1)  Avenir  algérien }  cité  dans  le  Zéramna,  15  novembre  1870. 

(^)  6  novembre. 

Oran ,  le  Préfet  d'Oran,  au  générât ,  commandant  les  forces  de  térrè 

et  de  mer,  Alger , 

*  Télégramme  Ministre  Guerre,  6  novembre,  ne  s'applique  point  à  comman¬ 
dant  division  Oran,  Général  Saurin  n’a  point  %  subi  trop  facilement  la  pression  de 
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Il  paraît  qu’une  manifestation  avait  été  préparée  à  Sidi-  Colonel  Barothet 
Bel-Âbbès  contre  le  colonel  Barolhet,  dans  le  genre  de  {Sïdi-Bei-A bfcès) . 
celle  qui  venait  de  réussir  à  Oran  ;  mais  grâce  à  l'intervention 
personnelle  de  M.  du  Bouzet  et  du  Maire,  ce  brave  officier, 
blessé  de  Sedan,  ne  fut  pas  inquiété  (1)  . 

Dernière  humiliation  pour  les  généraux  —  qui,  pour  éviter 
un  conflit  sanglant,  avaient  renoncé  à  se  servir  de  la  force, 

—  ils  furent  insultés,  flétris  par  la  presse,  à  raison  de  leurs 
scrupules,  et  ceux-là  mêmes  qui  leur  avaient  arraché  cer¬ 
taines  concessions  au  nom  de  l'humanité,  ne  furent  pas  les 
derniers  aies  leur  reprocher  comme  une  couardise! 

€  Les  événements  qui  se  sont  passés  l'autre  jour  à  Alger  et  qui  ont  eu  pour 
résultat  1  abolition  du  Gouvernement  militaire,  ont  prouvé  une  fois  encore  le 
peu  de  courage  chez  les  généraux  panachés  quand  ils  n'ont  pas  de  baïonnettes 
pour  les  défendre  ;  il  y  a  des  maires  de  village,  qui,  sommés  de  donner  leur  dé¬ 
mission,  auraient  fait  meilleure  contenance  que  le  général  Walsin-Estérhazy. 

s  Puisqu'il  était  Gouverneur,  régulièrement  nommé,  son  devoir  était  de  ré¬ 
sister;  s'il  lfeüt  fait,  on  l’aurait  transporté  violemment  à  bord  de  la  Gloire;  mais 
son  honneur  eût  été  sauf,  tandis  qu  il  est  tombé  ignominieusement  au  milieu 
des  sifflets  :  c'était  bien  la  peine  d'étre  si  terrible  à  Oran,  pour  devenir  si  couard 
à  Alger  I  $  (2) 

»  l'opinion  publique*  »  Il  a  obéi  à  ordre  télégraphique  du  Ministre  Guerre,  pres¬ 
crivant  de  rendre  son  commandement  à  général  Mézange.  Il  est  légalement  des¬ 
saisi  et  son  successeur  investi. 

»  Appliquez-vous  la  circulaire  au  général  Saurin  ?  Dans  ce  cas,  il  faudrait 
contre  ordre  spécial  du  Ministre,  contre  ordre  qui,  vu  l'état  d  excitation  des 
esprits,  constituerait  un  grave  danger  pour  l'ordre  et  la  sécurité  publique.  Prière 
réponse  très-urgente. 

Do  Bouzet* 

(1)  Déposition  de  M*  du  Bouzet. 

7  novembre  iS70. 

Oran,  le  général  de  division  commandant  la  province ,  à  gouverneur 

général,  à  Alger. 

«  Je  me  suis  informé  de  source  certaine  que  l'on  prépare  à  Bel  Àbbès,  contre 
le  colonel  Barolhet,  une  manifestation  semblable  à  colle  devant  laquelle  s'est 
retiré  le  général  Saur  in  à  Oran* 

»  Je  crois  devoir  vous  informer  de  cette  situation  qui  pourrait  modifier  tos 
intentions  au  sujet  du  commandement  de  la  subdivision  de  Bel  Abbès,  auquel  il 
est  urgent  de  pourvoir  au  plus  tôt,  le  colonel  Piiatrie  insistant  journellement 
pour  rentrer  en  France  où  il  est  appelé  depuis  longtemps* 

De  Mésange. 


(2)  Tell,  5  novembre. 
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Amiral  Fabre  La  Quant  à  l’amiral  Fabre  La  Mamelle,  qui  n’avait  tout  d’abord 
Maurdie.  ^  sa  disposition  que  la  frégate  la  Gloire ,  mais  que  la  Nor¬ 
mandie  rejoignit  bientôt,  l’énergie  qu’il  avait  montrée  dès  le 
début  ne  se  démentit  pas  un  seul  instant. 

Après  la  capitulation  de  Metz,  de  nouvelles  tentatives  furent 
faites  près  de  lui,  pour  l’amener  non-seulement  à  retirer 
ses  marins  de  la  ville,  mais  à  se  réfugier  lui-même  sur  un  na¬ 
vire.  Il  les  repoussa  avec  indignation. 

Le  Ministère  de  la  Guerre  l’avant  autorisé  à' quitter  l’Ami¬ 
rauté,  il  s’y  refusa  avec  la  même  fermeté  : 

«  Amiral,  au  Ministre  de  la  Marine,  Tours. 

»  Aller  à  Mers-el-Kébir,  ou  même  quitter  l’Amirauté,  serait  probablement 
Bignal  de  troubles  sérieux;  on  remercie  marine  de  tous  côtés;  elle  justifiera 
confiance,  * 

Pendant  près  d’un  mois,  il  eut  à  lutter  ^ tantôt  contre 
des  tentatives  odieuses  faites  pour  pousser  à  l’indiscipline  et 
b,  la  révolte  ses  braves  marins;  tantôt  contre  les  exigences  de 
la  Municipalité  qui  lui  demandait  de  déclarer  que  ses  fré¬ 
gates  n’avaient  pas  été  appelées  avec  des  intentions  hostiles 
contre  la  population,  ou  qu’il  avait  reconnu  la  République; 
tantôt  contre  une  solidarité  imaginaire  avec  l’amiral  Fouri- 
chon,  son  prédécesseur  b,  Alger,  lequel  avait  end  autres  temps 
gouverné  Cayenne  où  se  trouvaient  alors  quelques-uns  des 
déportés  ou  transportés  devenus  depuis  Algériens  ;  sans  que 
ces  taquineries  eussent  plus  d’action  sur  lui  que  n  en  avaient 
eu  les  menaces.  11  resta  jusqu’à  la  fin  courageux  et  ferme,  le 
seul,  mais  le  digne  représentant  de  l’autorité  légale  (1). 

(1)  Voir  la  déposition  de  l’Amiral  au  s  Annexes  et  les  pièces  qu’elle  contient. 

Les  dépêches  suivantes  complètent  le  tableau  de  cet  incident  et  montrent 
pour  ainsi  dire,  jour  par  jour,  avec  quelles  difficultés  l’Amiral  fut  aux  prises. 

Alger. 

te  Contre- Amiral  commandant  la  marine  en  Algérie ,  au  Ministre  de  la 
\  Marine ,  Tours . 

«  Cette^nuiq  menaces  d’attaquer  Amirauté  et  de  me  chasser.  Pris  mesures 
avec  frégate.  Autorité  militaire,  nulle.  Préfet  promet  assistance.  J’agis  arec 

prudence, mais  fermeté. . .  >  Pabes  la  Maille. 
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Le  Maire  d’Alger  ayant  plus  tard  prétendu  que  *  1  Ami- 


Alger!  le  29  octobre  1870* 

Le  Contre-Amiral  commandant  la  marine  en  Algérie,  au  Ministre  de  la 

Marine,  Tours. 

u  Posiüo nTrès^-d i  f  fi  cile .  Commandant  provincial  sans  autorité.  Préfet  a  aban¬ 
donné  £on  poste.  Décidé  à  résister  avec  matelots,  mais  crains  troubles  tres-sé- 
rieux.  Attends  ordres.  » 

Fabre  la  Mauhelle. 

Alger,  31  octobre  1870- 

Gouverneur  par  intérim *  à  Ministre  de  la  Guerre* 

«  Agitation  très-grande.  Garde  nationale  hors  d’état  de  maintenir  ordre.  Plu¬ 
sieurs  fonctionnaires  arrêtés,  notamment  Premier  Président.  Officiers  prison¬ 
niers  sur  parole,  recherchés,  menacés.  Esprit  troupe,  mauvais.  Ordre  donné 
m’arrêter,  Je  suis  à  l'Amirauté,  sans  communication  avec  la  ville.  Impossible 
d’assurer  l’exécution  de  vos  ordres .  Pour  copie  eonforme  : 

Le  colonel,  sous-chef  d'état-major  général, 


Alger,  31  octobre  1370» 

Le  Contre-Amiral  commandant  la  marine  en  Algérie,  à  Ministre  de  la 

Marine,  Tours . 

Chiffre  spécial* 

,  Position  a  été  difficile  ;  pendant  trois  jours,  grandes  menaces  collision. 
Attitude  énergique  Gloire  et  Normandie  ont  aidé,  à  terre,  à  défendre  Ami¬ 
rauté,  arrêter  agitation.  ,  . 

j  Aujourd’hui,  apparence  plus  tranquille,  après  lettre  échangée  avec  Maire, 

seule  autorité,  mais  pas  très-grande  confiance  pour  avenir. 

»  Autorité  militaire,  sans  action.  Hésitation  dans  garde  nationale,  faute 
ordres  précis.  Malgré  active  surveillance,  tentatives  pour  détourner  marins. 
Communications  télégraphiques  difficiles.  Reçu  aucune  dépêche  de  Tours,  de¬ 
puis  deux  jours.»  Fabre  la  Maurrlle.  * 

Alger,  31  octobre  1871. 

Le  Contre-Amiral  commandant  la  marine  en  Algérie,  au  Maire  d  Alger. 

e  Monsieur  le  Maire, 

a  Je  vois  avec  un  vif  regret  les  appréciations  injustes  dont  je  suis  l’objet  et 
que  rien  dans  ma  carrièro  no  peut  justifier,  surtout  dans  un  moment  où  je  suis 


»  rai  avait  été  affolé  par  la  pensée  d’une  attaque  imagi- 


profondément  attristé  des  malheurs  qui  viennent  d’affliger  coup  sur  coup  notre 
chère  France, 

»  Les  marins,  par  leur  conduite  dans  les  forts  de  Paris,  montrent  journelle¬ 
ment  ce  que  le  pays  peut  attendre  d  eux  ;  je  sais  aussi  que  les  commandants 
les  officiers  et  les  marins  sont  animés  des  mêmes  sentiments.  Dés  le  début  de 
la  guerre,  j’ai  demandé  des  navires  pour  défendre  les  côtes  de  l’Algérie-  ce 
serait  bien  à  tort  que  l'on  y  verrait  une  menace  pour  la  ville  d’Alger  et  soyez 
persuadé,  Monsieur  le  Maire,  que  tout  mon  dévouement  est  acquis"  à  la  Répu¬ 
blique  Française, 

Veuillez  agréer,  etc. 


Fabre  la  Maurelle. 

Moniteur  de  l'Algérie,  l01'  novembre  ;  —  Tell,  5  novembre. 


1er  novembre  1S70, 

Algèr.  Le  Contre-Amiral  commandant  la  marine  en  Algérie,  au  Ministre 

de  la  Marine,  à  Tours. 

Chiffre  spécial. 

Je  réponds  oui  au  mot  du  gouvernement  de  Tours  reçu  celte  nuit,  „  Colli¬ 
sion  impossible,  avec  le  concours  loyal  du  Maire, 


Alger,  2  novembre  1B7Ü* 

Le  Contre-Amiral  commandant  la  marine  en  Algérie,  au  Préfet  mari¬ 
time,  Toulon . 


Chiffre  spécial* 

«  troubles  à  Alger,  un  peu  calmés  aujourd’hui.  _Je  vous  écris  par  courrier. 
Prière  faire  connaître  situation  ville,  esprit  population  Marseille,  et  si  un 
navire  peut  débarquer  passagers  avec  sécurité. 

Fabre  la  Maurelle. 


Alger,  2  novembre  1370* 

Le  Contre-Amiral  commandant  la  marine,  à  Marine,  Tours. 

Chiffra  spécial  , 

«  Kn  présence  attitude  énergique,  mais  seulement  défensive,  que  j'ai  du 
prendre,  mais  me  bornant  à  faire  descendre  détachement  marins,  et  prêt  à  les 
augmenter,  évitanttouto  menace,  répondant  à  circulaire  délivrée  aux  hommes 
pour  les  exciter  à  refuser  obéir  aux  chefs  signalés  traîtres,  par  seule  défense  de 
laisser  promeneurs  suspects  parmi  marlns^aujourd’huî  Alger  paraît  plus  tran¬ 
quille. 

»  Reçois  remercîments  pour  avoir  contribué  à  arrêter  troubles.  Esprit  trou¬ 
pes,  signalé  généralement  mauvais;  opinions  diverses  dans  garde  nationale, 
Comptant  nombreux  Espagnols.  Gouverneur  reste  à  Amirauté,  Maire  disant 
ne  pas  pouvoir  assurer  sa  sûreté  en  ville.  Mauvais  tornps,  très-grosse  mer,  » 


* 
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nairo,  »  fut  vivement  réfuté  par  les  officiers,  témoins  des 


Àlgers  2  novembre  1870* 

Le  Contre-Amiral  commandant  la  marine  en  Algérie,  au  Ministre  de  la 

Marine,  Tours. 


Chiffre  spécial. 

«  Attitude  d’Àmirauté  a  arrêté  tout  conflit*  Tranquillité  se  rétablit  de  plus 
ce  plus  et  je  regarde  comme  urgente,  pendant  quelques  jours  encore,  présence 
des  deux  frégates  cuirassées,  pour  rassurer  entièrement  population*  Départ 


Normandie  pourrait  amener  troubles, 

»  Aller  è  Mers  el  Kébir,  ou  même  quitter  Amirauté,  serait  probablement 
signal  troubles  sérieux. 

>  On  remercie  marine  do  tous  côtés;  elle  justifiera  confiance  »,  *  * 

Fabre  1a  Matjrelle. 


Alger,  8  novembre  Î870* 

Le  Contre- Amiral  commandant  la  marine  en  Algérie,  à  Marine,  Tours. 

Chiffre  spécial. 

«  Esprits  plus  calmes*  Impuissance  d’agir  paraît  leur  avoir  fait  renoncer  à  in¬ 
tentions  mauvaises  contre  fonctionnaires.  Cependant  il  y  a  lieu  continuer 
veiller.  Certains  journaux,  toujours  hostiles,  cherchent  à  semer  troubles.  Atti¬ 
tude  Maire,  peu  définie.  Garde  nationale  plus  unie  pour  assurer  sécurité.  Gou¬ 
verneur  Amirauté  exerce  toujours  autorité,  et  attend  général  Lallemand* 

»  Malgré  tentatives  pour  détourner  nos  marins,  esprit  bon.  Réponds  d’eux,,* 
Jura  arrivé  hier;  Entreprenante  aujourd’lmî. 

Fàbee  la  Màurelle, 

v  14  novembre  1870. 

Alger*  Contre-Amiral ,  commandant  de  la  marine  en  Algérie ,  à  Tours . 

«  Depuis  seize  jours,  j’arrête  projets  hostiles.  Mon  attitude  rassure  population; 
mais  cette  situation  ne  peut  durer  indéfiniment.  On  travaille  l-esprit  des  ma¬ 
rins.  Il  me  paraît  désirable  qu’un  Gouverneur  arrive  pour  trancher  la  situation, 
faire  cesser  les  prétentions  du  Maire  et  arrêter  mauvaises  intentions* 

»  Hier,  dans  réunion  publique,  on  a  décidé  mon  arrestation.  Général  prévenu 
informe  Maire,  mais  moi  pas  partager  confiance.  Général  m’a  autorisé  à  me 
défendre.  Loin  do  calmer*  mon  départ  serait  peut-être  le  signal  de  troubles  en 
ville,  mais  cette  position,  toujours  tendue*  devient  bien  pénible.  » 

Fabre  la  Maurelle. 

16  novembre  1870* 

Alger *  Contre- Amiral  commandant  la  marine  en  Algérie }  au  Ministre 

Marine ,  à  Tours , 

«  Reçu  longue  visite  di>  Général  en  chef  ;  défiant  du  Maire;  craint  nouveaux 
efforts  pour  saisir  le  pouvoir,  à  barri véc  du  Gouverneur  annoncé*  La  Marine 


faits  (1),  et  l’Amiral  garda  l’honneur  d’une  attitude  d’autant 
plus  louable  qu’elle  avait  contrasté  davantage  avec  l’amoin¬ 
drissement  des  autres  pouvoirs  (1). 


eeule  tient  en  respect  les  agitateurs  dont  les  faits  sont  connus  do  co  fonction¬ 
naire,  et  garantit  population*  Le  Général  en  chef  prie  de  laisser  Magellan 
jusqu'à  l’arrivée  du  Gouverneur,  Présentement  Gloire  et  Magellan  arrêtent 
tentatives  coupables* 

Fàbbe  là  Maueelle* 

lî  novembre  1870* 

Alger*  Contre-Amiral  commandant  la  marine  en  Algérie ,  au  Ministre  de 

la  Marine ,  Tours. 

«  Général  vous  donne  avis  de  bâtiment  Turc  avec  troupes  contre  Tunis;  frè- 
gâte  à  Tripoli  ;  Pacha  et  vingt  envoyés  turcs  à  Malte, 

Magellan  partira  demain  pour  Croisière,  Je  dois  vous  déclarer  que  si  la 
Gloire  parti,  ma  conviction  intime  est  que  troubles  éclateraient  de  nouveau 
et  je  serais  désarmé,  &  Fabre  là  Màuhellg, 

O) . ' . 

«  Le  29  octobre,  le  lendemain  du  jour  où  le  générai  Êstérhazya  été  obligé 
de  quitter  son  poste,  M*  lo  Maire  est  venu  a  l'Amirauté  et  il  m’a  dît  à  moi-meme 
qu'il  ne  comprenait  pas  la  résolution  qui  avait  été  prise  dans  une  réunion  d'en¬ 
lever  l'Amiral. 

>  L’Amiral  offrit  à  M  le  Maire  de  diminuer  T  effectif  de  sa  garde*  qui  était  de 
cinquante  hommes;  M.  le  Maire  a  répondu  qu'il  faisait  bien  de  les  conserver. 

»  Sur  le  cahier  d’ordre  du  poste  de  la  milice  qui  est  au  Phare,  on  peut  lire 
encore,  écrit  de  la  main  du  Maire,  l'ordre  aux  Miliciens  de  venir  à  la  première 
tentative,  se  mettre  en  faction  devant  l’Amirauté,  d'arrêter  la  foule  et  do  Ren¬ 
voyer  prévenir* 

»  J’ajouterai  encore  que  lo  soir  de  la  désastreuse  dépêche  de  Metz,  lorsque 
le  Maire  est  venu  proposer  à  l'Amiral  de  quitter  son  poste  pour  éviter  un  conflit 
imminent,  celui-ci  a  répondu  qu’on  no  lui  proposait  là  rien  moins  qu'une  lâcheté, 
et  que,  puisqu’il  ne  pouvait  se  charger  de  faire  respecter  l’Amirauté,  il  la  gar¬ 
derait  lui- même, 

»  M.  le  Maire  devait  donc  avoir  la  conviction  que  la  situation  était  critique  et 
il  avait  pu  juger  par  lui-même  qu’il  n\y  avait  à  l'Amirauté  ni  crainte  imaginaire, 
ni  affolement;  comment  expliquer  le  paragraphe  5  en  question  :  «  attitude  me- 
*  naeante  do  l'Amiral  affolé  par  la  pensée  d'une  attaque  imaginaire,  ayant,  etc,?  » 

Màuril* 

Lieutenant  de  vaiàâOau, 

Akhbar,  27  novembre* 

«  Lo  30  octobre,  jour  où  fut  connue  à  Alger  la  honteuse  capitulation  do  Metz 
|?L  Maire  yint  vers  huit  heures  du  soir  dans  lo  cabinet  de  l'Amiral,  et  U  eq 
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ma  présence,  lui  déclara  qu’il  ne  pouvait  davantage  garantir  sa  sécurité,  qu’il 
était  débordé,  et  lui  demanda  s’il  ne  lui  serait  pas  possible,  pour  éviter  un 
conflit  à  jamais  regrettable,  de  so  réfugiera  bord  d'un  des  navires  de  guerre  pré¬ 
sents  sur  rade.  L’Amiral  répondit  qu’il  ne  pouvait  abandonner  un  poste  a  lui 
confié  par  le  Gouvernement,  et  qu’eu  cas  d’attaque  il  se  défendrait  par  tous  les 
moyens  dont  il  pouvait  disposer. 

»  M,  le  Maire  se  retira  alors  et  revint  une  demi-heure  après  environ,  pour 
dire  au  général  Lichtlin,  toujours  en  ma  présence,  qu’en  cas  d’attaque  il  se 
tiendrait  entre  les  deux  postes  de  la  Milice,  celui  du  port  et  celui  de  la  pou¬ 
drière,  et  qu’avant  d’arriver  à  l’Amirauté  on  serait  oblige  de  passer  sur  son 
corps.  Il  demanda  à  M.  lî  Gouverneur  général  (sic),  que  l’Amiral  tint  la  parole 
qu’il  avait  donnée  de  ne  pas  faire  marcher  ses  troupes  en  avant, 

*  Le  paragraphe  5  de  la  dépêche  du  6  novembre,  adressé  par  M.  uîllermoz 
au  Gouvernement dô Tours  est  ainsi  conçu; 

»  5°  Attitude  menaçante  de  l’amiral  affolé  par  la  pensée  d’une  attaque  iraagi- 
»  naire  («),  ayant  réellement  à  craindre  depuis  que  l’Amirauté  est  bondée  dema- 
»  telots  armés  jusqu'aux  dents.  Sur  ce  point  vous  nous  avez  demandé  le  repos, 

»  nous  vous  V avons  conservé  jusqu’ici. 

»  Ceci  a  été  écrit  le  6  novembre,  les  paroles  que  j’ai  rapportées  ont  étc  pro¬ 
noncées  le  dimanche  30  octobre, 

»  Veuillez  agréer,  etc.  s 

Ph.  Cldzb, 

Lieutenant  do  vaisseau. 

(a)’  *  Qui  donc  était  affolé  par  des  terreurs  imaginaires,  de  l'Amiral  bornant  son  rôle  à  une 
.  stricto  défensive,  ou  du  Maire  prenant  pour  l’expression  de  l’opinion  publique  les  cris  séditieux 
i  cTmc  faction  ennemie  de  Tordre  ?» 

(Note  de  la  rédaction  do  \Akhbai'.) 

Akhèar ,  24  novembre. 

Le  double  jeu* 

«  On  no  saurait  tirer  trop  au  clair  l’incident  relatif  à  l’Amiral.  Il  importe  do 
»  percer  à  jour  les  intentions  qu’avait  M.  Yuillermoz  en  engageant  un  militaire 
»  &  manquer  à  ses  devoirs  et  à  pactiser  avec  une  émeute  qu’il  qualifiait  quelques 

»  jours  plus  tard  d’imaginaire. 

V  Notre  conviction  profonde  est  que  le  Maire  d’Alger,  président  du  Conseil 
»  (le  Défense  soutenu  ou  poussé  dans  cette  tentative  par  tous  les  membres  do 
»  ce  Conseil,  n’avait,  en  agissant  ainsi,  qu’une  idée  :  Annihiler  te  us  les  pouvoirs 
»  qui  pourraient  faire  obstacle  à  scs  projets. 

»  M.  le  préfet  Warnier  avait  déjà  cédé,  trop  facilement  peut  être,  à  la  crainte 
»  d’une  effusion  de  sang  qui  n’aurait  pas  eu  lieu,  et  dont,  dans  tous  les  cas,  la 
v  responsabilité  retombait  toute  entière  sur  ceux  qui  la  provoquaient,  en  alta- 
y  quant,  au  lieu  de  lo  couvrir  Hiêmo  au  besoin  de  leur  corps,  le  représentant 

SB 
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commuDtiisie.  (t)  d’Alger  et  son  chef,  M.  Vuillermoz,  allaient  se  trouver  en 
présence  de  difficultés  plus  graves  que  colles  dont  ils  avaient 
si  aisément  triomphé. 

Le  premier  soin  de  la  Municipalité  fut  de  demander  avec 
instances,  avec  menaces  même,  l’envoi  d’un  Gouverneur  gé¬ 
néral  civil  (2).  Après  le  renvoi  de  deux  gouverneurs  militaires, 


»  direct  du  Gouvernement  ;  M.  Vuillermoz  espérait  par  le  mdme  procédé  d’in  - 
v  timidation  se  débarrasser  de  l’Amiral  et  surtout  des  ebassepots  des  marins 
»  qui  lui  causaient  de  sérieuses  inquiétudes. 

»  Ceci  résulte  tellement  des  pièces  publiées,  que  nous  mettons  au  défi,  tout 
»  contradicteur  consciencieux  de  nous  démontrer  la  fausseté  de  notre  appré- 
»  dation. 

»  Si  cette  tentative  avait  été  faite  avec  audace  et  franchise,  nous  ne  nous  en 
»  serions  plus  occupé,  jugeant  que  l’insuccès  constituait  un  châtiment  suffisant.  » 

Àkhbar,  27  novembre. 

(1)  Nous  n  avons  pas  d  autre  mot  pour  caractériser  lo  mouvement  qui  éclata 
à  Alger  en  novembre  1870,  et  qui  aboutit  de  la  part  de  l’autorité  municipale,  à 
une  tentative  d’absorption  du  pouvoir  exécutif  et  de  concentration  entre  ses 
mains  de  la  direction  politique  de  1  Algérie.  D'autres,  plus  sévères,  y  ont  vu  le 
complot  formel  de  séparer  l’Algérie  de  la  France.  Nous  n’allons  pas  aussi  loin  ; 
mais  la  municipalité  d’Alger  en  répudiant  cette  qualiücation  pour  prendre  celle 
de  Commune ,  et  les  documents  contemporains  ont  consacré  les  expressions  de 
mouvement  communaliste  que  nous  employons  ici. 

Alger*  31  octobre  1870. 

(2)  Conseil  municipal  f  au  citoyen  Ministre  de  V  Intérieur  >  Tours  * 

*  La  situation  s’aggrave  de  plus  en  plus,  pas  une  minute  à  perdre.  Conseil 
municipal  d  Alger  vous  sollicite  instamment  de  conférer  tous  pouvoirs  civils  et 
militaires  au  maire  Vuillermoz.  Agissez  sans  retard.  De  tous  les  points  cle  l'Algé¬ 
rie  des  ordres  lui  sont  demandés.  Investissez-Ie  régulièrement,  seul  moyen 
d’attendre  sans  évènements  malencontreux  l’arrivée  du  Gouverneur  civil.  Nous 
comptons  sur  voire  vigilance.  Conseil  municipal  attend  d'heure  en  heure  cette 
solution.  II  ne  maîtrisera  bientôt  plus  le  mouvement  si  vous  ne  statuez  do 
suite,  » 

Vuilleumoz  et  vingt  conseillers, 

Alger,  31  octobre  Î870. 

Conseil  municipal ,  à  Ministre  de  V Intérieur,  Tours , 

<*  Les  événements  ont  fatalement  amené  le  départ  du  général  Estérhazy  et 
démission  du  Préfet.  —  Général  Litchlin,  capitulé  de  Sedan,  est  repoussé  par 
tous,  _  Conseil  municipal  seule  autorité  reconnue  et  obéie  par  population,  _  Lo 
Conseil  vous  signale  l’extrême  urgeneo,  _  Grave  collision  imminente  entre  po- 
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tout  général  qui  se  présenterait  avec  le  titre  de  Gouverneur, 
même  intérimaire,  devait  être  nécessairement  en  butte  à  des 
défiances,  peut-être  à  des  hostilités,  d’autant  plus  redoutables 
que  les  manifestations  contre  scs  prédécesseurs  avaient  mieux 
réussi.  Mais  le  Gouvernement,  nous  l’avons  vu,  était  hési- 


pulation  exaspérée  du  grand  désastre  et  amiral  Fabre  la  Maurelle,  dont 
l'attitude  est  menaçante  avec  les  marins  débarqués  de  Gloire  et  Normandie * 
Nommez  sans  retard  le  maire  Vuillermoz,  Commissaire  extraordinaire  avec 
pleins  pouvoirs  civils  et  militaires.  _  Conseil  municipal  vous  conjure  de  prendre 
ce  parti,  seul  moyen  de  sauver  le  pays  de  la  guerre  civile  en  attendant  l’arrivée 
d'un  Gouverneur  civil*  —  Le  moindre  retard  dans  votre  décision  peut  amener 
une  effusion  de  sang,  _  Nous  attendons  votre  réponse  avec  la  plus  grande 
anxiété,  ^ 

Vuilleeuüz,  maire;  Gastu;  Trolaed;  Loemand; 
àntoni;  àlphandêby;  Mongellïas;  Ceisfo;  Rüby; 
Clemenson;  Berthotjd;  Beu;  Siigee;  Dukaïïdq; 
KiMOur;  Rang;  Vignaed;  Rey;  Lelièyee. 

*  Tours,  31  octobre  1870,  9  h.  30  soir. 

Le  Gouvernement,  à  M*  le  maire  d'Alger. 

«  Vous  avez  reçu  nos  décrets,  notre  télégramme  d’hier  et  celui  de  cet  après- 
midi* 

îi  Un  télégramme  a  été  envoyé  au  vice-amiral  :  Nous  espérons  que  tout  sera 
calme*  Nous  avons  comblé  toutes  vos  espérances*  Télégraphiez  demain,  et  dites* 
nous  que  vous  nous  assurez  le  repos  quand  nous  vous  assurons  la  liberté  et 
Ta  venir*  » 

Pour  copie  conforme  ; 

Le  mairo, 

Yuillebmoz. 

*  Alger,  la  lfrr  novembre  1870* 

Maire,  au  citoyen  Ministre  de  V Intérieur,  Tours. 

«  Votre  dépêche  d'hier,  publiée,  aramené  le  calme  dans  les  esprits*  La  popula¬ 
tion  a  été  touchée  de  ygs  paroles  et  de  vos  sages  résolutions.  Vous  assurez  la 
liberté  et  l’avenir,  dites-vous  ;  nous  vous  assurerons  le  repos.  Mes  entrevues  avec 
TA  mirai  ont  abouti  à  un  bon.  résultat*  J’ai  obtenu  de  lui  une  lettre  rendue  pu¬ 
blique.  Il  déclare  que  son  dévouement  est  acquis  à  la  République*  J'espère 
attendre  shns  nouvelles  difficultés  l’arrivée  du  gouverneur  civil.  Prévenez-nous 
du  jour  du  départ  du  citoyen  Gent.  Devons-nous  ^attendre  parle  courrier  arri¬ 
vant  jeudi  à  Alger?  Ce  renseignement  est  désiré  par  la  population*  » 

Le  maire, 

VüïLLERMOZt 


tant  tout  à  la  fois  sur  ie  choix  d’un  Gouverneur  et  sur  le  titre 
à  lui  donner. 

La  municipalité  d’Alger  allait  donc  assumer  l’exercice  et  la 
responsabilité  de  pouvoirs  qui  n’avaient  plus  ou  n’avaient 
pas  encore  de  représentants. 

IL  lui  fallait  compter,  non  point  avec  l’agitation  de  la  rue, 
qui  cependant  pouvait  renaître  sous  un  prétexte  ou  sous  un 
autre,  mais  avec  l’agitation  des  esprits,  lente  et  difficile  à  cal¬ 
mer,  avec  les  impatiences  et  les  exigences  de  ceux  qui  l’ayant 
secondée  dans  son  coup  d’état,  voudraient  leur  part  de  la  vic¬ 
toire,  et  avec  les  soulèvements  Arabes  que  l’on  annonçait 
menaçants  (1)  mais  qui  heureusement  ne  s’aggravèrent  pas 
à  cette  heure.  On  allait  bientôt,  de  divers  côtés,  lui  demander 
le  mot  d’ordre  et  elle  serait  également  embarrassée  pour  le 
donner  ou  pour  le  refuser  (2).  Même  embarras  vis-à-vis  des 

*■  Alger,  30  octobre  1870. 

(1)  Au  Maire  d’Omn. 

«  Gouverneur  général  télégraphie  le  29  à  Tours  que  Commandant  sapé  rieur 
do  Géryville  télégraphie  :  «  Tout  le  Sud-Ouest  soulevé,  Si-ÏÏamza  s'avance  en 
force.  Demande  de  laisser  le  92e  et  autres  troupes  en  province,  ^ 

«  Quoi  de  vrai?  » 

Le  maire, 

R*  VuiLLEEMGZ. 

*  Oran,  lflr  novembre  1S70. 

A  Vuütermoz (  maire  d'Alger* 

<s  Ai  télégraphié  dans  toutes  directions  pour  mouvements- Sud,  Réponse  una~ 
aime  ;  Tranquillité  parfaite ,  a 

àkdhieü,  maire. 

Aigcfj  23  octobre  1870. 

(2j  Maire ,  au  Maire  CherchelL 

€  Aucune  instruction  particulière  à  vous  donner*  Faites  eo  que  vous  jugerez 
convenable.  Préfet  a  donné  sa  démission.  » 

Vejillebmoz,  maire. 

Philippôvillej  31  octobre  1S70,  C  h*  25, 

Joly ,  Const anime. 

«  Sommes  stupéfaits.  Avions  promis  embarquement  de  toutes  troupes  par 
courrier. 

»  Donnez  explication  catégorique  par  lettre  demain.  Avons  plus  de  confiance 
au  ligue  du  ftiUli,  qu’eu  gouvernement  de  Tours*  * 


COL^St 
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fonctionnaires  dont  on  ne  manquerait  pas  de  réclamer 
la  suspension.  L’explosion  de  rage  déterminée  par  la  nouvelle 
de  la  capitulation  de  Metz,  les  répulsions  dont  les  officiers 
capitules  étaient  l’objet,  ajoutaient  encore  à  ces  difficultés. 
Mais  ce  qu’il  y  avait  de  plus  redoutable  dans  l’interet  general 
et  pour  elle-même,  c’étaient  assurément  ces  premières  velléi¬ 
tés  d’indépendance  de  la  colonie  vis-à-vis  de  la  métropole,  au 
point  de  vue  du  moins  des  affaires  intérieures,  et  des  commu¬ 
nes  vis-à-vis  du  pouvoir  central,  velléités  vagues  encore,  et 
inconscientes  peut-être,  mais  qui  n  en  étaient  pas  moins 
dangereuses.  «  11  faut,  disait- on,  queles  communes  deviennent 
«  de  petites  républiques  créées  à  l’image  de  la  grande  »  (1). 
C’était  le  langage  qu’on  devait  tenir  à  Paris,  quelques  mois 
plus  tard,  au  début  de  l’insurrection  qui  devint  la  Com¬ 
mune.  ; 

Cette  tendance  nous  paraît  caractérisée,  non  pas  seule¬ 
ment  par  les  faits  que  nous  retraçons,  mais  aussi  pai  le  . lan¬ 
gage  de  la  presse,  soit  favorable,  soit  hostile  aux  idées  séces- 
sionistes.  (2)  Nous  croyons  que  certains  témoins  n’y  ont  pas 
attaché  une  suffisante  importance,  lorsque  dans  leurs  déposi- 

lûf  novembre. 

Maire  d'Alger,  au  Maire  â' Ameur-El~Aïn. 

»  Je  vous  invits  à  rester  à  votre  poste  de  Maire,  estimant  comme  votre 
conseil  municipal  que  votre  présence  y  est  plus  utile  qu  ailleurs. 

(1)  Zéramna ,  8  novembre. 

f'2)  Les  témoignages  abondent  : 

<  L’Algérie  livrée  à  elle-même  ne  doit-elle  pas  songer  à  faire  quelque  chose 
»  pour  elle-même?...» 

Algérie  Française,  4  novembre. 

Le  9  novembre  1870* 

*  Livrés  à  nous-mêmes,  que  faire  ? 

»  Saisir  le  gouvernail  du  navire.  > 

i  11  s’agit  de  constituer  l’Algérie  française,  c’est-à-dire  d'assimiler  1  Algérie 

»  à  la  France.  , 

»  Nous  prendrons  les  mesures  pour  embarquer  vos  volontaires.  Ne  vousaflai- 
blissez  pas  par  trop.  Donnez  leur  nombre  avant  l’arrivée. 

»  Vive  la  République  I 

Le  maire, 

R.  VuiLLEKMOZ. 


lions,  il  n’ont  vu  dans  le  mouvement  d’Alger  qu’un  épisode 
accidentel  et  de  l’ordre  pour  ainsi  dire  administratif. 

*  Il  s'agit  de  faire  table  rase  des  institutions  impériales. 

Il  s'agit  de  prendre  des  mesures  de  salut  public, 

*  Plus  de  paroles,  des  faits  S 

*  A  nous  les  provinces  de  Ce  Estant  in  e  et  d'Oran  II 


*  Entourons  nos  élus,  renforçons-les,  serrons-nous  les  coudes,  opposons  la 
»  franchise  à  Tin  tri  gue*  la  fidélité  à  la  trahison,  le  désintéressement  au  vil 
»  intérêt. 


»  Organisons-nous. 

>  Pourvoyons  à  toutes  les  nécessités  du  présent, 

*  Nommons  un  administrateur  du  Département,  nommons  un  Commissaire 
»  extraordinaire  pour  toute  l’Algérie . 


Emile  Thuillier  (a), 

a  L’Algérie  n’adoptera  pas  cette  nouvelle  erreur  du  vieux  Crémleux. 

»  Nous  dirons  à  ia  délégation  de  Tours  :  &  ou  V Algérie  sera  entièrement 
»  Française,  soumise  à  toutes  les  lois  Françaises  ;  ou,  si  l'on  juge  nécessaire 

>  qu  elle  soit  régie  exceptionnellement,  elle  fera  elle-minie  sa  constitution  co- 

»  loniale.  ^ 

*  A.  Lambebt,  (&) 

L'Algérie  aux  Algériens. 

*  Donc  c  est  à  nous,  Algériens,  de  proclamer  notre  administrateur  supérieur 
»  ou  Commissaire  extraordinaire  du  Gouvernement  de  l’Algérie,  réunissant  et 

*  concentrant  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires,  et  de  le 

*  présenter  ensuite  à  la  ratification  du  Gouvernement  de  Tours,  qui  sera  bien 
»  aise  que  nous  ayons  trouvé  le  joint  de  la  situation,  et  dira  ;  Amen.»  (c) 

*  Rêve  criminel,  que  de  songer  à  la  séparation  possible  de  l'Algérie  de  la 

>  mère-patrie  1 

*  Terre  conquise  par  nos  soldats,  fécondée  par  nos  colons,  son  sort  est  inti- 
»  moment  lié  à  celui  de  la  France,et  en  la  défendant,  c’est  elle,  c’est  notre  mère 
»  que  nous  défendons. 

>  Qui  pourrait  en  douter  à  la  vue  do  nos  angoisses  et  de  nos  douleurs  ? 

>  Donc,  ni  accession  à  la  Ligue  du  Midi,  ni  sécession. 

>  Le  Midi  n'est  qu’une  fraction  du  pays;  ce  n’est  pas  la  France, 

*  La  sécession  serait  le  comble  de  la  folie  et  de  l’ingr&titudô,  un  acte  de 

(a)  Algérie  Française,  9  novembre  1S70, 

($)  Cülûtv,  cité  dans  le  Moniteur  de  l? Algérie  f  3  novembre, 

(c)  Avenir  Àlgfrim%  d’Oran,  11  novembre. 
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La  municipalité  avait  débuté  par  révoquer  certains  fonc- 


»  présomption  inqualifiable  dans  nos  propres  forces,  que  suivraient  bientôt  le 
^  remords  et  le  châtiment.  » 

Y.  Loizillon.  (a) 

. . .  #  \ 

<  Que  voulez-vous  donc,  citoyens  membres  du  Comité  de  Défense  ?  II  est 
»  temps  de  le  dire.  Est-ce  l'autonomie  de  P  Algérie,  la  séparation  d'avec  la 
»  Franco  ?  Voulez-vous,  ne  tenant  aucun  compte  du  Gouvernement  de  la  Bé- 
»  fense  nationale,  passer  outre  à  la  nomination  d'un  Commissaire  extraor- 
»  dinaire  !  (fr)  » 


«  Pendant  que  nous  avions  tous  les  regards  tournés  vers  la  métropole,  il  se 
s>  trouvait  là,  sous  nos  yeux,  des  hommes  assez  insensés  pour  rêver  et  pourpré^ 
*  parer  une  séparation.  Si  ie  complot  n’a  pas  réussi,  ce  n'est  ni  leur  faute,  ni 
»  celle  de  leurs  agents.»  (c) 


*  Leur  projet  n’était  rien  moins  que  de  séparer  l’Algérie  de  la  France  et  d’en 
»  faire  un  état  à  part,  avec  Yuillermoz  en  guise  de  dictateur,  ou  comme  iis  disent 
*  d’  *  Empereur  municipal 

« ,  * .  # 

»  Des  hommes  qui  ont  voulu,  qui  veulent  encore  profiter  des  malheurs  de  la 
»  France,  pour  lui  infliger  le  dernier  des  outrages  en  se  séparant  d’elle*  (cQ 

»  Vers  la  fin  de  1870,  on  a  vu  se  produire  à  Alger,  quelques  vélléités  de  sê- 
»  paration  d’avec  la  France.  »  (e) 

»  Il  s'est  formé  en  Algérie,  depuis  la  Révolution  du  4  septembre,  une  école 
d'autonomistes,  par  opposition  à  l'école  Algérienne  d’assimilateurs.  (/) 

Le  Courrier  d*Oran  du  14  octobre,  contient  une  sorte  de  manifeste  ofr  il  dé¬ 
clare  qu’il  est  «  républicain  fédératif.  » 

On  peut  consulter  encore  les  citations  qui  se  trouvent  à  la  page  26  et  suiv.  du 
chapitre  1er  de  ce  Rapport,  concernant  l'Algérie  autonome t  et  le  Rapport  de 
M.Tassio,  du  3  mars  1871,  p.  262  ci-dcssus;  —  Le  Tell,  1$  novembre  ;  —  etc* 

{«)  Âkhbm't  cité  dans  le  Moniteur  de  V  Algérie  ?  C  novembre. 

(£)  Hmtitmr  de  V Algérie,  15  novembre* 

(c)  Muiiwristê ,  p.  130. 

(d)  Le  Français,  cité  dans  La  Vérité  Algérienne,  12  mars;  qui  déclare  que  *  c’est  d#  1  histoire, 
>  et  que  les  faits  relatés  dans  l'article  sont  exact 3-  * 

(e)  Senhaux,  p,  187. 

W  M.  Lucet,  Dép.  p,  100. 
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tionnaireSj  par  en  emprisonner  d’autres  ;  nous  signalerons 
plus  loin  ces  actes  arbitraires  et  violents  qui  inaugurèrent  si 
tristement  sa  prise  de  possession  du  pouvoir  dictatorial. 

On  ne  s’arrête  guère  dans  une  voie  aussi  glissante. 

Dès  le  31  octobre,  le  Conseil  municipal  et  le  maire  d’Alger, 
réclamaient  au  profit  de  ce  dernier,  l’attribution  de  tous  les 
pouvoirs  civils  et  militaires.  (1)  M.  Yuillermoz  se  présentait 
comme  recevant  de  tous  les  points  de  l’Algérie  des  demandes 
d’instructions.  Ces  demandes  auraient  prouvé  la  nécessité 
du  pouvoir  central  qui  venait  d’être  renversé;  mais  à  en  juger 
par  les  documents  que  nous  avons  rencontrés  et  par  ceux  qu’a 
publiés  le  Conseil  lui-même,  elles  n’étaient  pas  nombreuses 
au  31  octobre,  et  il  semble  que  les  Comités  de  défense  et  les 
agitateurs  cherchaient  alors  à  en  provoquer  de  nouvelles. 

A  Bône  on  voulait  aussi  constituer  une  Commune  révolu¬ 
tionnaire  (2),  avec  attributions  de  tous  les  services  publics. 

(1)  Y.  ci-dessus^  dépêches  du  31  octobre  ;  p.  394* 

Bune*  Si  octobre  1870* 

1  (2)  Sous-Prèfei,  au  Prêfetf  Constantine. 

*  Capitulation  Metzaexcité  indignation  générale  hier  soir,  Lesmobües  voû- 
laient  partir;  les  uns  parlaient  d^em pécher  navire  Prussien  de  partir,  d’autres 
de  former  un  Comité  de  salut  publie*  L’agitation  s’est  calmée  vers  onze  heures. 

»  La  tranquillité  ne  sera  jamais  assurée  tant  qu’on  verra  dans  les  rues  des 
troupes  et  des  officiers  inutiles,  pendant  que  la  France  agonise.  Obtenez  leur 
départ  immédiat, 

»  Dans  ces  crises,  nous  restons  sans  pouvoirs  ni  instructions.  11  est  navrant, 
par  exemple,  que  je  ne  puisse  obtenir  le  changement  de  résidence  d’un  simple 
gendarme, 

Lambeet* 

B  One,  SI  octobre  1870. 

Sous-Préfet,  au  Préfet  %  Constantine , 

«Sous  l’impression  de  la  proclamation  d’hier,  de  la  non  arrivée  d’Henri  Didier 
et  de  notre  impuissance  effective,  les  trois  Sociétés  Républicaines  de  Bône,  réu¬ 
nies  eo  matin,  ont  voulu  me  nommer  Président  honoraire  d’un  Comité  unique  et 
fusionné,  et  se  constituer  en  commune  révolutionnaire  avec  entières  attribu¬ 
tions  sur  tous  les  services  publics. 

»  Pour  couper  court  Atout  abus  de  pouvoir,  il  faudrait  m'autoriser  à  faire  vo¬ 
ter  après-demain,  29  octobre,  le  complément  du  Conseil  municipal.  J’aurai  alors 
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Dans  d’autres  localités  l’effervescence  était  vive,  mais  sans 
but  déterminé  (1)* 


une  représentation  régulière,  responsable,  immédiate,  de  la  population.  Ur¬ 
gence  de  statuer. 

«  Merci  de  votre  dépêche  de  ce  matin* 


Lambeet. 


(1) 


Oran *  —  Rippert,  adjoint,  Bel-AWês. 


»  Constituez-vous  d'urgence*— Comités  sont  en  permanence  partout. — Faites- 
tous  désigner  par  la  population.  —  Formez  votre  bureau  et  agissez*  —  Nous 
voua  tiendrons  au  coupant.  —  Télégraphiez-nous,  —  Quelles  troupes  avez-Youfl? 
—  Que  savez* vous  des  Arabes? 


Lescüre. 


Oran,  32  octobre  1870. 


Président  Comité  de  Défense f  Alger . 


» 

«  Etes-vous  informés  de  l’arrivé.e  de  Gent  à  Alger  ?  l'attendez-vous? 
d  Quelles  mesures  prenez- vous? 


»  /Sommes  décidés  ici  à  faire  partir  toutes  nos  troupes  disponibles. 

Lsscübb. 


Alger,  31  octobre  2871. 

Président  du  Comité  de  Défense,  à  Président  Comité  de  Défense ,  Oran * 


«Espérons  Gent  arrivera  jeudi*  NousTattandona.  Attendons  pouvoirs  deman¬ 
dés  par  Conseil  municipal  pour  le  Maire,  avant  de  prendre  aucune  mesure  mili¬ 
taire;  ne  pouvons  en  prescrire. 


Le  maire  président, 

Yuillermüz. 


«Après  le  nouveau  malheur  qui  frappe  la  patrie*  la  présence  du  major 
nité  dans  Philippeville  devient  une  cause  d'agitation  (a). 


(a)  Le  major  Trinité  était  accusé  de  s'être  prononcé  fortement  an  faveur  du  plébiscite* 


4  4 K?T .  «1 


Les  tentatives  d’affiliation  à  la  Ligue  du  Midi  ne  pouvaient 
manquer  de  profiter  de  cette  situation  pour  se  reproduire. 


p  Il  convient  de  prendre  des  mesures  pour  activer  le  départ. 

»  Le  Général  est  informé  de  cette  situation;  veuillez  en  conférer  et  me  tracer 

la  ligne  à  suivre  pour  ramener  la  tranquillité. 

*  Lucien  Teissèeb* 

*  Bougie,  1er  novembre,  12  h,  lï  m.  eoir. 

Citoyen  maire ,  à  Alger . 

<tLe  Comité  de  Défense  à  Bougie  vous  demande  renvoi  immédiat  d’un  Commis¬ 
saire  républicain  énergique  et  capable  pour  administrer  la  commune  et  utiliser 
pour  la  défense  tout  ce  que  peut  produire  cette  commune  et  la  Kabylie»  et  com¬ 
battre  la  réaction  menaçante.  Cette  demande  est  fondée  sur  ce  que  les  élections 
faussées  par  les  fonctionnaires  et  employés,  ont  produit  des  élus  incapables  et 
anti-républicains.  Cette  mesure  indispensable  facilitera  l'envoi  immédiat  do 
400  mobiles  et  200  hommes  de  divers  corps,  qui  le  réclament  ardemment.  La 
milice  organisée  suffit  à  la  défense.  Le  capitaine  Pierron,de  la  compagnie  des 
pionniers,  réclame  vainement  depuis  longtemps  à  toutes  autorités  de  former 
en  un  corps  toutes  les  compagnies  discipline  en  Algérie,  soit  1,500  hommes 
armés  et  prêts  à  marcher.  Son  projet  d'organisation  est  prêt.  Hâtez  sa  réalisa¬ 
tion,  soit  par  le  Commissaire  que  nous  réclamons,  soit  par  l'appel  à  Alger  de 
cet  officier  qui  vous  soumettra  son  projet*  Prompte  réponse  exécutive; 

À.  Bernard;  Sage-Biac;  A.  Soulage; 
Labre;  Cotte;  Chatillqn;  Schoep- 
eert;  Martel;  Picuaüx;  Ed,  Lipomes; 
C,  Mages  de  la  Riberbtîe. 

*  Alg&r,  l*r  novembre  18-70* 

Maire,  à  Chatelton ,  à  Bougie .  , 

»  Reçu  votre  dépêche. 

»  Gant,  Commissaire  de  la  République,  s’embarque  jeudi  pour  Alger, 

*  Il  a  mission  de  donner  satisfaction  à  tous  les  points  de  votre  dépêche, 

i>  Envoyez  capitaine  Pierron  qui  s’entendra  avec  nous  et  le  Commissaire, 

»  Voyez  samedi,  à  Bougie,  àbord  du  bateau,  le  délégué  de  Philippevillô  et 

celui  de  Constantine.  » 

Le  mtir&, 

VüILLERMOZ, 

*  Alger,  ï*r  novembre  1870*r 

Maire ,  à  Baudet,  à  Orléansville. 

*  Gent  arrive  jeudi*  Prendrons  avec  lui  mesures  d’ensemble, 

*  Avons  dépdche  Tours  finissant  ainsi  : 
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L’Algérie  est  trop  rapprochée  de  Marseille  par  sa  situation 
topographique,  et  plus  encore  par  ses  mœurs  et  ses  tendances, 
pour  qu’il  en  pût  être  autrement. 

Nous  avons  vu  que  cette  affiliation  était  une  partie  du 


a  Assurez  le  repos  quand  i*ous  vous  assurons  la  liberté  et  V  avenir.» 
»  Conservez  Colonel  s'il  adhère  à  la  République. 

»  Evitez  d’ailleurs  tout  confit, 

*  Le  mairo, 

Vuillebmqz. 


*  ’  Alger,  iflf  novembre  1870, 

Maire ,  à  Beauregard ,  OrléansviUe. 

>  Avons  répondu  à  Boude! —  Voyez  sa  dépêche  et  évitez  tout  conflit* 

Le  Maire» 

f  Vuillebmoz* 

*  Alger,  1er  novembre  1870* 

Le  Maire,  à  Détaille ,  Orléansville, 

*  Avons  répondu  à  Boude!  —  Voyez  sa  dépêche  et  évitez  tout  conflit. 

Le  Maire» 

V  UILLEBMOSp 

*  Alger,  1er  novembre  1870. 

Maire ,  à  Comité  de  Défense^  Mascara * 

>  Vous  pouvez  compter  sur  correspondance  directe  avec  nous,  Nous  attendons 

vos  lettres  ou  télégrammes.  Tuilleemoz. 


*  5  novembre  1870. 

Maire t  président  du  Comité  de  Défense,  à  Domergue f  Orléansville. 

»  Sommes  Heureux  de  raccord  établi  entre  population  et  Conseil  municipal. 
Nous  y  voyons  la  garantie  du  repos  et  de  la  tranquillité  publies, 

Vuillermgz. 


Alger,  6  novembre  1870, 

Adresse  du  Conseil,  municipal  dp  Blida  au  Gouvernement  de  la  Défense, 

. . .  «  Vous  savez  que  vous  portez  dans  votre  sein,  le  germe  précieux  de  la  régé¬ 
nération  universelle,  et  que  Christ  des  nations,  la  France  souffre  et  combat  pour 
le  salut  du  monde, 

s  Vous  vous  êtes  affirmés  devant  TEurope  ;  ne  souffrez  pas  dans  ce  moment  où 
elle  semble  vouloir  intervenir  pour  faire  cesser  l'effusion  du  sang,  que  nuis 
autres  que  vous  ne  traitent  de  la  paix. 


t 
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programme  tracé  aux  nouveaux  délégués  envoyés  à  Alger  par 
plusieurs  Comités. 

Mais  ces  tentatives  échouèrent  à  peu  près  partout.  L’Algérie 
sut  y  résister  beaucoup  plus  généralement  qu'on  ne  l’a  cru 
en  France.  (1) 

C’est  à  ce  moment  seulement  (31  octobre)  qu’arriva  en 
Algérie,  quoique  déjà  signe  depuis  plusieurs  jours,  le  décret 
du  24  octobre  qui  réorganisait  l’administration  civile. 
Ce  décret  était  loin  de  tenir  la  promesse  faite  par  les  pre- 

»  C'est  leGouvernement  qui  a  combattu,  qui  seul  doit  l’imposer  ou  l'accepter. 
»  Pas  de  Constituante ,  tant  que  le  sol  de  la  patrie  sera  sous  les  pieds  de  1  en¬ 
vahisseur?  Là  encore  craignez  la  trahison,.* 

Moniteur  de  l'Algérie,  12  novembre, 

Philippe  Tille,  l*r  novembre  1S70,  îî  b. 

(1)  *  Esquîros ,  Marseille* 

»  Dépêcha  datés  Tours  arrêts  tout  embarquement  troupes.  Na  redonnais  sons 
que  Ligue  du  Midi.  Avisez-nous. 


Colas. 


Constantin^,  3  novembre* 

A  Colas ,  Phütppevüle;  Comité  de  Défense,  Jenimapes,  etc. 

*  Le  Comité  républicain  de  Défense  nationale  n'a  pas  adhéré  à  la  Ligue  du 
Midi,  le  délégué  de  cette  Association  n’ayant  pu  justifier  de  l’assentiment  du  Gou¬ 
vernement  de  Tours. 

*  Le  Comité  ajoute  qu’il  n’est  pour  rien  dans  le  choix  des  citoyens  désignés 
comme  représentant  l1  Algérie  dans  la  Ligue  du  Midi, 

Le  P  résident  * 

BeüNACïïe. 

Sur  quelque»  dépêches,  on  ajoute:  «  Le  Comité  nTa  pas  mémo  ou  connaissance  de  la  nomination 
des  chefs  algériens  dont  les  noms  figurent  au  manifeste.  * 

Constat! Line,  h  novembre  1870, 

préfet,  à  Sous-Préfet  Phüippeville ,  a  Maires  Jemmapes  et  Guelma. 

a  S’il  se  présente  chez  vous  un  citoyen  du  nom  de  B. . , .  (a),  délégué  de  la 
Ligue  du  Midi  pour  y  faire  une  propagande  en  faveur  de  cette  association, 
sachez  qu’il  n’a  aucune  attache  avec  le  Gouvernement  de  Tours,  Par  ce  motif 
le  Comité  de  Constantine,  comme  moi,  avons  refusé  notre  adhésion  et  notre 
concours. 

Le  Préfet, 

M.  Lucet, 
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miers  Délégués  et  par  le  Gouvernement.  Il  laissait  subsister 
trop  d’éléments  de  l’ancien  régime  pour  satisfaire  ceux  qui  en 
voulaient  l’abolition  radicale  ;  c’était  toujours  en  France  qu’il 
concentrait  ,1a  direction  des  affaires  Algériennes,  et  c  était 
moins  encore  du  régime  civil  que  de  l’exercice  par  eux-mê¬ 
mes  de  ce  régime,  que  les  Algériens  étaient  jaloux.  Il  arrivait 
trop  tard  d’ailleurs  pour  suffire  à  la  situation  nouvelle.  Les 
exigences  avaient  grandi,  les  impatiences  s’étaient  aigries, 
et  il  irrita,  comme  nous  l’avons  vu,  presque  tous  ceux  qu  il 

ne  trouva  pas  complètement  indifférents  (1). 

_ 

Avis  du  Comité  de  Défense  de  Comianiine. 

*  En  présence  d'évènements  aussi  regrettables,  (l'émeute  de  Marseille  et  la 
blessure  de  M.  Gent,)  le  Comité  renouvelle  son  refus  d'adhérer  à  la  Ligue 
du  Midi  ;  c’est  de  î’unité  de  direction  militaire,  confiée  à  Gambetta,  que  dépend 
l'expulsion  de  l'étranger  et  conséquemment  le  salut  de  3a  République  une  et 
indivisible* 

Les  membres  du  Comité . 

Indépendant ,  5  novembre* 

Bone,  5  novembre  1870,  tû  h. 

Le  Sous-Préfet ,  à  Préfet ,  Constaniine, 

«  On  pense  ici  que  R,  *  *  , ,  délégué  du  Midi,  n’est  autre  qu  un  B*  *  * .  qui  a 
commis  des  faux  dont  preuve  matérielle  existe, 

&  Cet  homme  doit  boiter.  Si  cette  circonstance  se  vérifie,  veuillez  me  télé¬ 
graphier;  je  vous  transmettrai  titres  pour  le  faire  arrêter. 

Lambket. 

Yoir  ci-dessous  (p,  406)  dépêches  de  M.  Vuïllermoz  et  du  Président  du  Comité 
de  Constantine,  4  novembre,  constatant  le  refus  du  Conseil-Comité  d’Alger  et 
du  Comité  de  Constantine,  d'adhérer  à  la  Ligua  du  Midi. 

Philippe  ville,  2  novembre  1S70.  10  h.  10. 

Germon ,  Constantine. 

«  Notre  avis  est  qu'il  y  a  lieu  télégraphier  à  Esquiros  pour  qu'il  donne  des 
ordres  pour  embarquement  2,500  hommes  et  300  chevaux  qui  attendent  ici.  Si 
c'est  votre  avis,  télégraphiez  au  nom  des  deux  Comités  réunis.  Faire  partir  sur¬ 
tout  turcos  utile,  à  tous  points  de  vue. 

Louis  Niblli* 

*  Tours,  la  3i  oclobr*  1S70,  à  7  h,  13  tm, 

(1)  Gouvernement f  à  Maire ,  Alger , 

«  Notre  dépêche  d’hier  tous  a  fait  connaître  la  contenu  des  décrets  qui  éta- 
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L’arrivée  d’un  Commissaire  civil  aurait  pu  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  calmer  la  situation. 

M.  Gent  avait  été  chargé,  au  nom  du  Ministère  de  l'Intérieur 
d’une  mission  particulière  en  Algérie,  qui  aurait  peut-être 
aidé  à  gagner  du  temps,  et  il  était  déjà  parti  pour  se  rendre  à 
son  poste,  quand  les  troubles  de  Marseille  déterminèrent  le 
Gouvernement  à  le  charger  d’une  autre  njission  pour  rétablir 
1  ordre  dans  cette  ville.  On  sait  qu’il  ÿ  fut  odieusement  et  lâ¬ 
chement  frappé,  par  un  assassin  resté  inconnu,  à  la  porte  de 

blasent  le  nouveau  régime  de  l'Algérie,  et  qui  substituent  le  gouvernement  gé- 
neral  ch  il  à  un  commandant  dos  forces  de  terre  et  de  mer^  gouverneur  géné¬ 
ral  militaire* 

*  Le  Gouvernement  a  rempli  les  vœux  otles  espérances  manifestées  depuis  - 
tant  d  années.  C'est  maintenant,  à  k  Municipalités  prendre  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  éviter  de  fatale^collisions, 

Constantine,  j  novembre  à  11  h.  B  matin* 

Vuillermoz,  Comité  de  défense  à  Alger. 

«  Comité  républicain  Défense  nationale  Constant) no,  demande  énergiquement 
que  des  modifications  très-importantes  soient  apportées  an  décret  Algérien  et 
proteste  contre  sa  promulgation* 

b  Décret  concernant  Israélites  doit  être  suspendu,  application  laisse  présu¬ 
mer  soulèvement  arabe* 

»  Communication. 

^  »  Nous  n  avons  pas  adhéré  à  la  Ligue  du  Midi. Le  délégué  de  cette  association 
n  ayant  pu  justifier  qu  elle  eut  1  assentiment  du  Gouvernement  de  Tours* 
»Le  Comité  n'a  pas  même  eu  connaissante  de  la  nomination  des  délégués  Algé¬ 
riens  dont  les  noms  figurent  nu  mjnjf&sïê,  Nous  favorisons  enrôlement  Indi¬ 
gènes  avec  prime  et  nous  n’encourageons  pas  enrôlements  Européens  utiles  à  la 
Milice* 

Le  président,  ' 

Bsuhâchb. 

£ 

4  novembre  iSyÛ- 

Maire  d'Alger ,  au  président  Comité  Défense  de  Comtantine. 

«  Pensons  comme  vous,  mais  Délégués  u’ont  pu  mieux  faire* 

»  Décret  doit  subir  profondes  modifications* 

»  Alger,  Oran,  Gonstantine  d'accord  les  obtiendront* 
ï5  Acceptons  provisoirement  ce  mauvais  instrument* 

»  En  vos  mains,  les  nôtres,  et  celles  de  Gent  qui  ira  vous  voir,  vous  consul¬ 
ter,  il  suffit  pour  établir  les  bases  de  1  avenir. 

*  N  e  partageons  pas  vos  eraintes  sur  naturalisation  des  Israélites. 


/ 
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la  Préfecture.  Le  parti  avancé  qui  avait  accueilli  sa  nomina¬ 
tion  avec  joie,  redoubla  ses  plaintes  (1). 

On  se  tourna  alors  de  nouveau  vers  H.  Marc-Dufraisse  qui 


i>  Aucun  délégué  d'Alger  n'a  adhéré  à  la  Ligue  du  Midi  et  nous  tenons  à  y 
reste?  étrangers. 

»  Notre  ligne  de  conduite  au  sujet  des  enrôlements  Indigènes  et  Européens 
sera  la  vôtre, 

Vujllermoz* 

*  4  novembre  1S70- 

Maire  d'Alger,  à  Moreau ,  café  Moreau ,  Constaniîne* 

«  Voyez  télégramme  envoyé  à  Brunache. 

Vuilleemoz* 

*  ■  t  Alger,  ltr  novembre  1870. 

(1)  Maire }  à  ChateUon,  à  Bougie . 

*  Gent,  Commissaire  de  la  République,  s'embarque  jeudi  pour  Alger,  Il  a  mis¬ 
sion  de  donner  satisfaction  à  tous  les  points  de  votre  dépêche, 

R,  VuiLÏÆftMOZ. 

.  \ 

*  “4  novembre  1870, 

Maire  û* Alger  au  préfet  de  Marseille. 

&  Sans  nouvelles  depuis  trois  jours.  Pas  de  télégramme.  Population  dans  une 
extrême  anxiété,  Télégraptuez-naus  détails  sur  Metz  et  évènements  postérieurs* 
Quel  jour  le  gouverneur  Gent  s’embarque-t-il  ? 

Vuillermoz* 

,  \ 

*  Tours,  S  novembre  1870, 

Le  Ministre  dp  la  Justice  >  à  M.  le  Maire  d'Alger* 

<  Gent  reçu/la  belle  mission  d’aller  avec  le  titre  de  préfet  pacifier  Marséifle. 
Vous  avez  sans  doute  appris  que,  dans  une  émeute,  a  été  atteint  a  une  balle  de 
pistolet  qu’on  a  heureusement  extraite  au  moment  011  je  vous  écris.  Il  a  par  sa 
fermeté  républicaine,  vaincu  les  mauvaises  passions  et  le  désordre,  La  ville 
est  rentrée  dans  le  calme,  et  la  blessure,  quoique  assez  grave,  ne  laisse  aucune 
inquiétude.  Vous  ne  pourriez  donc  en  ce  moment  avoir  Gent  en  Algérie.  Le 
général  Lallemand  sera  lundi  dans  votre  villa, 

»  Je  ne  comprends  plqg  comment  l’arrivée  ou  le  retard  de  Gent,  chargé  d’une 
mission  toute  spéciale  et  n’ayant  aucun  pouvoir  de  nous,  peut  influer  sur  la 
iituation  de  notre  peuple  (sic)*  Vous  savez  sans  doute  qu’à  cinq  cent  mille  voix 
contre  cinquante  mille,  Paris  vient  de  proclamer  encore  une  fois,  le  trois  no¬ 
vembre,  par  le  suffrage*  universel,  notre  Gouvernement  du  4  septembre*  Ral¬ 
liez-vous  donc,  chers  Français  de  Fancienne  Algérie,  autour  de  notre  .Gouverne¬ 
ment  républicain  deux  fois  acclamé,  et  montrez  au  mondo  sous  peu  de  temps’ 


que  la  conquête  d’un  gouvernement  civil  était  (le  complément?)  indispensable 
de  la  conquête  militaire* 

Ad,  Obémieux  { a ). 

*  Alger,  5  novembra  1870* 

Maire  d' Alger ,  au  Ministre  de  V Intérieur,  Tours. 

»  Gent  paraît  ne  pas  devoir  venir.  Ceei  est  déplorable.  Population,  quoique 
frémissari le,  restait  calme,  l'attendant  ;  maintenant,  ne  pouvons  la  contenir j 
surtout  général  Lallemand  arrivant  seul,  (confidentiel). 

»  Envoyez  sans  perdre  instant  un  Commissaire  extraordinaire.  Choisissez 
ferme,  connu,  républicain  éprouvé* 

»  Envoyez  télégramme  annonçant  votre  choix,  en  des  termes  à  publier* 

Vuillebmoz  {£). 

—  Alger,  7  novembre  1870* 

Au  citoyen  Alphonse  Gerii ,  Commissaire  de  la  République,  Marseille. 

«L'Algérie  vous  connaissait,  et  elle  avait  tressailli  de  joie  en  apprenant  que  le 
Gouvernement  vous  y  avait  envoyé  comme  Commissaire  général.  Elle  ^e  propo¬ 
sait  de  demander  au  Gouvernement  de  Tours  de  changer  votre  mission  en  vous 
conférant  le  titre  de  Gouverneur  général  de  l'Algérie* 

»  Un  crime  qu  elle  déplore  ne  Tem  pêche  pas  d'espérer  quelle  vous  possédera 
un  jour  avec  ce  titre* 

Poivre;  —  Chàbànes, 


Alger,  7  novembre. 

Maire  d'Alger s  au  citoyen  Geni ,  à  Marseille. 

«  La  municipalité  d’Alger  voua  félicite  cordialement  et  vous  exprime  ses  plus 
chaudes  sympathies* 

Vuillermoz. 


Alger,  16  novembre  1870* 

Maire  et  Conseil  municipal,  au  Ministre  de  V Intérieur  et  de  la  Guerre , 

Tours . 


»  Nous  vous  supplions  d’envoyer  immédiatement  le  citoyen  Gent  en  qualité  de 
gouverneur  général  civil  de  l’Algérie. 

»  En  le  faisant,  vous  aurez  mis  un  terme  à  de  bien  graves  difficultés. 

Le  Conseil  municipal  d’Alger,  (signé  per  Ï2  membres' 

Vuillermoz. 

(æ)  Zèramna,  26  novembre. 

(ty  Zéramnat  26  novembre  1870. 
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saire  extraordinaire  dans  un  pays  qu’il  ne  connaissait  pas  et 
où,  nous  a-t-il  assuré,  il  craignait  de  ne  pouvoir  faire  le 
bien  (1).  La  solution  instamment  réclamée  par  la  Commune 
d’Alger,  s’éloignait  encore  une  fois. 

Le  Ministre,  M.  Gambetta,  dans  sa  réponse  à  M.  Marc-Du- 
fraisse,  appréciait,  en  termes  mesurés  et  justes,  l’attitude  de 
la  ville  d’Alger  : 

Tours,  B  novembre  1870. 

Intérieur 7  à  Préfet,  Nice , 

te  Gouvernement  a  pris  ses  dispositions  en  ce  qui  touche  l'Algérie,  et  saura 
es  faire  respecter.  Je  ne  puis  rien  dire  de  plus  sur  l’offre  si  honorable  pour  vous 
qui  vous  a  été  faite  ;  mais  il  me  semble  que  les  Algériens  devraient,  en  cé  mo- 


(1  )  Alger,  Délégués  Algériens*  à  Marc  Du f misse.  Préfet  des  Alpes- 

Maritimes,  à  Nice . 

«  Nous  vous  rappelons  promesse  que  vous  nous  avez  faite  de  vous  prononcer 
définitivement  après  un  délai  de  15  jours  sur  votre  acceptation  de  position  de 
Gouverneur  général  civil  de  l’Algérie,  Henri  Didier,  titulaire  actuel,  renfermé 
dans  Paris,  ne  peut  venir.  Gent,  à  qui  pouvoir  intérimaire  avait  été  donné,  en 
a  été  démuni  et  est  retenu  à  Marseille  par  suite  que  savez  déjà  ;  dans  cette 
situation,  nous  vous  demandons  de  nouveau  d’être  notre  Gouverneur  et  de  faire 
connaître  immédiatement  notre  demande  au  Gouvernement  de  Tours  à  qui  la 
municipalité  d’Alger,  seul  pouvoir  debout  en  ce  moment  en  Algérie,  vient  de 
demander  de  lui  envoyer  un  Commissaire  extraordinaire  énergique  et  répu¬ 
blicain. 

L’Algérie  ne  veut  plus  de  militaires  comme  Gouverneurs,  pas  même  à  titre 
intérimaire.  Trois  généraux  qui  avaient  accepté  cette  position  viennent  d'être 
successivement  expulsés  violemment  de  l’Algérie  ;  il  en  sera  de  meme  de  tous 
ceux  qu'on  lui  enverra  dans  le  même  but, 

Chabannes;  —  Poivre  {#). 

M.  Marc-Dufraisse  se  hâta  de  transmettre  cette  dépêche  au  Ministère  de 
l'Intérieur  (T  novembre  1870,  n°  5,510)*  avec  ce  post-scriptum  : 

s  Importance  de  co  document  ne  saurait  vous  échapper,  et  je  crois  de  mon 
»  devoir  de  le  soumettre  sur  le  champ  à  votre  appréciation.  Je  vous  prie  de  me 
*  faire  connaître  par  télégraphe  les  intentions  du  Gouvernement  à  ce  sujet, 

*  Màbc  Dufraisse  (b).  * 

(&)  M,  Glais-Bizoin,  p,  174-175;  —  Dép.  origin . 

(frj  M.  Glais-Bizoîn,  p,  175, 

l  ilPT*  o 


Si 
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meut  surtout,  s'abstenir  de  créer  des  difficultés  au  Gouvernement  qui  vient  de 
les  arracher  à  la  domination  militaire  pour  doter  l'Algérie  d'institutions  civiles; 
nous  ne  pouvons  tout  faire  k  la  fois. 

Léon  Gambetta. 

Comme  pour  mettre  le  comble  aux  difficultés  de  la  situa¬ 
tion,  le  bruit  se  répandait*  à  la  même  époque,  que  le  Gou¬ 
vernement  allait  céder  l’Algérie  à  l’Espagne.  (1). 

C’était  une  odieuse  et  absurde  calomnie.  Jamais  le  Gouver¬ 
nement  n’avait  eu  un  pareil  projet  (2);  ce  n’est  pas  dans  son 
sein,  ce  n’est  pas  sur  le  sol  Français,  il  faut  le  dire  à  leur 
commun  honneur,  qu’était  née  cette  pensée  de  l’annexion  de 
l’Algérie  à  une  puissance  étrangère.  On  s’en  fit  pourtant  une 
arme  et  un  prétexte  de  guerre. 

La  nomination  du  général  Lallemand  en  qualité  de  Com- 


Alger  ,  2  novembre  1 870. 

(1)  Maire,  au  citoyen  Ministre  de  V  Intérieur  f  Tours,  \  \ 

«  Le  bruit  se  répand  à  Alger  que  la  conclusion  delà  paix  serait  suivie  d'une 
cession  de  l'Algérie  à  l’Espagne.  Ce  serait  la  récompense  que  Bismarck  réserve" 
rait  à  la  .neutralité  Espagnole*  Ce  bruit  prend  une  consistance  fâcheuse  et  tend 
à  exciter  les  esprits,  Déclarez-nous  officiellement  que  la  France  ne  nous  aban¬ 
donnera  à  aucun  prix- 

»  L'Algérie  est  Française  et  veut  rester  Française,  Son  patriotisme  n’est  pas 
moindre  que  celui  de  l’Alsacô  et  de  la  lorraine, 

»  Vive  la  République  î 

VlflLLERMÛZ. 

Tours,  3  novembre,  9  h*  45  mafia; 

î  - 

ity  Le  Gouvernement 9  à  Monsieur  le  maire  d'Alger. 

«L'Algérie  vient  d'étre  complètement  assimilée  à  la  France  et  ses  trois  dépar¬ 
tements  font  partie  des  quatre-vingt-douze  qui  constituent  la  République  fran¬ 
çaise*  Le  territoire  de  l'Algérie,  partie  intégrante  de  notre  France,  ne  sera 
jamais  détaché.  Conquis  avec  tant  Je  gloire,  conservé  avec  tant  de  bravoure,  il 
est  désormais  attaché  à  la  France  continentale  par  un  lien  indissoluble, 

*  Le  bruit  absurde  que  nous  céderions  F  Algérie  comme  condition  de  paix,  est 
une  ridicule  calomnie  qu’il  ne  faut  pas  même  prendre  la  peine  de  discuter. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  maire,  - 

VUILLBUUOZ. 
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mandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer,  fut  signée 
par  le  Gouvernement  le  24  octobre,  en  même  temps  que  celle 
de  M .  Didier,  prisonnier  dans  Paris,  comme  Gouverneur  géné¬ 
ral  civil.  Le  Général  devait  prendre  possession  le  8  novembre. 

Sa  situation  était  dTavance  des  plus  fausses  et  des  plus  pé¬ 
nibles. 

M.  Vuillermoz  le  prenait  de  plus  en  plus  haut  avec  le  Gou¬ 
vernement  de  Tours  et  lui  adressait  de  véritables  somma¬ 
tions  : 

*  -Alger  r  5  novembre  1S7D, 

Maire  cVA lger}  au  citoyen  Gambetta,  Tours .  % 

€  Nous  vous  avons  adressé  télégramme  pressant,  et  c’est  M.  Crémieux  qui 
répond  par  des  observations  à  une  situation  qui  veut  des  actes. 

»  Il  nous  dit  de  nous  rallier  au  Gouvernement  du  quatro  septembre  ;  ceci  est 
inutile,  car  nous  lui  sommes  et  lui  resterons  absolument  dévoués. 

»  IL  nous  parle  des  passions  mauvaises ,  du  désordre  (langage  d’autrefois^ 
alors  qu’il  n’y  a  qu’une  volonté  inébranlable  de  tous  :  avoir  de  suite  et  effecti¬ 
vement  le  régime  civil,  et  avec  lui  secourir  la  patrie  en  hommes,  argent,  denrées, 
que  nous  avons  en  abondance. 

*  Historique  des  faits  :  / 

»  ^Général  Walsin-Estérhazy,  qui  avait  attitude  provocante  et  Langage  ou¬ 
vertement  contraire  à  la  République,  contraint  de  partir; 

»  2°  Préfet  estimé s  mais  complaisant  par  faiblesse  pour  l’autorité  militaire, 
obligé  à  donner  sa  démission  ; 

»  3°  Général  Lichtün,  capitulé,  odieux  pour  cela  à  la  population,  réduit  à  lais¬ 
ser  ses  pouvoirs  au  Colonel  de  place  ; 

*  4P  Général  Saurin,  autre  capitulé,  obligé  à  Oran  de  résigner  son  comman¬ 
dement; 

»  5*  Attitude  menaçante  de  l’Amiral,  affolé  par  la  pensée  d’une  attaque  imagi¬ 
naire,  ayant  réellement  à  craindre  depuis  que  l’Amirauté  est  bondée  de  mate¬ 
lots  armés  jusqu’aux  dents;  sur  ce  point  vous  nous  avez  demandé  le  repos,  nous 
Pavons  jusqu’ici  conservé, 

»  Demain  général  Lallemand  va  venir  seul;  population  croira  à  une  restaura¬ 
tion  militaire.  Les  harangues  et  proclamations  la  détromperont  difficilement,  et 
nos  voix  peuvent  n'ëtre  pas  écoutées, 

»  La  municipalité  d’Alger  est  la  seule  autorité  réelle  dans  la  Province,  Les 
maires,  présidents  de  Comités  et  population  même  des  autres  Provinces,  lui 
demandent  instructions  et  ordres  (a)*  Or,  son  pouvoir  de  fait,  non-consacré  par 
vous,  indécis,  reste  impuissant. 


(a)  Nous  verrons  plus  loin  que  cette  suprématie  était  loin  d’étre  acceptée 
partout, 


i 
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*  Envoyez  noua  un  Commissaire  extraordinaire,  noua  vous  en  avons  adjuré 
et  noua  vous  en  adjurons  encore,  ou  donnez-nous  J  a  consécration  qui  nous 

mangue* 

»  Avec  nous,  le  conseillant,  le  Commissaire  extraordinaire  ne  prendra  que 
mesures  nécessaires,  possibles,  pratiques  et  urgentes.  Fiez-vous  à  nous  sur  ce 
point* 

»  Qua/votre  réponse  soit  prompte  et  puisse  être  publiée. 

Le  Maire  en  Conseil  municipal, 
Vuillermoz  (1), 

*  -  t  Alger,  7  novembre. 

Maire  d'Alger ,  à  Gambetta,  Tours . 

Pas  de  réponse  à  notre  télégramme* 

»  Nous  vous  informons  que  Comités  de  salut  public  se  forment  en  dehors  de 
nous,  pour  faire  élire  le  Commissaire  extraordinaire  que  vous  ne  voulez  pas 
nous  envoyer,  —  On  trouve  qu'avoir  nommé  Henri  Didier,  enfermé  à  Paris,  est 
une  mystification.  —  Si  refusez  ou  atermoyez  encore,  la  devise  du  pays  sera  ; 
Algérie  fara  da  se.  — Soyez  avisés;  nos  voix  ne  sont  plus  écoutées.  Envoyez 
Commissaire  ou  consacrez  nos  pouvoirs.  Vuillehmoz, 

Le  Gouvernement  attendait  toujours. 

Ce  même  jour,  8  novembre,  le  Comité-Conseil  s’arrogeant 
les  pouvoirs  du  Gouvernement  central,  prenait  une  résolution 
d’une  extrême  gravité.  Il  proclamait  M.  Vuillermoz  Commis¬ 
saire  extraordinaire  civil  par  intérim  ;  il  appelait  les  Comités 
de  Défense  —  non  pas  les  municipalités,  et  la  portée  de 
cette  distinction  est  considérable,  —  à  ratifier  cette  mesure . 
Enfin,  il  décidait  que  son  -arrêté  serait  présenté  par  télé¬ 
gramme  à  la  confirmation  du  Gouvernement  de  Tours.  Ce 
n’était  donc  pas  une  proposition  subordonnée  à  son  appro¬ 
bation  que  le  Gouvernement  de  Tours  avait  à  examiner,  mais 
une  décision  notifiée,  un  fait  accompli,  devant  le  quel  il  n’a¬ 
vait  plus  qu’à  s’incliner. 

Voici  du  reste  le  texte  de  la  résolution  : 

*  a  novembre. 

Le  Comité  de  Défense  nationale  d’Alger  et  le  Conseil  municipal,  moins  les 
deux  membres  Musulmans: 

Attendu  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  provisoirement  et  sam  délai  au  fonc¬ 
tionnement  du  Gouvernement  général  civil  en  Algérie  ; 

(1)  Zèrqmm}  25  novembre  1810;  —  Dépêche  officielle. 


Attendu  que  o'est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  conflits  d’autorité; 

Yu  les  dépêches  qui  chargent  la  municipalité  d’Alger  d'assurer  la  repos  pu¬ 
blic  et  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet  (1)  : 

Arrête  ; 

Art*  1.  —  Le  citoyen  Vuillermoz  est  investi  des  fonctions  de  Commissaire 
extraordinaire  civil  par  intérim , 

Art.  2.  —  Les  Comités  de  Défense  des  villes  de  l’Algérie  seront  appelés  sans 
retard  à  ratifier  cette  résolution  * 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  présenté  par  télégramme  à  la  confirmation 
du  Gouvernement  de  Tours* 

Alger,  Le  8  novembre  1870* 

Pour  le  Maire,  président  du  Comité  de  Défense  : 

Gastu, «Lântoni,  Lobmand,  Bru,  à*  àlphan- 
déry,  A.  Mongellas,  P*  Le  Lièvre,  vice- 
président  du  Comité  de  défense,  TrolàRD, 
RobYj  Durando,  à.  Yignard,  Em.  Leroux, 
IL  R anc.  Allier,  E.  Rey,  Ch*  Clémenson, 
Adolphe  Brrthûud,  Sülal»  J*  Crispo,  Ma¬ 
thias  Sitgès,  B-  Kanoui,  Dürando  (2). 

Les  termes  de  la  lettre  d’envoi  sont  encore  plus  significa- 
tifs  : 

«  Alger,  fl  novembre* 

Maire  d’Alger  à  Gouvernement >  Tours. 

«  Je  vous  informe  de  la  décision  suivante  prise  par  le  Conseil  municipal- 
Comité  de  défense,  en  l’absence  de  toute  réponse  à  mes  dépêches  d’hier  et 
d'avant-hier  : 

(Suit  la  teneur  de  Tarrêté,) 

»  La  volonté  du  Conseil  municipal,  Comité  de  défense,  est  que  j’entre  en  fonc¬ 
tions  aussitôt  après  la  ratification  des  Comités  des  autres  villes  (3)  * 

Yuillermoz* 

En  arrêtant  cette  grave  résolution,  le  8,1e  Conseil  municipal 
d’Alger  ne  faisait  que  suivre  l’impulsion  donnée  par  1  Asso- 
■  dation  Républicaine  d'Alger,  la  veille,  dans  une  assemblée  gé¬ 
nérale  (4).  Plus  hardie  ou  plus  habile  que  le  Conseil,  elle  aurait 


(1)  On  se  demande  de  quelle  source  sont  les  dépêches  dont  le  Conseil  préten- 
dait  ainsi  se  couvrir. 

(2)  Glais-Bizoin,  p*  176* 

(3)  H.  Glais-Bizoin,  p*  176,  177* 

(4)  Akïïbar^  13  novembre. 
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voulu  concentrer  toute  l’action  aux  mains  d’un  pouvoir  issu 
du  suffrage  populaire  et  tout  à  fait  indépendant  de  l’autorité 
gouvernementale, -mais  fortement  hiérarchisé  de  la  base  au 
sommet,  ainsi  que  l’établit  la  note  suivante  : 

fi  novembre  1870, 

Vœux  émis  dans  une  réunion  de  6  à  100  personnes,  à  Alger. 

1°  Nécessité  pour  l’Algérie  de  nommer  eile-même  sou  Gouverneur  civil  pro¬ 
visoire  :  ' 

2°  Déclaration  que  cette  élection  doit  être  faite  par  le  suffrage  universel  des 
électeurs  Français  des  trois  Provinces  ; 

3°  Obligation  pour  le  fonctionnaire  élu  de  convoquer  à  nouveau  tous  les  élec¬ 
teurs  français  des  trois  Provinces  pour  nommer  chacun  trois  représentants  qui, 
réunis  à  Alger,  jetteront  les  bases  de  la  constitution  coloniale. 

4°  Convenance  de  désigner  au  suffrage  des  électeurs  le  citoyen  Vuiliermoz,  (1) 

(1)  AKhbar,  13  novembre. 

Il  semble  que  l’Association  se  préparât  depuis  l’expulsion  des  Généraux,  à 
une  organisation  révolutionnaire.  '  * 

Alger,  30  octobre  1870. 

Pour  Germon t  Constaniine , 

«  Proposition.  Votre  avis  sur  question  nommer  par  suffrage  universel  des 
trois  Provinces  Commissaire  général  provisoire  Algérie.  Réponse  immédiate* 

TmîILLIEÏt,  ISNARD. 

Même  dépêche  des  mêmes  à  Lescure,  Qram 

f  30  octobre  1870. 

Constantin^  à  Thuillier  t  Alger , 

Ici  on  annonce  arrivée  Didier  demain  à  Alger;  réponse  positive  à  ce  sujet* 

Si  arrivée  probable,. notre  proposition  devient  inutile.  Si  Didier  doit  beaucoup 
tarder,  proposition  est  acceptable  ;  mais  exécution  par  suffrage  universel  serait 
trop  tente.  Il  faudrait  agir  rapidemAt,  Faisons  nommer  par  tous  Comités  de 
Défense  prévenus  télégraphiquement.  Attendons  réponse,  pour  aviser  tous 
Comités  Province.  Réfléchissez, 

Germon. 

*  Président  du  Comité. 

Alger,  S  novembre  1170. 

Germon ,  Comtantine , 

€  Colonel  Goursaud  arrivé.  Lallemand  jeudi  ou  lundi, Envoyez  délégués  par 
courrier.  Faut  enlever  situation  par  trois  Provinces. 


Thuillier. 
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De  leur  côté,  les  Délégués  de  Constantine  et  de  Philippe- 


Alger,  7  novembre* 

Leinen ,  à  Mathieu,  pour  Comité  de  Défense,  Constantine. 

»  L'Association  Républicaine ,  réunie  en  assemblée  générale,  adopte  la  décla¬ 
ration  suivante  : 

»  L*  Algérie  veut  ^assimilation  entière  et  définitive  à  la  République  Fran- 
»  çaise, 

»  Elle  veut  sortir  du  régime  nfùbile  et  instable  des  ordonnances  ou  des  dé-* 
»  erets;  unité  de  territoire  ;  plus  de  Bureaux  arabes  ;  unité  de  législation  civile, 
»  pénale  et  politique  ;  droit  commun,,  —  tel  est  son  vœu  et  son  droit, 

»  Une  constitution  octroyée  la  maintiendrait  sous  le  régime  ancien,  Unper- 

*  sonnel  imposé  blesserait  ses  sympathies  et  son  droit  d'élire. 

Elle  ne  peut  accepter  ni  l’un  ni  l'autre, 

»  Ne  voulant  pas  préjuger  de  l’avenir*  elle  attendra  que  T  Assemblée  Consti- 
i  tuante  ait  décidé,  La  constitution  de  la  République  sera  celle  de  l'Algérie, 

»  Transitoirement,  pendant  la  crise  douloureuse  que  traverse  la  France,  TA1- 
»  gérie  demande  un  Commissaire  civil  extraordinaire,  investi  des  pouvoirs  civils 

*  et  militaires  que  les  circonstances  exigent, 

*  Ce  Commissaire  doit  être  avant  tout  un  républicain  éprouvé,  ferme  et  ré- 

*  sol u.  Les  Conseils  consultatifs  seront  tout  naturellement  les  Comités  de 
*>  Défense  organisés  par  le  vote  populaire, 

»  L’arrivée  du  Commissaire  civil  extraordinaire  se  faisant  attendre,  le  Co- 

*  mité  central  de  Défense  de  chacun  des  trois  Départements  désignera  d'urgence 

*  un  Commissaire  départemental  pris  parmi  ses  membres, 

»  Ces  trois  Commissaires  formeront  un  triumvirat  ou  direction  générale  de 
»  Défense,  investi  des  pouvoirs  de  Commissaire  civil  extraordinaire  pour  l'Aîgé- 

*  rio  tout  entière, 

»  L’acceptation  de  cette  direction  générale  de  Défense  sera  soumise  au  besoin 
»  à  l'adhésion  du  vote  populaire* 

»  Envoyez -nous  délégués  très-fermes  comme  Oran  (a).  » 

~  Thuillieb. 

Algérie  Française;  —  Indépendant,  8  novembre  1870,  —  Dép .  origin .  ■* 

(a)  Oran  n’avait  pas  envoyé  de  délégués. 

Même  dépêche  au  Comité  dç  Défense  d’Oran,  également  signée  Thuillier,  avec 
cette  différence  que  l'on  demande  l'envoi  de  délégués  fermes,  comme  Cons - 
tariïlne. 

Il  y  avait  bien  quelque*  protestations,  témoin  celle-ci  : 


<r  Si  l'on  veut  que  l’Algérie  reste  Française,  il  faut  que  les  pouvoirs  du  gou- 
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ville  (J),  MM.  Joly  et  Vinet,  et  ceux  d’Alger,  réunis  dans  cette 
dernière  ville,  arrêtaient  un  programme  d’organisation  civile 
pour  l’Algérie,  ou  plutôt  la  formation  de  la  commission  d’é¬ 
tudes  chargée  d’étudier  cette  organisation  et  du  conclave 
chargé  de  la  voter.  Tout  dans  ce  programme  était  réservé  à 
l’initiative  autonome.  Le  Gouvernement  de  la  métropole  y 
restait  tout-à-fait  étranger.  Seulement,  les  Comités  don¬ 
naient  à  la  question  d’organisation  législative  une  certaine 
place;  tandis  que  l’Association  Républicaine  investissait 
immédiatement  les  Comités  de  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif.  C’était  plus  qu’une  nuance  entre  les  deux  systèmes. 

Les  Délégués  obtinrent-ils  une  modification  dans  les  vues 
de  l’Association  Républicaine  d’Alger?  Ils  le  crurent  du  moins, 
et  ceux  de  Constantine  l’écrivirent  à  leur  Comité  :  «  le  projet 
»  de  l’Association,  lui  disaient-ils,  était  de  créer  ici  une  véri- 
*  table  dictature.  » 

Oran  n’avait  pas  envoyé  de  délégation,  cequi  laissait  les  au¬ 
tres  Délégués  dans  une  situation  fausse. 


»  verneur,  si  tant  est  qu'il  en  faille  un,  émanent  du  Gouvernement  central* 
»  Nommer  le  chef  de  trois  départements  Algériens  par  le  suffrage  universel, 
»  serait  faire  de  Y  Algérie  une  petite  république  indépendante,  ce  serait  nous 
»  séparer  de  la  mère-patrie* 

*  Ce  n’est  pas  là  ce  que  je  veux;  j’ai  l’insigne  honneur  d’étre  Français,  c’est 
»  rnn  titre  que  je  désire  conserver.  » 


Tell ,  19  novembre. 


Philippe  ville,  8  novembre- 

(1)  Leinen,  Comité  de  Défense ,  Constantine . 

«  Comité  Philippe  ville  n’enverra  pas  délégués  ;  donnera  pouvoirs  aux  vôtres  à 
leur  passage. 


Colas. 


Le  Comité  de  Batna  donna  également  mission  au*  Délégués  de  Constantine 
de  le  représenter. 
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Nous  laissons  la  parole,  pour  raconter  ce  qui  se  passa  à 
Alger,  aux  délégués  de  Constantine. 

<  Le  lendemain  de  notre  arrivée  à  Alger,  nous  nous  sommes  occupés  d'ob¬ 
tenir  une  entente  commune  sur  le  programme  du  Comité. 

»  Ce  programme,  comme  vous  le  savez,  avait  deux  buts  : 

»  1°  Décharger  le  Gouvernement  de  Tours  de  toute  préoccupation  Algérienne, 
entonnant  à  la  colonie  un  système  transitoire  de  nature  à  satisfaire  les  be¬ 
soins  présents  de  la  colonie; 

»  2a  Créer  une  organisation  régulière  chargée  de  préparer,  pour  le  soumettre 
à  la  Constituante,  un  projet  commun  de  réorganisation  définitive  de  l'Algérie.» 


a  Donc,  un  Conseil  général  élu  dans  chaque  province  était  chargé  de  pré¬ 
parer  pour  l'Algérie  une  loi  organique  générale,  embrassant  tous  ses  besoins 
et  résolvant  tous  les  problèmes. 

Une  délégation  des  trois  Conseils  était  chargée  d’unifier  le  projet  et  la 
constitution  de  l'Algérie;  nos  députés  à  la  Constituante  n'avaient  plus  qu’à  la 
faire  passer, 

y>  Tel  est  Tesprîtdu  programme  que  nous  avions  à  faire  adopter  aux  Comités 
d'Alger  et  d’Oran,  pour  l'envoyer  ensuite  à  Tours  et  en  obtenir  l'exécution. 

>  Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  la  population  d'Alger  cette  satisfaction  des 
décrets  de  Tours  que  les  dépêches  de  nos  Délégués  nous  avaient  laissé  entre¬ 
voir, 

»  Sous  ce  rapport,  nous  n'avons  pas  eu  de  lutte  à  soutenir.  Les  trois  Pro¬ 
vinces  sont  d'accord,  mais  des  causes  spéciales  ont  retardé  l'en  tente  qu'il 
s'agissait  d'obtenir. 

Un  des  pins  grands  obstacles  que  nous  avons  rencontrés  est  la  réputation 
»  d’agents  de  Lueet,  que  nous  avait  faite,  à  Alger,  le  délégué  do  Philippeville. 

»  Ainsi  que  notre  mandat  le  voulait,  nous  nous  sommes  présentés  devant  le 
Comité  de  Défense  d'Alger,  qui,  en  réalité,  est  illusoire,  où  nous  avons 
exposé  le  projet.  Seulement,  ce  Comité,  qui  estle  Conseil  municipal,  contient 
dans  son  sein  des  éléments  divers  qui  nous  ont  nui  dTune  façon  considérable  t 
ainsi  que  nous  l'avons  appris  plus  tard. 

«  En  face  de  cette  lenteur  regrettable  sous  tous  les  points  de  vue,  nous 
avons  dù  mettre  de  côté  le  Conseil  municipal  d'Alger,  et  continuer  la  cam¬ 
pagne  avec  F  Association  Républicaine  de  cette  ville.  Nous  avons  demandé  à 
l'opinion  publique  une  réponse* 

»  Le  bureau  de  l’Association  Républicaine,  qui  avait  pris  à  cœur  le  projet, 
a  rendu  possible  le  succès  que  nous  venions  tenter  d'obtenir.  Avec  lui,  nous 
avons  commencé  une  campagne  dans  la  presse  et  dans  le  public. 

»  Nous  avons  pu  tomber  d'accord  avec  deux  délégués  qu'une  réunion  noua 
avait  envoyés,  et  dans  une  dernière  assemblée  de  près  de  mille  personnes,  à 
l'unanimité  moins  une  voix,  le  projet  a  été  acclamé,  et  il  a  été  résolu  qu'il 
serait  soumis  à  la  signature  de  la  Province, 
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»  Comme  vous  le  voyez,  citoyens,  si  le  mode  de  procéder  a  du  être  modifié, 
c'est  que  le  Conseil  d 'Alger  ne  nous  répondant  pas  ,  nous  avons  dû  nous 
adresser  à  la  population, 

»  À  notre  départ  d'Alger,  des  listes  couvertes  de  signatures  commençaient  à 
revenir  au  bureau  do  l'Association  Républicaine,  qui  doit  les  réunir  et  les 
concentrer, 

»  Lors  de  notre  arrivée  à  Alger,  le  Conseil  municipal  et  le  Comité  d'Oran 
venaient  de  donner  leur  démission;  des  délégués, par  cette  raison,  n’arrivant 
pas  pour  s'entendre,  l’un  de  nous  est  parti  pour  Gran* 

?>  N’ayant  pas  le  temps  d’attendre  qu'un  second  tour  de  scrutin  s’accomplisse, 
nous  avons,  de  concert  avec  la  presse  du  pays,  lancé  des  listes  à  signer, 

»  La  presse  avait  expliqué  et  soutenu  le  projet  et  tout  permet  d’espérer  que 
Ton  pourra  recueillir  un  certain  nombre  de  signatures,  malgré  la  sorte  d’en¬ 
gourdissement  relativement  aux  intérêts  Algériens  dans  lequel  une  grande 
partie  de  la  population  d'Oran  semble  plongée, 

»  Pour  nous,  qui  venions  de  traverser  les  deux  autres  Provinces,  nous  reve¬ 
nons  plus  convaincus  que  jamais  de  la  nécessité  de  charger  les  Algériens  do 
formuler  leur  programme  d’organisation  définitive  de  l’Algérie  (1)»* 


Indépendant >  31  décembre. 

Voici  le  programme  des  Délégués  réunis  : 

Sans  examiner  si  3a  constitution  définitive  de  l'Algérie  peut  émaner  d’une 
puissance  autre  que  celle  de  l’Assemblée  Constituante,  il  est  dès  à  présent  dans 
le  sentiment  de  tous  que  l’Algérie  seule  peut  étudier  utilement,  élaborer  et 
jeter  les  bases  de  son  organisation* 

Le  projet  maintient  la  division  de  l’Algérie  en  trois  départements,  adminis¬ 
trés  par  des  Préfets,  devenus  Commissaires  de  la  République, 

»  Un  Commissaire  extraordinaire  civil,  jusqu’à  la  promulgation  de  la  loi  cons¬ 
titutive  de  l’Algérie ,  jouit  des  pleins  pouvoirs  autrefois  attribués  au  Gouver¬ 
neur  militaire* 

*  Un  Comité  consultatif  est  momentanément  constitué. 

3>  Il  seracomposé  de  trois  membres  Français  par  département,  élus  sans  re~ 
tard  au  scrutin  de  liste  et  par  les  citoyens  Français,  au  suffrage  direct. 

»  Il  siégera  à  l’état  permanent  auprès  du  Commissaire  extraordinaire,  pour 
P  éclairer  sur  le  gouvernement  du  pays. 

Des]Conseils  provinciaux,  nommés  par  les  seuls  citoyens  Français  et  composés 
exclusivement  de  Français,  devaient  en  outre  être  nommés  dans  chaque  Dé¬ 
partement  et  nommer  eux-mêmes  chacun  deux  délégués,  qui  rédigeraient  des 
cahiers  et  se  rendraient  à  Alger  «  pour  y  former  un  conclave  x>  chargé  de 
»  Panification  du  projet  de  Inorganisation  de  TAlgérie.  » 

Il  paraît,  du  reste,  que  les  Délégués  de  Constantine  eurent 
aux  yeux  de  ceux  d’Alger,  le  tort  d’attacher  trop  d’importance 
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aux  questions  locales,  aux  intérêts  de  leur  Province,  et  de  ne 
les  pas  sacrifier  aux  vues  plus  ambitieuses  d'Alger-capitale  (1). 

Détail  assez  étrange  :  Pendant  que  denouveauxDélégués  des 
Comités  de  Constantine  et  de  Pliilippeville  allaient  ainsi  à 
Alger  préparer  un  projet  d’organisation  politique,  les  pre¬ 
miers  Délégués  qui  arrivaient  de  Tours,  rapportant  avec  eux 
les  malencontreux  Décrets,  s’arrêtaient  à  Alger,  dans  l’espoir, 
paraît-il,  de  les  faire  réviser  par  le  nouveau  Gouverneur  gé¬ 
néral  dont  on  attendait  la  venue,  peut-être  aussi  assez  em¬ 
barrassés  d’affronter  le  mécontentement  de  leurs  commet¬ 
tants;  et  sans  nouveau  mandat,  ils  se  mêlaient  au  mou¬ 
vement  Algérien,  à  la  question  de  la  nomination  d’un  chef 
de  l’exécutif  et  d’un  Comité  de  gouvernement.  Us  désap¬ 
prouvaient  hautement  les  mesures  prises  par  les  nouveaux 
délégués.  Iis  rachetaient  ainsi,  par  un  excès  de  zèle  intem¬ 
pestif,  la  mollesse  qu’on  leur  reprochait  dans  l’accomplis¬ 
sement  de  leur  mission  officielle,  et  ce  fut  contre  eux  un 
nouveau  grief.  On  leur  signifia,  en  termes  formels,  que  leur 
mission  était  terminée  et  que  le  Comité  de  Constantine  dé¬ 
savouait  ce  qu’ils  pourraient  faire  à  Alger,  en  son  nom  (2). 

Philippeville,  9  novembre  1870  ,  6  h.  soir. 

(1)  Soulagés,  Bougie , 

«  Oubliais  de  vous  dire  que  vais  à  Alger  ainsi  que  Yinet,  par  délégation  du  Co¬ 
mité  de  Défense,  pour  combattre  derniers  décrets  Algériens  et  faire  triompher  la 
cause  delà  colonie.  Yoyez  Comité  de  Bougie  avec  lequel  noua  voudrions  entrer 
en  rapport  pour  la  question.  » 

Jolï. 

Alger,  i  &  novembre  1870. 

Maire ,  à  Lescure,  Qmn * 

«  Avons  entendu  en  Conseil  de  Défense  Délégués  Constantine.  Ils  n’ont  traité 
que  question  Algérienne  au  point  de  vue  surtout  de  lT  intérêt  particulier  de  leur 
province...» 

VyitLEEMÛZ, 

Alger,  1er  novembre  1870. 

(2)  Germond,  Cercle  civil ,  Constantine . 

«  De  Chahannos,  Délégué  de  Phllippeville,  et  moi  avons  accès  dans  la  munici¬ 
palité  d’Alger»  dont  l’énergie  est  à  la  hauteur  des  circonstances. 
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Des  réunions  publiques  secondaient  l’œuvre  de  la  Munici- 


«  Ne  prenez  aucune  résolution  grave  sans  notre  avis* 

»  Nous  vous  télégraphierons  toute  mesure  prise  ou  à  prendre  par  vous, 

*  Communiquez  au  Comité  de  Philippeville  et  de  Bône. 

POIVEB, 

Constantine,  1er  novembre  1870* 

À  Thuüier ,  pour  Poivre,  Alger , 

*  Constantine  entend  maintenir  son  attitude  et  demande  décret  décentralisa¬ 
tion*  Ceci  mon  avis  particulier*  Vous  n'avez  pas  songé  au  danger  créé  par  décret 
Israélite. 

Leinev* 

T*  aussi,  ci-dessus,  p,  408,  409,  dépêches  des  mêmes  délégués. 

Constanline,  2  novembre, 

.4  Thuillier,  pour  Poivre ,  Alger , 

i>  Par  délibération  de  Comité  de  Défense,  de  ce  jour,  votre  mission  est  ter** 
minée  depuis  votre  embarquement  de  Marseille  Toute  démarche  que  pour¬ 
riez  faire  à  Alger,  vous  seront  personnelles  et  n'engageront  pas  le  Comité,» 

Le  Président  par  Intérim, 

Mercier  Stanislas, 

7  novembre, 

A  M,  Chaleii,  rédacteur  Indépendant,  pour  transmettre  auce 
Comités  de  Défense  de  Constantine  et  de  Phüippevile, 
Consiantine . 

*  Le  Comité  a  porté  sur  Paccom  plissement  de  notre  mandat  et  sur  notre  con¬ 
duite  un  jugement  erroné  et  inconscient* 

»  Cela  résulte  : 

»  1°  De  ses  proces-verbaux  ; 

»  2°  De  ses  dépêches  adressées  ici  ; 

»  3fl  De  son  refus  de  répondre  à  nos  demandes, 

*  Les  procès-verbaux  et  la  dernière  dépêche  du  Comité  à  Thuillier  nous 
prouvent  aussi  qu'il  s'est  produit  dans  son  sein  des  dissensions  nées  de  vues  et  de 
compétitions  de  personnes, 

»  Tout  cela  devait  et  doit  s'effacer  en  face  des  intérêts  de  l'Algérie.  Nos  per¬ 
sonnes  ne  sont  rien, 

»  Le  Comité  ne  peut  ignorer  que  le  décret  de  Tours  n'est  pas  notre  décret,  et 
quels  points  nous  en  avons  repoussés. 

>  Celui  que  le  Comité  présente  en  projet  n'est  que  le  pastiche  du  décret  pro¬ 
mulgué,  avec  des  contradictions  en  plus. 


—  421  —  N#  1416  g 

palité  et  des  Comités.  Il  y  en  eut  deux  au  théâtre  Malakoff,  les 
11  et  13  novembre. 

#  La  seconda,  dit  un  témoin  oculaire,  comptait  à  peine  300  personnes,  je  de- 


»  Les  évènements  marchent.  Il  ne  s'agit  plus  en  ce  moment  ni  de  l’un  ni  de 
l'autre  décret.  Il  s’agit  de  prendre  des  résolutions  urgentes  intéressant  toute 
l’Algérie, 

»  A  défaut  d’envoi  d’un  Commissaire  général  en  remplacement  de  Gent  et  d’une 
réponse  satisfaisante  à  cet  égard  parle  Gouvernement  de  Tours,  il  faut  que  les 
Comités  des  trois  provinces  désignent  une  autorité  à  Alger,  ayant  provisoire¬ 
ment  tous  les  pouvoirs  eu  Algérie  et  chargée  de  provoquer  l'élection  d'un  Comité 
de  Gouvernement. 

>  Voilà  notre  avis,  celui  de  nos  co-délégués,  et  nous  l’entendons  généralement 
se  produire  autour  de  nous. 

»  Faites-donc  vos  diligences  pour  faire  désigner  qui  la  province  jugera  con¬ 
venable. 

Poivre; —  Chabahhbs, 

Conetantine,  US  novembra  1870 . 

A  Vuillermoz ,  Maire,  Alger. 

...  Depuis  mon  retour,  jo  vois  qu’on  a  soulevé  contre  vous  une  insurrection 
générale.  Je  combats  l’erreur  :  Mais  il  faudra  redresser  par  publication  de  vos 
dépêches  à  Tours.,,. 

Philippe  ville,  17  novembre  1871,  10  b*  25. 

Vuillermoz,  Maire*  Alger . 

Cher  Citoyens, 

»  Hier  soir,  a  eu  lieu  une  réunion  publique  dans  laquelle  j’aî  du  présenter  le 
compte-rendu  de  la  mission  qui  m’avait  été  confiée.  J'en  ai  profité  pour  faire  la 
lumièredaas  les  galeries  souterraines  du  préfet  de  Constantine.  La  publication 
des  documents  que  vous  m’annoncez  et  que  nous  attendons  avec  impatience, 
finira  d’en  éclairer  toutes  les  parties. 

*  Alors  la  justice  que  vous  méritez  à  tous  égards  vous  sera  enfin  rendue  par 
l’approbation  unanime  de  tous  vos  actes,  et  votre  calomniateur  ne  recueillera 
que  la  honte. 

»  Proclamation  du  général  Lallemand,  lue  par  moi  à  la  réunion,  a  été  ac¬ 
cueillie  avec  enthousiasme.  Veuillez,  je  vous  prie,  lui  eu  faire  part. 

»  Recevrez,  par  courrier,  deux  numéros  du  Zèramna  contenant  articles  vous 
concernant, 

»  Salut  et  fraternité. 


Chabaknes, 
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»  vrais  dire  300  spectateur s*  >ï  Elle  fut  très-digne,,  très-ealtoe,  très-froide  t- 
j  malgré  les  efforts  de  M.  Thuillier  pour  la  passionner.  Le  grand  succès  fut 
?>  pour  M.  Allier,  recommandant  la  patience,  le  respect  et  la  confiance  envers 
»  le  Gouvernement  do  la  Défense  nationale*  TJn  ouvrier  se  plaignit  do  ce  qu’on 


Philippe  ville,  20  Dùvembrû  1870*  î 2  11.  15  soir* 

VuillermoZy  Maire,  Alger . 

»  Cher  Citoyen, 

»  La  nomination  de  Du  Bouzet  comme  Commissaire  extraordinaire,  exerçant 
provisoirement  les  pouvoirs  de  Gouverneur  civil,  a  été  affichée  ici  hier. 

C'est  un  coup  de  Jarnac  du  citoyen  Crômieux  qui  abrite,  aussi  traîtreusement 
que  piteusement,  son  nom  derrière  celui  de  Gambetta*  au  bas  de  la  circulaire 
nébuleuse  qui  suit,  sur  T  affiche,  le  télégramme  annonçant  cette  nomination  si 
inattendue, 

»  La  population  de  Constantine  et  de  PMlippevîUe,  aujourd'hui  bien  édifiée 
par  Poivre  et  par  moi  sur  toutes  ces  menées  et  toutes  ces  supercheries,  qui  n'ont 
pour  mobile  que  l'intérêt  personnel,  accueille  mal  ce  choix,  d'autant  plus  que 
Du  Bouzet  n’est  pas  un  républicain,  mais  un  Orléaniste  qui,  sous  l'Empire,  écri¬ 
vait  dans  le  Temps  ;  ce  temps-là  n'est  plus  de  saison* 

»  Combien  je  regrette  que,  dans  la  nuit  du  10  au  11,  vous  n'ayez  pas  décidé, 
vous  et  les  membres  de  la  municipalité  d'Alger,  comme  j'en  ai  émis  l'avis,  de  ré¬ 
pondre  à  l'accusation,  si  inconsidérée,  de  dictature,  du  Gouvernement  de  Tours, 
par  la  publication  immédiate  des  documents  quo  vous  ayez  dfi  m'expédier  par  lê 
bateau  d’hier  1 

s  Les  choses  eussent  alors  tourné  tout  autrement.  Aujourd’hui,  cette  publica¬ 
tion  n’a  plus  que  la  valeur  d'une  justification. 

»  En  des  temps  comme  ceux  où  nous  vivons,  il  faut  savoir  saisir  l'occasion  aux 
cheveux  dès  qu'elle  se  présente  ;  la  minute  qui  suit,  il  n'est  plus  temps. 

jû  Vous  enverrai  par  prochain  courrier  quelques  communications  qui  vous  inté¬ 
resseront* 

Chàbàkkes, 

Phi lî pp o ville,  20  novembre  1870,  5  h.  15* 

Poivre ;  avocat f  Constantine * 

»  Votre  lettre  du  24  arrive  à  l’instant;  il  no  suffit  pas  d'avoir  fait-  la  lumière  en 
comité  particulier  et  vis-à-vis  de  certaines  personnalités,  au  sujet  de  l'affaire 
improprement  dite  Vuillermoz,  mais  qui  est  bien*  plutôt  celle  do  l'intérimatdu 
Gouverneur  civil;  il  ne  suffit  pas  d'avoir  démontré,  dans  ce  cercle  trop  res¬ 
treint,  que  le  besoin  de  pourvoir  à  cet  intérimat  pour  asseoir  le  régime  civil  et 
tirer  à  cet  effet  le  meilleur  parti  du  décret  promulgué  par  les  vieillards  de 
Tours,  était  immédiat  et  incontestable  ;  il  fallait  et  il  faut  encore,  pour  rendre 
cetle  lumïèro  éclatante  aux  yeux  de  tous,  qu'elle  soit  faite  en  réunion  publique; 
c'est  çe  que£&i  fait  ici,  dans  deu$  réunions  publiques*  le  16  et  le  23  ;  sans  pré^ 
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»  eût  fait  siéger  an  bureau  de  l'Assemblés  clés  hommes  ne  jouissant  pas  de  leurs 
s  droits  électoraux,  (î)  & 

Le  Gouverneur  intérimaire,  retiré  à  l’Amirauté,  assistait 
de  loin,  spectateur  impuissant,  à  cette  usurpation  des  droits 
du  Gouvernement  et  de  ses  propres  attributions.  11  ne  protes¬ 
tait  pas  ou  .  ses  protestations  se  perdaient  dans  le  bruit  du 
triomphe  de  la  Municipalité  et  des  délibérations  publiques. 

jurïice  de  tous  les  éclaircissements  que  j’ai  donnés  au  Comité  dans  plusieurs 
séances  et  aux  diverses  personnes  de  la  ville  avec  lesquelles  je  suis  en  relation. 

»  Faisant  abstraction  de  la  personnalité  du  citoyen  Vuülermoz  et  ne  tenant 
compte  que  des  circonstances*  j'ai  présenté  et  défendu  sa  cause  comme  celle  des 
intérêts  de  la  République  et  de  la  colonie.  J'ai  réussi.  L'opinion  à  Philippeville 
est  aujourd’hui  unanime  pour  blâmer  sévèrement  les  menées  du  préfet  da 
Constantine.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n’ayiez  obtenu  le  mémo  résultat*  si, 
comme  moi,  vous  aviez,  dès  votre  arrivée,  provoqué  une  réunion  publique. 

»  Vous  jugerez  qu'il  est  devenu  indispensable  de  le  faire  demain  soir,  comme 
vous  en  aviez  l’intention,  sans  plus  différer,  en  présence  de  l'article  Furoh,  in¬ 
titulé  :  «  Lavons  notre  linge  »  et  publié  dans  l 'Indépendant  du  24  (a). 

*  Oui,  il  faut  laver  ce  linge  et  prouver  que  les  saletés  dont  il  est  souillé  sont 
l'oeuvre  des  individualités  au  proûfe  desquelles  cet  article  semble  avoir  été  écrit* 

»  Avisez-moi  qu'il  sera  fait  ainsi,  et  je  suis  A  vqub  demain  soir. 

Ghabannes. 

(ff)  Get  article,  très-dur  en  effet,  constate  que  M.  Grémieux  etles  Délégués  se 
renvoient  la  responsabilité  des  décrets  du  24  octobre,  «  Le  Gouvernement  dit 
v  qu'il  a  écouté  nos  Délégués,  qu'il  a  pris  leur  avis  et  que,  si  quelque  chose 
»  cloche  dans  les  décrets,  c'est  à  nos  Délégués  qu'il  faut  nous  en  prendre,  . , . . 
7>  Nos  Délégués ,  au  contraire,  soutiennent  qu'ils  ont  fait  le  possible  et  l'impos- 
»  sible  pour  faire  octroyer  une  constitution  selon  notre  cœur, . .  ,  » 

*  La  population  d’Alger,  après  la  défaite  de  M.  le  baron  Durieu,  ayant  chassé 
»  MM.  Walsin-Estérhazy  et  Lichtlin,  conféra  tous  ses  pouvoirs  à  son  maire 
»  Vuillermoz,  qui,  dit-on7  en  fut  fort  peiné  dans  le  fond  de  son  cœur. 

*  Le  pays  se  trouvait  de  fait  sans  gouverneur,  sans  chef;  les  affaires  souf- 
»  fraient*  tout  le  monde  s'adressait  à  M.  Yuîlîermoz  comme  au  seul  dépositaire 
»  du  pouvoir  et  le  suppliait  d'avoir  pitié  de  lui. 

*►  M.  Vuillermoz,  qui  a  trè&dxm  cœur,  fut  ému  et  se  laissa  toucher  *  Il  CQn- 
»  sentit  h  sauver  l'Algérie.  * . , . 

»  D’autres  affirment  qu’une  fois  tous  les  pouvoirs  dans  sa  main*  il  aurait  ren- 
»  voyé  tous  les  gens  qui  lui  déplaisaient,  aurait  mis  ses  amis  a  leur  place  (vous 
ï>  savez  quels  amis  !),  et  aurait  tendu  peu  à  peu  à  une  scission  pour  devenir 
»  pacha  d'Algérie, 

»  Et  nos  Délégués  auraient  trempé  dans  la  chose  J 

»  À  quand  la  vérité  ï  » 

(1)  Humoriste* 
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On  ne  daignait  même  pas  s’occuper  de  lui.  Son  nom,  son 
rôle  sont  absents  des  dépêches  publiées  par  M.  Vuillermoz, 
En  voici  une  cependant  où  l’autorité  dictatoriale  du  Maire 
s’affirme,  même  en  ce  qui  touche  le  service  militaire  de  la 
Place,  à  l’exclusion  du  Général,  dont  le  voisinage  l’importune. 

*  Alger,  8  novambro. 

AL  le  Colonel  Renoux ,  faisant  fonctions  de  général  de  division,  à  A  lger  . 

«  Nous  recevons  deux  plis  que  nom  avons  l'honneur  de  vous  renvoyer  ne 
comprenant  pas  qu'ils  soient  signés  par  M»  le  général  Lichtlîn  qui  devait  partir 
samedi  dernier  (1)* 

»  M.  le  générai  Lichtlin  en  avait  fait  la  déclaration  formelle  au  maire  de  3a 
Commune-  » 

»  Nous  ne  voulons  a  aucun  prix  modifier  l'opinion  publique  en  ce  qui  concerne 
les  officiers  généraux  capitulés;  du  reste,  nous  serions  impuissants  à  y  parvenir. 

»  Tout  ceci  nous  parait  une  deuxième  ou  troisième  tentative  de  restauration 
militaire  pouvant  troubler  la  paix  publique  que  nous  avons  conservée,  au  prix 
des  plus  grands  sacrifices,  tentative  aggravée  par  le  choix  du  Général. 

►  Restez  donc  titulaire,  et  d'ailleurs  responsable  de  tout  ceci. 

»  Communiquez  cette  lettre  à  qui  vous  conviendra. 

Le  Moire, 

Yuillêbmqz  (!]• 

(1)  Nous  avons  donné  ci-dessus,  p.  323,  l'ordre  du  général  Lichtlin,  date 
d'Alger,  8  novembre,  qui  concerne  les  Capitulés,  et  que  reproduit  la  publica¬ 
tion  de  HÉ  Vuillermoz. 

Autre  dépêche  du  même  ; 

Alger,  2  novembre  1S7Û. 

Général  Lichtlîn ,  à  chargé  de  V expédition  des  affaires  au  Ministre  de  la 

Guerre ,  Tours . 

*  Les  officiers  prisonniers  sur  parole  sont  partout  en  suspicion.  Ils  ne  sont  pas 
responsables  de  la  capitulation;  elle  a  été  signée  par  le  général  en  chef,  qui  seul 
avait  qualité  pour  le  faire. 

De  Tugny, 

Autre  dépêche  de  M.  Vuillermoz  : 

Alger,  7  novembre. 

Maire  d'Alger,  Président  du  Comité  de  défense ,  à  Maire  de  Médéah. 

»  Avons  reçu  télégramme  suivant  : 

»  J'ai  désigné  les  troupes  qui  peuvent  être  appelées  d'Afrique  sans  inconvé- 
i  nient  ;  je  ne  puis  qu'approuver  l'autorité  militaire  lorsqu'elle  refuse  de  con- 
*  courir  à  l'exécution  de  mouvements  sur  France  que  je  n'ai  pas  prescrits  parce 
»  qu  ils  n'entrent  pas  dans  les  vues  du  Gouvernement, 

Loyerdû, 

<*  Je  crois  a  un  fort  gâchis  dont  nous  voulons  sortir  par  Commissaire  extraor- 
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La  municipalité  d’Alger  ne  se  borna  pas  à  son  arrêté  du 
8  novembre.  Elle  en  prit  et  afficha  un  autre  tendant  à  la  réor¬ 
ganisation  du  régime  communal  en  Algérie.  C’était  un  pas  de 
plus,  et  des  plus  significatifs,  dans  la  voie  de  l’indépendance 
ou  delà  séparation  communale.  M.  Yuillermoz  prit  le  titre  de 
Président  de  la  commission  d’organisation  communale.  Il  ne 
s’agit  plus  ici,  comme  on  le  voit,  d’un  pouvoir  intérimaire, 
imposé  par  la  nécessité  des  circonstances  et  par  l’absence  du 
Commissaire  extraordinaire  qu’attend  en  vain  l’Algérie,  mais 
d’une  organisation  nouvelle  et  indépendante,  permanente, 
embrassant  le  département  d’Alger  tout  entier  et  non  plus 
seulement  la  ville  chef-lieu.  M.  VuïUermoz,  dans  sa  lettre  à 
M.  Crémieux  du  11  novembre ,  a  bien  essayé  de  soutenir 
que  l’arrêté  du  9  n’avait  pour  objet  que  la  désignation  des 
territoires  à  faire  ériger  en  communes  ;  mais,  outre  qu’une 
pareille  mission  n’était  nullement  de  la  compétence  ni  d’un 
Conseil  municipal  ni  d’un  Comité  de  Défense,  les  termes 
mêmes  dans  lesquels  l’arrêté  est  conçu,  prouvent  que  cette 
mission  avait  un  caractère  beaucoup  plus  large.  Il  était 
adressé  à  toutes  les  communes  de  l’Algérie.  Ni  le  Préfet 
par  intérim,  ni  le  Ministre  ne  se  firent  la  moindre  illusion 
sur  sa  portée  (1). 

dinaire  dix  fois  demandé  ;  attendons  réponse  décisive  cette  nuit,  que  nous  Tons 
communiquerons. 

?>  Autrement  Algérie  fera  $ elle-même .  Yoillekmqz* 

Alger,  9  novembre  1S7Û,  5  b,  25  soir* 

(1)  Préfet ,  à  Intérieur ,  Tours , 

*  Maire  d'Alger  (en  Comité  de  Défense  nationale),  a  fait  placarder  ce  matin 
arrêté  portant  constitution  d'une  Commission  chargée  de  préparer  réorganisation 
du  régime  communal  en  Algérie,  Cette  usurpation  des  attributions  de  l'autorité 
centrale  doit-elle  être  tolérée  î  Le  Gouver  nement  reconnaît-il  aux  Comités  locaux 
de  Défenses  compétence  nécessaire  pour  s'occuperde  questions  étrangères  à  Uur 
mission  spéciale?  J'attends  ordres  et  instructions. 

Pour  le  Préfet  démissionnaire  : 

Le  Conseiller  de  préfecture  délégué^ 
Pellissier. 

»  *  • .  * ,  Quel  droit  avait  le  Conseil  municipal  d'Alger  de  s’imposer  à  la  co- 
&  Ionie  toute  entière  ?  Aucun.  » 

Humoriste,  p,  298, 

4  sept,  a,  E4 


il  novembre  1870, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIÉE  B  TÉ  j  ÊGALTÜË  ,  FHATEÜN  ItÉ* 

Le  Maire,  en  Conseil  de  Défense, 

Considérant  que  3a  Commune  est  3a  base  primordiale  de  toute  démocratie, 
que  sans  elle  il  n’y  a  rien  de  solide,  tandis  que,  bien  organisée,  elle  constitua 
la  République  sur  des  bases  inébranlables  ; 

Considérant  que  la  Commune  n’existe  encore  en  Algérie  qu’à  l’état  d’excep¬ 
tion;  qu’elle  n’est  constituée  que  dans  une  série  de  petits  îlots  de  terrains,  par¬ 
semés  à  travers  Vi  mm  en  se  surface  des  trois  départements  Algériens; 

Considérai! tjqu'il  y  a  lieu  de  faire  cessertdans  le  pi;  s  bref  délai,  un  état  de  choses 
aussi  funeste  à  la  liberté  des  citoyens,  que  dangereux  pour  la  sécurité  publique  ; 

Vu  l'urgence  ; 

Arrête  : 

Art.  l-f,  —  II  est  créé  à  Alger  une  Commission  qui  prend  le  titre  de  Com¬ 
mission  d’organisation  communale. 

Cette  Commission,  siégeant  à  l'Hotel-de- ville  d’Alger,  entre  en  fonctions  à 
partir  de  ce  jour, 

Art.  2. —  La  Commission  d’organisation  communale  est  composée  des  citoyens 
Beaumont,  Carrière, Paul  Blanc, Samuel  Feyront,  Urbain,  Banc,  Corel,  Sepaggi. 

Cette  Commission  s’adjoindra  dos  membres  étrangers  et  autres  et  prendra  les 
mesures  nécessaires  à  V  accomplissement  de  sa  mission* 

Art,  3*  —  La  Commission  reçoit,  de  toutes  les  municipalités  du  département 
d’Alger  et  de  tous  les  citoyens  en  général,  toutes  les  communications  et  propo¬ 
sitions' relatives  à  l'organisation  communale  de  l’Algérie,  et  notamment  à  la 
création  de  nouvelles  municipalités  ou  à  T  accroissement  du  territoire  $os  an- 
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Elle  se  met  en  rapport  direct,  par  voie  de  correspondance  ou  envoi  âa  délégués 
dans  l’intérieur,  avec  les  représentants  des  diverses  municipalités,  ainsi  qu'avec 
les  colons  établis,  soit  isolément,  soit  par  groupes,  dans  toute  l'étendue  du  Dé¬ 
partement. 

Art,  4,  —  La  Commission,  une  fois  saisie  des  divers  renseigne  monts  qui  lui  sont 
nécessaires,  rédigera  dans  le  plus  bref  délai  un  travail  d’ensemble,  comprenant 
ForgamsatieH  communale  de  tout  le  Département, 

Ce  travail  sera  soumis  à  la  sanction  définitive  de  l'autorité  centrale,  qui  le 
fera  passer  dans  l’ordre  des  faits. 

Art,  5,  —  Le  texte  du  présent  arrêté  est  envoyé  aux  municipalités  de  toutes 
les  communes  des  départements  d’Oran  et  de  Constantine,  avec  invitation  de 
suivre  la  même  marche  et  de  se  mettre  en  rapport,  par  l’intermédiaire  d’une 
Commission,  avec  la  Commission  d’organisation  communale  siégeant  à  Alger, 

Fait  à  rïIéteLde-YUlâj  à  Alger*  le  8  novembre  1810, 

Le  nmre, 

VülLLERMÜZ  (1)* 


(1  )  Algérie  française,  U  novembre, 
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La  municipalité  d’Alger  avait  désir  et  besoin  que  les  autres 
localités  d’Algérie  vinssent  se  grouper  autour  d’elle  pour  sanc¬ 
tionner  ses  vues  et  en  assurer  P  exécution.  11  lui  fallait  l’adhé¬ 
sion  des  Comités,  conformément  à  sa  délibération  du  8*  Elle 
la  leur  demanda  (1). 

La  plupart  des  Comités  adhérèrent  en  effet  à  la  mesure  ré¬ 
volutionnaire  qu’elle  venait  de  prendre  :  Tiaret,  Dellys,  Bou¬ 
gie,  Sétif,  Tlemcon,  Relizane,  Mostaganem,  Bel- Abbés,  Blidah, 
Oran,  Mascara,  Batna,  Guelma,  Philippeville,  Tenès,  Orléans» 
ville,  Aumale,  etc.  Plusieurs  conseils  municipaux  les  imi¬ 
tèrent  ;  Blidali,  Oran,  Marengo,  Boghari,  Médéah,  Cherchell, 
Coléah.  Le  sous-préfet  de  Milianah,  M.  Ch.  Pétrelle,  seconda 
de  tout  son  pouvoir  cette  espèce  de  campagne  fédérative  (2) . 


*  9  novembre  1Ô7Û, 

(1  )  Le  Maire  %  Président  du  Comité  de  Défense  Alger ,  ajuoo  Présidents  des 

Comités  de  Dëfeme • 
<a  Le  Comité  de  Défense  nationale  d’Alger  et  le  Conseil  municipal,  moins  les 
deux  membres  Musulmans  ; 

Attendu  est  urgent,..*  etc. 

(Suit  la  délibération). 

*  *  ■  *  *  <  t  <  »  *  <  «  *  *  i  *  .  .  i  *  .  *  +  •  t  * 

Vingt- deux  siguatursa* 

«  Le  Comité  d'Alger  vous  invite  à  délibérer  sur  cette  mesure  et  4  faire  con¬ 
naître  immédiatement  par  télégramme  le  résultat. 

Le  Maire,  Président  du  Comité  d’Algsr. 

Yuilleehoz, 

Localités . 

Constantîne.  — Guelma.  —  Bôns,  —  Philippeville.  —  Djijelü.  — Bougie. 

—  Sétif;  —  Batna,  —  Oran.  —  TJemeen.  —  Sidl-bel-Abbès.  —  Mostagânem. 

—  Arzew.  —  Relizane.  —  Mascara.  —  ÛriéansvHle.  —  Milianah.  —  Médéah. 

—  Aumale.  —  Dellys,  —  Blidah.  —  Coléah.  —  Ténôs.  — -  Cherchell.  —  Sainte 
Denis-du-Sig  et  toutes  les  localités  de  la  province  d'Alger  de  quelque  importance. 

*  Tiâref,  0  novembre  à  S  b.  35  soir. 

(2)  Comité  de  Défense  Tiaret 3  au  citoyen  Vuîüermozf  Commissaire  civil 

extraordinaire,  Alger. 

«  Comité  est  heureux  de  vous  adresser  son  adhésion  et  ses  félicitations  les 
plus  vives,  a  confiance  en  votre  patriotisme  bien  connu. 

»  Avons  écrit  à  Gent,  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  à  Alger, 

Veuilles  retirer  la  lettre  et  lqi  donner  une  solution  favorable. 

L*  président, 

Bqïïkel, 


Daily  s*  9  novembre  à  G  h.  soir* 

A  Vuülermoz,  maire - 

«  Sous-Comité  de  Défense  deDellys  adhère  à  l'unanimité  (à  la  nominationdu) 
citoyen  Vuillermoz  aux  fonctions  de  Commissaire  extraordinaire  civil  par  intérim. 

Le  président, 

P.  ÂUPIED. 

Bougie j  9  novembre  à  8  h.  £  soir. 

Comité  de  Bougie,  à  Comité  de  Défense,  Alger . 

4l.es  membres  du  Comité  de  Défense  de  Bougie  adhèrent  sans  restriction  aux 
propositions  contenues  dans  votre  dépêche  de  ce  jour. 

Les  membres  du  comité. 

Le  président, 

BlZIUU. 

*  Sétîf,  le  9  novembre  à  6  h .  4  soir. 

Président  Comité  d’Alger, 

ot  Vu  les  antécédents  connus  du  citoyen  Vuillermoz  ; 

»  Le  Comité  deDéfense  de  Sétif,  àTunanimité,  ratifie  Farrêté  pris  à  Alger,  le 
8  novembre  courant,  proposant  l'investiture  du  citoyen  Vuillermoz  comme  Com¬ 
missaire  extraordinaire  de  la  République  en  Algérie  par  intérim,  sauf  approba¬ 
tion  du  Gouvernement  de  Tours. 

Cezille,  Boücaut,  Dumas,  Etienne,  Chapoton,  Reyniek, 
Kayees,  Moelet,  Panisse,  Baylàc,  Boscq,  Bernaed* 

*  TlemcÉu,  9  novembre  1870,  ù  G  h.  25  soir. 

Comité  de  Tlemcen,  au  Maire  président  du  Comité  de  Défense,  Alger . 

Comité  de  Tlemcen  adhère  à  l'arrêté  du  8  novembre  4870,  investissant  le 
citoyen  Vuillermoz  des  fonctions  de  Commissaire  civil  extraordinaire. 

Le  président, 

H.  Saetin. 

Beliz&ne,  9  novembre  1870,  u  5  h.  èôîï  . 

Le  Président  du  Comité  de  Défense »  à  M*  le  Maire  présidait  du  Comité  de 

Défense ,  à  Alger . 

«  A  Funanimlté,  séance  de  ce  jour,  Comité  de  défense  de  Beüzane  adhère  à 
toutes  mesures  prises  touchant  nomination  du  citoyen  Vuillermoz  aux  fonc¬ 
tions  de  Commissaire  extraordinaire  civil  par  intérim.  Félicitations  unanimes. 

Canel. 

*  Mostagcmem,  9  novembre,  8  h*  57  du  soir. 

Le  Président  Comité  de  Défense,  à  Monsieur  le  président  du  Comité  de 

Défense,  Alger. 

«  Le  Comité  de  Défense,  à  l’unanimité,  ratifie  la  résolution  du  Comité  de  Dé¬ 
fense  nationale  et  du  Conseil  municipal  d’Alger. 

»  Trente  membres  présents, 

Gobiskt,  père, 
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ques  réserves  furent-elles  glissées  en  faveur  de  la  ratification 


*  Bel -Abbés,  9  novembre,  5  h..  25  du  ecir. 

Le  Comité  de  Défense  nationale ,  au  Comité  de  Défense  nationale ,  Alger, 

«  Unanimité  d'adhésion  à  la  mesure  prise  par  Comité  et  Conseil  municipal 
d’Alger'  désignant  M.  Yuillermoz  comme  Commissaire  extraordinaire  en  Algé¬ 
rie, 

Le  président, 

Roübièhb* 

*  Blidah,  9  novembre  1170,  fi  h,  kl  m*  du  soi r. 

Le  Comité  républicain ,  au  Président  du  Comité ,  Alg€7\ 

«  Bans  aa séance  du  9  novembre,  le  Comité  républicain  de  Blidah  a  décidé  qu’il 
adhérait  purement  et  simplement  aux  décisions  du  Comité  de  Défense  et  du 
Conseil  municipal  d'Alger,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  du  citoyen  V  ailler- 
moz  au  titre  de  Commissaire  civil  extraordinaire  par  intérim. 

Le  secrétaire, 

A*  Màugüin. 

*  Omit,  le  10  novembre,  8  h,  13  m* 

Vuülermoz,  Alger . 

«  Nous  avons  adressé  hier  par  dépêche  adhésion  unanime  du  Conseil  munici¬ 
pal  et  du  Comité  de  Défense  à  votre  intronisation  comme  Commissaire  général 
extraordinaire  par  intérim.  Êtes-vous  installé?  Lallemand  est-il  arrivé?  Dans 
l’un  et  Vautre  cas,  procédez,  vous  ou  lui,  d’urgence,  au  rappel  du  général  de  Co¬ 
lomb,  des  commandants  Crouzat  et  Gand.  Un  retard  de  2 4  heures  nous  expose 
à  une  émeute  à  jamais  regrettable. 

Lisants. 

il  novembre. 

Maire  d* Alger ,  président  du  Comité  de  Défense,  à  Président  Comité  de 

Dèfeme  d'Oran, 

<t  Calmez  vos  populations,  nous  vous  en  adjurons.  Nous  négocions  péniblement 
avec  Tours,  mais  enfin  nous  arrivons  à  résultats. 

3>Yûus  lirez  ordre  du  jour  Lallemand  franchement  républicain.  D’ailleurs  Tours 
nous  télégraphie  :  «  Yous  aurez  avant  dix  jours  à  Alger  un  Gouverneur  eiviL 
»  En  attendant,  le  pouvoir  du  gouverneur  général  militaire  est  fini,  puisque  le 
»  général  Lallemand  n’est  pks  que  le  commandant  des  forces  de  terre  et  de 
*  mer.  *  Communiquez  à  maire  Andrieu. 

YtTILLElMOZ, 

Conseil  municipal  dê  Baina* 

c  Yu  la  position  exceptionnelle  dans  laquelle  se  trouve  l’Algérie  ; 
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nécessaire  du  Gouvernement  de  Tours*  dans  ce  concert  d’ad¬ 
hésions. 


»  Emet  te  vœu  qu’un  Gouverneur  général  civil  nommé  par  le  Gouvernement 
de  la  Métropole,  entre  en  fonctions  le  plus  tôt  possible,  afin  d'éviter  tout  conflit 
qui  pourrait  résulter  de  cette  situation  exceptionnelle.  » 

Le  doyen  d'âge  du  Conseil. 

Jorot. 

Zêranma,  22  novembre. 

*  Blidaîi,  9  novembre,  S  h,  SÜ  soir. 

Le  Maire,  à  M*  VuWermos ,  Commissaire  extraordinaire ,  Alger, 

«  LS  Conseil  municipal  de  Blidati,  dans  une  réunion  extraordinaire  qui  a  eu 
lieu  ce  soir*  &  pria  une  délibération  par  laquelle  il  adhère  à  la  délibération  prise 
par  le  Comité  de  Défense  et  le  Conseil  municipal  d’Alger,  vous  conférant  les 
pouvoirs  de  Commissaire  extraordinaire  civil  par  intérim,  sauf  ratification  du 
Gouvernement  de  Tours* 

Fourkiek. 

*  Oran,  9  novembre,  10  h.  6  m.  du  Boîr* 

Le  Président  du  Comité  de  Défense ,  au  Maire,  président  du  Comité 

de  Défense,  Alger. 

»  Le  Comité  de  Défense  d’Oran,  après  avoir  examiné  l’arrêté  qni  lui  a  été  en¬ 
voyé  en  communication  par  la  Municipalité  et  le  Comité  de  défense  d  Alger, 
déclare  à  l’nnanimité  qu'il  accepte,  sur  la  proposition  qui  lui  en  est  faite,  le 
citoyen  Vuillermoz  comme  Commissaire  extraordinaire  provisoire  du  Gouver¬ 
nement  de  la  République  pour  l’Algérie,  avec  pleins  pouvoirs  civils  et  mili¬ 
taires. 

Lescurb. 


*  Oran,  le  9  novembre  1870,  4  10  b.  5  m.  du  soir. 

Le  Maire  d’Oran,  au  Maire  d'Alger. 

«  Le  Conseil  municipal  d’Oran,  tout  en  protestant  contre  le  fonctionnement 
d’un  Gouverneur  général  quel  qu’il  soit,  reconnaît  la  nécessité dun  Commis¬ 
saire  général  extraordinaire  provisoire  à  pouvoirs  étendus,  et  accepte  pour  en 
exercer  les  fonctions,  M.  Vuillermoz,  maire  d’Alger,  président  du  Comité  de 
Défense.  . 


*  Mascara,  le  9  novembre  1870,  à  8  b.  55  ».  du  soir. 

Le  Secrétaire  chargé  de  la  correspondance  du  Comité  de  Défense ,  à 
M.  le  Président  du  Comité  de  Défense,  à  Alger. 


(Réponse télégraphique  ordonnée). 

«Aussitôt  réception  de  la  dépêche  annonçant  que  le  citoyen  Vuillermoz  est  in- 


vesti  des  fonctions  de  Commissaire  civil  extraordinaire  par  Intérim,  le  Comité 
de  Mascara  s’est  réuni  ata  décidé  à  1* unanimité  ratifier  franchement  cette  ré¬ 
solution,  convaincu  que  le  citoyen  YuHIermoï  consacrera  tous  ses  efforts  au 
maintien  de  ïa  Képublique  et  à  la  prospérité  de  la  colonie, 

Dqret, 


*  Marengo,  îe  0  novembre  1370, 

Le  Maire  de  Marengo,  à  M.  te  Maire,  président  du  Comité  de  Défense, 

Alger - 


«A  runanimitétlô  Conseil  municipal  de  Marengo  se  rallie  à  la  résolution  prise 
par  le  Comité  de  Défense  et  le  Conseil  municipal  d'Alger,  sur  l’attribution  au 
citoyen  Yuillermoz  des  fonctions  de  Commissaire  extraordinaire  civil  par  inté¬ 
rim. 

Pour  extrait  conforme  : 


Le  Mains, 


Des  Cours, 


Tizi-Ooiou,  le  0  novembre  1Ê7G,  e  S  h.  50  toïr. 

L'adjoint  civü$  à  M.  le  Maire ,  président  du  Comité  de  Défense  nationale t 

Alger , 

«Ne  puis  mettre  à  exécution  votre  dépêche  relative  à  la  ratification  de  vos  fonc¬ 
tion  s,  comme  Commissaire  extraordinaire  civil  par  intérim, 

»  An  moment  de  réunir  la  population  de  Tizi-Ouzou,  M,  îe  Commandant  su¬ 
périeur  s’y  est  opposé  et  m’a  notifié  par  écrit  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  Commandant  supérieur  faisant  fonctions  de  Maire,  considérant  comme 
»  illégale  la  réunion  indiquée  par  un  télégramme  du  9  novembre,  émanant  du 

*  Comité  de  défense  d'Alger  et  signé  Vuillermoz,  invite  M.  V Adjoint  civil  à 

*  s’abstenir  jusqu'à  instructions  venues  du  Gouvernement, 

*>  Tizi-Ouzou,  9  novembre  1810, 

>  Le  Commandant  supérieur  faisant  fonctions  de  Maire, 

b  Signé  :  Ed,  Sertziat, 

«  Malgré  cette  protestation,  la  réunion  a  eu  lieu,  La  population,  après  déli¬ 
bération,  demande  si  votre  démarche  est  autorisée  par  Gouvernement  de 
Tours* 


Lee  membres  du  bureau  élus, 

David,  Febran,  Dubkeuil,  deLamase,  Faure,  Temins. 
Pour  copie  conforme  : 

L'adjoint  civil, 

David, 

*  Bogbari,  le  0  novembre,  à  4  h*  $5  în.  Boit. 

Le  Maire ,  Commissaire  spécial  de  la  défense  civique,  à  M .  le  Maire, 
président  du  Comité  de  Défense,  Alger * 

«Aussitôt  réception  votre  télégramme,  ai  réuni  lesmembres  du  Conseil  munici- 


H  f 


de  Tours,  insistait  encore  sur  la  nécessité  d’envoyer  immédia¬ 
tement  un  Gouverneur  général  civil, 

#  Alger,  0  novembre  9  h.  soif. 

Maire  d'Alger ,  à  Gambetta,  Tours . 

Avons  adhésions  absolues  et  unanimes  à  l'arrêté  du  Conseil  municipal — Comité 


pal  qui  acceptent  à  l'unanimité  et  enthousiasme,  moins  les  membres  Musulmans 
absents,  la  mesure  prise  par  le  Comité  de  Défense  nationale  et  le  Conseil  muni¬ 
cipal  d'Alger,  par  leur  arrêté  du  8  novembre  1870, 

»  La  population  do  Eoghari,  à  laquelle  j'ai  donné  connaissance  de  votre  dépê-» 
che,  ratifie,  comme  le  Conseil  municipal,  cette  mesure.  Romànettk. 

*  Boufarit,  le  S  novembre,  à  5  h.  S  m.  du  soir. 

Le  Maire  de  Boufariht  au  citoyen  Vuillermoz,  maire  d'Alger* 

^  Il  n’y  a  pas  dans  notre  commune  de  Comité  de  Défense,  et  le  Conseil  munici¬ 
pal  ne  peut  se  réunir  que  samedi  prochain* 

*  En  attendant,  je  donne  avec  satisfaction  ma  pleine  et  entière  adhésion  à 
votre  nomination  de  Commissaire  extraordinaire  civil  par  intérim,  et  je  suis  per¬ 
suadé  *que  tout  le  Conseil  municipal  sera  de  mon  avis. 

Le  Maire, 

SfLTZ. 

*  Médéah,  le  9  novembre  1S70,  à  H  b.  30  m.  du  noir. 

Le  Maire,  à  M.  le  Président  du  Comité  de  Défense,  Alger . 

«  Le  Conseil  municipal, 

»  Vu  la  dépêche  du  Président  du  Comité  de  Défense  d’Alger,  du  9  novembre, 
2  h*  55  du  soir; 

»  Vu  la  délibération  dudit  Comité  du  8  novembre  ; 

»  Attendu  que  l'Algérie  ne  peut  rester  plus  longtemps  sans  direction; 

^  Attendu  que  l'arrêté  pris  par  le  Comité  de  Défense  d  Alger  n  est  que  provi¬ 
soire  et  qu’il  sera  présenté  à  la  confirmation  du  Gouvernement  de  lours  ,  qu  il 
ne  peut  que  rassurer  les  esprits  et  éviter  des  conflits  d’autorités  ; 

»  Attendu  qu’il  n'y  a  pas  de  Comité  de  Défense  régulièrement  constitué  à  Mé- 
déah  ; 

Après  en  avoir  délibéré, 

»  Ratifie  à  Tunanimité  l'arrêté  pris  par  le  Comité  de  Défense  d'Alger  ; 

»  Investissons  le  citoyen  Yuillermoz  Commissaire  extraordinaire  civil  par 
intérim, 

»  Fait  à  Médéah,  le  9  novembre  1870,  5  h.  du  soir. 

Four  copie  conforme  : 

Le  Maire, 


DMJ0ET. 
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de  Défense  d’Alger,  que  noua  vous  avons  adressé  hier,  de  Tiaret,  Dellys  Sétif 
Bougie.  Mostaganem,  Relizane,  Si  di -bel -Abbés,  Mascara,  Oran,  Blidah.’cher- 
chell,  Médéah,  Boufarik,  Marengo,  Boghari,  Bougie. 

v  Tizi-Ouzou,  empêché  par  commandant  Sériziat,  s’est  réuni  quand  même  et 
demande  si  vous  autorisez, 

»  Coustantine  envoie  des  délégués  à  Alger,  avec  lesquels  nous  nous  enten- 
drons. 

»  Philippeville  adhère,  à  condition  que  Vuillermoz  sera  pouvoir  exécutif  d'on 
Comité  composé  de  délégués  des  trois  provinces. 

»  Bône  vous  a  envoyé  télégramme. 

»  Attendons  cette  nuit  autres  adhésions  ou  réponses. 

»  Décidez-vous  doue  â  envoyer  Gouverneur  général  civil,  sans  quoi  me  verrai 
forcé  d’entrer  provisoirement  en  fonctions. 

*  Télégraphiez  sans  retard. 


R.  Vuillkhmoz. 


Cette  manifestation  n’en  était  pas  moins  le  renversement 


Cherehelî,  la  0  novembre  1* *70,  à  8  h.  35  du  soir. 

Le  Maire,  à  M.  le  Maire,  Président  du  Comité  de  Défense ,  Alger. 

«Le  Conseil  municipal  de  Cherchell,  réuni  en  séance  extraordinaire  aujourd’hui 
9  novembre,  à  8  heures  du  soir, 

•Après  en  avoir  délibéré,  donne  son  adhésion  à  la  résolution  prise  par  le  Co¬ 
mité  de  Défense,  qui  investit  M.  Vuillermoz,  maire  d’Alger,  des  fonctions  de 
Commissaire  extraordinaire  civil  par  intérim. 

»  Cette  délibération  est  prise  à  l'unanimité  des  membres  présents,  au  nombre 
de  neuf.  n  T  . 


M.  Glais-Bizoin  (p.  180),  cite  comme  une  preuve  de  la  «  cordiale  adhé- 
»  sion  »  de  Cherchell,  au  Gouvernement  du  4  septembre,  la  dépêche  suivante, 
du  1«  novembre,  au  Gouvernement  de  Tours. 

«  A  la  nouvelle  de  la  trahison  infâme  qui  a  livré  l’armée  de  Metz,  le  Conseil 
municipal  de  Cherchell,  réuni  en  séance  extraordinaire,  offre  au  Gouvernement 
de  la  République  Française,  qu’il  reconnaît  comme  le  seul  légitime,  l’assurance 
de  son  entier  dévouement  à  la  défense  de  la  patrie,  ainsi  qu’aux  membres  du 
Gouvernement  provisoire*  i 

»  Vive  la  République,  une  et  indivisible  I 

*  \ivent  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  1 

Pour  le  Conseil  municipal, 

Le  Maire, 

•  Lafitte. 

Mais  cette  adresse  ne  s’applique  pas  aux  événements  qui  se  passèrent  à  Alger 
et  que  le  Conseil  de  Cherchell  approuva  à  Tunanimité. 

4  fispr.  « 


U 


de  toutes  les  lois  constitutionnelles,  la  confusion  de  tous  les 
pouvoirs.  Ni  les  Conseils  municipaux,  ni  k  plus  forte  raison 
les  Comités  ne  -pouvaient  trouver  dans  les  lois  organiques  de 
leur  institution,  ni  même  dans  un  mandat  spécial  résultant 
des  circonstances  dans  lesquelles  Us  auraient  été  nommés,  la 
justification  de  leur  conduite.  En  adhérant  h  l’usurpation  de 
la  commune  d’Alger,  ils  s’en  faisaient  les  auxiliaires  et  les 
complices. 


*  Tea&s,  le  10  novembre,  à  9b*  30  matin* 

Lé  Président  du  Comité  Républicain,  à  M.  le  Président  du  Comité 
de  Défense ,  Alger . 

«  La  Comité  Républicain  de  Te  nés  approuve  la  décision  du  Comité  de  Défense 
nationale  et  du  Conseil  municipal  d’Alger,  au  sujet  de  la  remise  des  pouvoir* 
administratifs,  comme  Commissaire  extraordinaire  par  intérim,  entre  les  main* 
du  citoyen  Vuillermoz,  avec  l’approbation  du  Gouvernement  de  Tours. 

Aethaod. 

•  Orléansville,  le  10  novembre,  a  10  h.  20  matin. 

Le  Président  du  Comité  de  Défense  nationale,  à  M.  le  Maire,  Alger. 

«  Ordre  de  répondre  pour  visa. 

»  Le  Comité  s’est  réuni  hier  soir  à  8  heures,  salle  commissariat  civil.  Deux 
membres  absents.  Résultat  des  votes  du  Comité  de  Défense  d  Orléansville,  pour 
citoyen  Vuillermoz,  comme  Commissaire  extraordinaire  civil  provisoire  :  votants 
17,  oui  16,  bulletin  blanc  1.  Comité  déclare  unanimité. 

Pour  le  Comité  :  v 

Le  Président, 

DombhOub. 

•  Aumale,  10  novembre,  9  h.  25  matin. 

Le  Maire  d'Aumale ,  à  M.  Vuillermoz,  maire  d'Alger. 

«  Le  Comité,  composé  de  6  membres  élus  hier  au  soir,  vous  reconnaît  A  l’una¬ 
nimité  Commissaire  extraordinaire  par  intérim  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  pour  l’Algérie. 

»  Il  demande  des  instructions  détaillées  par  retour  du  courrier  sur  »on  rôle  à 
Aumale  et  désirerait  avoir  franchises  postale  et  télégraphique. 

»  Vous  recevrez  Rapport  plus  détaillé  par  prochain  courrier, 

Germain. 

*  Boghtri*  10  Eovimbre,  4  h.  35  loir- 

Le  Maine,  à  M.  le  Président  du  Comité  de  Défense,  Alger. 

«  Aussitôt  votre  télégramme  repu,  ai  convoqué  Conseil  municipal  qui  accepte 


Bësist&fice. 
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Il  y  eut  d’honorables'et  énergiques  protestations. 

à  l'unanimité  et  avec  enthousiasme  la  mesure  prise  par  le  Comité  de  Défense 
nationale  nommant  le  citoyen  Yuillemoz  aux  fonctions  do  Commissaire  extraor  - 
dinair^ciyil  par  intérim. 

v  Le  Maire  ( 

Dedieu. 

*  Grléausville*  10  novembre ,  b  4  h-  10  m.  du  soir* 

Président  Comité ,  à  M.  Vuillermoz ,  maire  à  Alger . 

«  Pour  éviter  tout  conflit  avec  les  susceptibilités  municipales  de  quelques  mem¬ 
bres  du  Comité  de  Défense,  Conseillers  municipaux,  envoyez  instructions  géné¬ 
rales,  faisant  connaître  clairement  attributions  Comité  Défense. 

»  Désirons  respecter  entièrement  pouvoir  municipal  proprement  dit,  pour  ne 
nous  occuper  que  de  la  patrie, 

^Arrêtez  convocation  électeurs  miliciens  pour  élection  de  deuxmembres  du  Con¬ 
seil  discipline  Milice,  démissionnaires,  si  possible,  par  télégramme  ;  sans  cela  ni 
discipline,  ni  régularité  dans  exercices;  Commandant  membre  Comité,  conseil¬ 
ler  municipal,  fait  opposition  légale,  s’appuyant  sur  arrêté  Préfet  concernant 
élections  Conseils  discipline* 

Domeegüb, 

béposse  : 

aYous  lirez  ordre  du  jour  Lallemand,  Général  forces  terre  et  mer  seul em eut. 

Avons  dé*péehe  Tours  annonçant  formellement  Gouverneur  civil  dans  dix 
jours.  C'est  ce  que  nous  voulions.  Patience  donc  encore  et  concorde  patrioti¬ 
que. 

L e  Maire, 

Vuillermoz, 

*  Milianah,  le  10  novembre,  à  2  h,  40  m,  du  soir. 

Le  Sous-Préfet,  à  M,  le  Maire,  Alger , 

«Vu  votre  dépêche  à  Maire  de  Milianah  ;  Conseil  sera  réuni  demain,  donnera, 
j’espère^  avis  conforme.  Avez-vous  consulté  conseils  d  Oriéansville,  Duperré, 
Ain-Sultan,  AfTreville,  VèsouI-Benian,  Bou-Medfa,  Téniet?  Voulez- vous  que  je 
les  saisisse? 

*  Si  vous  avez  déjà  approbation  de  Tours,  c"est  inutile;  sinon,  il  y  aurait  avan¬ 
tage  pour  vous  et  pour  tous  ;  je  le  ferai  ;  réponse.  Ch*  Péteelle* 

*  Qran,  le  10  novembre,  à  7  b.  6  m,  du  soir. 

Le  Maire ,  à  M,  le  Maire f  Alger. 

a  Confirmant  notre  adhésion  d'hier,  je  vous  avertis  que  je  télégraphie  au  gé¬ 
néral  Lallemand* 

»  Prenez  connaissance  de  mon  télégramme,  appuyez-le  et  télégraphiez  avant 
demain  onze  heures  du  matin* 

Le  Maire, 

J.  ÀNDÜIEU* 


M.  Lucet,  préfet  de  Constantine,  et  M.  Lambert,  sous-préfet 
de  Bône,  furent  les  premiers  et  les  plus  fermes  organisa¬ 
teurs  de  la  résistance. 

M.  Lucet  se  hâta  d’écrire  à  ses  sous-préfets,  aux  maires  des 
principales  localités  de  son  département,  pour  leur  signaler 
le  danger  de  suivre  la  commune  révolutionnaire  d’Alger  dans 
les  voies  où  elle  s’engageait  après  celles  de  Lyon  et  de  Mar¬ 
seille,  et  la  nécessité  de  se  rallier  autour  du  pouvoir  central. 

*  ContUntÎM*  10  novembr*  1870, 

Préfet T  à  Maires  du  département 

«  Réunissez  immédiatement  votre  Conseil  et  soumettez  à  Bon  vote  l'adresse 
suivante  an  gouvernera  eût  de  Tours, 

»  Lé  Conseil  informé  des  manœuvres  du  maire  d*Alger(  pour  eût  faire  attri«* 
»  buer  le  titre  de  Commissaire  de  T  Algérie,  repousse  de  toute  son  énergie  cette 
»  tentative  an  ti  patriotique, 

»  Il  saisit  cette  occasion  pour  exprimer,  au  nom  de  Tordre  et  de  Tunion  in- 
»  dispensâmes  à  la  réussite  de  la  colonie  et  au  salut  de  la  France,  sa  complète 
jo  adhésion  au  vote  solennel  de  Paris  du  3  novembre,  et  à  la  politique  nationale 
*  des  membres  du  Gouvernement  de  la  métropole.» 

i  Je  compte  sur  votre  patriotisme  et  celui  de  vos  collègues,  pour  repousser 
ainsi  les  principes  de  scission  et  de  désordre  dont  des  ambitions  insensées 
n'ont  pas  craint  de  se  faire  les  fauteurs,  en  cherchant  à  établir  à  Alger,  au  détri¬ 
ment  des  autres  provinces,  une  autorité  absorbante  et  antagoniste  de  celle  du 


*  Güeîma,  I«  10  novembre,  à  10  h,  35  ta.  du  matin , 

le  Maire,  Président  du  Comité  de  Défense ,  à  M.  le  Maire,  Président 
du  Comité  de  Défense,  Alger. 

«  Ratifier  votre  arrêté  sans  connaître  dépêches  qui  l'ont  motivé  ni  les  causes 
de  non  venue  de  Didier*  n’est  pas  admis  par  notre  Comité. 

Cbautard. 

*  Bataa,  le  10  novembre,  &  1  b.  26  m.  du  soir. 

Comité  de  défense,  Alger. 

«  Comité  de  Batna  donne  mandat  délégués  de  Constantine  adhérer  aux  déd¬ 
iions  prises  de  concert. 

Pu  délégation, 

PÉTBTIN. 

Arzcw,  le  11  novembre,  &  5  h.  du  soir. 

Màlre  d'Arzew,  au  citoyen  Vuiltermoz,  Commissaire  extraordinaire, 

Alger. 

a  Délibération  du  Conseil  municipal.  Nous  protestons  en  principe  contre  l’é- 
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Gouvernement  de  la  métropole,  autour  duquel  uo\ïs  devons  tous  noua  rallier 
sous  peine  de  trahir  les  intérêts  de  la  patrie  ■ 

>  Faites-moi  connaître  le  résultat  du  vote  par  télégraphe* 

Lücet  (1). 

Celte  lettre  produisit  un  effet  considérable.  *  Elle  a  soulevé 
»  contre  vous  une  insurrection  générale»  écrivait  M.  Poivre — 
de  Constantine  — à  M.  Vuillermoz  (10  novembre). 

M.  Lucet  lit  d’ailleurs,  avec  une  grande  activité  et  une  re¬ 
marquable  énergie,  tout  ce  qui  dépendait  de  lui,  dans  les  dé¬ 
tails  d’exécution,  pour  organiser  la  résistance  au  mouvement 
d’Alger  (2). 

Il  écrivait  eu  même  temps  au  Gouvernement  de  Tours. 

Constantine,  10  novembre  1370,10  h*  3Û  m. 

Préfet ,  à  Gouvernement f  Tours . 

«  À  l'annonce  des  faits  indignes  qui  se  passent  à  Alger  et  des  manœuvres  in- 


lection  d'un  Gouverneur  quelconque  à  Alger,  mais  nous  acceptons,  à  titre  essen¬ 
tiellement  provisoire,  la  nomination  du  citoyen  Vuillermoz  comme  Commissaire 
général  extraordinaire  avec  pleins  pouvoirs  civils  et  militaires* 

Four  copie  conforme:  E.  Gébarb. 

CoUab,  k  11  novembre t  à  S  h.  1D  du  soir. 

Le  Maire f  à  M *  le  Maire ,  à  Alger* 

<  Le  Conseil  municipal  de  Coléah  composé  de  11  membres  sur  12,  par  sa  délibé¬ 
ration  de  ce  jour,  à  l'unanimité  a  approuvé  que  le  citoyen  Vuillermoz  serait 
investi  des  fonctions  de  Commissaire  extraordinaire  civil  par  intérim* 

Geby. 

(1)  Zèramna ,  15  novembre;  —  Dépêche  officielle . 

Constantine,  9  novembre  1870* 

(2)  Préfet,  au  Commissaire  civil ,  DjijeilU 

«Vos  fonctions  de  maire  ont  dû  cesser  à  partir  du  moment  où  le  nouveau  Con¬ 
seil  est  entré  en  fonctions  et  a  procédé  à  l'élection  de  votre  successeur  et  de  ses 
adjoints.  C’est  donc  à  M,  Jean  que  vous  devez  remettre  la  dépêche  que  vous  a 
adressée  le  maire  d'Alger* 

»Vous  pourrez,  en  même  temps*  faire  connaître  a  M.  Jean  que  je  ne  reconnais 
aucun  pouvoir*  à  M-  Vuillermoz  en  dehors  des  limites  de  la  commune  d'Âîger  et 
regarde  ses  tentatives  pour  s'emparer  du  pouvoir  en  Algérie  comme  un  acte  de 
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quaMablee  de  M,  Vuiliermoz  pour  s'emparer  du  pouvoir,  mon  esprit  est  resté 
confondu  de  tant  d’audace.  Je  viens,  au  nom  de  toute  la  province,  vous  assu¬ 
rer  do  son  dévouement  absolu  et  faire  entière  soumission  à  vos  décisions, 
quelles  qu'elles  soient,  Nous  vous  supplions  de  repousser  à  âlger,  comme  vous 
Vavez  fait  à  Lyon  et  h  Marseille,  toute  criminelle  tentative  de  nature  à  trou¬ 
bler  l'ordre  et  Tunion  indispensables  à  la  sécurité  delà  colonie  et  au  salut  de  la 
patrie.  Les  Conseils  municipaux  du  Département,  aujourd’hui  réunis,  seront 
unanimes  dans  l'expression  des  mêmes  senti  ments.» 

Lucht,  (1) 

Il  en  recevait  la  réponse  suivante  : 

m  Votre  dépêche  nous  a  donné  une  vive  satisfaction*  Ordre  avait  été  donné  à 
Alger  de  regarder  comme  nulle  la  nomination  de  Vuillermoz,  et  ujie  dépêche 
adressée  à  lui-même,  comme  Maire,  lui  prescrit  de  cesser  une  usurpation  de 
fonctions  que  le  Gouvernement  ne  veut  pas  tolérer. 

*  Enfants  d’une  mémo  patrie,  fils  de  cette  République  du  4  septembre  qui 
vous  adopte  avec  tant  de  joie,  vous  vous  montrez,  dans  le  département  de 
Çonstantine,  dignes  du  titre  de  Français,  dont  rien  ne  pourra  tacher  la  re¬ 
nommée,  Vous  voilà  délivrés  de  la  tutelle  du  gouvernement  militaire,  par 
l'arrivée  du  Commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer. 


rébellion  contre  le  Gouvernement  central,  qu'il  est  du  devoir  des  patriotes  de 
repousser  avec  autant  de  vigueur  que  d Indignation, 

Luoet, 

Constantin^  fl  novembre. 

Le  Préfet ,  au  Sous-Préfet  de  Bône . 

«Si  vousavez  connaissance  du  télégramme  circulaire  du  prétendant  Vuillermoz, 
aux  divers  Comités  de  Défense,  voue  devez  partager  l'indignation  commune  pour 
tant  d'audace  en  présence  des  périls  de  la  patrie,  qui  nous  imposent  à  tous  la 
plus  grande  soumission  au  Gouvernement  central.  C’est  une  nouvelle  édition  des 
tentatives  de  commune  révolutionnaire,  de  Lyon  et  de  Marseille,  De  plus,  ce 
gérait  pour  Alger  le  triomphe  insolent  delà  centralisation  qu  il  poursuit  au  dé* 
triment  des  deux  autres  Provinces. 

»  Tâchez  d'obtenir  à  Bône  un  refus  formel  d’adhésion  au  lieu  de  la  simple 
fin  de  non-recevoir,  que  s’est  contentée  d’opposer  le  Comité  de  Constant! ne, 

ï  TélégVaphiez-moi  le  résultat, 

Luc  et  (1), 

(1)  M.  Glais-Bizoin,  p.  118  ;  — Zèramna ,  26  novembre;  —  Indépendant , 
12  novembre. 

Les  mots  en  italiques  ne  se  trouvent  quo  dans  le  texte  publié  par  le  pre¬ 
mier. 
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»  Dans  peu  de  jours,  un  Gouverneur  général  civil  arrivera  parmi  vous;  vous 
jouirez  de  tous  les  droits  qui  vous  ont  été  si  longtemps  refusés.  Donnez-nous 
Tinsigno  bonheur  de  compter  notre  décret  comme  une  des  gloires  de  la 
République  (1).  * 

Mais  avant  même  que  cette  réponse  fût  connue,  dès  le  10 
novembre,  le  Conseil  municipal  de  Constantine  avait  pris  une 
délibération  tout  à  fait  hostile  au  mouvement  et  presque  lit¬ 
téralement  conforme  au  programme  de  M.  Lucet 

«  Le  Conseil,  informé  dos  tendances  du  Maire*  d'Alger  pour  bô  faire  attribuer 
le  titre  do  Commissaire  général  de  l'Algérie,  repousse  de  toute  son  énergie  et 
à  Tunani mité,  cette  tentative  regrettable,  lï  saisit  cette  occasion  pour  expri¬ 
mer,  au  nom  de  Tordre  et  de  Tunion*  indispensables  &  la  sécurité  de  la  colonie 
et  au  salut  de  la  France,  sa  complète  adhésion  au  vote  solennel  de  Paris 
du  3  novembre,  et  à  la  politique  nationale. 

Le  maire, 

L.  Battanimss, 

Le  Préfet  se  hâta  de  transmettre  cette  délibération  aux  Con¬ 
seils  municipaux  qui  ne  s’étaient  pas  rendus  à  son  premier 
appel  et  notamment  à  ceux  de  Philippeville  etdeSétif  (2);  mais 
il  éclioua  complètement  à  Philippeville. 


Constantine,  I  novembra  1870* 

Le  Préfet ,  au  Sous -Préfet  de  Bùne. 

«  Je  croîs  pouvoir  vous  affirmer  que  le  Conseil  municipal  de  Constantine  vo¬ 
tera  ce  soir  une  résolution  énergique  contre  la  propositions  de  Vuillermoz  ;  celui 
de  Bône  ne  pourrait-il  en  faire  autant? 

Lucet. 

(1)  Indépendant,  12  novembre, 

Constantine,  10  novembre  1870. 

(2)  Préfet  1  aux  Maires  de  PMlîppevUle  ci  Sétif 

<  Conseil  municipal  do  Constantine  vient  de  voter  à  Tunanimité  adresse  au 
Gouvernement  de  Tours  dont  texte  vous  a  été  adressé  par  télégramme,  avec 
seules  modifications  :  démarches  pour  manœuvres  et  malheureuses  pour 
anii-patriotiques* 

»  Bône  a  protesté  hier  soir  contre  Alger  et  envoyé  sa  protestation  à  Tours, 
d'où  a  reçu  félicitations  chaleureuses  du  Gouvernement  qui  déclare  avoir  re¬ 
poussé  énergiquement  candidature  Vuillermoz. 

»  Ai  déjà  adhésion  à  ma  circulaire  de  plusieurs  communes,  tâchez  obtenir 
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Le  Comité  de  Défense  de  Constantine  résista,  nous  le  savons 


vota  significatif  da  votre  Conseil,  qui  ne  peut  rester  en  arrière  de  ce  mouve¬ 
ment. 

*  Répondrai  demain  à  votre  excellente  lettre  dont  vous  remercie. 

Lucet. 

Le  Zèramna  attaqua  violemment  cette  lettre,  «empreinte,  suivant  lui,  de 
*  la.P!ua  mauvaise  foi  »,  et  les  manœuvres  inqualifiables  du  citoyen  Préfet 
(26  novembre). 


V Indépendant  fit  écho  en  déclarant  «  qu’un  Préfet  de  la  République  qui  no 
»  répudierait  pas  ces  allures  scandaleuses,  ces  manœuvres  ignobles,  en  usage 
»  sous  le  règne  d'un  bandit,  ne  mériterait  que  le  mépris  do  tous  les  vieux  répu- 
»  blicains  »  (22  novembre)* 

Ce  mémo  journal  avait  pourtant  applaudi  à  la  délibération  du  Conseil  munici¬ 
pal  de  Constantine,  dans  des  termes  qu'il  est  intéressant  de  reproduire. 

«Les  habitants  d’Alger,  on  expulsant  comme  ils  l’ont  fait,  les  derniers  re- 
»  présentants  du  régime  militaire,  en  balayant  sans  pitié  ces  tristes  vestiges 
»  du  Bonapartisme,  ont  bien,  mérité  do  la  Colonie  toute  entière...  Mais  est-ce  à 
»  dire  pour  cela  que  nous  devions  abdiquer  entre  leurs  mains  et  les  constituer 
»  arbitres  suprêmes  de  nos  destinées  ?... 

«  La  nomination  de  Vuillermoz,  telle  qu’on  nou3  la  proposait,  c’est-à-dire  en 
»  dehors  du  Gouvernement  central  et  contrairement  à  la  volonté  formelle  des 
»  membres  delà  délégation  de  Tours,  constituait  une  véritable  insurrection, 
autant  plus  dangereuse  Quelle  se  produisait  au  milieu  des  embarras  créés 

*  par  le  conflit  Marseillais  et  les  prétentions  ultra-révolutionnaires  des  émeu- 

*  tiers  de  Paris, 


»  Investir  le  maire  d'Alger  de  pouvoirs  extraordinaires  sur  toute  P  Algérie, 
c  était  subordonner  à  l’autorité  d’Alger  toutes  les  autorités  des  Provinces...' 
»  e  es  sont  les  raisons  sérieuses,  réfléchies,  qui  ont  commandé  l’attitude  des 
»  municipa  ités  et  des  Comités  de  Défense  de  notre  province  : 

»  D  abord,  le  désir  de  rester  unis  avec  le  gouvernement  de  Tours,  et  de  no 

*  point  lui  forcer  la  main,  comme  les  Algériens  voulaient  îe  faire* 

»  En  second  lieu,  la  nécessité  de  bien  établir,  une  fois  pour  toutes,  que  nous 

*  ae  Tf)U  oria  piiS  da  centralisation  à  Alger,  et  que  nous  sommes  résolus  A  pro- 
»  tester  de  toutes  nos  forces  contre  la  restauration  d’un  Gouvernement  général 

*  quelconque,  aussi  bien  civil  que  militaire. 

Indépendant,  15  novembre. 


»  17  cov  m  Uuvne^Réums  (Philippeville),  dans  sa  séance  du 

a  ayant  é<»ari  ^  **  CÎtoyen  pl'éfet  Lucet>  °°miîio 

»  Z  ,  P  4  pabll(lua  et  celle  du  Gouvernement  do  Tours  à  la  suite 

*  1.  Commit SS  rire  ^ aus  fünctions  *“■" 

Zèramna,  19  novembre  1870. 


f 


déjà,  aux  suggestions  des  autres  Comités  (1).  En  revanche, 
le  Club  des  Droits-de-11  Homme,  de  la  même  ville,  présidé 


Constantin*,  10  novembre  1860,  8  b.  45  soir. 

Préfet,  au  Maire  de  La  Culte. 

€  À  l’exemple  de  Lyon  et  Marseille,  la  Commune  d’Alger  a  tenté  do  conférer 
à  son  maire  Vuillermoz  le  titre  de  Commissaire  général  de  l’Algérie,  en  dehors 
du  pouvoir  central  de  la  métropole. 

»  C’est  contre  cette  atteinte  portée  à  l’autorité  du  Gouvernement  central  et 
aux  intérêts  de  notre  Province,  que  je  vous  appelle  à  protester. 

»  Constantine  et  Boue  l'ont  fait  à  l’unammUé, 

LüCbt, 

♦  CousUnUue,  »  novembre,  8  h.  10  du  idr. 

(1)  VuiUermoZj  Alger * 

€  Le  Comité  de  Constautine  ne  peut  adhérer*  sauf  examen,  à  votre  demande. 

*  Des  délégués  partent  ce  soir  pour  Alger.  lia  sont  chargés  de  no»  instruc¬ 
tions. 

Le  Vice- Président, 

Bbunache. 

Coustantiae,  B  novembre  1870. 

A  Hue ,  pharmacien,  Bône. 

«  Vu  dépêche  Vuillermoz.  Vais  au  Comité  combattre  énergiquement  sa  propo¬ 
sition.  Songeons  aux  dangers  delà  centralisation.  Attendons  nomination  par 
Tour3.  Lallemand  arrive  demain  à  Alger;  n’encourageons  pas  omnipotence  de 
commune  d’Alger,  qui  semble  vouloir  imiter  Lyon.  Refusons  notre  adhésion. 
Avis  d*un  vrai  républicain.  Communiqnez  à  M.  Lambert.  Je  vous  envoie  dans 
Qne  heure  la  décision  du  Comité  do  Constantine.  Ceci  est  mou  avis  personnel. 

«  Salut  fraternel, 

Delmabes. 

Constantine,  9  novembre»  1870. 

A  Eue ,  Président  Comité ,  Bône . 

-  Le  Comité  de  Constantine  a  décidé  à  runanimité  qu’il  ne  pouvait  adhérer 
à  la  proposition,  avant  examen  sérieux  çt  approfondi*  b 

Le  secrétaire  du  Comité , 

Delmaeèb, 

Même  décision  fut  notifiée  aux  Comités  de  Défense  de  Batna,  Djijelli,  Sôlif, 
Bougie,  Philippeville,  Guelma,  La  Galle, 

CopsiantiDG,  10  novembre  1870, 

A  Gambetta,  Ministre  de  l'Intérieur  et  du  Commerce,  Tours. 

«  Le  Comité  de  Défense  nationale  et  le  Conseil  municipal  de  Constantine,  re- 
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par  le  citoyen  Moreau,  se  prononça  pour  la  Commune  d’Al¬ 
ger  (1). 

A  Bône,  sans  attendre  les  instructions  du  Préfet,  le  Sous-Pré¬ 
fet,  M.  Lambert,  et  le  Conseil  municipal  s’étaient  également 
hâtés  de  protester  contre  les  prétentions  du  Conseil  d’Alger  et 
de  proclamer  leur  résolution  de  se  serrer  autour  du  Gouver¬ 
nement  central  :  (2) 

BÔoe,  9  novembre  i8T0t  6  40  a  air  . 

Conseil  municipal ,  à  Gouvernement ,  Tours . 

«  Nous  recevons  d'Alger  télégramme  annonçant  arrêtés  pria  par  Municipalité 
©t  Comité  de  Défense,  nommant  Yuillermoz  Commissaire  général  par  intérim» 
demandant  ratification  des  Comités  de  Défense  d’Algérie,  pour  être  ensuite  sou¬ 
mis  à  confirmation  Tours,  Le  Conseil  municipal  de  Défense  de  Bône,  ne  recon¬ 
naissant  d'autre  autorité  que  celle  du  Gouvernement  de  la  Défense,  a  refusé  son 


fusent  leur  adhésion  àVuilIermoz,  et  vous  prient  de  hâter  nomination  du 
Gouverneur  générai  civil  en  Algérie. 

Le  vice-président  du  comité . 

Brunache. 

*  *ConsUnüuo,  10  novembre  à  i  h,  25. 

{1}  Club  Droits  de  lr Homme,  à  VuUtermoz,  Maire ,  Alger * 

»  Est-il  vrai  que  seriez  proposé  par  commune  comme  Commissaire  République 
Algérie? 

»  Comité  Constantin©  mutisme  complet. — Renseignements  urgents  pour  ap¬ 
puyer  su  besoin  ;  enverrons  lettre  par  "courrier. 

Président, 

MO  BEAU. 

*  Constat  line,  le  10  novembre  S  h.  20  agir. 

Viiittermoz,  Maire ,  Alger , 

«  Club  Droits-de -l'Homme  adhère  aux  conclusions  des  différents  Comités  Àl- 
*  gerie,  pour  votre  nomination  Commissaire  général  République. 

*  Sommes  à  votre  disposition,  prêterons  concours  énergique.  » 

Président, 

Morea.0. 

Bône,  S  novembre  1370,  i  h*  ïO. 

(2)  Maire ,  à  Comité  républicain,  Conslantim. 

*  Dans  séance  hier  et  ce  matin,  Conseil  municipal  de  Bône  a  déclaré  inoppor¬ 
tunes  toutes  démarches  à  faire  à  A\ger,  tant  qu'un  représentant  autorisé  du  Gou¬ 
vernement  national  n’y  sera  pas  autorisé. 

*  Constantiné,  cbef-lieu,  affecte  d'oublier  Bône  et  toute  la  région  Est,  et 

commet  ainei  usurpation  de  souveraineté  électorale.  Dubûubo- 
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adhésion,  et  voua  prie  instamment  de  faire  cesser  cette  situation  en  désignant 
par  télégramme  et  dirigeant  sans  retard  un  Commissaire  muni  de  pleins  pouvoirs 
civils  et  militaires. 

Pour  le  Maire  absout,  le  premier  Adjoint, 

Amphoux, 

La  réponse  du  Gouvernement  ne  s’était  pas  fait  attendre  : 

Gouvernement  de  Tours ,  à  Conseil  de  Bône. 

V  Vous  êtes  de  braves  et  excellents  patriotes,  de  vrais  républicains, 
n  Le  Gouvernement  qui  a  formellement  rejeté  la  nomination  de  Vuillermoz 

*  par  le  Conseil  municipal  d’Alger,  vous  remercie  de  votre  bon  esprit;  nous  ne 
»  voulons  pas  de  Commissaire  extraordinaire  ;  c’est  le  trouble  dans  l’adminis- 
y>  tration  ;  mais  l’Algérie  recevra,  dans  dix  jours  au  plus  tard,  un  Gouverneur 

*  général  civil  (1),  » 

Guelma  avait  également  repoussé  les  avances  de  la  com¬ 
mune  d’Alger. 

Philippeville,  au  contraire,  fit  acte  d’adhésion  complète  au 
coup  d’état  de  la  municipalité  Algérienne.  La  presse  de  cette' 
ville  proclama  hardiment  le  droit  pour  la  population  de 
l’Algérie  «  de  prendre  ce  qu’on  lui  refusait.  » 

«  Le  Comité  d’Alger  a  pris  et  nous  Ten  félicitons,  une  mesure  énergique... 

»  il  vient  de  faire  un  coup  d’Etat  qui  sera  ratifié,  nous  l'espérons,  non-seule - 
t  ment  par  les  Comités  do  Défense,  mais  par  tout  le  corps  électoral  de  l’Al- 

*  gério. 

?»  .  * .  .Serrons  nos  rangs,  Algériens,  et  montrons  à  ceux  qui  tiennent  en  main 
»  nos  destinées,  que  nous  savons  au  besoin  prendre  ce  qu’on  nous  refuse.  À 


M.  Glais-Bizoin,  p.  139.  — Indépendant ,  12  novembre. 

Bâtie,  $  novembre,  1B70,  10  h.  3$  soir. 

Le  Sous-Préfet,  à  Préfet,  Constànline* 

«  Tentative  Vuillermoz  s’est  produite  par  ses  dépêches  aujourd’hui,  au  sein 
du  Conseil  municipal.  Je  m’y  suis  transporté  A  5  heures,  et  j  ai  fait  avorter, 
après  discussion  prolongée,  dictature  insensée  et  destructive  da  Gouvernement 
national  et  institutions  provinciales, 

«  Sur  ma  proposition,  commune  de  Bône  a  télégraphié  à  Tours  et  Alger, 
qu’elle  demandait  Commissaire  général  civil,  chargé  de  tous  pouvoirs,  mais 
qu’elio  n’acceptait  pas  manœuvres  do  Vuillermoz.  Souvenez-vous  que  j’ai  agi 
ceito  fois,  sans  être  par  vous  ni  consulté  ni  prévenu.  Lambkbt. 

(1)  Indépendant,  12  novembre. 


% 
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i  cette  heure,  peut-être,  le  général  Lichtljn  qui  a  voulu  s'emparer  de  la  suc- 

*  cession  de  Walsin  d’Estérhazjj  a  du*  à  la  suite  de  la  résolution  du  Comité, 

*  rejoindre  son  collègue. 

*  La  Municipalité  et  le  Comité  d’Alger  n’ont  pu  ,  d'ailleurs,  que  prendre  à 
»  la  lettre  cette  réponse  récente  de  Gambetta  à  une  délégation  qui  avait  aussi 
»  à  se  plaindre  des  vieillards  de  Tours  ;  «r  que  les  citoyens  agissent  par  eux- 
»  mêmes,  sans  tout  attendre  du  Gouvernement  qui,  de  son  côté,  agira  sans 
f  relâche  1  (1)  v 

La  Milice  réunie,  le  12,  au  Théâtre,  pour  la  nomination  de  * 
son  Commandant,  acclama  M.  Vuülermoz,,  comme  Commis¬ 
saire  extraordinaire  par  intérim  (2). 

Le  Comité  do  Philippeville,  entrant  dans  les  idées  de  l'As¬ 
sociation  Républicaine  d’Alger,  s’arrêta  à  la  formation  d’une 


(1)  Zéramnat  12  novembre* 

Pïu!ippftTtlle,len  novembre  1870,  6  h.  i  ioir. 

(2)  Vuülermoz t  à  Alger . 

«  Lncet  invite  Conseils  municipaux  à  blâmer  votre  nomination  comme  Gou¬ 
verneur, 

.  *  Prétexte  :  «  désordre,  sentiments  an ti patriotiques,  ambition  effrénée  de 
»  votre  part,  * 

»  Religion  dea  Conseillers  surprise. 

s  Obtiendrons,  ce  soir,  adhésion  de  Milice  réunie  au  Théâtre  pour  choix  de 
»  Commandant*  Colas. 

Philippeville,  18  novembre  1878,  8  h,  2Û  cotr. 

Vuülermoz ,  Maire,  Alger. 

*  Club  Quvriers-Réunis,  par  vote  unanime,  inflige  blâme  sévère  au  citoyen 
yj  préfet  Lueet,  comme  ayant  égaré  opinion  publique  ensuite  de  votre  élection* 

*>  Halut  et  fraternité. 

Charles  Muent* 

#  PhilippeviUe.  le  12  novembre,  à  ft  h.  15m.  du  matin. 

Philippeville ,  Vuülermoz ,  à  Alger . 

€  Ordre  du  jour  voté  par  Milice  réunie  hier  au  Théâtre  :  «  Milice  PhîlippeviUe 
*  déclare  que  Milice  d’Alger  a  bienmérité  deTAlgérie  et  acclame  citoyen  Yuil- 
*>  lermoz  comme  Commissaire  extraordinaire  par  intérim  pendant  la  période  ré- 
»  voluüonnaire,  et  proteste  dès  aujourd’hui  contre  toute  centralisation  à  Alger 
»  en  dehors  de  cette  période.  & 

Bbùgrèub. 

Zéramna ,  12  novembre.  —  Dépêche  officielle * 
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sorte  de  délégation  des  trois  Provinces  dont  M.  Vuillermoz 
serait  X exécutif  et  nomma  même  des  membres  pour  la  cons¬ 
tituer  (1). 

A  côté  du  sentiment  patriotique  qui  leur  montrait  le  dan¬ 
ger  de  pareilles  menées  dans  un  pareil  moment,  il  y  eut 
place  peut-être  pour  certaines  défiances  bien  naturelles.  Plus 
d’une  ville  hésita,  jalouse  de  son  indépendance  et  craintive 
d’en  abdiquer  quelque  chose  au  profit  de  la  suprématie  d’Al¬ 
ger,  en  acceptant  trop  facilement  sa  direction  . 

Le  premier  mouvement  du  Gouvernement  de  Tours  avait 
été  de  repousser  l’usurpation  de  pouvoirs  commise  par  la 
Commune  d’Alger.  Encouragé  par  les  témoignages  qu’il  rece¬ 
vait  de  Constantine  et  de  Bône,  il  écrivit  à  M.  Vuillermoz  la 
lettre  suivante  : 

10  novembre* 

Gouvernement  de  Tours  à  Maire  d'Âtger, 

t  Noua  recevons  une  dépêche  de  Bône,  dont  le  Conseil  municipal  refuse  de  se 
joindre  à  la  mesure  illégale  que  voua  avez  prise,  sans  même  attendra  lea  dé* 
cisions  dea  Conseils  municipaux  qui,  d’ailleurs,  n’ont  pas  droit  de  confirmer 
votre  arrêté,  sans  attendre  notre  adhésion  que  notre  dépêche  d’hier  vous  re* 
fuse.  Nous  apprenons  que  voua  faites  le  dictateur  et  que  vous  constituez  une 
Commission  pour  préparer  l'organisation  du  Conseil  communal, 

»  Le  Gouvernement  annule  cet  acte  d’usurpation  ;  il  vous  engage  et  au  besoin 
voua  ordonne  de  cesser  toutes  violations  de  Ja  loi,  qu’il  ne  peut  tolérer  plus 
longtemps* 

*  Faites  afficher  notre  dépêche  d’hier  ;  que  la  population  apprenne  par  voua 
que  les  pouvoirs  que  vous  avait  donnés  le  Conseil  municipal,  n’étant  pas  agréé# 
par  le  Gouvernement,  vous  les  abdiquez* 


*  Philipp avilie,  G  novembre,  S  h*  25  da  soir, 

(I)  Comité  Phîlippevilîe,  au  citoyen  Vuillermoz ,  Alger * 

€  Reconnaissons  nécessite  impérieuse  de  nommer  uirCommigsaire  ettraordi- 
ïmîre  choisi  parmi  les  Algériens.  Ratifions  donc  nomination  Vuillermoz,  à  cette 
condition  qu'il  sera  l'exécutif  des  volontés  d*un  Comité  composé,  en  nombre  égal, 
de  délégués  provisoires  des  trois  Provinces,  ou  attendant  des  élections  réguliè¬ 
res  devant  composer  le  Comité  supérieur  chargé  des  affaires  de  l’Algérie.  Délé¬ 
guons  provisoirement  Vinet,  Joljr,  partant  immédiatement. 

Le  Président, 

Colas. 


*  Le  Ministre  àe  la  Justice,  qui  vous  connaît,  déclare  que  vous  étea  un  bon 
citoyen  ;  prouYez^nous  votre  patriotisme* 

*  Vous  aurez  avant  dis;  jours,  à  Alger,  un  Gouverneur  civil*  ^ 

»  En  attendant,  le  pouvoir  du  Gouvernement  général  militaire  est  fini,  puis¬ 
que  le  général  Lallemand  n’est  plus  que  le  Commandant  des  forces  de  terre  et 
de  mer*  v 

Les  Membres  dû  Gouvernement  de  la  Défense 
nation ale2  et  le  vice-amiral,  Ministre 
de  la  Marine. 

<  Il  est  temps  d'en  finir  avec  les  usurpations  que  nous  ne  pouvons  pas  tolérer 

plus  longtemps*  *  . 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense 

nationale  (1)* 


La  réponse  de  M.  Yuillermoz  prouve  qu’il  sentait  lui-même 
son  impuissance  à  diriger  le  mouvement  à  la  tête  duquel  il 
avait  été  momentanément  placé  ;  il  renonce  à  tenir  la  cam¬ 
pagne  : 

%  11  novembre  1870,  4  h.  15  m* 

Maire  d'Alger,  à  Gouvernement,  Tours. 

«  Nous  constatons  par  la  lecture  de  votre  dernier  télégramme  que  vous  n’avez 
été  attentifs  à  aucune  de  nos  dépêches;  vous  avez  préféré  des  correspondances 
mensongères  à  nos  loyales  et  désintéressées  déclarations.  .  ^ 

»  Relisez-nous,  et  vous  verrez  que  depuis  un  mois  nous  vous  adjurons  d  envoyer 
ici  un  Gouverneur  civil  ;  que  l’arrêté  de  notre  Municipalité,  pris  en  l’absence  de 
toute  réponse  de  votre  part,  n’a  reçu  aucune  espèce  de  publicité,  si  ce  n’est  son 
envoi  aux  Comités,  et  qu’il  devait  être  soumis,  ainsi  qu’il  l’a  été,  à  votre  confir¬ 
mation,  En  outre, la  Commission  dont  vous  vous  plaignez,  devait  préparer,  non 
pas  l’organisation  d’un  conseil  communal,  tuais  un  travail  sur  les  territoires  à 
faire  ériger  en  communes  par  vous,  et  en  vertu  de  votre  dernier  décret.  Est-ce  là 

affecter  la  dictature,  faire  le  dictateur  ?  \ 

»  Vous  n’avez  pas  hésité  à  contrister  dos  républicains  dévoués,  soit  ;  le  temps 

n’est  pas  aux  susceptibilités,  môme  les  plus  légitimes. 

»  Nous  vous  donnons  une  marque  éclatante  de  notre  patriotisme  en  retardant 
la  publication  de  nos  télégrammes  et  de  ceux  que  vous  nous  avez  répondus.  Cette 
publication,  faite  aujourd'hui,  agiterait  trop  profondément  lo  pays  et  amoindri¬ 
rait  le  prestige  dont  vous  devez  rester  investis,  dans  l’intérêt  de  la  Défense  na¬ 
tionale.  Nous  préférons  de  beaucoup  laisser  calomnier  nos  obscures  person¬ 
nalités. 


(l)  Zéramrta,  novembre. 


—  447  —  N®  1410  « 

»  Au  surplus,  tous  promettez  solennellement  l’envol  avant  dix  jours  d’un  Gou¬ 
verneur  civil  ;  son  arrivée  nous  déchargera  de  la  lourde  responsabilité  qui  nous 
Incombe  par  votre  fait.  Nous  comptons  sur  cette  promesse  à  laquelle  voua  ne 
sauriez  manquer,  et  si,  sans  céder  à  la  camaraderie,  vous  le  choisissez  comme 
ferme  et  franchement  républicain,  nous  oublierons  pour  le  bien  que  vous  aurez 
fait  au  pays,  vos  injustes  imputations.  Vuillbrmoz  (1). 

Déjà  même,  M.  Vuillermoz  se  préoccupait  de  la  publication 
d’un  recueil  de  documents  sur  ce  qui  venait  de  se  passer  (2), 
plus  soucieux  de  justifier  l’attitude  qu’il  avait  prise,  que  de 
s’engager  davantage.  Les  évènements  l’avaient  entraîné  plus 
loin  peut-être  qu’il  n’était  dans  sa  nature,  modérée  et  bien¬ 
veillante  au  fond,  d’aller.  On  lui  reprocha,  toutefois,  de  n’avoir 
pas  donné  une  publicité  suffisante  aux  dépêches  du  Gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale  qui  le  pressaient  de  rentrer  dans 
la  légalité  (3). 


(1)  Glais-Bizoin,  p.  181-2;  — Zèramna,  26  novembre. 

Alger,  10  noYembro  1S7G* 

(2)  Vuillermoz,  à  Chabannçs,  Philîppevillê. 

Il  se  plaint  des  calomnies  du  préfet  d’Qran;  il  prépare  la  publication  d'un 
recueil  de  documents  pour  lui  répondre, 

*  Alger ,  le  10  novembre  1870  : 

(3)  Monsieur  le  Maire, 

«  Je  reçois  à  l'instant  un  télégramme  du  Gouvernement  de  Tours  (10  novem¬ 
bre,  9 h.  45),  ainsi  conçu: 

«  Le  Gouvernement  a  envoyé  hier  une  dépêche  à  M,  Vuillermoz;  faites-vous- 
»  la  communiquer  et  ordonnez-en  l'affiche  :  elle  a  d’ailleurs  été  transmise  au 
»  gé  n  é  rai  L  aile  m  an  d  *  » 

*  Je  viens,  en  conséquence*  Monsieur  le  Maire,  vous  prier  de  me  mettre  à 
même  d'exécuter  les  ordres  reçus,  ou  de  m’indiquer  la  réponse  que  j’ai  à  faire 
au  Gouvernement* 

*  Salut  et  fraternité* 

Pour  le  Préfet  démissionnaire  : 

Le  Conseiller  de  préfecture  déléguât 
G,  Pellisbieu. 

Alger,  11  üevemhïo  1S7Û. 

Préfet ,  à  Ministre  Intérieur,  à  Tours . 

%  J’ai  demandé  officiellement  et  par  écrit  au  Maire  Général  Lallemand  «cm- 
munication  de  votre  dépêche  du  10  à  Vuillonnoz* 
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Il  était  visible  que  le  mouvement  avait  avorté.  Quelques 
rares  adhésions  arrivèrent  encore  à  la  Commune  d’Alger,  celle 
du  Conseil  municipal  de  Mascara,  notamment  (lGnovembre).(l) 
Celui  d’Oran  essaya  de  profiter  de  l’occasion  pour  obtenir  du 
Gouvernement  de  Tours  certaines  concessions  et  lui  donner 
des  conseils  qui  ressemblaient  fort  à  des  menaces  (12  novem¬ 
bre)  (2);  quelques  journaux  essayèrent  de  faire  croire  que  le 
mouvement  communaliste  gagnait  toute  l’Algérie,  alors 


*  Le  Maire  n'a  pas  répondu.  Le  Général  me  fait  répondre  verbalement  qu'il 
vu  le  Maire  et  juge  affichage  inopportun  quant  à  présent. 

»  II  vous  en  aurait  télégraphié. 

Pour  le  Préfet  démissionnaire, 

Le  Conseiller  de  préfecture  délégué, 

Pkllissieïl 

Justice,  à  Vuillermoz,  Maire,  Alger,  (Très- confidentielle.) 

*  Vous  aveï  laissé  ignorer  à  la  population,  le  10  novembre,  nos  télégrammes 
qui  vous  invitaient  à  rentrer  dans  la  légalité.  Pourquoi  cette  réticence  ?  J'ai 
besoin  de  savoir  de  vous  que  vous  voulez  être  fidèle  au  Gouvernement  de  la 
République,  Vous  comprenez  sans  aucun  doute  que  désormais  toute  agitation 
des  esprits  ne  pourrait  que  servir  la  Prusse,  et  votre  patriotisme  fera  son 
œuvre  en  l'apaisant  et  en  se  réunissant  à  celui  que  nous  avons  désigné  pour 
exercer  provisoirement  le  pouvoir  nouveau.  Répondez- mot  avec  toute 
franchise. 

CfiÉHlHlfX. 

Alger,  19  novembre  1870. 


*  Mascara,  le  16  novembre,  10  b,  58  m,  du  matin. 

(1)  Le  Maire s  à  M,  Vuillermoz ,  Alger. 

>  Le  Conseil  municipal  de  Mascara,  à  la  majorité  de  12  voix  contre  4,  dans  sa 
séance  du  14  du  courant,  a  approuvé  la  nomination  de  M.  Vuillermoz,  maire 
d'Alger,  on  qualité  de  Commissaire  extraordinaire  en  Algérie,  avec  pleins  pou¬ 
voirs  civils  et  militaires  jusqu'à  l'arrivée  du  titulaire.  Bécat. 

Oratj,  12  novembre  1870,  4  h.  15  soir. 

(2)  Maire  Or  an,  à  Gouvernement,  Tours , 

«  Le  Conseil  monîeîpaL  organe  delà  population,  vous  a  demandé  le  rappel  en 
France  de  MM,  de  Colomb, général  de  brigade,  commandant  à  Tlemcen;  Gand, 
lieutenant-colonel,  commandant  supérieur  àTiaret  ;  Crouzet,  commandant  chef 
du  Bureau  Arabe  divisionnaire  à  Oran,  tous  trois  considérés  par  toute  la  Pro- 


qu’il  était  en  retraite  sur  tous  les  points  (1).  Dernières  et 
vaines  protestations  !  L’heure  était  passée. 

Revenons  un  peu  en  arrière. 

Nous  avons  déjà  fait  allusion,  en  passant,  aux  révocations, 
aux  arrestations  de  fonctionnaires  que  se  permit  la  munici¬ 
palité  révolutionnaire  d’Alger.  Ce  fut  là  un  des  symptômes 
les  plus  caractéristiques,  en  même  temps  que  des  plus  redou¬ 
tables,  de  l’esprit  d’envahissement  dont,  par  la  force  même 
des  choses,  elle  était  condamnée  à  s’inspirer  (2). 

La  révocation  de  deux  fonctionnaires  estimables,  M.  Espa, 
receveur  des  deniers  publics  à  l’Abattoir,  remplacé  par 
M.  La  Goutte, — a  nomination  scandaleuse  »,  disait  un  journal 


Révocations 

et 

arrestations 
de  fonctionnaires* 


Yince  comme  dangereux  et  ayant  causé  en  grande  partie  les  insurrections  anté¬ 
rieures  ;  renvoi  en  France  de  toutes  les  troupes  régulières  qui  sont  complète¬ 
ment  inutiles  en  Algérie,  puisque  la  population  se  charge  de  défendre  le  pays  s  il 
y  a  lieu  ;  le  rappel  de  tonales  officiers  capitulés  qui  ^obtiennent  et  ne  peuvent 
obtenir  aucune  confiance  de  la  population  ni  de  l’armée*  Trompés  sans  doute  par 
des  gens  intéressés  à  déguiser  la  véritable  situation  du  pays,  vous  n  ayez  pas 
donné  satisfaction  à  sesdemandes  ;  le  Conseil  municipal  a  donné  sa  démission 
et  fait  appel  à  la  population;  le  nouveau  Conseil,  quoiqu'il  soit,  maintiendra 
ces  demandes  et  en  poursuivra  obstinément  l'exécution,  parce  que  c  est  la 
volonté  de  la  population.  Si  vous  résistez,  il  y  aura  des  désordres  sanglants  peut- 
être- L’armée  a  déjà  fait  des  manifestations  publiques  contre  les  Capitules. 
Avisez  d'urgence*  si  vous  voulez  vous  décharger  de  nos  réclamations*  Nommez 
Commissaire  général  extraordinaire  avec  pleins  pouvoirs,  ou  laissez-nous  en 
nommer  à  l'élection,  mais  avisez  immédiatement. 

»  Pour  délégation  du  Conseil  municipal  démissionnaire  : 

Lâ  Maire, 

J.  Andrieux  {*).  » 

(1)  «Les  trois  Départements  ont  adhéré  à  la  nomination  de  Vuillermoz  comme 
»  Commissaire  générai  de  la  République  en  Algérie  :  que  ce  soit  fait  et  ap- 
*  prouvé  aussitôt,  et  les  écuries  d’Augias  ne  tarderont  pas  à  être  nettoyées. 

■  *  4  *  *  «  i  *  *  *  •  «  * 

Avenir  Algérien,  d’Qran,  14  novembre. 

(2)  La  publication  faite  par  les  soins  du  Conseil  municipal  d’Alger  ne  renfer¬ 
me  aucune  pièce  relative  à  ce  point . 

(*)  Glais-Biioin,  p.  183,  —  «. 

4  SEPT.  O. 
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d’Alger  (1)  —  et  M.  Lamy,  receveur  de  la  pêcherie,  remplacé 
par  M.  Finiel,  donna  lieu  à  de  sévères  observations,  mais,  du 
moins,  elle  n’excédait  pas,  croyons-nous,  les  attributions  de 
l’autorité  municipale. 

D’autres  personnes  furent  frappées,  qui  devaient  être  à 
l’abri  de  toute  atteinte,  notamment  M.  Iirettenbach,  directeur 
du  service  télégraphique,  et  tout-à-fait  indépendant  en  cette 
qualité  de  la  municipalité  d’Alger,  et  l’ancien  commissaire 
central,  M.  -Brunet  (2). 

M.  Iirettenbach  fut  remplacé  par  M.  Flasselière,  ancien 
Commissaire  de  1848  dans  la  Côte-d’Or  et  transporté  de  18oi  ; 
mais  les  employés  du  bureau  d’Alger  refusèrent  de  le  recon¬ 
naître  (3)  l’administration  supérieure  des  télégraphes,  tout 
en  consentant  à  la  révocation  de  M.  Bretlenbach,  résista 
à  toutes  les  instances  faites  auprès  d’elle  pour  obtenir  qu’elle 
sanctionnait  le  choix  de  son  remplaçant  et  même  à  l’injonc¬ 
tion  absolue  du  Maire,  formulée  dans  ces  trois  mots  d’une 
simplicité  significative  :  «  Je  veux  Flasselière.  (4)  » 

Quant  à  M.  Brunet,  qui  n’était  plus  en  fonctions  depuis 


(1)  Humoriste,  p,  144,  150. 

(2)  Rapport  du  Préfet  d’Alger  au  Ministre  de  l'Intérieur,  20  septembre  1873; 
—  Ahhbar,  29  novembre  1870  ;  — Dépos.  de  M.  Vuillerm oz,  p.  292. 

(3)  Déposition  de  M.  du  Bouzet,  p.  7,  52. 

W  Alger,  28  octobre  1870. 

COMITÉ  DE  DÉFENSE. 

Au  citoyen  Bretlenbach.  chef  du  service  du  Télégraphe. 


Citoyen, 

*Je  vous  informe  que,  par  décision  de  ce  jour,  je  vous  ai  suspendu  de  vos  fonc¬ 
tions  et  que  j'ai  désigné  le  citoyen  G.  Flasselière,  pour  prendre  et  diriger  pro¬ 
visoirement  le  service  général  du  télégraphe. 

»  Vous  aurez  en  conséquence  à  lui  remettre  le  service. 

»  Salut  et  fraternité, 


Pour  le  Maire  : 
L’Adjoint  délégué  spécialement, 
Gastü. 
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quelque  temps,  il  fut  arrêté  dans  la  ville  où  il  était  venu  de 
la  campagne  pour  acheter  des  meubles,  écroué  à  la  prison  ci¬ 
vile  d’Alger  et  détenu  pendant  une  quinzaine  de  jours,  sans 
même  que  l'écrou  révélât  la  nature  de  l’inculpation  qui  pesait 
sur  lui,  ni  l'autorité  par  les  ordres  de  laquelle  il  était  ainsi 


Pour  copie  conforme  à  l’original  : 

Le  Sous-Inspecteur  des  lignes  télégraphiques, 
Ma N and. 


Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  dAlger, 
D’I  DEVILLE. 


Cette  pièce  fut  remise  par  deux  militaires  en  armes,  au  bureau  de  l  ins-? 
pecteur  divisionnaire,  chef  du  service  télégraphique  de  l’Algérie,  le  28  octobre 
1870,  au  soir.  - 


Alger,  30  octobre. 

Maire f  au  citoyen  Sieenackers,  Directeur  général  des  Télégraphes. 

*  •  ^  Là  Municipalité  a  prononcé,  comme  étant  réclamée  impérieusement  â 
tous  les  titres,  la  suspension  provisoire  du  citoyen  Brctteiibach,  inspecteur  du 
service  télégraphique,  dont  les  fonctions  ont  été  confiées  momentanément  au 
citoyen  Flassélîère,  ancien  Commissaire  de  1848  dans  la  Côte-d'Or. 

»  Je  vous  rends  compte  de  cette  mesure,  persuadé  que  vous  la  ratifierez  et  que 
vous  accréditerez  le  citoyen  Flasselicre. 

B.  YlfILLERMQZ. 

Alger,  31  octobre. 

A  Steenachers,  Tours . 

»  Ici,  plus  de  Gouverneur,  plus  de  Préfet.  Force  des  choses  me  donne  fardeau 
autorité. 

#  Règles  doivent  être  mises  de  côté  en  présence  de  T  émotion  publique  et  du 
danger  de  la  Patrie. 

»  Cdble  télégraphique  appartient  aux  Prussiens. 

»  Je  veux  Fîasseîière  dont  je  suis  sûr.  La  population  toute  entière  pense  com¬ 
me  moi, 

£  Il  quittera,  dès  que  Tordre  ordinaire  pourra  être  repris. 

Le  Maire,  président  du  Comité  de  Défense, 

R.  Yüillermoz. 
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incarcéré,  au  mépris  de  tous  les  principes  qui  protègent  la 
liberté  individuelle  des  citoyens,  et  des  formalités  que  doi¬ 
vent  remplir  les  agents  de  la  force  publique,  lorsqu’elle  est 
dans  la  nécessité  de  porter  atteinte  à  cette  liberté  sacrée 
entre  toutes,  comme  le  disaient  les  Cahiers  de  1789  (1). 

"Vint  ensuite  le  tour  du  colonel  de  gendarmerie  M.  de  Colon- 


jon,  arrêté  sur  simple  réquisition  verbale  (2)  et  déposé  au  Fort 


«  Ordre  à  M.  Savy  de  détenir  prisonnier  M.  Brunet,  ancien  commissaire  cen¬ 
tral,  et  de  ne  le  relâcher  que  sur  un  ordre  du  soussigné.  » 

Le  Maire, 


R.  VüILLERMOZ. 


Certifié  pour  cohforme  à  l’original,  qui  ne  porte  aucune  date  ,1’ordre  d’écrou, 


transcrit  ci-dessus.  s» 


Le  Directeur  rJè  k  prison  civile  d'Alger, 

Dqnmey. 


«m.  Brunet,  écroué  le  28  octobre  à  la  prison  civile,  en  sortit  emmené  par  M. 
Sa vj,  commissaire  do  police,  le  14  novembre,  à  10  heures  du  soir. 


Pour  copie  conforme  : 

Le  Préfet  d'Alger, 

DI  DH!  VILLE. 


Zéramna,  8  novembre;  —  Français,  20  février  1871  Vérité  Algé¬ 
rienne,  12  mars  ;  —  Tétl,  5  novembre  ;  —  Rapport  du  Préfet  d’Alger  au  Minis- 
tre  de  l’Intérieur,  20  septembre  1873  ;  - —  Dépositions  de  M.  M.  Hëlot,  p.  ■  , 
—  Pierre jj  p.  230.  , 


Alger,  31  octobre. 


(2)  Conseil  wmwtôlpüt)  au  Ministre  de  la  Guerre ,  Tours t 

*  Le  Colonel  de  gendarmerie,  odieux  à  sa  légion  et  à  toute  la  population,  cou¬ 
pable  de  menées  Bonapartistes  et  Prussiennes  très-actives,  a  déserté  son 
poste,  sans  laisser  d’ordres  à  son  Commandant.  Le  Conseil  demande  sa  révo 
cation  immédiate.  Le  service  serait  assuré  par  Cazanon,  chef  d  esca  ron  e 
plus  ancien,  dévoué^à  la  République.  & 


Le  Maire  en  Conseil, 

R,  VwiLLBBMOZ. 


7-,SÏi*r> 
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l’Empereur  où  il  resta  quinze  jours  ou  trois  semaines.  Ce  fut 
le  commandant  de  place,  M.  Renoux,  qui  fît  faire  cette  arres¬ 
tation,  obéissant  à  des  excitations,  sinon  à  des  ordres  supé¬ 
rieurs,  peut-être  aussi  craignant  pour  la  sûreté  du  Colonel. 
L’arrestation  n’en  fut  pas  moins  tout-à-fait  arbitraire  et  il¬ 
légale.  Pour  obtenir  son  remplacement  régulier,  on  présenta 
au  Ministre  de  la  Guerre  comme  déserteur  de  son  poste , 
l’officier  qu’on  en  avait  arraché  (1). 

Le  premier  Président  de  la  Cour  d’appel  d'Alger,  M.  Pierrev, 
fut  lui-même  arrêté  dans  son  hôtel  au  milieu  de  la  nuit, 
par  des  gardes  nationaux  armés,  à  la  tête  desquels  se  trouvait 
un  nommé  La  Goutte  «  très-connu  par  ses  manœuvres  électo- 
»  raies  et  par  les  excès  auxquels  il  se  livrait  dans  les  rues.  » 

On  avait  prétendu  que  cette  arrestation  avait  eu  lieu  sur 
un  mandat  signé  par  un  des  membres  du  Comité;  M.  Pierrey 
ne  le  croit  pas.  Son  domicile  une  fois  forcé,  on  voulut  l’en¬ 
traîner.  11  refusa  de  suivre  les  gardes  nationaux;  mais  il 
consentit  à  se  rendre  à  la  Mairie,  en  compagnie  d’un  offi¬ 
cier.  Il  y  fut  accueilli  avec  respect  et  avec  des  témoignages 
de  regret  au  sujet  de  ce  qui  s’était  passé.  M.Yuillermoz  vou¬ 
lut  lui-même  le  reconduire  à  son  hôtel  (2). 

M,  Pierrey  put  reprendre  et  continuer,  sans  y  être  troublé, 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

Quelques  jours  après,  La  Goutte  était  pourvu  d’une  place 
lucrative  aux  Abattoirs  d’Alger. 

On  parla  d’une  liste  de  42  ou  45  personnes  dont  l’arresta¬ 
tion  devait  se  faire,  la  nuit,  dans  la  seule  ville  d’Alger  (3). 

On  parla  aussi  d’un  projet  d’arrestation  du  commis- 


(1)  H,  VYarnier  a  cru  qu'il  y  avait  eu  ordre  d'arrestation  signé  par  «  un  su- 
»  périeur  hiérarchique-  »  (Déposition  p.  121  *) 

(2)  Dépositions  de  M.  Pierrey,  p*  229  et  230  ;  — de  M,  Yuillermoz,  p,  292; — 
Humoriste  ;  ■ —  Rapport  du  Préfet  d'Alger  au  Ministre  de  l'Intérieur,  20  sep¬ 
tembre  1873;—  Vérité  Algérienne ,  16  mars  1871; —  Tell ,  5  novembre  1870. 

(3)  Humoriste  ;  —  Rapport  du  Préfet  d'Alger  au  Ministre  de  l'Intérieur . 
20  septembre  1873. 
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saire  civil  deBoghari,  qu’auraient  formé  quelques  tapageurs 
à  l’imitation  de  celle  du  commissaire  d’Alger...  «  Qui  arrête- 
»  rons-nous?  s’étaient-ils  demandé.  —  Le  commissaire  civil. 
»  —  Autant  celui-là  qu’un  autre.  »  Et  l’on  avait  essayé  de 
l’arrêter  !  (1) 

M.  Vuillcrmoz  a  expliqué  que  c’était  dans  leur  intérêt 
que  ces  personnes  avaient  été  ainsi  arrêtées,  afin  de  les 
soustraire  à  de  pires  traitements.  C’est  l’éternelle  histoire  de 
l’arbitraire  révolutionnaire.  Combien  de  malheureux,  ainsi 
arrêtés  par  condescendance  pour  les  mauvaises  passions  du 
moment,  ont  péri  victimes  de  l'exaspération  quelles  avaient 
puisée  dans  ces  mesures  soi-disant  protectrices!  Ces  pas¬ 
sions  n’y  trouvaient  pas  une  satisfaction,  mais  plutôt  un  en¬ 
couragement,  et  se  persuadaient  aisément  qu’elles  s’asso¬ 
ciaient  à  l’œuvre  de  la  justice,  quand  c’était  au  contraire  la 
justice  qui  s’associait,  à  une  œuvre  de  vengeance. 

Des  auteurs  de  ces  arrestations  regrettables,  pas  un  seul  ne 
fut  poursuivi;  il  y  en  eut  de  récompensés. 

La  municipalité  d’Alger,  du  reste,  ne  circonscrivit  pas  son 
action  dans  les  limites  de  son  territoire;  elle  ï’étendit,  par 
voie  do  conseil,  du  moins,  à  certaines  localités  voisines,  du 
colonel  au  garde-champêtre,  exerçant  ainsi  par  anticipation 
une  partie  de  la  direction  qu.’elle  ne  revendiqua  que  quelques 
jours  plus  tard  (2). 


fl)  ÂKhbar,  18  novembre. 


Alger,  1er  novembre* 

(2)  Maire  à  Boiulei,  .Orléamville. 


«  .  *  *  *  Conservez  Colonel ,  s'il  adhère  République, 
»  Evitez  d'ailleurs  tout  conflits 


R,  VülLLERMOZ. 

Alger,  2  novembre. 

Maire,  à  Maire  Marengo. 

«  Pour  mobilisables,  attendez  arrivée  Gent.  Révoquez  garde-champêtre,  et 
nommez  Blancq,  en  remplacement.  » 


VWLLBRMQS. 
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D’autres  municipalités  la  suivirent  de  loin  dans  cette  voie  (1). 


La  tentative  communaliste  avait  échoué.  Restait  à  faire  la 
liquidation,  toujours  difficile,  de  l’échec. 

Pendant  que  certains  Conseils  et  notamment  celui  de  Mé- 
déah  se  défendaient  d’avoir  été  trop  loin  et  d’avoir  demandé 
«  pour  leurs  maires  de  pleins  pouvoirs  civils  et  militaires  (2),  » 
ce  qui  était,  au  fond,  un  peu  plus  vrai  qu’ils  ne  l’eussent  vou¬ 
lu,  celui  d’Alger  se  divisait  profondément. 

Plusieurs  de  ses  membres,  sous  prétexte  que  »  le  Gouver- 
»  nement  de  la  Défense  nationale  les  mettait  dans  l’impossi- 
»  bilité  d’exécuter  leur  programme  »,  donnaient  leur  démis¬ 
sion,  et  contrairement  au  texte  de  la  loi,  ils  l’adressaient  col¬ 
lectivement,  non  pas  au  Maire  ni  au  Préfet,  mais  à  leurs 
électeurs,  sous  forme  de  proclamation  collective  : 


Suites 

du 

mouvement. 


Alger i  20  novembre  1870* 

Au  citoyen  VuiUermoz §  maire  d’Alger,  président  du  Conseil  municipal* 

»  Nous  tous  remettons  copie  de  la  démission  que  nous  donnons  à  nos  électeurs. 
»  C’est  avec  peine  que  nous  nous  séparons  de  vous  et  de  nos  collègues  du 

Conseil. 

»  Salut  et  fraternité. 

àntoni  ;  —  Rey  ;  —  Tuolard;  —  Clemenso^  ;  — 
Le  Lièyee. 

A  nos  Electeurs, 

»  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  nous  met  dans  l'impossibilité 
d’exécuter  le  programme  que  nous  avions  adopté. 

h  De  plus,  le  décret  du  18  novembre  sur  les  gardes  nationales  enlève  à  la 
commune  une  de.  ses  plus  importantes  attributions, 

(1)  '  Alger,  5  novembre. 

Gouverneur  gâmh'aï,  P.  à  Ministre  Guerre ,  Tours, 

«  D'après  un  rapport  du  maréchal -de s-logis  de  gendarmerie  de  Mostaganem* 
le  capitaine  Imbert,  commandant  ï Arrondissement,  a  été,  le  31  octobre, 
relevé  de  ses  fonctions  par  decision  du  Conseil  municipal,  assisté  du  Comité 
de  Défense,  sous  la  prévention  d’idées  Bonapartistes  et  d1  hostilité  envers  le 
Gouvernement,  Cette  décision.,  prise  après  manifestation  populaire*  a  été  ap¬ 
prouvée  par  le  Sous-Préfet,  et  M.  Imbert  contraint  de  se  rendre  à  Oran,  à  la 
disposition  du  Préfet. 

»  La  Conaeil  municipal  a  remis  au  maréchal-de-logu  Cardiae*  le#  fonctions 

de  commandant  d'arrondissement.  Une  lettre  suit.  *  LacHïuA. 

(2)  ZW,  3  *t  T  décembre  ♦ 
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»  Dans  cette  situation,  et  vu  les  circonstances,  persuadés  qu'il  est  du  devoir 
des  républicains  de  ne  pas  se  mettre  eu  opposition  avec  le  Gouvernement,  nous 
soussignés,  membres  d’un  Conseil  municipal  librement  et  régulièrement  élu, 
nous  déposons  entre  vos  mains  le  mandat  que  vous  nous  avez  confié, 

»  Vive  la  République  ! 

àntoni  ;  —  Rey  ;  —  Trolakd  ;  —  Clémenson  ;  — 
Le  Lièvre. 

Une  réunion  du  Conseil  municipal  eut  lieu  le  lendemain, 
et  dans  cette  réunion,  un  des  conseillers,  dont  les  paroles  ont 
clé  souvent  citées  depuis,  fit  celte  déclaration,  qui  ne  fut  con¬ 
tredite  par  personne  et  qui  peut  se  passer  de  commentaires  : 
«  Il  nous  faut  avoueii  que  les  circonstances  nous  ont  for¬ 
cés  A  SORTIR  UN  PEU  DE  NOTRE  RÔLE,  ET  QUE  NOUS  AVONS  FAIT 
DE  LA  COMMUNE  RÉVOLUTIONNAIRE.  (1)  » 


(1]  Le  citoyen  Yignard  :  «.  Je  respecte  la  liberté  de  chacun  ;  je  m'incline  de¬ 
vant  toute  décision  dictée  par  la  conscience  ;  mais  il  m'est  difficile  d'accepter  le 
prétexte  de  la  démission  de  nos  collègues*  Si  le  Gouvern  ement  de  Tours  prenait 
des  décisions  anti-républicaines,  je  protesterais  tout  le  premier* 

>  S'il  marchait  dans  une  voie  contraire  aux  principes  que  j'ai  professés  toute 
ma  vie,  je  me  retirerais;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi*  Il  nous  faut  avouer  que 

LFS  CIRCONSTANCES  NOUS  ONT  FORCES  A  SORTIR  ON  PEU  DE  NOTRE  ROLS  ET  QUE 

nous  ayons  fait  de  LA  commune  RÉVOLUTIONNAIRE »  Le  Gouvernement  de 
Tours,  mal  renseigné,  a  pu  croire  que  nous  voulions  usurper  des  pouvoirs  qui 
ne  nous  appartenaient  pas.  Quant  à  nos  électeurs,  ils  nous  ont  nommés  pour 
nous  occuper  de  leurs  affaires,  des  affaires  municipales,  et  il  ne  faut  pas  qu’ils 
puissent  nous  reprocher  d'avoir  négligé  leurs  intérêts*  Si  nous  nous  sommes  un 
instant  écartés  de  notre  mission,  reprenons-ïa  avec  plus  d'ardeur.  IL  est  trop  facile 
de  dire:  «  nous  nous  retirons  pour  ne  pas  faire  d'opposition  au  Gouvernement  ». 
J'entends,  moi,  rester  à  mon  poste,  jusqu'à  ce  qu'une  autprité  supérieure  nous 
entrave  réellement  et  nous  oppose  une  résistance  insurmontable;  jusque-là 
point  de  démission*  » 

Âhlïbar ,  24  novembre;  —  Algérie  française^  27  novembre. 

On  imputa  à  ua  autre  conseiller  municipal,  M*  T..r,  d'avoir  dit  : 

«<  Des  lois  I  Toujours  des  lois  I  Est-ce  que  nous  ne  pouvions  pas  faire  quelque 
chose  par  nous^mêmea?  »  (. Humoriste ,  p.  143.) 


r 
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A  Orai^  ce  n’était  pas  le  Conseil  municipal,  mais  de  nom¬ 
breux  électeurs  qui  se  réunissaient  pour  protester  énergique¬ 
ment  contre  l’envoi  à  Alger  de  délégués  chargés  de  rédiger, 
de  concert  avec  ceux  de  Constantin e  et  d  Alger,  sous  les  aus¬ 
pices  de  l’Association  Républicaine,  une  constitution  Algé¬ 
rienne,  et  contre  la  manière  dont  iis  avaient  été  nommés. 
Cette  mission,  du  reste,  n’eut  pas  de  suite  (1). 


Un  autre  aurait  dit,  dans  un  sens  bien  different  : 

w  Je  ne  suis  point  ici  pour  m’occuper  d’arrestations  arbitraires,  . .  mais 
d’affaires  municipales.  (/!>.} 

M.  Mongellas,  Conseiller  municipal,  refusait,  de  son  côté,  de  s’associer  aux. 
actes  du  Comité  do  Défense  et  en  répudiait  hautement  la  solidarité  (. Ib p.  143 
et  262). 

(1)  «  L’Association  Républicaine  d’Alger  a  trouvé  à  Oran  des  imitateurs  qui 
»  cherchent  à  implanter  dans  cette  ville  le  système  de  l’acclamation  populaire. 

»  C’est  à  cette  méthode,  si  chère  à  la  réunion  Halakoff,  qu’on  a  demandé  la 
»  désignation-  des  délégués,  chargés  de  s’entendre  avec  ceux  des  provinces 
»  d’Oranet  de  Constantine  pour  rédiger  en  commun  un  projet  de  constitution 
»  Algérienne.  Le  Courrier  d'Oran  enregistre  la  protestation  suivante,  qui  se 
»  couvre  de  signatures  : 

»  Protestation  contre  la  nomination  faite  le  25  novembre  1870,  dans 

LA  RÉUNION  PUBLIQUE  DU  THEATRE  A  OrAN,  DE  DEUX  DÉLÉGUÉS  POUR  L  ÉTUDE 
DUNE  QUESTION  ALGÉRIENNE. 

1  Les  soussignés,  tous  électeurs  Français,  de  la  commune  d’Oran. 

»  Considérant  que  l’ordre  du  jour  de  la  réunion  du  25  novembre  1870,  ayant 
pour  but  unique  l’élection  des  membres  du  Conseil  de  Défense,  était  épuisé,  et 
qu’un  grand  nombre  de  citoyens  avaient  déjà  quitté  la  salle,  quand  le  citoyen 
Engler,  a  soulevé  à  l’improviste  la  question  de  délégués  à  envoyer  à  Alger. 

»  Que  malgré  les  observations  de  plusieurs  citoyens,  qu’une  pareille  question 
méritait  d’étre  mûrement  réfléchie,  et  quant  au  fond  et  quant  au  choix  des 
personnes,  la  majorité  des  citoyens  encore  présents  résolut  qu’il  y  avait  lieu  à 
nommer  immédiatement  des  délégués  par  acclamation. 

»  Considérant  que  s’agissant  d’un  projet  de  constitution  qui  intéresse  toute 
l’Algérie,  il  était  rationnel,  indispensable,  que  la  population  de  tous  les  princi¬ 
paux  centres  de  la  Province  fût  consultée  ; 

»  Considérant  que  le  vote  au  scrutin  peut  seul  conférer  à  des  délégués  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  se  concerter  avec  les  représentants  des  autres  Pro- 
vinces, 

»  Considérant  que  l'acclamation  a  été  faite  dans  la  réunion  d'hier, 
novembre,  ne  peut  être  regardée  comme  suffisante;  qu’en  effet,  il  ne  peut  dé- 

4  SEPT.  e. 
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La  presse  ne  se  montra  pas  plus  favorable.  En  des  sens  et 
avec  des  intentions  très-contraires,  elle  fut  à  peu  près  una¬ 
nime  pour  blâmer  les  chefs  du  mouvement. 

Pendant  que  les  conservateurs  les  sommaient  de  donner 
leur  démission,  à  Alger  notamment  et  à  Médéah,  Alexandre 
Lambert  accusait  M.  Vuillermoz  «  de  n’avoir  pas  su  prendre  le 
»  pouvoir  qu’on  lui  offrait  (1),  »  et  La  Jeune  République  lui 
faisait  une  véritable  scène  : 

«  Faut-il  vous  le  dira?  Vous  êtes  trop  sage  et  trop  prudent  ;  vous  ne  faites 
>3  que  calculer  et  raisonner,  vous  n’avez  pas  la  foi. 

y,  Tous  doutez  du  peuple,  citoyen,  vous  ne  le  sentez  pas.  Il  se  meut  pour- 
>  tant  I  Vous  ne  sentez  pas  que  lorsqu’il  est  prêt,  et  qu’il  vous  attend,  il  ne 

faut  pas  trop  le  faire  attendre,  car  il  apprendrait  à  se  passer  de  vous. 

»  Si  vous  n’osez  pas  être  grand  avec  lui  et  par  lui ^  il  sera  grand  sans  vous. 

»  Je  vous  en  avertis.  »  (2) 

U  Indépendant  de  Constantine  expliquait  avec  habileté  et 
mesure  les  causes  de  son  opposition  au  mouvement  d’Alger. 

LE  CONFLIT  ALGÉRIEN. 

«  Le  conflit  Algérien  est  apaisé,  mais  il  n'est  pas  résolu. 

*  Devant  l’attitude  ferme  des  Comités  de  Défense  et  des  Municipalités  de 
»  notre  province,  la  population  d’Alger  n’a  pas  pu  donner  suite  au  projet  qu’elle 
y>  avait  conçu  de  confier  à  son  premier  magistrat  municipal  une  autorité  dîo- 
»  tatoriale  sur  les  trois  départements  Algériens. 

»  Nous  ne  ferons  pas  un  crime  au  citoyen  Vuillermoz  du  rôle  qu’il  a  joué 


pendre  d’une  minorité  très-faible  d’électeurs  d’engager  meme  la  population  do 
la  localité. 

>  Considérant  que  le  citoyen  Lescure,  l’un  des  délégués,  a  tellement  com¬ 
pris  le  peu  de  valeur  du  mandat  ainsi  surpris,  qu’il  a  refusé  de  l’accepter. 

»  Par  ces  motifs  : 

*  Et  sans  rien  préjuger  sur  l’opp or tu nité  de  la  nécessité  d’une  constitution  à 
donner  à  V  Algérie,  protestent  énergiquement  contre  la  nomination  faite  par 
acclamation  dans  la  séance  d’hier  soir,  et  ne  reconnaissent  aux.  citoyens  déeb* 
gués  aucun  pouvoir  pour  les  représenter.  * 

Oran,  26  novembre  1870. 

Âkftbar*  2  décembre. 

(1)  Humoriste*  p.  140, 

(B)  Oîttfa  dfttii  le  Moniteur  de  V Algérie,  î? Wftenfete. 


»  dans  cette  équipée*  Comme  Esquiros  à  Marseille,  comme  Rochefort,  Flou- 
»  rens  et  Félix  Pjat  à  Paris ,  il  a  subi  la  pression  d’un  parti  remuant,  juste- 
»  ment  exaspéré,  et  mû  peut-être  aussi  par  cette  étrange  ambition,  manifestée 
»  souvent  par  la  population  d’Alger,  de  vouloir  quand  même  et  toujours 
»  prendre  la  tête  et  tenir  le  haut  bout  dans  la  direction  des  intérêts  Àlgé- 
»  riens* 


p  La  nomination  de  Vuillermoz,  telle  qu’on  nous  la  proposait,  c'est-à-dire  en 
&  dehors  du  Gouvernement  central  et  contrairement  à  la  volonté  formelle 
»  des  membres  de  la  Délégation  de  Tours,  constituait  une  véritable  usurpation, 
»  d’autant  plus  dangereuse  «qu’elle  se  produisait  au  milieu  des  embarras 
&  créés  par  le  conflit  Marseillais  et  les  prétentions  ultra -révolutionnaire s 
&  des  émeutiers  de  Paris.  A  elle  seule,  cette  raison  nous  eût  suffi  pour  re- 
»  pousser  les  ouvertures  de  la  municipalité  d’Alger.  Unis  d’esprit  et  de  cœur 
&  avec  les  grands  patriotes  qui  sont  au  poste  du  péril,  suivant  l’expression 
»  de  Vun  d’eux,  nous  no  consentirons  sous  aucun  prétexte  à  séparer  notre 
*  cause  de  la  leur  ;  tout  en  critiquant  leurs  actes,  quand  ils  nous  paraîtront 
»  contraires  aux  intérêts  du  pays,  nous  aurons  néanmoins  assez  de  courage 
»  civique  et  de  vrai  patriotisme  pour  faire  taire  nos  répugnances  jusqu’au 
y>  jour  où  nous  pourrons  les  manifester  sans  danger  pour  la  chose  publique* 

»  H  y  avait,  d’ailleurs,  pour  les  municipalités  de  notre  province,  un  autre 
s>  motif  de  refus,  un  motif  des  plus  sérieux* 

s>  Investir  le  maire  d’Alger  de  pouvoirs  extraordinaires  sur  toute  l’Algérie, 
v  c’était  subordonner  à  l’autorité  d’Alger  toutes  les  autorités  des  Pro- 
»  vinces;  c’était  créer  un  précédent  fâcheux,  reconnaître  la  suprématie  du 
xi  chef-lieu  du  département  du  contre,  et  par  suite,  fournir  une  arme  dan- 
»  gereuse  aux  partisans  de  la  centralisation,  aux  amis  du  Gouvernement 

>  général, 

»  Les  Provinces  qui  luttent  depuis  longtemps  contre  cette  tendance  ne  pou- 
»  valent  commettre  une  erreur  aussi  capitale  (1),  » 

h' Humoriste  était  plus  vif  ét  plus  âpre  : 

«  Il  n’est  pas  permis  de  jouer  au  2  décembre,  de  parodier,  même  bêtement, 
»  les  despotes  et  les  terroristes,  sans  qu’une  voix  s’élève  courageuse  et  dé- 

>  sintéressée  pour  protester  énergiquement  contre  de  pareilles  tendances. 

a  Assez,  assez  d’hypocrisie,  assez  de  subterfuges  comme  cela  L  ,  *  Notre 
a  conscience  se  révolte}  et  nous  demandons  hautement  l’enquête  sur  les  faits 
^  qui,  depuis  deux  mois,  tiennent  la  population  de  r  Algérie  en  émoi  et  compro- 
*  mettent  son  avenir  (2)»  ^ 


(1)  Indépendant,  15  novembre. 
(»)  Page  141, 


Le  Tell  défendait  M.  Vuillermoz  avec  une  indulgence  dé¬ 
daigneuse  : 


«  Soyons  donc  un  peu  indulgents  Les  uns  pour  les  autres.  On  peut,  d'ailleurs, 
»  s'égarer  comme  Président  du  Comité  de  Défense  et  suivre  la  bonne  voie 
»  comme  magistrat  municipal  ;  on  avait  tort  de  vouloir  lui  conférer  la  dicta* 
>  turc,  on  aurait  tort  d'exiger  de  lui  sa  démission  des  fonctions  dé  Maire  ;  il 
»  n'a  mérité  ni  cet  excès  d'honneur,  ni  cette  indignité*  Comme  maire,  d'ail* 
s  leurs,  on  n'a  pas,  que  je  sache,  grand  chose  à  reprocher  à  M.  Vuillermoz, 
»  si  ce  n'est  quelques  révocations  qui  ne  sont  pas  justifiées  et  sur  lesquelles, 
&  avec  le  caractère  conciliant  qu'on  lui  connaît,  on  peut  espérer  qu’il  re- 
»  viendra. 


«  Mais  comment  se  fait-il  que  le  Comité-Conseil  municipal  d’Alger  ne  se 
>  préoccupe  point  de  cette  situation  anormale  de  la  Préfecture  ?  Il  a  obten 
&  le  départ  de  M.  Durieu,  fait  embarquer  M*  Walsin  Estérhazy,  mis  à  la 
y>  porte  M*  Warnier,  révoqué  et  emprisonné  quelques  fonctionnaires,  et  rêvé 
33  la  dictature,  et  voici  que  tout  à  coup  il  s’arrête  (1).  » 


Ce  n’est  que  plusieurs  mois  après,  que  parut  dans  le  Fran¬ 
çais  l'article  qui  suit  et  qui  fit  trop  de  sensation  pour  que  nous 
ne  le  reproduisions  pas  nous-memes,  comme  une  pièce  im¬ 
portante  du  débat. 

LA  COMMUNE  REVOLUTIONNAIRE  EN  ALGÉRIE, 

«  Une  lettre  du  9  février,  écrite  par  un  des  principaux  propriétaires  d'Alger, 
*  contient  les  details  navrants  sur  la  situation  de  cette  ville  et  de  la  colonie. 
»  Nous  ne  pouvons  qu'appeler  sur  eux  l'attention  de  l'Assemblée  et  duGouver- 
3>  ne  ment,  car  un  semblable  état  de  choses  est  une  honte  pour  le  pays,  et  il 
$  ne  peut  durer, 
av  Voici  ces  détails  : 

»  Un  scandale  électoral,  vraiment  inouï,  vient  d’être  donné  par  la  population 
»  d'Alger,  dans  laquelle,  comme  chacun  sait,  les  déportés  et  les  repris  de 
»  justice  tiennent  une  place  considérable.  Au  moment  de  la  proclamation  de 
ï>  la  République,  les  clubs  et  les  journaux  révolutionnaires  portèrent  au 
»  Conseil  municipal  un  groupe  d'hommes  connus  par  la  violence  de  leurs  opi* 
»  nions,  ayant  à  leur  tête  un  transporté  politique  du  nom  de  Vuillermoz,  qui  fut 
nommé  maire,  et  un  charpentier,  nommé  Lormand,  qui  fut  fait  adjoint* 


(1)  Tell,  3  et  24  décembre. 
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»  A  peine  installé,  ce  Conseil  prit  le  nom  significatif  de  »  Commune  révolu- 
>  tionnaire,  »et,  une  fois  maître  du  terrain,  exigea  le  départ  de  toutes  les 
»  troupes  pour  la  France,  se  déclara  au-dessus  des  lois,  dont  il  ne  tint  au- 
»  cun  compte,  attribua  des  traitements  à  ses  membres  et  commença  une 
»  guerre  acharnée  à  tous  les  fonctionnaires  supérieurs  de  l’ordre  militaire  et 
»  de  l'ordre  civil* 

»  L’Algérie  était  gouvernée  par  un  général  nommé  par  le  Gouvernement  de 
»  Tours.  La  a  Commune  »  excita  une  émeute  violente  parmi  ses  adhérents, 

»  qui  envahirent  le  palais  du  Gouvernement,  et  le  Maire,  accompagné  du 
»  Conseil  municipal,  vint  exiger  sur  l’heure  la  démission  du  Gouverneur,  qui 
»  eut  la  faiblesse  de  la  donner,  et  fut  embarqué  le  jour  même  pour  la  France. 

»  poursuivi  jusqu’à  bord  du  navire  par  les  outrages  des  énergumènes  qui  en- 
»  touraient  le  citoyen  Yuillermoz,  et  en  présence  de  la  population  Arabe,  qui 
»  faisait,  comme  vous  pouvez  le  penser,  des  réflexions  peu  rassurantes  pour 
la  paix  ultérieure  de  la  colonie, 

»  Les  journaux  de  France  ont,  je  crois,  rapporté  ce  fait  ;  mais  ce  qu’ils  n’ont 
»  pas  su,  ce  qu’ils  n’ont  pas  dit  et  ce  qui  est  bien  plus  grave,  le  voici  : 

»  Le  même  jour  et  les  jours  suivants,  toutes  les  autorités  principales  d’Al- 
»  ger,  nommées  ou  conservées  parla  République,  furent  chassées  ou  destituées 

*  par  Cês  Messieurs. 

»  Le  Préfet  républicain,  M.  AVarnier,  fut  contraint  de  se  démettre  entre  les 
»  mains  et  sous  le  coup  des  menaces  de  la  «  Commune.  » 

»  Le  Président  de  la  Cour,  M.  Pierrey,  fut  arrêté  et  emprisonné. 

»  Le  Commissaire  central  de  police,  M.  Brunet,  fut  également  mis  en 
»  prison. 

»  Le  Colonel  de  gendarmerie,  M.  de  Colonjon,  fut  arrêté  et  emprisonné 
»  de  même. 

»  Le  Directeur  du  télégraphe  et  de  la  poste  n’échappa  que  par  la  fuite  à  ce 
>  coup  d’Etat,  mais  ses  bureaux  furent  pris  par  un  délégué  de  la  Commune. 

»  Seul,  l’amiral  Fabre  de  la  Maurelle,  commandant  la  marine  en  Algérie, 

*  tint  tête  à  l’orage  avec  une  énergie  qui  empêcha  la  «  Commune  »  de  réaliser 
»  son  projet  jusqu'au  bout.  Il  fit  descendre  des  marins  à  terre  pour  garder  l’Ami- 
»  ranté,  et  annonça  qu’il  brûlerait  la  ville  si  l’anarchie  ne  cessait  pas,  et  si 

*  Yuillermoz  et  ses  complices  ne  renonçaient  pas  à  leur  projet,  qui  n’était  rien 
»  moins  que  de  séparer  l’Algérie  de  la  France,  et  d’en  faire  un  Etat  à  part,  avec 
»  Yuillermoz  en  guise  de  dictateur,  ou  comme  ils  disent  :  «  d’Empereur  Muni- 
y>  ci  pal.  » 

»  Cependant  Alger  resta  près  da  quinze  jours  sans  autorités  régulières,  «la 
e  Commune  »  concentrant  tous  les  pouvoirs, 

>  M.  CrémieuXj  qui  avait  pris  ce  département  ministériel  dans  ses  attribu- 
»  tions,  ne  savait  où  donner  de  la  tête.  Enfin,  grâce  à  l’énergique  résistance  de 

*  l’honorable  M.  Lncet,  préfet  républicain  deConstantine,  qui  déclara  à  Vuiller^ 
»  moz  qu’il  ferait  arrêter  ses  représentants  s’ils  avaient  l’audace  d’en  envoyer  un 
v  dans  son  département,  grâce  à  la  résistance  de  l’Amiral,  le  Dictateur  impro- 
»  visé  hésita  dans  sa  marche,  et  on  envoya  à  Alger  un  journaliste,  M.  du  Bou- 
»  zet,  comme  Commissaire  extraordinaire. 
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k  L'ordre  se  rétablit  un  moment;  mais  bientôt  les  empiètements  et  les  folles 

*  entreprises  de  <&  la  Commune  p  recommencèrent, 

»  M,  du  Bouzet  résistait,  sentant  que  c'était  sa  perte  et  peut-être  celle  de  la 

*  colonie  ;  enfin  ,  poussé  à  bout,  il  fit  dissoudre,  il  y  a  vingt  jours,  par  un  décret 
»  de  Bordeaux,  le  Conseil  municipal, 

»  Celui-ci  refusa  de  sortir  et  continua  ses  fonctions,  malgré  le  décret, 

*  Menacé  alors  de  Inapplication  des  lois,  par  M.  du  Bouzet,  il  appela  la  popu- 

>  lace  à  son  aide,  et  grâce  à  une  émeute,  ü  obtint  do  la  faiblesse  et  de 

*  la  peur,  il  faut  bien  le  dire,  de  M,  du  Bouzet,  un  arrêté  qui  lui  rendait  ses 
»  pouvoirs  et  ses  fonctions  jusqu  au  5  février  dernier,  jour  où  devaient  avoir 
»  lieu  des  élections  nouvelles, 

*  Tous  les  honnêtes  gens  respiraient.  Ils  espéraient  être  débarrassés  enfin  do 
»  ces  hommes  qui,  depuis  quatre  mois  et  demi,  nous  tiennent  courbés  sous  le 

*  joug  de  la  terreur.  Il  n’en  a  rien  été, 

»  Ces  hommes  qui  ont  érigé  en  système  la  violation  des  lois  et  la  révolte  con- 
p  tre  l'autorité,  cos  hommes  qui  ont  attenté  à  la  liberté  individuelle  en  faisant 
j>  arrêter  illégalement  les  principales  autorités  de  la  colonie,  lesquelles  n’ont 
y>  même  pas,  il  faut  bien  le  constater,  osé  se  plaindre  de  ce  crime  (puni  de  la 
»  réclusion  par  la  loi)  ni  devant  la  justice,  ni  devant  l’opinion;  ces  hommes  qui 
p  ont  voulu,  qui  veulent  encore  profiter  des  malheurs  de  la  France  pour  lui 
p  infliger  le  dernier  des  outrages  en  se  séparant  dTelle  et  s’en  séparant  pour 
»  périr  et  entraîner  dans  leur  perte  toute  la  population  coloniale  qui  n’est  pas  à 
p  même  de  se  suffire  de  longtemps  (crime  prévu  encore  et  puni  par  nos  Codes, 

»  surtout  en  présence  de  l'ennemi  qui  occupe  le  territoire  Français;)  ces  hom- 
p  mes  ont  trouvé  une  population  assez  terrorisée  par  la  pression  des  clubs  ci  des 
»  journaux  anarchistes,  ou  assez  dépourvue  de  sens  moral  pour  les  réélire,  La 

*  «Commune  révolutionnaire^  d'Alger  est  réinstallée  depuis  mardi  et  va  re- 

>  commencer  son  oeuvre, 

p  M-  du  Bouzet  s'est  retiré  le  jour  même  en  donnant  sa  démission,  et  la  Dé- 
»  légation  de  Bordeaux  vient  de  nommer  pour  le  remplacer  un  tenant  de  la 
»  politique  Gambettiste,  M,  Alexis  Lambert,  qui  était  simple  secrétaire  de  la 
»  mairie  cle  Constantin©,  à  la  fin  do  l’année  dernière,  1870,  et  qui  devient  le 
P  premier  fonctionnaire  de  la  colonie,  après  avoir  passé  trois  mois  à  la  préfee- 
p  ture  d'ûran* 

p  Tout  cela  va-t-il  encore  durer  longtemps  ?  La  France  tolérera- t-elle  de 

*  pareilles  sarabandes?  Ici,  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  honnêtes  parlent  de  ren- 
»  trer  en  Europe  si  les  choses  continuent  sur  ce  pied, 

p  Les  Arabes,  témoins  de  pareils  spectacles,  pensent  le  moment  venu  de  se 
p  lever  et  de  nous  jeter  à  la  mer.  Déjà  ils  ont  massacré  des  colons  français  près 
»  de  Souk-Ahras,  La  première  étincelle  allumera  un  redoutable  incendie, 

»  Est-ce  là  ce  qu’a  voulu  le  Gouvernement  de  la  Défense? 
p  N' avait -il  pas  assez  de  la  guerre  avec  la  Prusse,  sans  vouloir  encore  soule- 
v  ver  la  colonie  par  ses  mesures  absurdes  et  par  ses  décrets  ?  Si  l'on  veut  arrê- 
p  ter  le  mal,  il  faut  agir  et  agir  rapidement,  11  y  a  assez  longtemps  que  les  hou- 
p  nëtes  gens  tremblent  ici;  ce  doit  être  le  tour  des  méchants, 

»  On  m'apprend  à  l’instant  un  dernier  trait  des  mœurs  de  notre  population 


—  463  —  N®  116  g 

»  Elle  vient  d’élire  pouf  la  représenter  à  l’Assemblée  nationale  l’homme  qui 
»  veut  séparer  Nice  de  la  France  pour  la  rendre  à  l’Italie,  Graribaldi  (1). 

A  côté  des  atteintes  profondes  portées  à  l’ordre  et  au  cré¬ 
dit  public  par  ces  manifestations,  et  dont  le  contre-coup  devait 
leur  survivre,  il  n’est  pas  sans  intérêt  de  signaler  le  dom¬ 
mage  considérable  qu’elles  causaient  aux  intérêts  privés  de  la 
colonie.  Il  est  certain  que  l’Algérie,  qui  devait  s’offrir  comme 
un  refuge  paisible  pour  les  familles  Françaises  menacées  dans 
leur  sûreté  ou  dans  leur  repos,  fut  délaissée,  même  par  ses 
visiteurs  d’hiver  ordinaires.  Ni  Français  ni  étrangers  ne  vin¬ 
rent  demander  l’hospitalité  à  ses  rivages  troublés  (2). 

Pour  ne  pas  interrompre  l’exposé  de  ce  que  nous  appelons 
le  Mouvement  Communaliste,  nous  n’avons  fait  qu’indiquer, 
en  passant,  la  nomination  et  l’arrivée  à  Alger  du  général 
Lallemand, en  qualité  décommandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  et  de  M.  du  lîouzet,  on  qualité  de  Commissaire 
extraordinaire. 

Il  nous  faut  revenir  sur  ces  points  et  y  insister  avec  l’inté¬ 
rêt  qu’ils  méritent. 


(1)  Français  20  fév.  ;  —  Vérité  algérienne,  12  mars,  qui  déclare  «  que  c’est 
î>  dû  1  histoire  et  que  les  faits  relatés  son&  exacts,  «  Il  y  a  cependant  dans  ce 
récit  quelques  erreurs  de  détail, 

(2)  3>  Hommes  à  courte  vue,  disait  à  cette  occasion  un  journal  déjà  cité,  égoïstes 
effrénés,  tous  n'avez  calculé  qu’avec  vos  passions  et  avec  vos  ambitions,  et 

»  l’intérêt  public,  le  grand,  le  sacré  devoir  du  désintéressement,  vous  l#ave2 
oublié. 

»  Vous  avez  fait  parvenir  haut  et  loin  l'écho  de  vos  arrestations  arbitraires, 

>  de  vos  algarades  de  la  rue,  de  vos  désirs  insatiables,  et  les  oiseaux  voyageurs 

>  ont  fui  notre  rivage,  et  la  fortune  publique  s’en  ressentira  longtemps  !  v 
L'Humoriste 7  p*  157, 

Ce  n’est  pas  qqe  la  presse  Algérienne  eût  manqué  de  faire  aux  étrangers  de 
pressants  appels  en  leur  promettant  la  plus  complète  sécurité,  mais  les  évène¬ 
ments  n'y  répondaient  pas. 

La  tranquillité  de  votre  ville,  c’est  votre  fortune,  votre  bien;  n  disait  dans 
de  semblables  circonstances,  aux  habitants  de  Nice,  un  de  no3  collègues  bien 
inspiré  par  son  patriotisme*  «  Il  faut  que  l'étranger  qui  vient  demander  à  Nice 
l'hospitalité  charmante  et  salutaire  de  son  climat  et  d3  sa  plage,  y  trouve 
»  paix  et  sûreté*  & 
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Le  général  Lallemand,  nommé  par  décret  du  24  octobre, 
général  de  division  et  commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  avait  laissé  en  Algérie  de  sympathiques  sou¬ 
venirs.  C’était  une  âme  droite  et  austère.  Tout  le  monde,  mê¬ 
me  les  plus  exaltés,  rendait  alors  justice  à  son  esprit  de  modé¬ 
ration  et  d’équité.  Mais  il  était  militaire  et  il  arrivait  seul.  C’en 
était  assez  pour  exciter  contre  lui  d  injustes  défiances.  Le  Con¬ 
seil  municipal  d’Alger  qui  s’en  était  fait  l’organe  (Lettre  du 
6  novembre)  fut  même  obligé  de  désavouer  l’interprétation 
que  l’on  avait  donnée  à  son  langage  ;  il  eût  mieux  valu  ne  pas 
le  tenir  (1). 

L’ordre  du  jour  que  le  général  publia  en  prenant  posses¬ 
sion  de  son  commandement,  ne  fit  qu’ajouter  à  ces  sympa¬ 
thies;  il  reçut  une  approbation  unanime  (2). 

Ordre  général. 

«  Appelé  par  la  confiance  du  Gouvernement  de  la  République  au  commande¬ 
ment  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer,  je  prends  aujourd’hui  possession 
de  ce  commandement, 

»  Au  moment  où  la  France  soutient  si  noblement  une  lutte  gigantesque,  notre 
mission  à  nous,  soldats  de  l’armée  d’Afrique,  est  de  sauvegarder  la  colonie  et 
d'y  maintenir  la  sécurité.  Nous  disposons,  pour  cela,  de  forces  suffisantes;  les 
régiments  de  la  mobile,  dans  leur  abnégation  patriotique,  sont  venus  grossir  nos 

(1)  €  Quelques-uns  des  documents  que  nous  publions  ne  seront  bien  compris 
»  de  nos  concitoyens,  qu’à  la  condition  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  milieu  dans 
£  lequel  ils  se  sont  produits.  Un  exemple  nous  permettra  de  bien  préciser 

notre  pensée.  Quand  le  Comité,  par  l’organe  de  son  président,  exprime 
■»  l'appréhension  de  voir  la  population  interpréter  l’arrivée  du  Commandant 
b  des  forces  de  terre  et  de  mer,  sans  être  précédée  de  celle  du  Gouverneur 
»  civil,  comme  la  restauration  du  gouvernement  militaire,  ce  serait  une  erreur 
»  de  croire  qu’il  attache  pour  son  compte,  à  ce  fait,  une  semblable  signification. 
»  Certes,  le  Comité  connaissait  assez  le  caractère  élevé  du  général  Lallemand. 
»  Mais  ne  lui  était-il  pas  permis  de  craindre  qu’au  début  il  ne  fut  pas  apprécié 
s>  de  la  même  manière  par  la  population  ?  Sur  ce  point,  les  appréhensions  du 
y>  Comité  ne  se  sont  pas  trouvées  fondées.  Il  s* en  félicite.  {PMfüCe  des  Docu - 
%  menis  pubüés  par  le  Comité.) 

(2)  Délégués  de  Constantine  au  Comité  de  cette  ville,  12  novembre  ; 

M.  Glais-Bizoin,  p.  182. 

La  presse,  le  Colon  lui-même  rendirent  justice  aux  sentiments  qui  avaient 
dicté  cet  ordre  de  jour. 


rangs;  de  nombreux  contingents  existent  dans  les  dépôts  des  corps  spéciaux 

d’Afrique.  „  .r 

»  Mes  pouvoirs  se  bornent  exclusivement  au  eommandémetj  c  ea  orees  mi  l 
taires,  et  je  suis  bien  résolu  à  ne  point  m’immiscer  dans  les  attributions  du 
pouvoir  civil.  Avec  son  concours  et  celui  des  municipalités,  je  puis  eomp  or 
aussi,  je  le  sais,  sur  l’aide  efficace  des  milices  de  nos  villes  et  de  nos  campa¬ 
gnes.  Aussi,  je  ne  négligerai  rien  pour  maintenir  entre  nous  une  compté^ 
harmonie,  dans  Hntérêt  de  la  défense  du  territoire  et  de  la  prospérité  de 

l’Algérie.  É  ±  , 

»  Tous,  nous  sommes  animés  de  l’amour  de  la  patrie,  et  tous  nous  lerons 


notre  devoir  pour  le  service  de  la  République. 

»  J'invite  les  chefs  de  corps  et  les  commandants  territoriaux  a  apporter  tous 
leurs  soins  à  compléter  l’instruction  des  jeunes  troupes,  à  leur  inculquer  1  esprit 
et  les  habitudes  militaires,  à  leur  imprimer  surtout  cette  forte  discipline  qui 
est  la  base  des  armées.  Il  importe  que  l’armée  d’Afrique  reste  fidèle  à  son 

glorieux  passé.  .  . 

*  Je  compte  d’ailleurs  sur  le  dévouement  absolu  do  tous  au  principe  républi¬ 
cain,  le  seul  qui  puisse  venger  la  Franco  de  ses  humiliations,  et  assurer  dans 
l’avenir  sa  force  et  sa  grandeur. 

>j  Vive  la  République! 

Au  quartier  général,  à  Alger,  le  10  novembre  1870. 

Le  général ,  commandant  supérieur  des  forces , 

Lallkmaxd.  (1) 


Quelques  jours  après,  le  général  recevait  d’Orléansyille  où  il 
avait  commandé  pendant  huit  ans,  une  adresse  de  iélici tâtions 
des  plus  touchantes  :  récompense  honorable  de  ses  services 
passés,  consolation  des  attaques  et  des  soupçons  injurieux 
qui  l’attendaient  dans  la  suite  de  sa  carrière  (2). 


(1)  Indépendant,  H  novembre. 

Le  27  novembre  1870. 


(2> 


république  française. 


cité  d’orléansyille. 

Le  Comité  de  Défense  nationale,  la,  population  d’Orlèansvüle,  au  général 
Lallemand,  commandant  supérieur  des  forces  de  ternie  et  de  mer  de  la 
République  française  en  Algérie. 


»  Citoyen  Général, 

*  À  l'unanimité  et  par  acclamation,  vous  êtes  prié  de  vouloir  bien  conserver 
le  titre  municipal  de  citoyen  de  la  cité  d’Orléansville,  la  métropole  du  Chélif. 

»  Vos  chers  concitoyens  sont  heureux  et  fiers  que  le  Gouvernement  de  1* 

4  SEPT.  O. 


La  nomination  du  général  Lallemand  ne  suppléait  pas  à 
celle  d'un  Gouverneur  civil.  Il  le  sentait  lui-même,  et  il  aurait 
désiré  que  la  Délégation  nommât  un  Gouverneur  général  civil 
intérimaire.  Entre  autres  résultats,  cetté  mesure  devait  con¬ 
jurer  l’installation  toujours  imminente,  malgré  ses  refus,  de 
M.  Vuillermoz  en  qualité  de  Commissaire  extraordinaire.  La 
population  désirait  ardemment  cette  nomination  d’un  Gou¬ 
verneur  civil.  Les  fonctionnaires  les  plus  au  torisés  d’Alger  en 
pressaient  l’adoption  de  tous  leurs  efforts.  Ils  se  sentaient  me¬ 
nacés.  L’arrivée  du  Général  n’avait  pas  suffi  pour  ramener  le 
calme,  et  d’un  moment  à  l’autre  on  pouvait  craindre  un  mou¬ 
vement,  un  nouvel  essai  d  expulsion  de  quelques-unes  des  au¬ 
torités  restées  en  fonctions.  (1)  Le  14  novembre,  une  dépêche 

République  ait  placé  à  la  tête  de  la  colonie,  au  point  de  vue  militaire,  le  brave 
général  Lallemand  qui  a  commandé  pendant  huit  ans  parmi  eux- 
>  Avec  des  généraux  tels  que  vous,  la  République  une  et  indivisible  est 
sauvée* 

»  Vive  le  général  Lallemand! 

»  Vive  l'Algérie  française l 
*  Vive  la  France! 

»  Vive  la  République  une  et  indivisible  t  & 

Tell,  10  décembre, 

«  C’est  avec  une  grande  satisfaction  que  nous  avons  appris  l'arrivée  à 
»  Alger  du  général  Lallemand,  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de 
>  mer,  Nous  l’avons  dit  déjà,  c’est  un  honnête  homme  qui  ne  faiblira  pas  à  em 
»  mission,  et  ne  cherchera  point  à  empiéter  sur  le  pouvoir  civil*  » 

Tell ,  12  novembre. 

(1)  Alger,  3  novembre  1370*  4  b*  20  soir* 

Lieutenant-colonel^  commandant  éclaireurs  Algériens,  à  Général  Lover  do. 
Ministère  Guerre,  Tours. 

«  Situation  politique  très-grave  en  Algérie-  Général  Lallemand  non  arrivé; 
toutes  les  autorités  annulées  ;  seul  le  colonel  Torgimal,  chef  du  bureau  politique, 
tient  la  situation  ;  à  môn  avis,  il  est  indispensable  de  le  maintenir  ici  ;  avisez-  La 
formation  des  goums  dffre  quelques  difficultés,  mais  j’en  viendrai  à  bout;  ce  ne 
sera  qu'un  retard  de  quatre  à  cinq  jours  sur  leur  arrivée, 

Goursaüd, 

Ministère  Intérieur . 

Alger*  Û  novembre  1870*  10  b.  18  matin* 

Gouverneur ,  à  Délégation  Gouvernement,  Tours. 

»  L’arrivée  du  général  Lallemand  annoncée  pour  demain  mettra  fin  à  mes 
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deM.  Paul  Viguier,  «  invité  et  autorisé  par  le  Gouvernement 
*  à  faire  cette  démarche-,  *  et  prenant  la  qualité  de  Directeur 


pouvoirs  *o  ê'oüverneur  intérimaire.  Si  le  général  n’est  pas  investi  des  pouvoirs 
civils,  oomment  et  par  qui  seront-ils  exercés  transitoirement?  Il  est  de  la  der» 
nière  urgence  que  le  Gouvernement  statue  à  cet  égard  pour  prévenir  les  tenta¬ 
tives  de  certains  meneurs  qui  s’agitent  en  vue  d’un  coup  de  main  populaire 
Réponse  que  je  puisse  publier  immédiatemeut. 

M,  Glais-Bizoin,  p.  175.  —  Dép.  origtn. 

Alger,  1Û  novembre  (87Û. 

Ce  Général  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer}  à  Préfet  d'Oran. 

»  Je  reçois  à  l’instant  du  Gouvernement  de  Tours  un  télégramme  recomman¬ 
dant  avant  toutes  choses  le  calme  et  la  conciliation, 

»  Je  compte  sur  votre  patriotisme  pour  maintenir  l’ordre,  comme  vous  en 
avez  le  pouvoir, 

ïv  Je  ma  désole  do  voir  les  officiers  Les  plus  spéciaux  pour  la  question  du  Sud, 
Bans  cesse  menaçante,  ainsi  en  butte  à l'animad version  populaire. 

»  Attendons  la  réponse  de  M.  Gambetta, 

Lallemand, 

Alger ^  îi  novembre  1S70* 

Général  Lallemand ,  à  Guerre ,  Tours . 

»  M*  V u ü le moz proteste  qu'il  n'aspire  à  aucune  dictature, 
s>  J/expressîon  de  Commissaire  extraordinaire  dont  il  s'est  servi  ne  rend  pas 
bien*  dit-il,  ce  dont  il  était  question»  On  demandait  seulement  qu'il  fût  pourvu 
a  l'intérim  du  Gouverneur  civil,  dans  la  crainte  que  le  retard  prolongé  de  m 
venue  ne  fût  1  indice  d’un  revirement  dans  la  pensée  du  Gouvernement  quant  à 
r exécution  du  décret.  Les  Délégués  qui  ont  été  à  Tours  partageaient  ces  crain¬ 
tes.  On  ne  demande  que  l'exécution  du  décret  et  la  prompte  arrivée  d'un  -Gou^ 
verneur. 

»  Une  réunion  populaire  doit  avoir  lieu  ce  soir  pour  conférer  l’intérim  à 
M.  Yuillermoz,  il  m’assure  qu’il  ne  consacrera  pas  cette  illégalité  en  acceptant. 

*  Peut-être  serait-il  bon  de  nommer  un  intérimaire  pour  calmer  l'agitation. 

»  Le  général  Liehtlin  s'embarque  demain. 

»  Il  y  a  30,000  fr.  dans  la  caisse  des  fonds  secrets.  Je  ne  sais  à  qui  les  re¬ 
mettre. 

Le  général  Lallemand, 

Algec,  Il  novembre  1870, 

Secrétaire  général  du  Gouverneur  de  V Algérie,  a  Membres 
du  Gouvernement,  Tours , 

H  a,  quoique  remplacé  le  29  octobre  par  Le  Batteux,  conservé  scs  fonctions 
en  fait;  mais  le  général  Lallemand  ne  se  croit  pas  autorisé  comme  Liehtlin  à 


de  l’Algérie,  demandait  à  M.  du  Bouzet  s’il  consentirait  à 
accepter  le  titre  de  Commissaire  extraordinaire,  provisoire- 

signer  aucune,  dépêche  relative  aux  affaires  civiles,  me  nie  en  cas  d'urgence.  — 

«  On  peut  craindre  un  mouvement  populaire,  avant  l'arrivée  du  nouveau  Gou¬ 
verneur  civil  et  du  nouveau  Secrétaire, 

&  Quelle  conduite  devrais-je  tenir  si  une  personne  quelconque,  se  prétendant 
investie,  par  le  suffrage  de  ses  concitoyens,  de  1  intérim  des  fonctions  de  Gouver¬ 
neur,  m’intime  l'ordre  de  me  retirer ?Sauf  instructions  contraires  de  votre  part* 
mon  intention  est  de  protester  et  de  ne  céder  qu  à  la  force  matérielle,  en  dé¬ 
clarant  que  je  ne  puis  reconnaître  aujourd’hui  d'autres  autorités  que  celles  qui 
ont  été  constituées  par  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Tëstu. 

Alger,  novembre  1 870, 

Président  Barny,  à  Justice,  Tours - 

u  Nous  avons  bien  compris  que  les  bureaux  du  secrétariat  général  seraient  ré¬ 
duits  à  la  plus  simple  expression*  — -  Quant  à  moi  personnellement,  magistrat, 
c  est  par  dévouement  que  j'accepterais  des  fonctions  administratives  toujours 
chanceuses.  —  Je  ne  sollicite  donc  point,  —  Si  le  Gouvernement  croyait  que  je 
pusse  concourir  à  l'œuvre  de  l1  Algérie,  comme  préfet  d  Alger,  et  s  il  n  a  pas 
disposé  autrement,  je  m'y  donnerais  tout  entier.  —  Cependant  jë  demanderais 
à  connaître  le  nom  du  Gouverneur  général,  parce  qu  il  faut  que  le  meme  esprit 
républicain,  hardi  et  ferme  à  la  fois,  solidarise  les  administrateurs.  J  attends 
le  secrétaire  général*  Il  ne  dépendra  pas  de  mol,  je  le  répète,  qu  il  ne  soit  bien 
accueilli*  Je  serai  renseigné  par  lui*  Dans  tous  les  cas,  officiellement  ou  non ,  je 

serai  tout  à  la  disposition  du  Gouverneur  civil  avec  le  même  dévouement  sincère. 

# 

—  Mais  urgence  absolue  à  le  nommer, 

BàRky, 

Alger,  IG  novembre  1H7G. 

A  Garde  des  Sceaux,  Tours . 

«  La  situation  se  tend  de  plus  en  plus  à  Alger,  à  Constunüne  et  a  Oran.  tout 
fait  supposer  Tentante  de  ces  trois  municipalités;  elles  ne  reculeront  devant 
rien.  —  Celle  d’Alger  ne  publie  pas  les  dépêches  qui  i  invitent  à  renfermer 
dans  ses  pouvoirs*  —  La  masse  de  la  population,  contraire  a  ces  lenteurs  qui 
vont  amener  des  conflits,  attend  avec  une  anxieuse  impatience  1  envoyé  du 
Gouvernement;  — -L  arrivée  du  général  Lallemand,  son  attitude  lermo  et  conci¬ 
liante  a  calmé  momentanément  l'agitation  ;  il  ne  faut  pas  user  sa  popularité  , 
s'il  était  mis  dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  force,  il  perdrait  toute  son  in¬ 
fluence  dont  nous  avons  grand  besoin.  —  Impérieuse  nécessite  ils  lui  taire  con¬ 
naître  de  suite  le  nom  de  votre  envoyé  et  le  jour  de  son  arrivée  pour  rassurer 

les  esprits.  —  Je  m'en  réfère  à  mes  précédents  rapports. 

Pour  le  Procureur  généruL. 
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ment  chargé  des  attributions  de  Gouverneur  civil  en  Algérie 
M.  du  Bouzôt  accepta  (1)  et  fut  nommé  le  17  novembre.  (2) 


Cran,  15  noTGmbte. 

(1)  Le  Préfet.,  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  —  Ministre  Justice,  Tours. 

«  J’accepterais  votre  proposition  transmise  par  dépêche  chiffrée,  signée 
Viguîer. 

b  Faudrait  signature  collective  des  membres  du  Gouvernement. 

»  Demanderais  pour  remplaçant  Alexis  Lambert,  sous-préfet  Bône  ;  capacité 
et  énergie  extrêmes 

»  Partirais,  suivant  réception  d’ordre,  mardi  ou  mercredi,  6  heures  et  demie 
matin  ;  arriverais  lendemain  midi. 

»  Lambert  partirait  mercredi  matin. 

3»  Demanderais  à  pouvoir,  a  mon  choix ,  prendre  possession  ici  même,  pour 
résoudre  questions  pendantes, 

»  Grandes  difficultés.  J’y  opposerai  mon  nom.  ma  parole  et  mon  courage,  > 

Du  Bouzbt* 

Tours  ,  17  novembre, 

(2)  Le  Gouvernement,  à  M.  le  Commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer, 

à  Alger* 

&  Voici,  Général,  le  décret  qui  nomme  M.  du  Bouzet  Commissaire  extraor¬ 
dinaire  ; 

»  Nons  prenons  cette  mesure  pour  satisfaire  à  l'impatience  si  vivement 
exprimée  par  tant  de  dépêches. 

»  Kous  sommes  forcés,  d’ailleurs,  de  nous  concerter  avec  Paris  peur  la  nomi¬ 
nation  définitive,  et  voilà  une  semaine  entière  que,  soit  à  cause  des  pluies,  soit 
par  impossibilité  de  communication,  nous  sommes  absolument  privés  de  toute 
nouvelle, 

»  Faites  connaître  vous-même  cette  situation  à  nos  Français  d  Alger.  îvous 
travaillons,  en  attendant ,  à  perfectionner  nos  decrets  du  24  octobre,  et  nous  no 
tarderons  pas  à  leur  donner  des  améliorations, 

Dites-ïeur  bien  qu’au  milieu  de  la  tempête  que  nous  voulons  dominer,  il 
faut  que  leur  patriotisme  nous  vienne  en  aide,  et  qu  Us  doivent  se  garder 
d’ajouter  des  embarras  nouveaux  à  la  situation  si  gra  ve  que  nous  traversons 
avec  courage,  appuyés  que  nous  sommes  par  nos  concitoyens. 

»  Tout  est  calme  dans  notre  chère  Fiance.  Que  le  trouble  ne  vienne  pas  de 
ces  nouveaux  départements  que  nous  avons  encadrés  dans  notre  République 
Française  1 

»  Le  premier  pas  est  fait  :  l’autorité  militairo  comme  gouvernement  général 
est  abolie . 

&  Vous,  qui  avez  si.  patriotiquement  accepté  la  nouvelle  position*  dites-leur 
que  nous  comptons  sur  leur  bon  esprit  et.  sur  votre  concours  pour  développer 
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M,  Crémieux  n’était  pas  favorable  à  la  nomination  d’un 
Commissaire  (1).  Ne  pouvant  plus  compter  sur  M.  Didier, 
toujours  retenu  dans  Paris,  il  insistait  fortement  auprès  de 
M.  Lambrecht  pour  le  décider  à  accepter  le  Gouvernement 


et  assurer  la  conquête  si  impatiemment  et  si  vainement  espérée  pendant  tant 
d'années, 

Ad,  Crémieüs;  Gambetta; 
Glais-Bïzûiïj;  Foürichon, 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  l'Algérie, 

Ch.  du  Bouzbt, 

Art,  2  du  Décret  de  nomination  : 

*  Les  pouvoirs  provisoirement  attribués  au  Commissaire  extraordinaire  sont 
les,  pouvoirs  donnés  au  Gouverneur  général  civil  dans  notre  décret  du  24  oc- 

tobra  dernier. 

Avenir  Algérien,  d’Oran,  20  novembre;  —  Tell ,  19  ;  —  Büllet.  Offlc. 

fl  novembre,  fl  h,  55  m.  du  s  air.  —  (Chiffrée). 

(1)  Gouvernement ,  à  Vuillermoz,  maire,  Alger ,  directeur. 

«  Si  d’ici  à  quelques  jours,  M.  Didier  n’a  pas  accepté,  un  autre  Gouverneur 
général  civil  sera  nommé  pour  le  remplacer,  notre  choix  est  arrêté.  Sa  nomi¬ 
nation  et  son  départ  sont  immédiats.  Le  Gouvernement  n’admet  pas  en  atten¬ 
dant  un  Commissaire  extraordinaire.  Le  général  Lallemand  arrivera  demain, 
montrez-lui  par  les  marques  de  la  plus  affectueuse  bienveillance  que  vous  vou¬ 
lez  tous  l’union  et  la  concorde;  point  d’inimitiés  à  l’intérieur;  c’est  assez  de  nos 
ennemis  étrangers.  Concertez-vous  pour  repousser  des  soulèvements  de  tribus 
avec  le  général  que  tous  vos  délégués  ont  acclamé.  Faites  quo  la  République 
compte  comme  un  beau  jour  celui  où  elle  aura  doté  notre  chère  Algérie  do  l’or¬ 
ganisation  qu’elle  réclamait  vainement  depuis  quarante  ans. 

Les  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
et  le  Vice- Amiral  Ministre  de  la  Marine  délégué. 

Le  secrétaire  particulier. 

Cartier. 

Le  Gouvernement  adressait  en  même  temps  copie  de  celte  dépêche  au  généra 
Lallemand,  en  lui  déclarant  «  qu’il  n’admettait  pas  M.  Vuillermoz  comme  Com- 
*  missaire  extraordinaire  »  et  en  lui  recommandant  «  de  maintenir  cette  réso- 
»  lution  »  dont  il  confiait  l’exécution  «  à  sa  fermeté  et  à  sa  sagesse.  * 

§ 

Tours,  le  î2  novembre,  h  2  h.  50  m*  du  soir. 

Le  Gouvernement,  à  M.  le  général  Lallemand ,  Alger. 

»  Nous  croyons  absolumentinutile  de  nommer  un  intérimaire  qui  remplace- 
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définitif  de  l’Algérie.  Des  raisons  de  famille  ayant  arrêté 
M.  Lambrecht,  M.  Crémieux  se  décida  enfin  à  désigner  un 
Commissaire  extraordinaire.  Le  groupe  qui  demandait  l’as- 
similation  immédiate  et  complète,  était  fort  opposé  à  la  no¬ 
mination  d’un  Commissaire  ou  d’un  Gouverneur,  représen¬ 
tants  à  ses  yeux  de  l’autorité  Algérienne,  centrale  (1).  Que 
serait-il  arrivé  si  les  derniers  ressorts  de  cette  autorité 
eussent  été-  brisés?  11  est  permis  de  croire  qu’en  un  pareil 
moment  elle  n’était  pas  seulement  utile,  mais  absolument 
nécessaire. 

M.  du  Bouzet  était  un  universitaire  distingué,  rédacteur  du 
Temps .  Il  avait  professé  la  philosophie  au  lycée  d’Alger,  mais 
des  articles  avancés  et  hostiles  au  Gouvernement  général, 
ayant  amené  son  déplacement,  il  ne  l’accepta  pas  et  préféra 
donner  sa  démission.  11  s’installa  à  Constanline  et  y  rédi¬ 
gea  pendant  quelque  temps  le  journal  Y  Indépendant  (2). 
Le  4  septembre  l’avait,  comme  nous  l’avons  vu,  appelé  à 

rait  pour  quelques  jours  lo  Gouverneur  général  civil.  Si  cet  intérim  a  été  offert 
hier  soir  par  rassemblée  populaire  a  Yuiüermoz  et  qu'il  ait  refusé;  félicitez-Ie  au 
nom  du  Gouvernement. 

»  Le  Secrétaire  général  s'embarque  mardi  à  Marseille;  il  quitte  Tours  demain 
matin.  Il  ne  précédera  la  Gouverneur  général  civil  que  ôï  quelques  jours. 

CoDStantme,  17  novembre  ÎS7Ï,  11  h.  55. 

(1)  Le  Préfet)  au  Gouvernement,  Tours . 

«  Après  le  départ  complet  de  toutes  les  troupes  de  P  Algérie,  en  présence  de  la 
sécurité  absolue  du  pays  au  poh&t  de  vue  indigène,  non-seulement  le  maintien  h 
Alger,  d'un  Gouverneur  général  devient  inutile,  mais  je  le  regarde  comme 
dangereux  et  susceptible  de  faire  naître  des  conflits  entre  le  Département  cen¬ 
tral  et  ceux  de  l’Est  et  de  TOuest. 

»  Un  Commissaire  général  pouvait  être  utile  il  y  a  quelques  jours  encore  ;  il 
ne  Test  plus  à  présent  et  la  solution  la  plus  simple,  celle  qui  est  dans  le  vœu  et 
dans  les  intérêts  de  tous  les  Algériens,  est  l’assimilation  complète  de  l'Algérie  à  la 
France.  Veuillez  écouter  ce  conseil  que  vous  adresse  un  homme  entièrement 
dévoué  à  la  prospérité  de  la  colonie  dont  il  connaît  autant  que  qui  que  ce  soit 
les  besoins  et  les  aspirations. 

Lucet. 

(2)  Déposition  de  M,  Hélot, 

■  Voir  aussi  déposition  de  M.  Crémieux,  p.  24*î; 
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la  préfecture  d’Oran,  où  il  laissait  de  bons  souvenirs  et  où 
M.  Lambert,  sous-préfet  de  Bône,  le  remplaça. 

Nous  avons  eu  déjà  et  nous  aurons  encore  l’occasion  de  voir 
qu’il  était  très-peu  favorable  au  régime  militaire,  contre 
lequel  il  partageait  .les  préventions  de  beaucoup  d’Algériens 
et  qu’il  avait  plus  d’une  fois  attaqué  dans  ses  écrits.  Les 
instructions  particulières  qu’il  reçut  du  Cabinet  de  M.  Cré- 
mieux  ne  pouvaient  qu’augmenter  ces  dispositions. 

Tours  y  Justice ,  à  Commissaire  extraordinaire  y  Alger- . 

(Confidentiel.) 

«Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  prendre  garde  aux  influences  mi¬ 
litaires  qui  ont  tant  do  fols  compromis  la  réforme  Algérienne,  au  moment  où 
elle  paraissait  la  plus  assurée.  11  s'agit  de  faire  passer  dans  l'esprit  de  la  popu¬ 
lation,  par  l'ensemble  des  mesures  qu’elle  voit  prendre,  la  certitude  que  le  Gou¬ 
vernement  veut  rompre  avec  les  errements  du  passé.  Te  nez- vous  en  garde 
contre  les  tentatives  d'endormement.  Pas  de  demi^mesures  qui  laissent  les 
populations  dans  ie  doute.  » 

Le  secrétaire  particulier, 
Cahtiee. 

Il  fallait  du  dévouement  pour  accepter  le  pouvoir  dans  les 
conditions  où  M.  du  Bouzet  le  reçut  (1),  précaire,  désorganisé, 
également  impuissant  contre  les  usurpations  des  corps  déli¬ 
bérants,  contre  les  excès  de  la  presse  et  contre  les  émeutes 
de  la  rue  ;  l’impunité  absolue  des  événements  que  nous  avons 
rappelés,  préparant  d’autres  désordres;  tous  voulant  arracher 
au  Gouvernement  un  dernier  lambeau  de  ses  prérogatives 


(1)  M.  du  Bouzet  connaissait  si  peu  Alger  et  le  caractère  des  évènements 
qui  venaient  de  sTy  passer  et  où  M.  Vuillermoz  avait  joué  le  principal  rôle,  que 
sa  première  pensée  fut  de  le  proposer*  avec  insistance,  au  Gouvernement,  comme 
préfet  d’Alger.  Cette  proposition  choqua  beaucoup,  dit-il,  et  il  no  l’eut  pas 
faite  s’il  avait  connu  la  vérité.  (Déposition,  p.  43,  44*) 

Oran,  15  novembre  1870* 

Préfet f  à  Ministre  Justice,  Tours . 

«Si  donnez  suite  à  projet,  il  serait  utile  de  proposer  à  Vuillermoz  la  pré* 
icture  d'Alger;  son  acceptation  lèverait  beaucoup  de  difficultés.  » 

Du  Bouzet* 
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pour  le  servir  ou  pour  le  combattre  ;  chacun  se  croyant  le 
droit  de  prendre  ce  qu'on  ne  lui  donnait  pas;  le  Gouverne¬ 
ment  partout,*  excepté  dans  le  Gouvernement  lui-même. 

Celte  nomination  fut,  cependant,  accueillie  avec  laveur,  saul 
d’un  certain  côté  de  la  presse  (1)  ;  la  Municipalité  elle-même 
promit  son  concours  (2). _ ___ 

fil  «  Du  Bouzet  et  tous  les  fonctionnaires  que  lui  adjoindra  le  Gouvernement 

*  Tourangeau  manqueront  de  résolution  et  d’initiative,  si  nous  ne  prenons  pas 
»  en  main  la  queue  de  la  poêle,  et  il  J  a  assez  longtemps  qu  ou  nous  y  lait 

*  frire  *  - .  *  *  » 

Colon ,  cité  dans  le  Moniteur  de  V Algérie,  8  décembre. 

Voir  aussi  lettre  citée  plus  haut;  p.  422. 

Alger*  2Q  novembre* 

Commissaire  extraordinaire ,  à  Gouvernement,  Tours. 

«  Ai  pris  possession  aujourd’hui.  Ne  vois  pas  de  difficulté  qu’on  ne  puisse 
surmonter.  Vu  le  Maire  bien  disposé .  »  ^ 

Alger,  22  novembre* 

Commissaire  extraordinaire,  à  Gouvernement ,  Tours. 

Tout  va  bien,  tout  va  bien.  Du 

Min.  Guerre. 

Maire,  à  Justice,  Tours. 

(2)  Citoyen  Ministre  de  la  Justice,  je  réponds  à  la  dépêche,  18  novembre, 
8  h.  5  soir,  que  vous  m’avez  personnellement  admstée. 

»  Nous  avons  publié  toutes  vos  dépêches,  et  toutes  les  nôtres  en  une  brochure 
dont  vous  avez  4  exemplaires  au  courrier.  Je  compte  que  cette  fois  vous  nous 

»  Mes  collègues  et  moi,  nous  nous  usons  à  calmer  l’agitation  àeaespritsqui  »  a 
iamaiscu  cependant  qu’un  essor  légitime,  et  vous  décidez  à  Tours,  loin  d  Alger, 
'sur  des  dépêches  mensongères,  qu’ici  foute  agitation  des  esprits  ne  pourrait  que 

servir  la  Prusse.  Avez-vous  réfléchi  avant  a’éerire  mm  parodie  chose . 

»  Vous  avez  nommé  un  Commissaire  extraordinaire  civil  :  nous  vous  le  de 
mandions  depuis  un  mois  et  demi. 

»  Vous  avez  choisi  le  citoyen  du  Bouzet  que  je  connais  et  que  j  estime,  de  1  ac¬ 
cueillerai  affectueusement.  11  est  assuré  de  mon  concours. 

»  Si  d’ailleurs,  dans  ses  actos,  il  s’inspire  réellement  des  besoins  du  moment, 
des  besoins  du  pays,  il  deviendra,  comme  vous  le  dites,  l’homme  do  notre  con- 

fla”  Je  vous  réponds  avec  franchise,  ainsi  que  jai  pour  principe  invariable  do  le 
faire  toujours. 

k  *EFT  # 
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La  circulaire  de  prise  de  possession  de  M,  Du  Bouzet 
était  honorable  et  digne  : 


Alger,  20  novembre  1570* 

Le  Commissaire  extraordinaire  à  MM,  les  Préfets,  Sous* Préfets, 
Commissaires  civils ,  Maires ,  commandant  des  Divisions,  Subdivisions, 
Cercles  de  V Algérie, 

»  Citoyens, 

»  Le  Gouvernement  de  la  République  m'a  confié  la  mission  d'organiser  en 
Algérie,  le  régime  civil,  si  ardemment  désiré  par  les  Français  d’Afrique,  si  vai¬ 
nement  réclamé  sous  le  régime  déclin. 

»  Pour  remplir  cette  tâche,  je  fais  appel  à  votre  concours. 

5»  Nous  avons  tous  le  meme  but  :  pour  la  France,  la  défense  du  territoire 
national  et  la  consolidation  de  la  République;  pour  l’Algérie,  l'établissement 
du  régime  civil  et  la  prospérité  de  la  colonie. 

*  Ne  dépensons  donc  point  nos  forces  en  mouvements  désordonnés  et  en 
luttes  stériles.  Unissons  nos  efforts  dans  l’intérêt  commun. 

»  Que  chacun  de  nous  reste  dans  son  rôle  et  fasse  son  devoir.  Le  Gouverne¬ 
ment  de  la  République  respecte  les  droits  des  citoyens,  il  provoque  leur  initiative 
et  demande  leur  concours;  vous  respecterez  son  autorité  légitime, 

»  Vous  n’oublierez  pas  que  la  République  étant  le  régime  du  droit,  toute  usur¬ 
pation  de  pouvoirs,  quelle  que  soit  la  pureté  des  motifs  qni  l'auraient  inspirée, 
serait  un  attentat  contre  la  République  elle-même. 

$  Vous  savez  combien  le  Gouvernement  de  la  République,  même  au  milieu 
des  embarras  de  la  guerre,  se  préoccupe  des  intérêts  de  l’Algérie. 

*  Ce  qu'il  a  fait  pour  vous  n’est  qu’un  commencement;  sur  mes  observations, 
il  m’a  annoncé,  par  une  dépêche  rendue  publique,  que  son  décret  du  29  octobre 
serait  complété  par  des  dispositions  plus  libérales  encore,  Par  là,  il  m'a  autorisé 
à  lui  proposer  des  mesures  qui  le  perfectionneront. 

*  Travaillons  donc  de  concert,  citoyens,  au  bien  de  l’Algérie  et  au  salut  de  la 
République  :  Vous,  en  obéissant  aux  lois,  en  prêtant  votre  secours  ,  en  exer¬ 
çant  votre  initiative;  moi,  en  éclairant  le  Gouvernement  sur  vos  besoins  et  vos 

»  Ce  soir,  je  réunis  le  Conseil  pour  répondre  à  la  dépêche  que  vous  lui  avez 
adressée  1$  novembre. 

»  Salut  et  fraternité. 

VüILLEEMOa. 

Tours,  20  novembre  1S70. 

Justice t  à  Commissaire  extraordinaire,  Alger . 

»  * . M.  Vuillermoz  annonce  son  concours,  sera-t-il  bien  réel  ?  Il  a  publié, 
dit-il,  mes  dépêches  en  brochure.  J'avais  demandé  s’il  les  avait  publiées  (par 
placards)  à  leur  arrivée. 

Ad.  Ceémieux 
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aspiration»,  et  en  donnant  une  direction  utile  à  toutes  les  forces  de  l’Algérie. 

»  La  cause  de  l’Algérie  a  triomphé  par  l’avènement  de  la  République;  il  ne 
nous  reste  plus  qu’à  utiliser  la  victoire. 

»  Citoyens,  aidez-moi  dans  cette  œuvre.  Unissons-nous  dans  un  but  que  notre 
cœur  ne  veut  point  séparer;  la  prospérité  de  l’Algérie,  la  grandeur  de  la  France 
et  la  consolidation  de  la  République.  » 

Le  Commissaire  de  la  République, 

Du  Bouzet(I). 

Il  ne  devait  pas  tarder  à  faire  à  son  tour  l’apprentissage 
des  difficultés  de  la  situation  et  des  retours  de  l’opinion,  et 
la  lune  de  miel,  ainsi  qu’il  a  appelé  la  période  pendant  la¬ 
quelle  la  population,  fatiguée  des  agitations  qu’elle  venait  de 
traverser,  cherchait  le  repos  dans  un  régime  légal  et  paisible, 
ne  fut  pas  de  longue  durée. 

M.  du  Bouzet  aurait  voulu  avoir  un  préfet  à  Alger, 

«  ayant  connaissance  des  questions  coloniales,  capable  et 
»  sans  mauvaise  alliance  politique  ou  morale.  »  Il  avait 
raison.  M.  Lambert  expérimenta,  après  lui,  les  inconvénients 
de  la  vacance  quasi  systématique  de  la  préfecture  d’Alger,  le 
déplacement  d’attributions  et  de  responsabilités  qu’elle  en¬ 
traînait  forcément  (2).  Trois  magistrats  de  la  Cour  d’Appel  re¬ 
fusèrent  ses  offres.  Le  Gouvernement,  malgré  ses  instances, 
ne  lui  envoya  personne.  L’intention  du  Gouvernement  était, 
paraît-il,  de  supprimer  plus  tard  le  Gouvernement  général  et 
de  donner  alors  la  prélecture  d’Alger  à  M.  du  Bouzet;  mais  il 
ne  l’eût  pas  acceptée,  la  considérant  comme  inférieure  à  celle 
d  Oran  ^3).  M.  Hélot,  sous-chef  de  bureau  au  Gouvernement 
général,  finit  par  être  chargé  de  l’intérim. 


(1)  Indépendant ,  22  novembre  ; — Zéramna,  26  novembre  -,—Bullet  Offtc 
1870,  p.  365. 

(2) M,  Lambert,  Déposition,  p.  74  et  75. 

(3)  Déposition,  p.  9  et  10. 

Alger,  10  décembre. 

Commissaire  extraordinaire  Algérie t  à  Ministre  Justice, Bordeaux  j 

(Chiffre  des  Inspecteurs*) 

»  La  difficulté  est  do  trouver  Préfet  ayant  connaissance  des  questions  colo- 
niales,  capable  et  sans  mauvaise  alliance  politique  ou  morale* 
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Le  Conseiller  de  prélecture,  chargé  de  l’intérim,  ne  prêtait 
aucun  secours  à  M.  du  Bouzet  (1  . 

M.  Crémieux  répondait  aux  plaintes  de  M.  du  Bouzet,  le 
10  décembre  : 

€  1!  me  paraît  inutile  que  vous  vous  préoccupiez  davantage  de  trouver  un 


»  J*en  ai  trouvé  trois  à  la  Cour  ;  ils  ont  refusé. 

»  Voyez  ma  lettre  du  T  Je  vous  propose  Roussel,  actuellement  au  Parquet  de 
Lyon,  pour  Constantîne  ;  Yiguîer  y  serait  excellent,  mais  il  y  est  candidat  pour 
la  Constituante*  Vous  pourriez  lui  proposer  Alger, 

Du  Bouzat* 

Alger, 

Commissaire  extraordinaire,  à  Justice ,  Bordeaux. 

«  Nommez  un  Préfet,  et  je  ma  charge  de  faire  toucher  au  doigt  que  je  suis  ici 
seule  ment  pour  préparer  abolition  du  Gouvernement  général  et  transformation 
du  pays  Arabe, 

»  Pourquoi  ne  nommez-vous  pas  préfet  de  la  Drôme  ?  J'avais  écrit.  Envoyez 
vite. 

»  Si  non,  j'ai  ici  Dupré,  Conseiller  municipal  à  Bordeaux  :  if  est  possible. 

Du  Bouzar. 

Minis  t,  Jntér . 

Alger,  3  décembre  1876. 

Commissaire  extraordinaire ,  à  Préfet ,  Or  an, 

Tàtcz  sourdement  opinion  sur  Warnier  pour  Préfecture  Oran. 

»  Réponse  rapide  chiffrée. 

Du  Bouzet, 

Commissaire  extraordinaire  à  Ministre  Justice 3  Bordeaux. 

(Chiffre  des  inspecteurs.) 

«  Pour  intérimaire  à  Constantîne,  vous  pouvez  choisir  conseiller  préfecture 
Yillevaïein,  capable  de  faire  un  intérimaire  respecte;  on  l'estime  et  il  a  du 
caractère.  No  mettez  pas  Vin  et  à  Constant  inc.  Lucefc  lui  créerait  de  i.  ortcls 
embarras;  il  y  a  concurrence  entîYux. 

Du  Buuzkt. 

(1)  Déposition  de  M,  Hé  lot,  p.  £52* 

Alger;  22  décembre  1S70, 

Commissaire  extraordinaire,  à  Ministre  Justice t  Bordeaux. 

(Chiffre  des  Inspecteurs, ) 

«  Aujourd’hui,  par  arrêté . 

»  En  remplacement  de  M.  P.  qui,  incapable  toujours,  était  devenu 

dangereux  par  sottise,  envoyez  vite  Préfet  ;  le  pays  est  pauvre* 

Du  Bouzet. 
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préfet  pour  le  département  d’Alger  (1).  Noua  n*en  avons  pas  besoin  tant  que  vous 
êtes  à  Alger  comme  Commissaire  extraordinaire;  vous  en  exercerez  effective¬ 
ment  les  attributions  comme  vous  avez  fait  depuis  votre  installation;  et  le  jour 
où  vous  cesserez  d’être  Commissaire  extraordinaire,  parce  que  vous  serez  par¬ 
venu  à  accomplir  l’évolution  que  nous  avons  tocs  à  tâche  de  poursuivre,  le  poste 
de  préfet  d’Alger  demeurera  un  poste  d’élite  qui  vous  sera  tout  naturellement 
réservé  (2). 


(1)  M.  Crëmieux  n'était  pas  tellement  hostile  à  la  nomination  d’un  préfet  à 
Alger,  qu’il  n  envoyât,  le  même  jour,  â  M.  du  Bouzet  une  recommandation  assez 
pressante  en  faveur  de  M.  Peigné  Crémieux,  son  gendre. 

Bordeaux,  10  décembre  1870,  1  tu  10  soir. 

Justice,  à  Commissaire  extraordinaire,  Alger.  —  (Confidentielle.) 

«  J’ai  votre  excellente  lettre.  Vous  êtes  très-embarrassé  pour  un  préfet  à 
Alger.  Nous  avons  ici  quelques  préfets  à  signaler,  parmi  eux  le  préfet  de  la 
Drôme,  mon  département  d’adoption,  où  il  fait  des  miracles;  l'impôt  de  1870  â 
peu  près  rentré,  celui  de  1871  avancé  en  bonne  partie,  et  des  paiements  sur 
1872;  seize  cent  mille  francs  souscrits  et  versés  sans  emprunt;  près  de  huit 
mille  mobiles  vêtus  et  équipés;  toutes  les  exagérations  républicaines  contenues. 

»  Sous-préfet  de  Pontoise  en  1848,  candidat  populaire  aux  dernières  élections, 
où  il  a  échoué  contre  le  candidat  officiel,  la  Révolution  l’a  envoyé  préfet  à  Va¬ 
lence ,  Il  est  à  la  fois  excellent  administrateur,  homme  d'intelligence  et  de  dé¬ 
vouement  républicain,  et  de  caractère  plein  de  fermeté  et  de  résolution.  Mais 

il  se  nomme  Peigné-Crémieux  *  il  est  mon  gendre,  et  vous  comprenez  mon 
hésitation.  Cette  Algérie  civile  que  j'ai  faite,  je  voudrais-  bien  qu’il  vous  aidât 
à  la  développer  ;  mais  c’est  vous  que  je  consulte.  Posez  toutes  les  considérations. 
Si  vous  me  connaissiez  davantage,  vous  sauriez  que  mon  caractère  commande  la 
plus  entière  franchise. 

»  Sur  un  avis  de  mot,  il  partirait  immédiatement,  et  vous  auriez  en  lui  un 
auxiliaire  sur  lequel  vous  pourriez  compter  comme  sur  vous-même.  » 

Ad.  Crémieox. 

Nous  ne  savons  pourquoi  cette  combinaison  échoua.  Quelques  jours  après, 
M.  Crémieux  écrivait  à  M.  Peigné  : 

Bordeaux,  28  décembre  1*70,  8  h.  50  matin. 


Justice,  à  Préfet  Drôme,  Valence.  —  ( Grande  urgence).  N"  3256. 

«  Gambetta  est  ravi  de  vous.  Il  veut  absolument  que  vous  restiez  jusqu  au 

départ  du  dernier  mobilisé. 

»  Hâtez-vous  le  plus  possible*  Mathilde  vous  écrit  ;  ne  vous  désolez  pas,  il  J 
aura  une  large  eompensatïo:!* 

Le  secrétaire  particulier, 

C*  CAliTfEit* 


(2)«  Ce  que  je  me  suis  hâté  de  refuser-  »  (Déposition  de  H- du  Bouzet,  p*  Mb) 


\ 
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»  Le  Gouvernement  qui  poursuit  en  Algérie  la  décentralisation  des  trois 
départements  comme  le  seul  moyen  pratique  d’avoir  raison  des  errements  du 
passé,  ne  peut  pas,  dans  le  moment  présent ,  offrir  à  l’opinion  publique  «no 
meilleure  preuve  de  son  intention  conforme  aux  aspirations  des  citoyens,  que 
de  laisser  ce  poste  d’Alger  virtuellement  entre  yos  mains,  » 

AI.  du  Bouzet  ,  dans  sa  Déposition  ,  a  signalé  les  nom¬ 
breuses  et  graves  difficultés  que  présentait  l’application  des 
décrets  organiques  de  l’Algérie. 

Si  le  Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mér 
était,  en  principe,  placé  sous  les  ordres  du  Gouverneur  gé¬ 
néral  civil  ou  du  Commissaire  extraordinaire,  qui  en  rem¬ 
plissait  les  fonctions,  il  gardait  cependant,  en  fait,  l’admi- 
nistiation  des  tribus,  cest-à-dire  de  l’Algérie  presque  tout 
entière. 

Le  Commissaire  extraordinaire  se  plaignait.aussi  d’être  pour 
ainsi  dire  assis  entre  deux  systèmes,  celui  d’un  Gouverne¬ 
ment  colonial  et  celui  de  1  assimilation  à  la  France  :  l’un,  vir¬ 
tuellement  abrogé  presqu’aussitôt  que  promulgué;  Fautre, 
n  ayant  point  d  existence  légale  :  tous  deux  pouvant  offrir 
certains  avantages,  mais  se  faisant  échec  l’un  à  l’autre. 

11  n  avait  auprès  de  lui  ni  conseil  consultatif  élu  par  les 
électeurs,  ni  conseil  nommé  parle  Gouvernement. 

Il  subissait  tous  les  inconvénients  d’une  pareille  situation^ 
sans  pouvoir  même  l’expliquer. 

Le  décret  sur  la  naturalisation  des  Juifs  était  une  source 
d  autres  difficultés,  au  point  de  vue  de  la  confection  des  listes 
électorales. 

M.  du  Bouzet  ne  répondit  aux  demandes  de  destitutions  et 
de  places  dont  il  était  accablé ,  qu’en  conservant  tout  le 
personnel  administratif  qui,  du  moins,,  lui  offrait  des  garan¬ 
ties  d’expérience  et  de  capacité  (1). 


(1)K  Savy,  commissaire  central,  docile  instrument  des  menées  du  parti 
révolutionnaire  pendant  l’interrègne  communaliste,  et  qui  ne  prêtait  au  Com¬ 
missaire  extraordinaire  qu'un  concours  timide  en  présence  du  nouveau  mouve¬ 
ment  qui  ge  préparait,  fut  seul  révoqué. 
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Puis,  vint  la  question  de  la  Milice,  dont  le  dénouement 
devait  être  si  fâcheux  (1). 

Un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  (18  no¬ 
vembre  1870),  pour  enlever,  en  Algérie,  aux  maires  et  par¬ 
ticulièrement  à  celui  d’Alger,  leur  action  sur  les  milices, 
avait  décidé  qu’elles  seraient  placées  provisoirement  sous 
le  commandement  supérieur  du  Gouverneur  général  ou  du 
Commissaire  extraordinaire  (2). 


Alger r  20  janvier  1871* 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Arrêté  : 

Art.  l*r,  —  M*  Savy,  commissaire  de  police  à  Alger,  désigné  par  l'arrêté 
préfectoral  du  27  septembre  1870,  pour  remplir  les  fonctions  de  chef  du  service 
de  la  surveillance  et  de  la  sûreté  publiques,  est  révoqué  de  ses  fonctions* 

Art*  2.  —  M.  Lauzeral,  commissaire  de  police  de  lra  classe,  à  Alger,  est 
chargé  de  la  centralisation  du  service,  en  attendant  qu'il  en  soit  autrement 
disposé  * 

Art.  3*  —  M*  le  Préfet  d'Alger  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arreté* 

Du  Bouzet* 

M*  Hélot,  Déposition,  p*  263;  —  M*  Brunet,  p*  284; ~  Bullei.  Offfà* 

(1)  Nous  parierons  plus  loin  des  milices  en  général.  Nous  ne  nous  occupons 
ici  que  do  celle  d'Alger  et  des  conflits  dont  elle  fut  la  cause  ou  le  prétexte  pen¬ 
dant  T  administration  de  M*  du  Bouzet* 

(2)  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 

La  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale, 

Vu  les  circonstances, 

Décrète  : 

Art.  l,r*  —  La  Milice  est  placée,  dans  les  territoires  civils  de  l'Algérie, 
sous  l'autorité  supérieure  du  Gouverneur  général  civil  ou  du  Commissaire  ex¬ 
traordinaire  qui  en  exerce  les  attributions* 

Les  maires,  commissaires  civils,  sous-préfets  et  préfets  n'exercent  cette 
autorité  que  par  délégation  et  en  sous-ordre* 

Toutefois,  la  Milice  peut  passer  sous  le  commandement  du  Général  com¬ 
mandant  les  forces  de  terre  et  de  mer,  en  vertu  d'un  arrêté  du  Gouverneur 
général  civil  ou  du  Commissaire  extraordinaire,  et  jusqu’à  ce  qu'il  en  ait 
autrement  ordonné* 

Art.  2*  —  Toutes  stipulations  du  décret  du  28  août  1852,  contraires  aux 
présentes,  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art*  3.  ^  Le  Gouverneur  général  civil,  ou  le  Commissaire  extraordinaire 


M.  du  Bouzet  était  tout-à-fait  étranger  à  ce  décret. 

Le  parti  radical  fut  très-mécontent. 

M.  VuiUermoz  commença  par  faire  afficher  une  sorte  d'a¬ 
vis  explicatif  du  décret,  et  en  transmettant  cet  avis  au  Gou¬ 
vernement  de  Tours,  il  parut  croire  qu’il  n’y  avait  là 
qu’un  malentendu  et  que  les  attributions  de  la  Municipalité 
restaient  entières  (1). 

Mais  en  réalité  on  ne  se  méprenait  pas  sur  la  portée  de 
ce  décret,  car  le  jour  même  où  partait  la  dépêche  de  M.  Vuil- 

et  le  Général  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer,  sont  chargés  d’assurer 
l’exécution  du  présent  décret. 

Ad.  Crémeux,  Glais-Bizoin, 

Léon  Gambetta,  Fqueichûn* 

BuUet.  Office  P-  381,  —  Indépendant f  22  novembre* 

Alger*  20  novembre  1870, 

Maire,  au  Citoyen  Ministre  de  la  Justice,  Tours. 

* 

&  Pour  calmer  nos  populations  ainsi  que  vous  ie  demandez  justement,  nous 
publions  Tâvis  suivant  qui  porte  avec  lui  son  explication  : 

«  La  garde  nationale  s’est  émue  du  décret  du  18  novembre  émané  de  la  délé- 
»  galion  du  Gouvernement  de  Tours»  Quelques  officiers  ont  offert  leur  démis- 
»  sion*  lia  ont  cru  voir  dans  ce  décret  une  diminution  de  l'autorité  que  la  mu- 
»  mcïpalito  exerce  sur  la  Milice  dons  îa  commune.  Cette  interprétation  n'est 
*  pas  la  nôtre.  A  nos  jeux,  l'autorité  légitime' de  la  Municipalité  reste  entière. 
&  Le  décret  n’a  d’autre  objet  que  de  consacrer  l’autorité  supérieure  du  Gou- 
»  vernement  civil  sur  lu  Milice  Algérienne  et  de  déterminer  dans  quelles  eondi- 
w  tiens  elles  peuvent  passer  sous  le  commandement  militaire .  » 

»  Nous  croyons  cette  publication  conforme  à.  votre  pensée* 

»  Le  citoyen  du  Bouzet  arrive  demain,  nous  dit-on,  il  sera  accueilli  comme 
»  je  vous  l'ai  promis  ;  notre  concours  lui  est  acquis, 

R.  VUILLE&MOZ* 

Alger  5  20  novembre  187 B, 

Préfet  par  intérim  du  département  d'Alger,  à  Ministre  de  la  Justice, 

Tours . 

>  Maire  d’Alger  a  fait  afficher  ce  matin,  par  forme  d’avis,  une  espèce  de 
protestation  contre  le  décret  du  18  novembre  sur  la  Milice.  Il  prétend  que  la 
Milice  s*en  e*t  émtfe  et  que  quelques  officiers  ont  donné  leur  démission. 

&  Je  conteste  formellement  la  première  prétention  :  si  la  seconde  est  vraie,  on 
les  remplacera  et  cela  ne  sera  ni  long  ni  difficile. 


Fedlissibe. 


_  481  —  N°  1416  g 


lermoz  (20  novembre),  dans  une  grande  réunion  publique, 
provoquée  par  l’Association  Républicaine,  on  protesta  contre 
le  décret  comme  attentatoire  au  droit  communal,  au  droit  ré¬ 
publicain,  et  l’on  déclara  -  qu’il  était  du  devoir  de  tous  les 
»  citoyens  d’en  demander  l’abrogation  et  d’en  repousser  l’exe¬ 
cution  (1).  *  „  ...... 

Toujours  les  mêmes  appels  à  la  force,  qui  devient  la  vio¬ 
lence  aux  mains  de  ceux  qui  n’ont  pas  le  droit  de  l’employer  t 
Plusieurs  officiers  de  la  Milice  s’empressèrent  de  donner 

leur  démission.  , 

La  plus  grande  partie,  toutefois,  se  montra  très-empressee 

autour  du  Commissaire. 

Les  officiers,  au  nombre  de  80  ou  100,  vinrent  lui  demander 
de  passer  une  revue,  ce  qu’il  fit  volontiers.  _ _ 


^  protestation 

CONTRB  DE  DÉCRET  DD  18  NOVEMBRE  1810,  SDK  LES  MILICES  DE  L’ALGÉRIE.  ' 
Les  citoyens  d’Alger,  en  réunion  publique  du  20  novembre  ,  ont  adopté,  sur 
l’initiative  de  l’ Association  Républicaine,  la  protestation  suivante  : 

Considérant  que  le  Maire  répond  de  la  sécurité  de  la  commune,  qu  il  en  a  la 

Considérant  que  les  gardes  nationales,  non  mobilisées  forment  un  corps 
essentiellement  communal,  placé  sous  l’autorité  directe  de  ^  municipalité 

Considérant  que  le  droit  communal  est  un  principe  essentiel,  supérieur  et 
constitutif,  au  même  degré  que  la  liberté  individuelle,  qu  il  sauvegarde 

^Considérant  que  le  décret  de  la  Délégation  gouvernementale  de  Tours,  du 

18  novembre,  qui  enlève  les  Milices,  non  mobilisées,  a  1  autorité  directe  du 

maire  viole  ouvertement  ]  endroit,  ,  „  ,  .  * 

Qu’il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  annihiler  la  commune,  à  détruire  le  principe 
ae  la  garde  nationale,  à  altérer  son  caractère  essentiellement  municipal ,  en 
appliquant  à  un  état  normal,  une  situation  qui  n’est  compatible  qu  avec  la 
eu  erre  ou  avec  la  mesure  exorbitante  de  l'état  de  siège  ; 

Considérant,  par  suite,  que  ce  décret  est  en  opposition  directe  avec  le  droit 
républicain  et  avec  l’une  des  bases  essentielles  de  la  République , 

Et  qu’il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens  d’en  demander  1  abrogation  et  d  en 

r^°éXUt  protester  contre  le  décret  du  18  novembre  sur  les  Milices  Algérien¬ 
nes,  et  inviter  les  communes  et  les  Milices,  officiers  et  miliciens  à  demander 

son  abrogation .  (Suivent  plus  de  1,600  signatures). 

jUihVar’,  20  janvier.  fil 

4  GEPTj  $ 
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Le  Comité  de  Défense  d’Alger,  c’est-à-dire,  sous  un  autre 
nom,  le  Conseil  municipal  éleva  alors  la  prétention  de  con¬ 
voquer,  de  son  côté,  la  Milice  pour  en  passer  l’inspection, 
non  sans  soulever  d’assez  vives  récriminations  (1), 

Ce  ne  fut,  toutefois,  qu’au  mois  de  janvier  qu’éclata  un 
nouveau  et  plus  grave  conflit  à  l’occasion  de  la  Milice. 

Dans  l’intervalle,  le  Commissaire  avait  pris  un  arrêté  déci¬ 
dant  que,  même  dans  les  territoires  militaires,  les  services 
de  la  topographie,  du  cadastre,  des  ponts-et-chaussées,  des 
mines  et  forages,  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  des 
contributions  directes  et  des  forêts,  relèveraient  directement 
do  l’autorité  préfectorale,  et  que  «  l'autorité  militaire  ne 
»  pourrait  disposer  des  agents  de  ces  divers  services,  qu’avec 
»  l’attache  et  le  concours  de  l’autorité  civile,  »  les  postes  et 
les  télégraphes  relevant  directement  du  Gouverneur  général 
civil.  (2) 


{!)■  «  Je  croyais  que  le  Comité  d’Alger  avait  renoncé  à  être  un  pouvoir  et  ne 
»  s'occupait  plus  que  de  l’inoffensive  mission  d'enrôler  les  Indigènes  que  Gain- 
)>  betta,  dans  un  moment  de  bonne  humeur,  lui  a  confiée;  mais  voici  qu’il  re- 
»  commence  à  faire  acte  d’autorité,  et  il  convoque  la  Milice  pour  en  passer  l’ins- 
»  pection;  mais  la  Milice  d’Alger  ne  parait  pas  satisfaite  de  cette  petite  tenta- 
»  jive  de  petit  coup  d'Etat,  et  se  propose  de  ne  pas  obtempérer  aux  ordres  d’un 
»  Comité  qui,  de  même  que  le  j  ournalisme,  n'est  composé  que  d’individualités 
»  sans  mandat.  On  se  demande  comment  te  maire  d’Alger,  qui  a  accepté  avec 
»  trop  de  complaisance  le  décret  inconstitutionnel  qui  lui  retire  toute  autorité 
»  sur  les  Milices,  a  pu  espérer  reprendre  cette  autorité  comme  président  du 
»  Comité  lie  Défense,  si  toutefois  il  Test  encore,  * 

*  Ne  serai t-il  pas  temps  de  renoncer  à  cette  institution  des  premiers  jours 
»  qui\i  eu  sa  raison  d’être  au  début,  mais  qui  aujourd’hui  ne  peut  rien  faire  de 
»  sérieux  en  dehors  de  sa  mission  toute  consultative  ?£ 

Tell)  21  décembre* 

/  * 

(2 )  Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  à  MM ,  les  Préfets 

de  T  Algérie. 

Monsieur  le  Préfet, 

Le  décret  du  Gouvernement  de  la  République,  en  date  du  24  octobre  dernier, 
relatif  à  l’organisation  politique  de  l’Algérie,  a  consacré  formellement,  d’une 
part,  l’unité  administrative  des  territoires  do  chaque  ancienne  Province,  devenue 
un  Département  Français;  d’autre  part,  la  centralisation  4  Alger,  entre  les 


* 
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« 

Voici  encore  une  circulaire  qui  produisit  un  certain  émoi, 
non  -pas  que  les  sentiments  qu’elle  exprimait  et  les  principes 

mains  d’un  Gouverneur  général  civil,  du  gouvernement  et  de  la  haute  adminis¬ 
tration  des  trois  nouveaux  Départements  (art,  4  et  5)* 

Ce  n'est  qu! à  titre  essentiellement  transitoire  qu'il  a  admis  que  les  popula¬ 
tions  Européennes  et  Indigènes,  établies  dans  les  territoires  dits  anciennement 
territoires  militaires,  continueraient  à  étro  administrées  par  l'autorité  militai- 
re  (art*  4).  C’est  dans  les  mêmes  conditions  que  la  centralisation  de  cette  admi¬ 
nistration  spéciale  et  exceptionnelle  a  été  dévolue  au  Général  de  division,  Com¬ 
mandant  les  forces  de  terre  et  de  mer5  supérieur  hiérarchique  des  officiers  in¬ 
vestis  do  l’autorité  administrative  dans  leurs  commandements  respectifs, 
{art*  6), 

Toute  fois  j  la  suprématie  de  l'autorité  civile,  dans  le  nouveau  régime,  est 
sauvegardée  par  la  disposition  qui  oblige  les  Commandants  militaires,  chargés 
de  l'administration  des  territoires  dits  militaires,  à  adresser,  chaque  trimestre, 
comme  les  Préfets,  au  Gouverneur  ci vilj  un  rapport  détaillé  sur  la  situation  dans 
leur  ressort  administratif  (art.  9). 

Comme  autre  conséquence  du  principe  que  je  viens  d’exposer,  Y  art.  8  du  dé¬ 
cret  organique,  dispose  que  «  le  Préfet  a  sous  ses  ordres  les  chefs  des  diffé- 
»  rents  services  civils  et  financiers,  dontVaetion  s’étend  sur  les  diverses  popula- 
$  tionsde  l’Algérie,  en  d’autres  termes  sur  ce  qu’on  nommait  antérieurement  les 
»  deux  territoires,  et  qu’il  surveille  en  vertu  de  son  autorité  directe*»  Pour  évi¬ 
ter  toute  cause  d’erreur  ou  de  conflit  dans  l'exécution  de  cette  disposition,  11  im¬ 
porte  d’en  préciser  le  sens  ,  et  tel  est  l'objet  des  observations  qui  vont 
suivre. 

1°  Les  services  dont  il  s’agit,  sont  ceux  : 

De  la  topographie  ; 

Du  cadastre  ;  '  t 

D  es  po  n  ts-  e  t-  ch  au  ssée  s  ; 

Des  mines  et  forages; 

De  l'enregistrement  et  des  domaines; 

Des  contributions  diverses; 

Des  forêts  ; 

{Les  postes  et  la  télégraphie  relevant  directement  du  Gouverneur  général 
civil] . 

2°  Il  résulte  formellement  des  termes  du  décret,  que  les  agents  de  ces  divers 
services  relèvent  directement  de  !’ autorité  civile,  représentée  au  chef- lieu  de 
chaque  Département  par  le  Préfet,  et  que  si,  en  territoire  dit  militaire,  ils  doi¬ 
vent  fonctionner  sous  L'impulsion  de  l’autorité  chargée  de  l’administration  ci¬ 
vile,  et  en  vertu  de  ses  réquisitions,  ces  réquisitions  doivent  leur  être  transmi¬ 
ses  par  leur  supérieur  direct,  qui  est  le  Préfet  ;  que  c’est  également  vis-à-vis  de 
ce  fonctionnaire  qu’ils  sont  responsables  de  F  exécution  du  service  accompli  en 
territoire  dit  militaire* 

S°  Âinsij  d’une  part,  l’autorité  militaire  ne  pourra  disposer  d’un  agent  des  dL 


% 


qu’elle  rappelait,  ne  fussent  excellents,  mais  parce  qu'on  crut 
y  voir  une  menace  contre  un  certain  nombre  de  fonction¬ 
naires  Algériens  : 

Alger,  30  décembre. 

Commissaire  extraordinaire,  à  Préfets*  Circulaire, 

Le  devoir  du  Gouvernement  de  la  République  est  de  rétablir  les  traditions  de 
probité  sévère  qui  ont  trop  souvent  fléchi  sous  l'Empire.  Il  vous  appartient  do 
faire  régner  cel  traditions  dans  toutes  les  parties  de  l’administration  de  votre  Dé¬ 
partement*  Soyez  vigilant  et  sans  pitié  pour  les  malversations*  Ni  le  rang,  ni  la 
capacité,  ni  la  durée  des  services  ne  doivent  vous  faire  tolérer  un  acte  quelconque 
d'improbité*  Devant  In  justice  du  Gouvernement  républicain,  tous  sont  égaux; 
sous  le  niveau  de  la  probité  et  de  l'honneur,  L'Algérie,  qui  a  devancé  le  reste  de 
la  France  par  F ardeur  de  sa  foi  républicaine,  doit  également  lui  donner  Fexem- 
ple  de  la  moralité  publique.  Agissez  donc  dans  ce  but  avec  vigueur,  et  vous  trou¬ 
verez  en  moi  un  ferme  appui. 

Confidentiel,  communiquer  aux  journaux  (sic)* 

Ch,  Du  Bouzkt  (1)* 

M.  du  Bouzet  a  retracé  dans  sa  Déposition  (2)  les  menées 
qui  furent  ourdies  contre  lui  pour  préparer  l’insurrection,  à 


vers  services  dont  il  s’agit  qu’avec  l’attache  et  le  concours  de  l'autorité  civile, 
et  celle-ci  serait  l’intermédiaire  obligé  auprès  de  l'administration  centrale,  des 
observations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'exécution  du  service  dans  le  res¬ 
sort  administratif  de  l’autorité  militaire* 

4°  Il  est  bien  entendu,  d’ailleurs,  que  le  Préfet  se  fera*  en  toute  occasion,  un 
devoir  de  faciliter,  en  ce  qui  le  concerne,  Faction  des  services  ci-dessus  dési¬ 
gnés  dans  les  territoires  du  ressort  militaire,  selon  les  convenances  et  les  néces¬ 
sités  administratives  ;  et  que,  son  autorité  sauvegardée,  il  ne  remploiera  qu'à 
applanîr  les  difficultés  pratiques  et  à  éviter  les  conflits* 

M.  le  Commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer,  avec  qui  je  me  suis  enten¬ 
du  pour  l'adoption  des  dispositions  de  principe  résumées  dans  les  quatre  para¬ 
graphes  qui  précèdent,  donnera  des  instructions  conformes  à  MM.  les  Comman¬ 
dants  militaires  placés  sous  ses  ordres* 

Recevez,  etc. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Charles  du  Bouzet. 

Pour  copie  certifiée  conforme  : 

Le  secrétaire-général  du  gouvernement, 

Le  Batteux, 

Echo  d'Oran,  10  décembre  . 

(1)  Indépendant ,  31  décembre, 

(2)  P,  15  et  16* 
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l’aide  de  laquelle  on  se  flattait  de  se  débarrasser  de  sa  per¬ 
sonne,  comme  on  l’avait  fait  du  général  Walsin-Estérhazy  et 
de  M.  Warnier  :  accusations  absurdes  de  légitimisme  ,  de 
cléricalisme,  de  jésuitisme;  récriminations  au  sujet  des  Capi- 
tulés,  dont  il  prenait  la  défense  dans  les  termes  mêmes  des 
instructions  données  par  le  Gouvernement;  invasion  du 
Palais  pendant  son  absence. 

Enfin,  le  moment  parut  venu  :  ses  adversaires  levèrent  le 
masque. 

Le  15  janvier,  grande  réunion  publique  de  12  à  1,500  per¬ 
sonnes,  comme  toujours  provoquée  par  l’Association  Répu¬ 
blicaine,  et  dans  laquelle  on  décida  que  de  nouvelles  élections 
dans  la  garde  nationale  seraient  faites  (1). 

M.  du  Bouzet  crut  que  les  agitateurs  avaient  le  projet  de 
se  porter  sur  fe  Palais  après  la  réunion.  Il  fit  appel  à  des  Mili¬ 
ciens  sûrs.  Leur  présence  suffit.  Aucun  mouvement  ne  fut 
tenté. 

Le  lendemain,  16,  il  adressait  à  la  milice  d’Alger  la  procla¬ 
mation  suivante,  pour  la  remercier  de  son  concours  : 

OFFICIERS  J,  SOUS-OFFICIERS  ET  MILICIENS  DE  LA,  MILICE  d’àLGEB* 

«  Des  agitateurs  préparaient  depuis  quelque  temps,  contre  le  Commissaire 
extrordinaire  et  les  autorités  émanant  du  Gouvernement  de  la  République,  un 
coup  de  main  pareil  à  celui  qui  a  réussi  contre  le  Préfet  de  la  République,  le 
respectable  citoyen  'Warnier,  Des  discours  prononcés  dans  les  réunions  publi¬ 
ques,  des  articles  de  journaux  excitaient  à  la  révolte.  Rendez-vous  était  donné 
pour  hier,  dimanche,  au  Palais  du  Gouvernement. 

>3  Certaines  ambitions  déçues  conspiraient  dans  l'ombre,  prêtes  à  se  saisir  du 
pouvoir  lorsque  d'autres  ITauraient  renversé* 

»  Je  savais  que  ces  hommes  ne  forment  qu'une  infime  minorité  dans  la  pro¬ 
vince  d'Alger. 


(I)  Noms  des  Délégués,  signataire^  de  la  résolution  : 

Gries-TrauTj  négociant; — Guningham,  commis-négociant;  —  Seigle,  né¬ 
gociant;  —  Perennes,  vérificateur  des  douanes  de 
première  classe  et  propriétaire  ;  —  Georges  Jour¬ 
dan*  rédacteur  de  la  Jeune  République  ;  —  Ro~ 
QUEMAtJKE-MuEAiuEj  représentant  de  commerce*  se¬ 
crétaire. 

AhjiMr,  20  janvier. 


v 


3  m  Je  savais  qu'ite  ne  peuvent  réussir  que  par  surprise  et  pour  un  moment  ; 
qu'au  premier  signal,  la  Milice  dAlger,  expression  fidèle  d'une  population  dé¬ 
vouée  au  Gouvernement  de  la  République  et  fatiguée  des  agitations  stériles, 
des  agitateurs  apparents  et  cachés,  voudrait  rétablir  Tordre  sous  la  conduite 
du  représentant  de  la  République. 

»  Hier,  vous  avez  montré  aux  agitateurs  que  la  Milice  est  contre  eux*  Com¬ 
mandés  à  Timproviste,  la  compagnie  de  piquet  et  de  faibles  détachements  pris 
dans  les  divers  corps,  sont  arrivés  en  toute  hâte,  sur  la  place  du  Palais,  avec 
une  attitude  décourageante  pour  les  ennemis  de  la  paix  publique.  Au  premier 
coup  de  tambour,  toute  la  Milice  les  aurait  suivis* 

»  Officiers,  Sous-OMciers,  Miliciens,  je  tous  remercie  au  nom  de  la  Républi¬ 
que*  Votre  empressement  est  une  leçon  qui  a  servi  et  servira* 

Les  agitateurs  et  les  ambitieux  savent  maintenant  que  1  extern ps  des  coups 
de  main  et  des  surprises  est  passé,  que  la  population  d’Alger  ne  consentirait  pas 
à  les  subir* 

»  Officiers,  Sous-Officiers,  Miliciens,  la  République  compte  sur  vous*  Vous 
Pavez  compris;  dans  ce  moment  de  crise  suprême,  tout  ce  qui  tend  à  troubler 
les  esprits,  à  entraver  d'une  façon  quelconque  le  travail  de  la  défense  nationale, 
est  un  aete  do  trahison  contre  la  République,  Avec  vous,  avec  le  concours  de 
tous  los  bons  citoyens,  je  me  sens  en  force  pour  punir  de  pareils  attentats*  et 
pour  en  livrer  s'ils  se  reproduisent,  les  auteurs  à  la  justice* 

Ch*  du  Eouzet*  (1)  «, 

Alger,  le  l G  janvier  l£71. 

De  son  côté,  le  Maire  placardait  une  proclamation  à  la 
garde  nationale,  —  c’est  le  nom  qu’il  affectait  de  donner  à  la 
Milice,  —  critique  amère,  quoique  contenue,  de  l’attitude 
du  Conimissaire. 

En  fait,  suivant  lui,  «  avec  deux  miliciens  sans  armes,  il 
»  aurait  l’autorité  suffisante  pour  arrêter,  ce  que  rien  d’ail- 
»  leurs  ne  faisait  prévoir,  toute  manifestation  d’un  caractère 
»  violent;  «en  principe, il  revendiquait  pour  le  Maire  a  seul  » 
le  droit  de  réunir  la  garde  nationale  : 

A  LA  GARDE  NATIONALE  D’ ALGER. 

«  Le  devoir  de  la  Municipalité  est  de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  De  là,  pour  elle,  le  droit  dfe  décider  des  mesures  à  employer  pour  y 
parvenir, 

»  On  lui  rendra  cette  justice,  qu'après  r expulsion  du  Gouvernement  militaire, 
qui  n'a  été  que  l'accomplissement  de  la  volonté  générale,  elle  n'a  pas  failli  a  son 
devoir. 

»  Elle  ne  doute  pas  que  dans  cette  patriotique  commune  d'Alger,  où  les  hom- 


(1)  Bullet  Qffio*  1871,  p*  25* 
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mes  de  toutes  les  opinions  se  sont,  dans  l’intérêt  de  la  Défense  nationale,  in¬ 
clinés  devant  les  volontés  de  Tours  et  de  Bordeaux,  le  Maire,  assisté  do  deux 
Miliciens  sans  armes,  n’ait  l’autorité  suffisante  pour  arrêter,  ce  que  rien  d’ail¬ 
leurs  ne  fait  prévoir,  toute  manifestation  d’un  caractère  violent, 

»  Au  surplus,  la  Municipalité  le  déclare,  au  Maire  seul  appartient  le  droit  de 
réunir  la  garde  nationale,  soit  sur  sa  propre  initiative,  soit  sur  l 'initiative  de 

l'autorité  supérieure,  si  celle-ci  en  manifeste  la  volonté, 

»  Telestledroit  nécessaire,  immuable,  et  sans  lequel  l’administration  muni¬ 
cipale  n’aurait  aucune  laison  d'être.  Ce  droit,  la  Municipalité  est  décidée  à  le 
maintenir, 

»  Alger,  le  10  janvier  1871*  - 

°  Yuillekmqz, 

M.  Vuîllermoz  prenait  en  même  temps  un  arrêté  poui  faite 
procéder  à  de  nouvelles  élections  de  tous  grades  dans  la 
garde  nationale,  à  laquelle  il  reprochait,  à  mots  très-cou\  ci  ts, 
comme  un  acte  d’indiscipline,  son  obéissance  au  Commis¬ 
saire  extraordinaire  (lj. 

f}.)  ÀERETÉ  : 

«  Le  Maire  de  la  commune  d'Àîger  : 

»  Considérant  que  de  graves  infractions  à  la  discipline  sont  commises  dans  un 
certain  nombre  de  compagnies  delà  garde  nationale  >  qu’elle  a  cependant  donné 
de  nombreuses  marques  de  ses  sentiments  patriotiques  et  de  son  dévoue- 

m<»nQue  l’on  ne  peut,  dès  lors,  attribuer  les  manquements  signalés  qu’au  défaut 
de  participation  d’un  grand  nombre  de  miliciens  aux  dernières  élections  ; 

»  Qu’il  est  nécessaire,  en  effet,  d’appeler  tout  effectif  à  prendre,  dans  une  juste 
mesure,  la  participation  réclamée  dans  l’élection  de  ceux  qui  doivent  exercer 

un  commandement  ;  . 

»  Considérant  que  par  déférence  pour  ce  sentiment,  un  commandant  et  des  of- 
.  Aciers  nous  ont  adressé  leur  démission,  et  qu’il  convient,  au  lieu  'de  faire  des 
élections  partielles,  de  prendre  une  mesure  générale  qui  doit,  d’ailleurs  en 
fortifiant  l’autorité  du  commandement,  permettre  aux  élus  de  se  retrem  per  dans 
de  nouveaux  suffrages  :  que  cette  mesure  est  généralement  réclamée  ; 

»  Considérant,  d’ailleurs,  qu’il  a  été  justement  décide  que  les  garde*  nationa 
les  de  l’Algérie  devaient  comprendre  deux  catégories,  les  mobilisables,  composes 
de  tous  les  milicien*  de  dix-liuit  à  trente-cinq  ans,  et  les  miliciens  de  trente- 

»  Qu'il  y  a  lieu  d’appliquer  cette  discipline  à  la  garde  nationale  d  Al„er  , 

»  Considérant  que  chacune  de  ces  catégories  doit  être  pourvue  d’une  organisa, 
tion  spéciale  en  rapport  avec  des  conditions  particulières  d’existence  et  les  be- 

soins  en  vue  desquels  elle  a  été  constituée  ; 

»  Que  les  mobilisables,  en  effet,  peuvent  vouloir,  dans  la  désignation  de  le 
cadres,  se  préoccuper  des  services  qu’ils  sont  appelés  à  rendre,  le  cas  échéant, 
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Il  voulait  aussi  diviser  chaque  compagnie  en  deux  parties, 
mobilisables  et  sédentaires,  ayant  chacune  ses  officiers.  C’é¬ 
tait  un  moyen  de  mettre  une  partie  de  cette  troupe  plus  faci¬ 
lement  sous  sa  main. 

Cet  arrêté  était  soumis  à  l’approbation  du  Commissaire  lui- 
même,  qui,  naturellement,  la  refusa,  et  qui,  le  17  janvier, 
fit  une  nouvelle  proclamation  pour  défendre  à  la  Milice 
d’obéir  aux  ordres  que  le  Maire  «  seul  »  lui  donnerait. 

AUX  MILICIENS  DàLGEIU 

<ï  Les  Milices  de  I1  Algérie  sont  placées*  par  l'article  1er  du  décret  du  18  novem- 
bre  1870,  sous  lf autorité  supérieure  du  Commissaire  extraordinaire  de  la  Répu¬ 
blique,  et  les  maires  n'exercent  cette  autorité  que  par  délégation  et  en  sous- 
ordre* 

&Le  Commissaire  extraordinaire  n'a  jamais  délégué  au  Maire  actuel  d  Alger > 
son  autorité  sur  la  Milice* 

Æn  conséquence,  le  droit  que  le  Maire  revendique  pour  lui  seul ,  dans  sa  Pro¬ 
clamation  en  date  du  16  à  la  garde  nationale  d'Alger,  n'appartient  pas  au  Maire 
d'Alger.  Il  n'appartient  qu'au  Commissaire  extraordinaire  de  la  République. 

»  Toute  convocation  de  la  Milice  faite  par  le  Maire,  tout  ordre  donné  par  lui 
à  la  Milice,  sans  délégation  préalable  et  spéciale  du  Commissaire  extraordi¬ 
naire  de  la  République,  seraient  donc  nuis  et  non-avenus,  comme  contraires  à 
la  loi. 


en  dehors  de  la  commune,  tandis  que  les  sédentaires  peuvent  être  inspirés  de 
considérations  d'un  autre  ordre  ; 

»  Arrête  : 

Art,  Ior. _  Il  sera  procédé  à  de  nouvelles  élections  de  tous  grades  dans  les 

deux  bataillons  de  la  garde  nationale  de  la  commune  d'Alger. 

»  Art.  %—  Chaque  compagnie  est  divisée  en  deux  parties,  la  partie  mobilisa¬ 
ble  et  la  partie  sédentaire  J 

Chaque  partie  nommera  son  cadre  d’officiers,  sous-officiers  et  caporaux  et 
formera  une  compagnie  distincte* 

»  Art,  3,  — *  Le  commandant,  le  major,  les  officiers  d’état-major  et  chirur- 
giens  de  chaque  bataillon  seront  nommés  conformément  aux  prescriptions  en 
vigueur. 

»  Art.  4*  —  Les  chefs  actuellement  en  exercice  conserveront  leurs  fonctions 
jusqu’à  la  reconnaissance  des  nouveaux  élus. 

>3  Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  après  T  homologation  du 
Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Alger,  le  Ifi  janvier  W\* 


VUILLEBMOZ. 
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»  La  Milice  ne  devrait  pas  y  ohéir. 

Alger,  le  17  janvier  1871.  ... 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  Republiée, 

en  Algérie, 

Ch.  du  Bouzet  (1). 

Nouvelle  protestation  du  maire  d’Alger  : 

«  A  quelque  moment  que  ce  soit,  si  le  devoir  lJy  oblige.,  le 
*  Maire  n’hésitera  pas  à  convoquer  la  Garde  nationale.  » 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
liberté,  égalité  ,  fraternité. 

COMMUNE  D’ALGER 

Gardes  nationaux, 

«  Plus  de  doute  I  Dans  sa  proclamation  d’hier,  M.  le  Commissaire  extraordi¬ 
naire  nie  hardiment  le  droit  du  Maire  de  vous  réunir.  _,i 

»  Cette  doctrine,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu’à  dessaisir  la  Municipalité  de  a 
force  qui  peut  lui  être  nécessaire  pour  remplir  son  mandat,  est  inacceptable. 

»  La  commune  n’est- elle  pas  formée  de  deux  éléments  essentiels,  indissolu¬ 
bles,  la  Municipalité,  la  Garde  nationale  ? 

,  Eh  quoi!  Serait-ce  soUs  la  République,  qui  place  la  liberté,  si  longtemps  a  - 
tendue  et  si  chèrement  acquise,  sous  la  sauvegarde  des  institutions  communa¬ 
les,  que  l’on  entreprendrait  d’en  affaiblir  l’autorité  ? 

»  On  n’hésite  pas  à  sacrifier  légèrement  un  principe  fondamental  par  antipa¬ 
thie  pour  certaines  individualités  !  , ,  . 

»  Qu’importent  les  personnes  ?  que  sommes-ntfus  individuellement  ?  Le  Maire 
disparaît,  un  autre  lui  succède.  —  Les  principes  sont  impérissables  ! 

»  Il  ne  saurait  entrer  dans  la  pensée  du  Maire  de  vous  réunir  sans  raison  ; 
le  passé  répond  de  l’avenir. 

»  La  Municipalité  ne  sait-elle  pas  d'ailleurs  qu’autant  vous  mettrez  d  empres¬ 
sement,  en  face  d’un  péril  réel,  à  répondre  à  son  appel,  autant  vous  sauriez  lui 
résister,  si  elle  vous  appelait  à  prendre  les  armes,  follement  et  sans  motif.  . 

»  A  quelque  moment  que  ce  soit,  si  le  devoir  municipal  l’y  oblige,  le  Maire 
n’h éditera  pas  à  convoquer  la  garde  nationale* 

ï>  La  Municipalité  le  déclare. 

»  Alger,  le  18  janvier  1871,  * 

Le  Maire, 

Yuillermoz.  (2) 

La  lutte  ainsi  engagée  (3),  M.  du  Bouzet  n  avait  plus,  pour 
en  sortir,  que  la  dissolution  du  Conseil  municipal;  elle  fut 

(1)  Moniteur  de  l’Algérie  ;  —  Bullet.  O  flic.  p.  21. 

(21  Ahhbar,  20  janvier.  ,  .  ,  ,f  ,,, 

(3)  Une  partie  de  la  presse  cherchait  encore  A  envenimer  la  situation  .  «  M.  au 

4  sspt.  q 
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prononcée  par  un  décret  de  la  Délégation  (18janvier)  que 
M.  C  rémi  eux  ne  se  décida  à  rendre  qu’à  regret. 


DÉCRET 

La  Délégation  du  Gouverne  ment  de  la  Défense  nationale,  sur  la  proposition 
du  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  ; 

Décrète  : 

Art,  1er.  —  Le  Conseil  municipal  de  la  commune  d’Alger  est  dissous. 

Art-  2,  —  Ii  sera  procédé  à  de  nouvelles  élections  municipales  dans  les  for¬ 
mes  légales.  Un  avis  ultérieur  fera  connaître  le  jour  de  la  convocation  du  corps 
électoral.  , 

Art.  3.  —  Le  Commissaire  extraordinaire  est  spécialement  délégué  pour 
nommer  à  Alger  un  maire,  et  à  Mustaplia  un  adjoint,  chargé  de  pourvoir  pro¬ 
visoirement  à  l’exercice  des  pouvoirs  municipaux  et  à  la  régularité  des  élec¬ 
tions. 

Art,  4, — Le  Commissaire  extraordinaire  est  chargé  do  Inexécution  du  pré¬ 
sent  décret. 


Fait  à  Bordeaux,  le  IS  janvier  1871. 


Ad.  Cremïeux. 


Justice y  à  Commissaire  extraordinaire ,  Alger  (Grande  urgence), 

€  Le  décret  de  dissolution  ne  paraîtra  (pue  si  vous  nous  avertissez  que  vous 
avez  été  obligé  d’en  user.  Si  vous  pouvez  éviter  cette  extrémité,  évitez-la,  mais 
vous  êtes  parfaitement  libre. 

Cartier,  (1) 

La  mesure  était  tardive,  en  ce  sens  que  les  réélections  se 
faisant  plus  tôt,  à  la  sortie  par  exemple  de  l’interrègne  com¬ 
munaliste,  et  sur  une  question  constitutionnelle,  comme 
la  nécessité  de  donner  aux  Israélites,  devenus  citoyens  Fran¬ 
çais  ,  leur  représentation  légitime  au  sein  du  Conseil  muni¬ 
cipal,  on  aurait  trouvé  les  électeurs  beaucoup  plus  disposés 
à  l’accepter  ;  mais  M.  du  Bouzet  n’avait  pas  été  écouté’lorsquïl 
l’avait  alors  réclamée  (2). 


»  Bouzet,:  disait  YMgérte  Franç aise,  a  montré  plus  de  délire  que  d'énergie, 
d  plus  d’éblouissement  que  de  perspicacités;  et  le  Colon  :  «  Si  les  invalides 
fi  de  Bordeaux  ne  le  font  pas  (c’est-à-dire  ne  détachent  pas  la  colonie  de  la 
»  France,  en  lui  octroyant  le  droit  de  se  gouverner  par  elle-même),  nous  ren- 
*  drons  nous-mêmes  le  décret  qui  unira  tous  les  Algériens,  et  nous  le  signerons 
»  aveclesang  des  ennemis  de  la  France  et  de  la  Révolution,  » 

Cité  dans  YÂklïbary  17  janvier, 
jl)  Déposit,  de  M.  Grémieux,  p.  249. 

(2)  Déposition  de  M.  Du  Bouzet,  p,  16  et  1T* 
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te  décret  de  dissolution,  fut  connu  dans  la  ville,  par  suite 
d’une  indiscrétion.  (1),  avant  que  le  Commissaire  eût  pu  s’as¬ 
surer  du  concours  d’une  nouvelle  Municipalité»  Une  cer¬ 
taine  émotion  se  produisit  :  des  cris,  des  sifflets  se  firent 
entendre  devant  le  Palais  du  Gouvernement  (2).  M.  du  Bou- 
zct  prit  alors  le  parti,  sur  le  conseil  du  Préfet  intérimaire, 
M.  Iiélot,  de  mettre  provisoirement  en  fonctions  de  maire  le 
premier  adjoint,  M.  Gastu,  et  de  maintenir,  a  Mustapha,  l’ad¬ 
joint  spécial,  M.  Bru  (3).  «  Je  ménageais  tout,  dit-il;  changeant 

(1)  Ces  sortes  d'indiscrétions  étaient  malheureusement  assez  fréquentes, 
quoi  qu’ait  pu  dire  à  cet  égard,  M.  du  Bouzet  (Dépos.  p.  5  /).  Cest  lui-même 
qui  nous  signale  ici  celle  dont  il  eut  à  se  plaindre  (p.  1*1).  M.  Lambert  eut  à  se 
plaindre,  de  son  côté,  de  la  divulgation  de  dépêches  tout  à  fait  confidentielles. 
M.  Hélot,  p,  272;  M.  Lucet  (La  Question  Algérienne  en  1872),  M.  Deloncle, 
préfet  d’Oran,  (Dépêche  du  6  avril  1871,  relative  à  la  présence  du  général 
Wimpfen  en  Algérie),  ont  signalé  d’autres  faits  non  moins  regrettables. 

(2)  Le  Siècle,  qui  aurait  dù  être  d’autant  mieux  renseigné  qu’un,  de  ses  ré¬ 
dacteurs  habituels  était  en  ce  moment  à  Alger,  ayant  imprimé  (23  janvier),  que 
le  palais  du  Gouverneur  avait  été  forcé  et  qu’on  l’avait  trouvé  dans  une  armoire, 
M.  du  Bouzet  se  Bâta  de  protester  contre  cette  absurde  calomnie,  (Dép.  au  Mi¬ 
nistre  de  la  Justice,  28  janvier). 

(3)  ARRÊTÉ 

Article  Iûf.  —  M.  Gastu,  adjoint  actuel,  remplira  provisoirement  les  fonc¬ 
tions  de  maire  d’Alger. 

M.  Bru,  adjoint  actuel  de  la'  Section  de  Mustapha,  y  continuera  ses  fonc¬ 
tions.  *  - 

Leurs  fonctions  provisoires  cesseront  par  l’installation  du  nouveau  Conseil. 

Les  électeurs  seront  convoqués,  au  plus  tard,  dimanche  5  février  pro¬ 
chain. 

Art.  3.  —  Le  préfet  du  Département  et  le  maipe  d’Alger,  sont,  chargés,  cha¬ 
cun  en  ce  qui  la  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Alger,  le  511  jwmer  1871. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la 
République, 

Çh.  du  Bouzet. 


2î  janvier. 

Monsieur  \é  Préfet* 

«Je  viens  de  recevoir  notification  du  décret  portant  dissolution  du  Conseil  mu¬ 
nicipal,  et  de  l'arrété  deM.  le  Commissaire  extraordinaire  qui  me  désigne  pour 
remplir  provisoirement  les  fonctions  de  maire  d  ^Alger* 

»  Ennemi  déclaré  de  la  mesure  que,  sans  motifs,  on  a  cru  devoir  prendre,  et  fi- 


I 
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»  le  moins  possible,  et  en  cas  de  refus,  je  mettais  les  gens 
»  dans  leur  tort.  Le  coup  fut  senti,  et  on  imposa  à  ces  deux 
»  messieurs  un  refus.  Alors  le  Préfet  écrivit  à  M.  Gastu  qu’il 
»  avait  compté  à  tort  sur  son  patriotisme,  et  àM.  Bru,  que 
n  celui-ci  n’était  pas  en  droit  de  refuser,  puisque,  n’étant  pas 
»  nommé  à  d’autres  fonctions,  mais  maintenu  dans  les  sien- 
»  nés,  il  était  tenu,  de  par  la  loi,  de  remplir  ses  fonctions 
»  (d’adjoint  de  section  rurale)  jusqu’à  son  remplacement.  » 

Une  nouvelle  réunion  publique  avait  été  convoquée  pour 
le  dimanche  2 2 ,  au  théâtre  Malakoff.  Elle  ne  fut  pas  très- 
nombreuse  (1).  Tout  le  Conseil  dissous  s’y  trouvait  (2).  M.  Vuil- 

dèle  au  suffrage  universel  dont  on  fait  si  bon  marché,  je  repousse  une  fonction 
qu’il  n’appartient  qu'au  suffrage  universel  de  conférer* 

Au  surplus,  solidaire  de  mes  collègues,  aux.  généreux  sentiments  desquels  je 
rends  hommage,  leur  protestation  sera  la  mienne,  et  mon  nom  ne  se  séparera 
pas  du  leur. 

»  Salut  et  fraternité  » 

Gastu. 

Alger,  la  21  janvier  1871. 

Monsieur  le  Préfet, 

*  Je  reçois  à  l’instant  notification  du  décret  qui  dissout  le  Conseil  municipal, 
et  l’arrêté  de  M*  le  Commissaire  extraordinaire  qui  me  maintient  comme  adjoint 
à  Mustapha. 

»  Issu  du  suffrage  universelle  ne  manquerai  pa^  au  respect  que  je  lui  dois  en 
me  prêtant  à  la  combinaison  par  laquelle  vous  me  désignez  comme  devant  rem¬ 
plir  une  fonction  que  lui  seul  peut  me  confier, 

»  Salut  et  fraternité. 

Bhü, 

(1)  Quelques  journaux  parlèrent  cependant  de  1,500  assistants  environ. 

(2)  Zéramna,  25  janvier. 

Alger,  le  23  janvier  1871,  S  h.  5  matin. 

Commissaire  extraordinaire  9  à  Ministre  Justice ,  Bordeaux;  Préfets , 

Constaniinê,  Or  an, 

€  Samedi,  affichage  décret  dissolvant  ^Conseil  municipal  Alger,  Dimanche» 
grande  réunion  publique  convoquée  ;  il  est  bien  venu  trois  cents  personnes,  y 
compris  femmes,  étrangers,  Israélites  et  Arabes.  Suivant  la  coutume,  Yuiiler- 
moz  a  protesté  et  Alexandre  Lambert  injurié.  Tout  va  bien. 

Du  Boüzet, 


v 


Ministère  Intérieur, 
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lermoz  commit  l’imprudence  de  se  faire,  ou  du  moins  de  se 
laisser  accorder  le  mandat  impératif  de  rester  à  la  Mairie  (1) 
jusqu’aux  nouvelles  élections,  fixées  au  5  février. 

C’était  fournir  au  Commissaire  extraordinaire  l’occasion, 
dont  il  avait  besoin,  d’installer  à  la  Mairie  un  homme  de  son 


Àlgfcr,  le  23  janvier  1K71,  iù  h,  soir, 

(i)  Commissaire  extraordinaire ,  à  Justice,  Bordeaux . 

«Samedi,  affichage  décret  dissolution;  dimanche*  réunion  publique  ouYuiller- 
moz  sollicite  et  obtient  mandat  impératif  pour  rester  eu  fonctions  jusqu’à  élec¬ 
tion  et  ne  céder  qu’à  force;  lundi,  signification  d’arrêté  àYuillermoz  par  Conseil¬ 
ler  préfecture  Noetinger,  lecture  par  celui-ci  d’article  197Code  pénal,  offre  de  se 
retirer  si  Ymllermoz  résiste,  et  annonce  de  procès- verbal,  Yuillermoz,  qui  pré¬ 
férait  baïonnettes,  se  retire;  mardi,  Noetinger  en  fonctions;  tout  ya  bien;  élection 
le  5;  envoyé  aujourd’hui  projet  d’arrêté  urgent;  réponse  télégraphique. 

Du  Bouzet* 


Ministère  Intérieur . 


peoiestation* 

«  Nous  protestons  contre  la  dissolution  du  Conseil  municipal  d'Alger. 

»  Surprise  à  la  bonne  foi  du  Gouvernement  de  la  République  par  M,  Ch,  Du 
Bouzet,  cette  mesure  que  rien  ne  provoquait  se  présentait  comme  une  provo¬ 
cation  et  pouvait  amener  un  conflit  dans  la  cité. 

»  Profondément  dévoués  à  la  République,  dont  le  droit  communal  est  la  base, 
nous  invitons  les  élus  du  suffrage  universel  à  rester  à  leur  poste  jusqu  à  ce  que 
le  vote  populaire  ait  prononcé.  En  cela  ils  rendent  hommage  au  suffrage  uni¬ 
versel  dont  ils  relèvent  et  aux  sentiments  de  concorde  qui  nous  animent.  > 

Les  membres  du  bureau  :  CAUvm,  avocat,  président  ;  Makin,  négociant, 
commandant  démissionnaire  de  la  garde  nationale;  Fiévée,  comptable  ;  E,  Rey, 
banquier;  Ch.  Jotjkdàïï,  du  Siècle,  secrétaire. 

Tell j  25  janvier. 

Le  2ft  janvier  1&71, 

«  Le  rédacteur  en  chef  du  Colon,  complètement  remis  des  fatigues  de  sa 
»  glorieuse  campagne  nocturne  de  la  veille,  monte  le  premier  à  la  tribune  pour 
»  inviter  le  Maire  et  son  Conseil  à  ne  pas  tenir  compte  du  décret  de  dissolution 
et  à  continuer  à  remplir  le  mandat  dont  le  suffrage  universel  les  a  investis  et 
y>  que  le  suffrage  universel  peut  seul  leur  enlever. 

Plus  tard,  le  rédacteur  en  chef  de  Française  établit  qu’en  re- 

*  plaçant  à  nouveau,  le  5  février,  à  la  tête  de  la  commune,  le  Conseil  municipal 
»  actuel,  le  peuple  ne  renversera  pas  seulement  le  despote  qui  siège  au  Palais 
»  gouvernemental,  mais  qu'il  brisera  du  même  coup  tout  gouvernement  quese- 
»  rait  tenté  de  nous  octroyer  la  Délégation  de  Bordeaux,  * 

AKlïbar,  26  janvier. 
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choix.  II  désigna  un  honorable  fonctionnaire.  Conseiller  de 
préfecture,  M.  Nœtinger,  qui  le  seconda  avec  dévouement. 
Deux  autres  personnes,  dont  un  fonctionnaire  public,  avaient 
refusé  avant  lui.  L’arrêté  de  nomination  (23  janvier)  était 
ainsi  motivé  : 


«  Considérant  qn o  M.  Vuillermoz,  maire  élu  par  le  Conseil  municipal  dis- 

*  sous,  a,  dans  une  réunion  publique  tenue  hier,  de  2  à  4  heures  de  Taprès- 
»  midi,  au  théâtre  MalakofF,  déclaré  hautement  qu’il  entendait,  lui  et  le  Con- 
»  seil  municipal,  rester  en  fonctions,  jusqu’à  ce  que  les  électeurs  convoqués 

*  dans  leurs  comices,  aient  renouvelé  légalement  le  Conseil  municipal,  et  qu’au 
jy  besoin  il  ne  céderait  qu’à  la  force. . .  *  * 

M.  Nœtinger  recevait  en  même  temps  des  instructions 
particulières  sur  la  manière  dont  il  devait  prendre  possession 
de  ses  fonctions  : 


Monsieur  le  Conseiller, 


*  Par  ma  lettre  contenue  dans  le  pli  ci-joint,  et  que  Tous  voudrez  bien  re* 
mettre  vous-même  au  destinataire  en  personne,  je  notifie  le  même  arrêté  à 
M.  Yuillermoz,  en  Tinvitant  à  se  dessaisir  immédiatement  de  ses  fonctions  en¬ 
tre  vos  mains. 

>  Dans  le  cas  et  il  s’y  refuserait,  je  vous  recommande  de  lui  rappeler  qu’aux 
termes  de  l’article  191  du  Code  pénal,  il  s’expose  rai  t  à  être  déféré  à  la  justice 
pour  continuation  illégale  des  fonctions  dont  11  est  relevé,  et  tous  constateriez 
les  faits  par  un  procès-verbal  mentionnant  que  vous  lui  avez  rappelé  la  dispo¬ 
sition  dudit  article. 

»  Je  vous  prie  de  me  rendre  compte  de  rétention  des  présentes  instructions, 
auxquelles  je  vous  invite  à  vous  conformer  aujourd’hui  même.  * 

*  Salut  et  fraternité. 


PûurÆGpîe  conforme  : 

Nœtingeïï* 


Le  Préfet  par  intérim, 

,U  Hâwi* 


0 


«  Ces  voies  légales  (c’est  M.  du  Bouzet  qui  parle)  (1),  gê- 
»  naient  M.  Viullermoz.il  a  avoué  naïvement  qu’il  s’était  at- 
»  tendu  à  remploi  delà  force  et  qu’il  préférait  les  baïonnettes. 
»  Puis,  se  ravisant,  il  a  dit  qu’ayant  pris  un  engagement,  il 


_ 


(1}  Rapport  au  Ministre,  24  janvier  ;  — Dépos.  du  Bouzet, ’p.  11. 
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»  voulait,  au  préalable,  se  faire  relever  par  les  siens.  Il  a  de- 
»  mandé  jusqu’au  lendemain  matin,  et  M.  Nœtinger  lui  aac- 
»  cordé  le  sursis  demandé.  Remarquez  que  sans  le  sursis,  il 
»  était  perdu  dans  l’opinion.  Après  un  engagement  solennel 
»  de  ne  céder  qu’à  la  force,  il  cédait  piteusement  devant  la 
»  menace  d’un  procès-verbal,  tandis  que  maintenant  il  a  déjà 
*»  dû  se  faire  relever  de  son  mandat  impératif. 

»  Il  va  sans  doute  arriver  ce  matin  à  la  Mairie  avec  un 
»  ordre  de  céder,  que  lui  auront  donné  les  siens.  11  aura  ainsi 
»  épargné  le  sang  des  citoyens  1  Très- contrarié  de  ce  détail,  j’ai 
*  donné  ordre  à  M.  Nœtinger  de  se  trouver  à  la  Mairie  ce  ma- 
»  tin,  avant  l’ouverture  des  bureaux  -  d’être  au  travail  dès  8 
«  heures  du  matin  avec  les  employés,  de  faire  attendreM.Yuil- 
»  lermoz  (lorsqu’il  se  présentera),  en  lui  faisant  répondre  : 
«  M..  le  Maire  est  en  affaires  »,,  et  de  le  recevoir  ensuite  comme 
»  un  de  ses  administrés.  M.  Neetinger  est  en  fonctions  depuis 
»  hier  5  heures,  et  M.  V uilîerinoz  n’a  pas  à  résigner  mardi  un 
»  pouvoir  qu'il  a  perdu  lundi. 

Le  Conseil  céda,  en  effet,  et  dans  sa  réponse  à  la  communi¬ 
cation  de  M.  Nœtinger  (1),  aussi  bien  que  dans  son  appel  aux 
électeurs,  il  semble  n’avoir  plus  d’autre  souci  que  de  couvrir 
sa  retraite  et  de  r entrér  dans  la  légalité  : 


PROTESTATION' 

(1)  «  Les  membres  de  la  Municipalité  dissoute  déclarent,  d’an  commun 
accord  :  ^ 

»Que  dèsTinstant  qu’on  renonce  à  tonte  démonstration  de  la  force  de  nature 
à  venir  aggraver  la  violation  du  droit,  la  résistance  annoncée  n’a  plus 
d’olrjôt  ; 

»  Que  la  menace  de  faire  contre  Ton  d’eux,  sans  toucher  aux  autres,  application 
d’un  texte  de  la  loi  pénale  entraînant  la  privation  des  droits  civiques,  détruit 
dans  ses  conséquences*  la  solidarité  qui  s’est  toujours  rencontrée  dans  leurs 

actes  ;  t 

»  Que  par  cette  menace,  ofr  se  révèle  une  odieuse  tactique,  ieur  adversaire, 
après  avoir  offensé  Le  droit,  tend,  par  ce  dernier  expédient,  à  -se  poser  eommo 
son  plus  zélé  protecteur,  espérant  ainsi  égarer,  à  son  profit*  Topinion  pu¬ 
blique  ; 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  ,  ÉGALITÉ  ,  FRATERNITE. 

Citoyens  î 

»  Un  décret  de  la  Délégation  de  Bordeaux,  rendu  sur  la  proposition  d  un 
Commissaire  de  la  République,  brise  ce  que  vous  aviez  constitué. 

■a  Nous  protestons  1 

»  Nous  proclamons  hautement  qu'issus  du  suffrage  universel,  le  suffrage  uni¬ 
versel,  seul,  avait  le  droit  de  nous  relever  de  notre  mandat. 

»  Un  dernier  devoir  nous  reste  !...  Celui  d’éviter  un  conflit  à  jamais  regret¬ 
table  entre  les  citoyens. 

»  Yos  représentants  légaux  ne  se  retirent  que  devant  le  fait  venant  opprimer 
le  droit. 

w  Vous  êtes  appelés  dans  vos  comices  ;  au  scrutin  n* êtes-vous  pas  les  maîtres  ? 
Et  quand  vous  aurez  prononcé  en  souverain,  qui  pourrait  vous  résister  ? 

^  Attendez  donc  l’ouverture  des  urnes  et  protestez,  citoyens,  par  votre  calme, 
par  votre  entente  fraternelle,  contre  les  accusations  intéressées  qui  sont  jetées 
sur  notre  patriotique  cité. 

»  Que  la  dignité  de  votre  attitude  affirme  une  fols  de  plus  votre  ardent  amour 
pour  la  République,  pour  le  droit  communal  qui  en  est  la  base,  et  votre  foi  dans 
le'suffrage  universel  1 

»  Vive  la  République  f 

7>  Là  MUNICIPALITÉ  BIS SOUTE  (1)*  » 

Le  conflit  semblait,  provisoirement  du  moins,  terminé,  lors¬ 
qu’un  nouvel  incident  vint  le  ranimer. 

La  nouvelle  de  la  capitulation  de  Paris  arriva  à  Alger  :  «ce 
»  fut,  dit  M.  du  Bouzet,  un  moment  de  douleur  et  de  folie  uni¬ 
verselle.  » 

La  foule  se  porta,  comme  toujours,  ,  au  Palais  du  Gouver¬ 
neur. 

C’est  lui-même  qui  va  nous  raconter  ce  qui  se  passa  : 

»  Je  vois  arriver  dans  la  cour  du  Palais  sept  ou  huit  personnes  ;  je  des¬ 
cends  ;  l’une  d’elles,  que  je  connaissais,  me  dit  :  «  Ce  n’est  qu  un  armistice  qui 
»  vient  d’être  signé  ;  la  guerre  va  continuer;  il  faut  que  l’Algérie  envoie  ce 

»  Que  la  plus  simple  prudence  commande  de  déjouer  ce  plan,  et  que  dès  lors 
il  y  a  lieu  d’abandonner  l’administration  municipale  au  fonctionnaire  qui  n  a  pas 
le  droit  de  refus. 

La  municipalité  dissoute. 

Akhbar,  26  janvier. 

(1)  Abhbar,  24  janvier. 


* 


»  qui  lai  reste  de  troupes,  et  il  faut  en  mime  temps  que  nous  ayons  le  calme  le 
»  plus  complet  ;  tâchons  de  nous  entendre,  de  faire  une  transaction >  > 

*  Je  répondis  :  «  Il  n’y  a  pas  à  faire  de  transaction  avec  ces  gens-là*  ils  ne 
3  songent  qu’à  créer  du  trouble*  * 

»  D'autres  personnes  arrivèrent.  Il  y  en  eut  bientôt  une  soixantaine  dans  la 
grande  cour  intérieure  du  Palais*  On  me  répétait  de  tous  côtés  :  «  Ke  luttons 
»  plus  les  uns  contre  les  autres.  Remettez  en  fonctions  le  Conseil  municipal.  La 

>  ville  se  calmera  aussitôt*  »  J’hésitai  quelque  temps,  mais  il  était  évident  pour 
moi  que  si  je  n’autorisais  point  la  rentrée  en  fonctions  du  Conseil  dissous,  il 
serait  réintégré  malgré  moi.  Je  finis  par  consentir  à  ce  que  le  Conseil  municipal 
fût  réinsialié  provisoirement*  Abandonné  à  moi-même  dans  ce  moment  o il  tout 
croulait  en  France,  je  me  dis  :  «  Il  faut  que  je  crée  ce  point  d’appui  dont  on  m’a 
s>  privé  en  m’empêchant  d’exécuter  le  décret  du  24  octobre .  Il  me  faut  créer 
»  un  Conseil  de  gouvernement  »  ;  et  je  rendis  un  arrêté  de  principe,  d’après 
lequel  un  Conseil  du  gouvernement  devait  être  élu  (1),  Deux  heures  après,  je 
vis  arriver  le  Maire  et  quatorze  Conseillers  municipaux  qui  me  dirent  :  «  Hous 

>  sommes  le  Conseil  du  gouvernement,  nous  venons  d’étre  élus  par  le  peuple.  » 
Ce  peuple,  c’était  une  réunion  populaire,  d’où  ils  sortaient.  Ces  messieurs 
ajoutèrent  qu’ils  ne  voulaient  pas  exercer  le  pouvoir  sur  D  Algérie  tout  entière, 
et  que  lorsque  l'Algérie  aurait  nommé  son  Conseil  de  gouvernementjils  se  reti¬ 
reraient. 

»  Dans  ce  moment-là,  ils  pouvaient  faire  de  moi  absolument  ce  qu’ils  voulaient. 
J’étais  complètement  à  leur  merci.  Je  ne  dois  pas  oublier  une  demande  subsi¬ 
diaire  ;  ils  me  demandaient  Dusage  du  télégraphe.  La  question  était  extrême¬ 
ment  grave.  Des  précautions  avaient  été  prises  à  l’avance,  en  prévision  d’uns 
invasion  du  télégraphe.  Le  cas  échéant,  le  signal  silence  devait  être  commu¬ 
niqué  à  toutes  sections  correspondant  avec  Alger*  On  ne  pouvait  pas  connaître 
cet  ordre,  mais  on  se  doutait  de  quelque  chose,  et  on  voulait  de  moi  Dusage 


(1)  Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en  Algérie  ; 

Y u  la  gravité  des  circonstances,  qui  rend  impossibles  les  élections  municipales* 
Arrête  : 

Art*  lor.  —  L’ancien  Conseil  municipal  rentrera  en  fonctions  jusqu’aux  élec¬ 
tions,  dontlepoque  sera  fixée  ultérieurement. 

Art.  2*  —  Il  se  bornera  à  ses  fonctions  municipales, 

Alger,  i°r  lévrier  1871  * 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  J République  >  en  Algérie, 

Arrête  : 

Art.  lor*  —  XJn  Conseil  de  gouvernement,  formé  de  représentants  de  l'Algé¬ 
rie  toute  entière,  sera  organisé  dans  Le  plus  bref  délai. 

Art*  2.  —  En  attendant  sa  formation,  une  Commission  sera  provisoirement 
formée*  Elle  se  composera  de  quinze  membres, 

Alger,  le  1er  février  1871* 

Charles  do  Bodzet. 

Bultet.  Offic.  1871,  p.  61, 
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légal  du  télégraphe.  Il  fallait  gagner  du  temps  ;  je  répondis  à  ces  messieurs 
que  payais  besoin  de  réfléchir  un  peu  ;  que  du  reste,  en  disant  que  le  Conseil  du 
gouvernement  serait  élu  suivant  le  décret  du  24  octobre,  j’avais  mis  cette  res¬ 
triction  qu'aucun  des  membres  du  Conaeil  municipal  d'Alger  ne  ferait  partie 
de  ce  Conseil  ;  ils  me  répondirent  :  «  La  France  est  en  péril  ;  il  faut  prendre 
%  des  résolutions  immédiates,  nous  ne  pouvons  pas  attendre.  »  Je  répétai  que 
j'avais  besoin  de  réfléchir.  «  Eh  bien  I  nous  attendrons  jusqu’à  neuf  heures  »  (1). 

»  A  neuf  heures  cinq  minutes,  mon  secrétaire,  M.  Hinglais,  présentait  comme 
réponse  au  Maire  et  au  Conseil  municipal  assemblé,  la  notification  de  Tétât  de 
siège  ;  je  crois  que  ce  fut  un  très-grand  soulagement  pour  quelques-uns  ». 

«  Après  cette  scène,  je  fis  venir  le  général  Lallemand;  je  rédigeai  un  arrêté 
de  mise  en  Etat  de  siège.  Il  me  demanda  quels  étaient  les  droits  que  lui  donnait 
Tétât  de  siège;  je  pris  la  loi  de  1849,  je  la  lui  expliquai,  et  il  partit,  avec  l’ar¬ 
rêté  en  poche.  L'arrêté  ne  devait  être  promulgué  qu’apvès  toutes  précautions 
prises.  Nous  avions  très-peu  de  forces  à  notre  disposition  ;  mais  il  suffisait  de  ce 
mot  d’état  de  siège  pour  donner  une  force  énorme.  Je  sais  que  certains,  qui 
étaient  à  la  tête  du  mouvement  parce  qu’on  les  poussait  par  derrière,  ont  été 
enchantés  d’avoir  Tétat  de  siège  qui  leur  permettait  de  rester  tranquilles.  Ils 
étaient  poussés  parleurs  hommes,  et  ils  allaient  beaucoup  plus  loin  qu’ils  ne 
voulaient  aller- 

»  A  neuf  heures  précises,  je  reçus  du  Maire  le  billet  suivant  *. 

»  Citoyen  Commissaire  extraordinaire. 

>  Nous  attendons  la  réponse  que  nous  vous  avons  demandée.  Le  salut  du  pays, 
de  la  France,  ne  permettent  aucun  retard. 

»  Salut  et  fraternité. 

*  Vuillermoz. 

™  1*T  février  1871 ,  neuf  heures  au  soir*  * 

Le  lendemain >  la  population  d'Alger  put  lire  sur  ses  mu¬ 
railles,  avec  l'arrêté  de  mise  en  état  de  siège,  la  proclamation 
suivante  : 

PROCLAMATION 
aux  habitants  d'Alger, 

»  Citoyen^ 

»  Hier,  des  citoyens  se  sont  présentés  à  moi  et  m'ont  demandé Tajournement 
des  élections  municipales  d'Alger  et  la  constitution  d'un  Conseil  provisoire  de 
gouvernement. 

»  Leur  langage  était  modéré,  leur  attitude  conciliante.  Les  circonstances  ren¬ 
daient  difficiles  des  élections  municipales,  et  dans  ce  moment  de  douleur  na¬ 
tionale,  Tunion  était  Je  premier  devoir  dès  citoyens. 

{1}  ajoute  que  l'agitation  continua  pendant  une  partie  de  la  nuit 

devant  le  Palais,  et  que  de  prétendus  Délégués  ayant  voulu  y  pénétrer,  furent 
repoussés  par  les  Miliciens.  «  Une  proposition  de  recourir  aux  armes  fut  ac- 
»  cueillie  plus  que  froidement  ». 

H,  Yuillermoz,  Déposition,  p.  294,  n'entre  dans  aucun  détail  sur  tous  ces  faits. 
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n  Pour  effacer  toute  titice  de  querelles  passées,  je  rendis  un  arrêté  qui  re- 
mettait  provisoirement  en  fonctions  le  Conseil  municipal  dissous,  mais  en  lui 
prescrivant  de  se  renfermer  désormais  clans  ses  attributions  purement  commu¬ 
nales,  telles  que  la  loi  les  définit.  Un  autre  arrête  décidait  la  formation  d'un 
Conseil  de  gouvernement.  Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  ne 
rencontra  pas  partout  l’esprit  de  conciliation  qui  ranimait  lui-même* 

»  Quinze  Conseillers  municipaux,  le  Maire  en  tête,  vinrent  dans  la  soirée,  au 
nom  d'une  réunion  publique,  s'imposer  au  Commissaire  extraordinaire  de  la 
République,  comme  devant  former  provisoirement  son  Conseil  de  gouvernement, 

»  Iis  demandaient  impérieusement  son  acceptation  et  la  libre  disposition  du 
télégraphe,  lui  accordant  seulement  jusqu’à  neuf  heures  pour  se  décider.  Il 
était  alors  sept  heures  du  soir. 

j>  À  neuf  heures,  le  citoyen  Yuiliermoz  écrivit  au  Commissaire  de  la  Républi¬ 
que  qu’il  attendait  sa  réponse, 

î>  Le  Commissaire  de  la  République  répondit  en  notifiant  au  Maire  un  arrêté 
de  mise  en  état  de  siège  de  l’ arrondissement  d'Alger. 

»  Il  n  était  pas  jjossibLe  de  laisser  plus  longtemps  une  poignée  d'hommes  trou¬ 
bler  la  viite  d'Alger  et  obliger,  par  ses  menaces,  la  Milice  à  rester  toujours  sur 
le  qui  vive. 

»  Alger  aime  Tordre  autant  qu’il  est  dévoué  à  la  République.  Sa  Milice  est  tou¬ 
jours  prête  à  marcher  au  premier  appel  du  représentant  du  Gouvernement  de 
la  République  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  tous  les  jours  on  en  soit  réduit  à  mettre 
à  Té  preuve  son  dévouement  patriotique. 

»  L'état  de  siège  ne  compromet  en  rien  aucune  des  libertés  civiques.  Il  a  au 
contraire  pour  but  d’en  protéger  l'exercice  contre  les  fauteurs  de  désordre.  La 
population  d'Alger  est  trop  intelligente  pour  ne  pas  le  comprendre. 

>  Vive  la  République  une  et  indivisible  1 

Charles  Du  Bguzet.  (1) 

Le  récit  de  YAkhbar  complète  celui  de  M.  du  Bouzet, 

«  La  fonlc  succède  à  la  foule;  une  grande  quantité  d'indigènes  encombre  les 
#  marches  de  la  Cathédrale  et  tout  un  côté  de  la  Place  ;  plusieurs  délégués  sont 
»  reçus  et  prononcent  des  allocutions  en  arabe  chaudement  applaudies.  M.  Du 
»  Bouzet  sort  un  instant  du  Palais  et  semble  T  objet  cVun  accueil  enthousiaste  de 
»  la  part  des  Arabes. 

»  A  4  heures  et  demie,  la  foule  qui  encombre  la  salle  du  Théâtre  accueillait 
»  avec  des  transports  frénétiques  l'arrivée  de  M.  Yuiilermez  et  des  membres 
&  de  l'ancien  Conseil. 

i  Ils  prennent  place  au  bureau. 

»  Après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs,  la  réunion  décide  qu'il  ne  sera  pas 
s>  désigné  de  membres  pour  composer  le  Conseil  provisoire  do  Gouvernement . 

»  Les  membres  delà  Municipalité  se  saisiront  de  ces  attributions  jusqu'au  jour 


{IJ  Déposition  de  M.  du  Bouzet,  p.  18  et  19. 
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»  oti  les  élections  définitives  ayant  eu  Heu,  ils  s'en  démettront  aux  mains  des  élus* 
»  Provisoirement*  k  commune  d’Alger,  sous  la  domination  delà  Commune 
>  révolutionnaire,  présidera  aux  destinées  de  l’Algérie  tout  entière* 

»  Vers  6  heures,  les  membres  de  la  Municipalité  vont  porter  la  décision  de 
»  l'Assemblée  à  M.  du  Bouzet  et  solliciter,  croyons-nous,  sa  démission  :  confié - 
»  quence,  Î1  faut  le  reconnaître,  toute  logique,  de  la  révolution  qui  tend  à  s’ac- 
»  complir,  caria  réunion  a  décidé  en  outre  que  le  chef  delà  Commune  corres- 
*  pondrait  directement  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif  à  Bordeaux  (1). 

(1)  L’attitudo  de  la  presse  Algérienne  à  ce  moment  mérite  attention* 
UAJihbotr  pose  la  question  nettement  et  exactement. 


*  La  lutte  n'est  point  entre  M.  du  Bouzet  et  Vuillermoz,  entre  le  Gouverne- 

*  ment  général  et  la  Municipalité*  —  C'est  ce  qu'il  importe  de  bien  établir, 
»  La  lutte  existe  entre  la  Municipalité  et  le  Gouvernement  de  Bordeaux  ;  se 

*  considérant  comme  un  corps  politique,  usurpant  une  autorité  dictatoriale,  elle 
»  a  constamment  méconnu  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  ;  sa  disso^ 
it  lutioa  est  la  conséquence  de  cette  série  d'actes  d'opposition-  Que  Ton  ne  s’y 
&  trompe  pasl  ce  n’est  point  une  question  de  personnes,  mais  une  question  de 
»  pouvoir. 

»  Le  Conseil  municipal  dissous  s’est-il,  depuis  son  entrée  en  fonctions,  mîs 
&  en  lutte  ouverte,  systématique,  constante,  avTee  le  Gouvernement  en  qui 
9  reposent  les  destinées  de  la  France  ?  Poser  3a  question,  c’est  la  résoudre. 

»  De  quoi  s'agit-il  aux  élections  nouvelles?  De  consacrer  le  triomphe  de 

*  M.  du  Bouzet  sur  M,  Vuillermoz . » 

Akhbar,  27  janvier  1811, 

*  ** , ,  Le  Gouvernement  de  Bordeaux  n'a  point  rendu  le  décret  de  dissolu- 
»  tion  (que  nous  n'approuvons  pas)  par  des  motifs  tirés  de  l'exécution  de  la  loi 
»  municipale,  bien  ou  mal  interprétée,  mais  bien  parce  que  le  Conseil  muni- 
y>  eîpal,  le  Maire  en  tête,  louvoyait  sans  cesse  dans  la  région  de  ['usurpation 
»  de  pouvoirs.  » 

Humoriste,  p.  300. 

V Israélite  Algérien  no  se  prononce  pas  moins  fortement  contre  le  Conseil  : 
<k  ...«Nous  avons  eu  â  Alger,  le  triste  spectacle  d'une  Municipalité,  son  chef  en 
»  tête,  donnantle  funeste  exemple  d'une  désobéissance  ouverte  auxlois  et  arrê- 

*  tés  émanant  du  Gouvernement  national,  les  discutant  dans  des  proclamations 
»  qui  n'auraient  été  que  ridicules,  si  elles  n’indiquaient  pas  une  odieuse  tendance 
»  à  allumer  la  guerre  civile, 

»  Nous  avons  vu  ces  mandataires,  au  mépris  des  intérêts  spéciaux  qui  leur 
»  étaient  confiés,  s’ériger  de  leur  propre  autorité  en  Comité,  sous  prétexte  de 
»  Défense  nationale,  se  mettre  en  opposition  déclarée  avec  le  Gouvernement, 
»  prêcher  la  désobéissance  aux  lois  et  vouloir  nous  imposer,  sous  la  forme  de 

*  Commune,  la  plus  odieuse  des  dictatures. 
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En  regard  de  ces  récits,  confirmés  dans  tous  leurs  points 
importants  par  M.  Hélot,  alors  Préfet  intérimaire  d’Alger,  on 
peut  consulter  le  bref  exposé  de  M.  Yuillermoz. 

Tous  deux  déposent  de  l’état  d’inquiétude  ’et  d’exaltation 


»  Grâce  au  cieî5  instruite  à  temps,  la  Délégation  du  Gouvernement  de  la  Bé- 
»  fense  nationale  est  venue,  par  un  décret  de  dissolution,  mettre  un  terme  à  tous 

*  ces  ambitieux  do  bas  étage,  et  la  population  d'Alger,  devenue  aujourd’hui 

*  à  bon  droit  frémissante,  choisira  pour  diriger  ses  affaires  des  mandataires, 
«  qui  soucieux  de  ses  intérêts,  et  surtout  des  maux  de  la  Patrie,  auront  à  cœur  de 

*  nous  faire  oublier  vite  ces  jours  d'excitations  aux  folles  terreurs  et  aux  folles 

3>  convocations  de  la  milice . 


Israélite  Algérien  cité  dans  VAhhbar,  2"?  janvier. 

Nous  avous  vu  le  rôle  des  rédacteurs  de  Y  Algérie  française  et  du  Colon ,  à 
3a  réunion  publique  du  lef  février. 

*  Le  Colon  feignant  de  renoncer  à  l’autonomie,  sa  chimère  depuis  si  long- 
»  temps  caressée,  ne  trompera  personne.  Car  si  le  citoyen  Lambert  pouvait 

*  accepter  l’assimilation,  c'est  pour  provoquer  d’abord  le  renversement  du  Gom- 

*  mi ss aire  extraordinaire,  puis  celui  du  Préfet,  et  arriver  par  suite,  à  l'établis- 

*  se  ment  de  la  Commune,  qui,  loin  de  les  paralyser,  hâterait  au  contraire 

*  l'accomplissement  de  ses  rêves* 

Akhbar,  21  janvier* 

»  Etait-ce  bien  sérieusement  que  le  citoyen  \'uillermoz  avait  promis,  dans 
»  une  réunion  publique,  de  rester  à  la  tête  delà  Municipalité  d  Alger  malgré  le 
»  décret  de  dissolution  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  et  de  ne 
»  céder  qu’à  la  puissance  des  baïonnettes  ? 

>  On  peut  se  faire  cette  question  quand  on  sait  que  M*  Yuillermoz  n'est  pas 
»  un  simple  campagnard,  mais  un  avocat  distingué  du  barreau  d  Alger. 

»  Il  ne  lui  serait  resté  que  la  satisfaction  de  s’entendre  appeler  :  t  Citoyen 
»  Maire,  »  par  quelques  fidèles  ;  il  n’aurait  pas  même  pu  ceindre  son  écharpe, 
»  car,  outre  l’article  197,  il  y  en  a  un  autre  qui  punit  le  port  d'insignes  ou  dé- 
>  corations  qui  ne  vous  appartiennent  pas* 

»  Il  est  vraiment  dommage  que  cette  leçon  n’ait  pas  été  donnée.  Au  milieu 
»  de  nos  tristesses,  elle  aurait  quelque  peu  déridé  nos  fronts  et  en  même  temps 
»  elle  aurait  fait  comprendre  aux  partisans  de  la  Commune  indépendante, 
»  qu'aussi  longtemps  que  leurs  opinions,  que  je  no  discute  pas  en  ce  moment, 
^  n'auront  pas  été  introduites  dans  la  constitution  républicaine,  ils  doivent  ïo 
>j  résigner  à  n'avoir  que  des  municipalités,  et  que  la  force  jaèmQ  n'est  pas 
»  nécessaire  pour  les  combattra* 

1  Tell,  cité  dans  Y  Indépendant,  4  février* 

1  ■  y 


où  se  serait  trouvé  en  ce  moment M.  du  Bouzet,  dont  la  santé 
était  profondément  altérée.  M.  Yipllcmioz  parle  même  d’af¬ 
folement,  de  bâtons  distribués  à  des  portefaix  Arabes  dontM. 
duBouzet  aurait  voulu  se  faire  une  garde  prétorienne,  d’ap¬ 
pels  dangereux  à  cette  partie  de  la  population  (1),  qui 
seraient  bien  peu  en  rapport  avec  le  caractère  connu  de  M.  du 
Bouzet.  En  somme,  la  situation  était  déplorable. 

«  Nous  ne  pouvions  compter,  dit  M.  Hilôfc,  que  sur  les  gendarmes  qui 
étaient  au  nombre  de  dix-huit  hommes.  C’était  toute  lu  force  dont  nous  dispo¬ 
sions  pour  lutter  contre  la  compagnie  dû  Maire  qui  était  composée  de  170  à  200 
hommes  bien  armés  et  fournis  de  cartouches,  et  contre  toute  la  population  et 
les  ouvriers  que  le  Maire  —  ceci,  je  n’en  ai  pas  la  preuve  matérielle,  mais  j’en 
ai  absolument  la  certitude  morale  — -  que  le  Maire,  dis  je,  soudoyait.au  moyen 
des  fonds  qu’il  avait  recueillis  pour  la  Défense  nationale,  (2) 

M.  du  Bouzet  ne  pouvait  même  pas  s’appuyer  sur 
le  dévouement  de  son  entourage  et  son  propre  secré¬ 
taire  général,  M.  Le  Batteux  (3),  avait  été  des  premiers 

(1)  Déposition,  p*  294,  295, 

(2)  Déposition,  p.  2G4. 

(3)  L’incident  relatif  à  M*  Le  Batteux  que  M.  Crémi eux  avait  donné  pour  ac- 
crétaire-général  à  M.  du  Bouzet,  fit  beaucoup  do  bruit  en  Algérie. 

M,  Jules  Le  Batteux  n’avait  pas  averti  M.  du  Bouzet  des  mouvements  qui  se 
préparaient  et  ne  s’était  point  venu  placer  à  côté  de  lui  pendant  les  jour¬ 
nées  de  janvier;  M,  du  Bouzet  if hésita  pas  à  prendre  un  arrêté  portant  qu’il 
cesserait  ses  fonctions. 

ÀRlîÈTÉ  : 

Article  unique.  —  M.  Le  Batteux,  Jules,  cessera  ses  fonctions  de  secrétaire 

général  du  Gouvernement,  le  18  janvier  au  matin* 

Fait  a  Alger,  le  17  janvier  1871* 

Le  Lowmi^saÂrej£Qoimm^  la  république  en  Algérie , 

Charles  du  JWüzrt, 

Dans  une  lettre  du  lendemain,  qui  fut  rendue  publique  par  M*  Le  Batteux 
lui-même,  le  Commissaire  expliquait  les  motifs  de  cette  mesure  : 

Âher,  le  13  janvier  1871, 

A  Monsieur  Le  Batteux,  Jules ?  Alger. 

Monsieur, 

*  J’ai  l'honneur,  de  vous  adresser  ci-joint  notification  d’un  arreté  en  date  du 
17,  par  lequel  je  décide  que  vous  cesserez  vos  fonctions  de  secrétaire  général 
du  Gouvernement,  à  partir  de  ce  matin  18  janvier.  Cette  mesure  est  motivée 
par  votre  conduite  avant  et  pendant  le  15  janvier. 
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à  l'abandonner.  Le  préfet  intérimaire,  M,  Hélot,  lui  prê- 


»  Votre  devoir  était  de  me  prévenir  du  mouvement  préparé  a  ce  jour  contre 
le  Commissaire  de  la  République  et  la  politique  du  Gouvernement.  Vous  deviez 
venir  vous-même  à  mes  côtés,  le  jour  où  je  convoquais  la  Milice.  Comme  tout 
le  monde,  vous  saviez  parfaitement  ce  qui  se  préparait.  Cependant,  vous  ne 
njt  on  avez  pas  ouvert  la  bouche  ■  dimanche,  vous  voue  êtes  ténu,  à  1  écart ?  lundi, 
vous  avez  gardé  le  silence,  et  mardi,  vous  vous  êtes  permis  de  me  dire  .a  O îî  a 
&  donc  voulu  vous  enlever  dimanche,  vous  ne  me  F  aviez  pas  dit,  >> 

s  Ce  silence  obstiné,  cette  abstention  prudente  ne  son  t  point  d’un  fonction¬ 
naire  de  la  République.  Je  vous  dispense  donc  de  vos  fonctions  pour  vous  dé¬ 
gager  des  devoirs  qu  elles  imposent*  » 

»  Recevez,  etc. 


Charles  Du  Bot;zkt. 


M*  Le  Batteur  protesta  par  le  double  motif  que,  nommé  par  un  décret  du  Gou¬ 
vernement  aussi  bien  que  le  Commissaire  extraordinaire  lui-même,  celui-ci 
n'aurait  pas  eu  qualité  pour  lui  retirer  ses  «•  ,uvo ms,  et  qu'en  fait,  rien  dans  sa 
conduite  ne  pouvait  motiver  un  pareil  procédé. 


ÀJg^r,  le  13  ja&vier  1S71. 


Monsieur  le  Commissaire  extraordinaire  de  îa Répu bSj tue,  à  Alger. 

«  J  j  reçois  ce  matin  : 

»  lü  VMre  arrêté  du  IJ  du  courant  . . 

»  Sans  vouloir,  monsieur  le  Commissaire  extraordinaire,  vous  faire  observer 
qu’il  me  semble  que  vous  n'aviez  pas  le  pouvoir  de  prendre  cet  arrêté,  de  votre 
propre  autorité,  contre  un  fonctionnaire,  nommé,  comme  vous,  par  un  décret 
du  Gouvernement  de  la  République,  je  me  plains  dans  tous  les  cas  du  procédé. 

»  Et  je  vous  défie  de  donner  les  preuves  que  ma  conduite,  dans  les  conditions 
des  fonctions  que  je  rem  plissais  tout  à  fait  en  dehors  de  votre  politiq  ue,  à  Sa* 
quelle  vous  mbivez  toujours,  d  ailleurs;  tenu  complètement  étranger,  ait  pu 
vous  donner  même  un  semblant;  de  motif  pour  prendre  un  arrêté  semblable 
contre  lequel  je  proteste  pour  mon  droit  que  j*  conserve,  ne  voulant  aucune¬ 
ment  me  mettre  en  lutte  contre  le  représentant,  à  Alger,  du  Gouvernement  de 
la  République: 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception. 

»  Recevez,  etc*  » 


Le  Batteux. 


successeur,  M.  Lambert.  Maïs  IvL  Lambert.  qui  été  témoin,  a  Alger,  des 
événements  du  lê  jauvimq  ro fusa  absolument,  de  1  accepter  comme  collfboia- 


mieux. 


tait ,  au  contraire ,  un  concours  courageux  et  ferme. 


Or  an  j  10  février  1871* 

Le  Préfet ,  à  Commissaire  extraordinairef  Alger. 

»  Justice  a  voulu  m'imposer  Le  Batteux,  J’ai  refusé  hier*  On  me  donne  raison ^ 

Lambset# 

<  Le  8  février,  le  Ministre  de  la  Justice  charge  H.  Lambert,  entr1  autres 
»  choses,  de  dissoudre  le  secrétariat  général,  en  ajoutant  toutefois  que  M*  Le 

*  Batteux  retournerait  à  son  poste. 

»  M*  Alexis  Lambert,  alors  préfet  d’Oran,  répond  le  même  jour  : 

«  — Puisque  je  dois  dissoudre  le  secrétariat  général,  laissez  l'emploi  vacant  ; 
»  première  économie  ;  c'est  une  condition  essentielle* 

»  M*  Grémieux  réplique  : 

€  — La  destitution  de  M.  Le  Batteux  le  prive  de  son  traitement  que  sa  réinté- 

*  gration  lui  rendait*  Vous  comprenez  néanmoins  que  j'aime  mieux  voua  &atis- 

*  faire;  arrangez-vous  comme  il  vous  plaira*  * 

»  Autre  dépêche  du  9,  de  M,  Alexis  Lambert  : 

$  —  Illogique  et  onéreux  de  procéder  à  dissolution  du  secrétariat  général  et 
»  nommer  un  titulaire* 

*  L'emploi  de  secrétaire  général  restera  vacant. 

»  Dépêche  du  Ministre  de  la  Justice  du  même  jour  : 

4  —  Le  Batteux  ne  partira  pas  et  ne  sera  pas  réintégré.,.  » 

Autre  document . 

Bordeaux,  18  février. 

Ministère  de  la  Justice,  à  M.  le  Commissaire  extraordinaire . 

*  Prière  d’arranger  cette  affaire  pour  que  M*  Le  Batteux  quitte  Alger  par 
suppression  d'emploi. 

*  En  d'autres  termes:  *  donnez  un  os  à  ronger  à  M.  Le  Batteux  et  qu'il  s'en 

*  aille*  ;  et  aussitôt  paraissait  un  arrêté  du  citoyen  Commissaire  extraordinaire 

*  accordant  à  M.  Le  Batteux  l'intégralité  de  son  traitement  jusqu'à  ce  jour, 

d  bien  qu'il  ait  été  relevé  de  ses  fonctions  depuis  environ  deux  mois  !. . * 

Vérité  Algérienne,  16  mars. 

*  Cette  mesure,  disait,  dans  un  sens  bien  différent,  le  Zêramna,  vous  est 

*  soufflée  par  la  réaction  que  vous  avez  eu  l'imprudence,  la  naïveté  ou  la  culpa- 
»  bilifé  de  maintenir,  malgré  les  vœux  et  la  volonté  de  la  population,..  Tout 
»  vous  porte  ombrage*  Vous  télégraphiez  pour  empêcher  l'arrivée  de  Peigné- 
»  Cré mieux,  pour  provoquer  le  retour  en  France  d'Albert  Baume,  pour  re- 
»  commander  la  révocation  de  Le  Batteux,  le  rappel  du  général  Lallemand.  * 

Zêramna ,  22  février. 

II  est  à  remarquer  que  les  attributions  du  Secrétaire  général  devaient  être 
fixées  par  un  règlement  d’administration  publique,  (Art.  12  du  décret  du  24  oc¬ 
tobre  1870),  et  que  ce  règlement  n'avait  pas  été  fait*  M*  Lambert  avait  même 
supprimé  l’emploi,  (Arrête  du  24  fév.  et  dépêches  ci  dessous,  p,  514  et  517).  Il 
n'j  avait  en  réalité,  ni  secrétaire  ni  secrétariat, 
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En  même  temps  partaient  pour  le  Gouvernement  et  pour 
les  Préfets,  des  dépêches  explicatives.  (1) 

Le  général  Lallemand  à  qui  passaient  les  pouvoirs  dont 
l’Etat  de  siège  investit  l’autorité  militaire,  crut  aussi  devoir 
faire  appel  à  Tordre,  à  la  concorde,  au  nom  de  la  République, 
au  nom  de  l’Algérie,  «  où  les  discordes  civiles,  disait-il  avec 
»  raison,  pourraient  avoir  le  plus  fâcheux  retentissement.  »  (2) 


Alger,  le  2  février  1^71,  2  h.  Ih  soir. 

(I)  Commissaire  extraordinaire ,  à  Justice  et  Guerre ,  Bordeaux. 

«  Hier,  par  conciliation  J’ai  réinstallé  conseil  municipal  jusqu’à  élection,  à  con¬ 
dition  qu'il  se  renfermerait  dans  affaires  communales  ;  alors  Maire  et  quatorze 
conseillers  sont  revenus,  au  nom  d'une  réunion  publique,  pour  s'imposer  comme 
Conseil  provisoire  du  Gouvernement  et  disposer  du  télégraphe  ;  m'ont  donné 
deux  heures  pour  répondre.  Il  y  avait  des  manifestations  et  un  coup  préparé* 
J’ai  mis  arrondissement  en  état  de  siège,  chose  demandée  depuis  longtemps, 

«  Tout  va  bien;  recevrez  demain  rapport  sur  élections  du  Conseil  municipal. 
Voici  le  fait  :  d  après  principe  permanence  de  listes  électorales  et  d'après 
décret,  ne  pouvant  voter  avant  3  mars,  qu'Israélites  inscrits  en  1870,  300  en¬ 
viron  ayant  moins  de  25  ans  ou  non  censitaires  sont  ainsi  exclus.  Pour  les  ad¬ 
mettre,  il  faudrait  un  décret,  emploi  des  listes  non  définitives  pouvant  entraîner 
nullité,  ou  sinon  un  ajournement  d'élection  ou  nécessité  d'élection  dimanche.  » 

Du  Boüzet. 

Alger,  2  février* 

Commissaire  extraordinaire,  à  Préfets  >  Sous-Préfets  et  Maires * 

it  Les  circonstances  rendant  impossible  une  élection  municipale,  le  Commis¬ 
saire  extraordinaire  de  la  République  avait,  hier,  rétabli  provisoirement  en 
fonctions  L'ancien  Conseil  municipal,  mais  en  lui  prescrivant  par  arrêté  de  no 
pas  sortir  de  ses  attributions  communales.  Cependant,  à  la  suite  cl  une  réunion 
publique,  15  Conseillers  municipaux,  le  Maire  en  tête,  sont  venus  à  sept  heures 
du  soir  demander  au  Commissaire  extraordinaire  de  les  reconnaître  comme  Con¬ 
seil  provisoire  du  Gouvernement  et  de  mettre  le  télégraphe  à  leur  disposition. 
Ils  exigeaient  une  réponse  à  neuf  heures  du  soir, 

»  Pour  rassurer  les  citoyens  qu'inquiétaient  le  passé  du  Conseil  municipal  et 
son  attitude  menaçante,  le  Commissaire  extraordinaire  do  la  République  a  mis 
l’arrondissement  d* Alger  en  état  de  siège. 

»  Une  minorité  factieuse  ne  doit  pas  pins  s'imposer  à  la  ville  d'Alger  que  la 
ville  d'Alger  à  l'Algérie  tout  entière. 

»  Actuellement  le  calme  et  la  tranquillité  régnent  à  Alger. 

Du  Rouzet. 

(2)  PROCLAMATION  * 

»  Investi  pur  l'arrêté  de  M*  le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 
4  *sft»  q  64 


A  la  même  date,  il  prenait  un  arrêté,  pour  maintenir  au 
5  février  les  élections  municipales  d’Alger  (1);  celte  con¬ 
cession  aux  exigences  du  moment  ne  les  désarma  pas. 
Mieux  eût  valu  peut-être  ajourner  les  élections  ,  puisque 
le  général  Lallemand,  qui  n’était  pas  lié  par  les  engagements 
de  M.  du  fiouzet,  croyait  qu’il  entrait  dans  ses  attributions 
de  les  fixer  {2).  La  question  était  délicate  de  savoir  si  l’état  de 
siège  l’avait  investi  de  tous  les  pouvoirs  civils. 


des  pouvoirs  que  confère  l'état  do  siège,  je  compte  avant  tout  sur  le  bon  esprit 
de  la  Milice  et  de  la  population. 

»  Dans  les  circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons,  nous  ne  devons  avoir 
qu'une  seule  pensée,  le  salut  de  la  Finance  et  le  triomphe  de  la  lié  publique, 

»  Nous  devons  partout  éviter  de  nous  désunir  ;  des  discordes  civiles  no  sau¬ 
raient  qu'accroître  nos  malheurs  ot  pourraient  avoir  en  Algérie  le  plus  fâcheux 


retentissement, 

»  Attendons  avec  calme  eter  nflaneo  les  décisions  du  Gouvernement  de  la  Dé¬ 
fense  nationale,  autour  duquel  nous  devons  tous  nous  grouper, 

»  Pas  de  découragement,  mais  pas  do  désordre  ;  avec  le  concours  et  le  dévoue¬ 
ment  de  tous  ses  enfants,  la  France  sortira  grande  encore  et  respectée  de  la 
terrible  crise  qu’elle  traverse  en  ce  moment. 

»  Vive  la  Franco  ! 
p  Vive  la  République  1 


Alger,  le  2  février  1871. 


Lallemand, 


Alger,  2  février  1371,  1  h.  p  matin. 

Commandant  des  forces  terre*  et  mer  et  Etat  âe  siège  t  à  Justice  et  GUerre, 

BordeaiLV. 

ce  Je  vous  transmets  une  adresse  du  Conseil  municipal  d ‘Alger.  M.  le  Com  i;.i  - 
saire  extraordinaire  a  du  vous  expliquer  ce  qui  s’est,  passé  hier  et  dont  le  î  d- 
sultat  final  a  été  pour  lui  l'obligation  de  proclamer  l'état  do  siège,  maintenu 
par  la  simple  présence  de  quelques  détachements  de  Milice  et  de  troupes, 

Lallemand. 


ÀnnÊTÊ: 

(1)  Vu  l'arrêté  du  Commissaire  extraordinaire  en  daté  du  1er  lévrier  1871. 

Le  Général  commandant  l'état  do  siège  maintient  en  ion  ctions  T  ancien  Co:- 
seiî  municipal  jusqu’au  jour  dés  éîecÉidns  qui  auront  ïiêu  lu  5'févrler  courant,  jour 
précédemment  fixé. 

MM.  les  électeurs  devront  conserver  les  cartes  qui  leur  dût  été  distribuées, 

Alger,  2  février  1Î71. 


(2)  Déposition  de  M.  du  Douze!,  p.  19  . 


Lallemand, 
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Quant  au  Conseil  municipal  qui  tout  d’abord  s’était  crusûr 
de  la  victoire,  il  s’arrêta  encore  une  fois  et  s’inclina  devant  le 
coup  d’autorité  du  Commissaire.  11  comptait  d’ailleurs  sur  les 
élections  prochaines  pour  avoir  sa  revanche  (i). 


2  février  1S71 . 


Au  citoyen  Gartilxtia,  Bordeaux, 


te 


«  Conseil  municipal  républicain  à  pei  ne  dessous,  réintégré  jusqu’aux  élections 
prochaines  (5  février}’  par  ibîônté  pô polaire  et  arrêté  du  Commissaire  extraor¬ 
dinaire/  sous  le  coup  dé  vos  poignants  télégramme  s*  veut  qiië  son  premier  acte 


soit  de  vous  confirmer  dans  vos  rcsûlmicfa&\  —  \cus  avez  dit  :  «  Il  faut  main-* 


>;  tenir  la  résistance,  »  Ce  sentiment  ;t  le  nôtre  et  celui  de  nos  populations. 


- 

cœur  et  de  grandes  ressourceovDt’püsez  hardiment  de  noiÿ  forces, 
»  Nous  comptons  sur  vous. 


Le  maire* 

É*  VuiLLUUMOZ. 

Commune  d'Alger. 


COK  G 11 Û  Y  ENS, 


»  L’Assemblée  réunie  au  Grand-Théâtre  a  décidé  que  la  Municipalité  élue  for¬ 
merait  le  Conseil  de  Gouverne  tuent  dont  il  est  parlé  dans  le  deuxième  arrête 


du  Commissaire  extraordinaire. 


»  Le  Maire*  au  nom  de  la  Municipalité,  a  accepté,  sous  la  condition  expresse 
que  ces  fonctions  seraient  esse ntieli ement  provisoires,  et  qu  on  procéderait 
immédiateme/it  à  i’éinetlcm  do  cinq  délégués  par  département,  qui  formeraient 
seuls  le  Conseil. définitif, 

»  Au  sortir  de  la  réunion  [sic)  au  Commissaire  extraordinaire  qui  a  demandé 
jusqu’à  neuf  Heure  -  ihi  èéh*  pour  réfléchir  et  répondre* 

»  A  neuf  heures*  la  Municipalité  rece  vait  pour  toute  réponse,  notification  d  un 
arrêté  do  mise  en  état  de  siège* 

»  Eh  bien!  la  Municipalité  est  pénétrée  de  son  devoir  qui  lui  commande  de 
s'opposer  à  tout  conflit  violent,  dut  ou  i  accus  de  iaihlesse,  Elle  la  déclaré 
vingt  fois  hier  soi r,  elle  no  cessera  do  le  répéter, 

»  Elevons  donc  nos  cœur?,  citoyens,'  comme  Ta  dit  Gambetta,  à  la  hauteur 
des  malheurs  de  la  Patrie, 

»  Songeons  à  elle,  songeons  à  la  continuation  du  la  lutte. 

»  Songeons  aussi  à  conserver  le  principe  du  gouvernement  civil, 

»  Cessons  de  nous  user  dans  des  luttes  sans  profit  pour  la  République,  La 
France  compte  sur  nous  pour  con  lin  fier.  la  guerre*  Réservons  toutes  nos  forces 
pour  elle* 

»  Quant  à  nos  difficultés  intérieures,  les  élections  do  dimanche  les  aplaniront, 
et  votre  volonté  s'imposera  dlelte- mémo. 


Alger,  2  février  làri 


Le  Maire, 
Vî:i  r.u'.uruuz. 


Zéi'amna,  U  février. 
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Un  incident,  à  propos  d’une  question  en  apparence  secon¬ 
daire,  vint  lui  prêter  appui  et  brisa  M.  du  Bouzet. 

Nous  avons  donné  au  chapitre  :  Naturalisation  des  Juifs ,  des 
détails  sur  cette  question,  et  M.  du  Bouzet  l’a  expliquée  dans 
sa  Déposition.  Comment  voteraient  les  Israélites  ?  en  masse, 
sans  inscription  sur  les  listes  électorales,  au  mépris  delà  per¬ 
manence  de  ces  listes  et  sans  être  assujettis  à  aucune  des  for¬ 
malités  imposées  aux  électeurs  Français? Ou  bien  n’admettrait- 
on  à  voter  au  titre  Français,  que  ceux  des  Juifs  qui  figuraient 
déjà  sur  les  listes  électorales  au  titre  Israélite  ?  Dans  le 
premier  système,  peu  d’électeurs  nouveaux,  mais  des  élec¬ 
teurs  capables,  sérieux  et  pourvus  d’un  titre  légal  ;  dans  le 
second,  une  masse  d’électeurs,  étrangers  à  nos  mœurs,  à 
notre  langue,  à  nos  idées,  facilement  exploitables  par  les 
meneurs  et  faisant  dans  une  certaine  mesure  violence  à  la  loi 
électorale  en  prenant  d’assaut  sur  les  listes,  sous  couverture 
de  leur  nationalisation  récente,  une  place  que  les  anciens 
Français  eux-mêmes  n’auraient  pu  acheter  qu’au  prix  de  cer¬ 
taines  garanties.  M.  du  Bouzet  tenait  pour  le  premier 
système,  M.  Crémieux  pour  le  second.  Lutte  inégale  :  M,  Gré- 
mieux  était  le  plus  fort;  ses  amis  particuliers  d’Alger  des¬ 
servaient  M.  du  Bouzet  (1);  non-seulement  il  exigea  Fins- 


(1)  Alger,  le  S  février  1S71. 

Mon  cher  maître, 

«  Débarrassez-nous  de  M.  du  Bouzet,  Commissaire  par  trop  extraordinaire  * 
envoyé  ici  par  Crémieux;  c’est  une  incapacité,  un  homme  sans  initiative,  sans 
énergie,  qui  n’a  pas  de  confiance  des  républicains  d’Alger.  Il  a  suspendu  le 
Conseil  municipal  en  masse,  et  le  Conseil  municipal  tout  entier  a  été  renommé 
à  une  plus  forte  majorité. 

»  Les  dévouements  à  la  République  s'usent  dans  des  luttes  de  chaque  jour 
amenées  par  les  maladresses  de  M.  du  Bouzet;  il  faut  un  terme  à  cet  état  de 
choses  ;  si  vous  ne  supprimez  pas  la  place,  changez  l'homme.  Un  Commissaire 
de  la  République  qui  aurait  de  l’initiative  et  do  l'énergie,  aurait  fait  partir  de 
FÀlgérie  50,000  hommes  de  plus  qu’ü  n’en  est  ailé  en  France* 

»  L’Algérie  veut  la  continuation  de  la  guerre,  et  l'on  peut,  aujourd’hui  en¬ 
core,  faire  partir  d'ici  beaucoup  de  monde;  mais  la  paix  me  semble  faite  à  l’a¬ 
vance. 

*  M.  du  Bouzet  ne  peut,  sans  inconvéaients  pour  le  bien  public,  rester  avec 
un  Conseil  municipal  qui  lui  est  hostile. 
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cription  en  masse,  mais  après  le  résultat  du  vote  contraire 
aux  vues  de  son  contradicteur,  il  le  destitua,  en  termes 
d'ailleurs  fort  aimables  : 

»  Le  Ministre  de  la  Justice  à  M.  du  Bouzet ,  Commissaire  extraordinaire, 
à  Alger  (Très-confidentielle.) 

>  Mon  cher  Commissaire  extraordinaire,  c’est  avec  un  vif  regret,  avec  la 
conscience  des  services  que  vous  avez  rendus,  que  le  Gouvernement  pourvoit 
à  votre  remplacement  par  M,  Lambert. 

»  Vous  allez  être  nommé  préfet  sur  le  continent.  Il  le  faut,  pour  que  votre 
remplacement  soit  un  hommage  à  la  volonté  populaire,  mais  non  une  disgrâce 
pour  vous. 

»  M,  Lambert  est  prévenu, 

»  An,  Crêmïeux,  »  (1) 

Il  est  très-possible  que  l’interprétation  de  M.  Crémïeux  fût 
plus  conforme  à  l’esprit  du  décret  qu’il  avait  fait,  mais  dans  ce 
cas  ce  serait,  au  décret  lui-même  qu’il  faudrait  s’en  prendre. 

M.  duBouzet  crut,  et  beaucoup  d’autres  avec  lui,  que  l’affaire 
des  listes  n’était  qu’un  prétexte  et  qu’il  avait  été,  en  réalité, 

«  sacrifié  à  la  Commune  révolutionnaire  d’Alger.  » 

M.  Crémieux  n’en  est  pas  disconvenu  devant  nous,  mais  il 
a  expliqué  que  la  question  avait  été  posée  par  M.  du  Bouzet 
lm-même  entre  le  Commissaire  et  la  Municipalité  sur  le 
terrain  des  élections  municipales,  et  que  le  Gouvernement 
ayant,  quoiqu’à  regret,  suivi  son  représentant  sur  ce  terrain, 
l’ayant  soutenu  jusqu’au  dernier  moment  en  lui  accordant 
tous  les  décrets  qu’il  demandait  et  même  l’état  de  siège,  avait 
dû  l’abandonner  vaincu  par  le  suffrage  universel.  C’était, 
comme  il  le  disait  sa  lettre  à  M.  du  Bouzet,  «  un  hommage  à 
»  la  volonté  populaire.  » 

Nous  ne  saurions  admettre  entièrement  cette  manière  de  rai- 
sonner.Si  M.  du  Bouzet  et  la  Municipalité  se  fussent  également 
cantonnés  dans  la  légalité,  rien  de  plus  naturel,  de  plus  poix- 

*  Conservez- nous  la  République  !  Je  vous  serre  la  main  et  suis  bien  à  vous. 

Minis t*  Intér.  B . 

(i)  Déposition  de  M.  DuBouzet  p.  21, 

La  version  de  cette  lette  donnée  par  M,  Crémieux  (Déposition,  p.  249)  ajoute 
au  commencement:  *  Nous  devons  au  suffrage  universel  une  satisfaction.  » 
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tique  qu'une  pareille  appréciation.  Mais  si  la  Municipalité  avait 
outrepassé  ses  pouvoirs;  si,  régulièrement  dissoute,  elle  avait 
manifesté  hautement  l’intention  de  les  conserver;  si  une 
pression  fâcheuse  avait  été  essayée  sur  le  Commissaire  par 
un  Conseil  municipal  prétendant  s’arroger,  sans  droit,  sans 
raison,  au  mépris  même  des  engagements  sur  la  foi  des¬ 
quels  il  venait  d’être  réintégré,  les  pouvoirs  de  Con¬ 
seil  du  Gouvernement  pour  l’Algérie  toute  entière,  il  est  clair 
que  ce  n’est  plus  seulement  l’opinion  et  la  personne  de  M.  du 
Bouzet  qui  se  trouvaient  en  cause,  mais  avec  lui  l’autorité 
et  la  légalité,  et  qu’elles  étaient  atteintes  toutes  deux  par 
le  coup  qui  le  frappait. 

Voici  les  lettres  par  lesquelles  M.  du  Bouzet  répondit  à  sa 
destitution  : 

Al-t  r,  8  février  1S7L 

«  Monsieur  le  MinUtre  de  la  Justice, 

»  Permettez-moi  de  vous  dire  quelle  est,  à  mop  avis,  la  portée  politique  de  la 
masure  que  vous  venez  de  prendre. 

»  Vous  m’avèz  envoyé  à  Alger  pour  y  défendre  la  cause  de  la  République 
légale  contre  Ja  Commune  révolutionnai  re,  les  droits  du  Gouvernement  Français 
contre  les  usurpations  de  la  municipalité  d’Alger  ;  et  vous  sanctionnez  ces  usur¬ 
pations  en  me  sacrifiant  à  la  .Commune  révolutionnaire  ! 

»  Vous  avez  l'intention  de  séparer  l’Algérie  en  trois  départements,  d’enlever 
par  là  â  Alger  sa  prédominance  fatale.  Cependant,  c’est  du  vote  des  seuls 
électeurs  d’Alger  que  vous  faîtes  dépendre  le  maintien  ou  le  remplacement 
du  Commissaire  extraordinaire  chargé  par  vous  do  gouverner  toute  l’Algé¬ 
rie,  de  l'hormno  qui  a  pour  lui  dans  cette  lutte,  l’Algérie  toute  entière, 
fatiguée  d'Alger  et  do  ses  agitateurs  !  Si  mon  administration  elle-même  ne 
tous  couvrait  pas,  il  eût  été  plus  politique  de  choisir  un o  autre  occasion 
pour  me  remplacer.  Le  Gouvernement  de  la  République  française  ne  doit 
pas  avoir  l’air  de  reculer  devant  la  municipalité  d’Alger,  Songez-y  en  effet 
pour  l’avenir,  Monsieur  le  Ministre  :  ce  n’est  pas  ma  personne  qui  était  en 
cause,  mais  votre  propre  autorité. 

»  Quand  on  a  préparé  pendant  huit  jours  un  mouvement  pour  «  m’enlever  ?> 
le  15  janvier  ;  quand  M.  Yuillermoz  a  protesté  après  la  convocation  par  moi  de 
la  Milice,  contre  votre  décret  qui  me  donne  le  commandement  supérieur  ;  quand 
il  a  proclamé,  après  votre  décret  de  dissolution  du  Conseil  municipal^  qu’il  ne 
céderait  qu’à  la  force  ;  quand  il  est  venu,  à  3a  tète  de  quatorze  Conseillers  muni¬ 
cipaux,  pour  m’imposer  un  Conseil  de  gouvernement  proclamé  dans  une  réunion 
populaire,  c'était  vous,  dans  la  personne  de  votre  représentant,  c’est  votre  pou¬ 
voir  législatif,  c’est  votre  autorité  politique  qu’on  attaquait. 


*  Malgré  les  élections  de  dimanche,  dont  vous  n'avez  pas  attendu  les  détails  et 
qu’on  pourrait  faire  cent  fois  casser,  vos  ennemis  étaient  à  bas.  "V  ous  les  remettez 
sur  pied.  Mon  successeur  vous  dïra  les  difficultés  que  j'avais  fait  disparaître  et 
qu’il  va  rencontrer.  En  quittant  le  Commissariat  extraordinaire,  je  regarde  comme 
un  devoir,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  remercier  de  l'extrême  bienveillance 
dont  vous  m'avez  donné  tant  de  preuves  pendant  mon  séjour  à  Alger,  et  au  mo¬ 
ment  même  où  vous  me  rappelez  en  France.  Je  crois  que  vous  commettez  une 
erreur  politique  ;  mais,  comme  homme,  je  ne  puis  avoir  pour  vous  que  de  la 
reconnaissance.  Je  suis  particulièrement  touché  de  la  bonté  avec  laquelle  vous 
avez  accueilli  mes  critiques,  lorsque  je  combattais  des  mesures  sur  lesquelles 
vous  me  demandiez  mon  avis, 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  respect, 

£  Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en  Algérie^ 

s>  Ch.  du  Bouzet,  » 

«  1 1  février  1S7L 

»  A  Messieurs  les  Membres  du  Gouvernement  de  la  République. 

»  Messieurs  les  Membres  du  Gouvernement  de  la  République, 

»  J'ignore  la  résultat  des  élections  en  France,  Lorsque  cette  dépêche  vous 
parviendra,  E  emblée  nationale  se  sera  rassemblée,  et  elle  aura  maintenu  ou 
organisé  le  G  avernement  de  la  République.  C’est  aux  membres,  quels  qu  ils 
soient,  de  ce  Gouvernement,  que  je  m’adressse. 

»  L'Algé  le  tout  entière  veut  la  République,  avec  l’intégrité  du  territoire 
Français,  Les  votes  de  mercredi  dernier  l'ont  prouvé.  H  n’y  a  pas  ici  de  parti  de 
la  paix. 

Les  populations  Européennes  sont  tranquilles,  même  Alger,  depuis  que  j’ai 
mis  en  état  de  siège  cette  ville,  où  se  réunissent  éléments  dangereux  de 
toute  Exiger  îe, 

r>  Quant  aux  Indigènes,  il  n'y  a  pas  danger  actuel.  L’affaire  de  Souk-Ahras 
est  arrangée,  et  les  rebelles  versent  l'amende.  Au  sud  du  Djurjura,  il  y  a  de 
Eugitation;  mais  les  Kabyles  sont  plutôt  en  désaccord  entre  eux,  par  suite  de 
leurs  rivalités  habituelles,  que  disposés  à  Einsurreotion.  Notre  force  arrêtait 
leurs  querelles.  Les  voilà  qui  recommencent,  parce  qu’ils  sentent  notre  faiblesse. 

yy  Demain,  12  février,  M.  Alexis  Lambert,  préfet  d  û  ram  arrivera  à  Alger  et 
prendra  possession ,  C’est  moi  qui  l'avais  désigné  à  M,  Ci ë mieux  comme  le  seul 
homme,  présent  en  xilgérie,  qui  fût  de  force  à  prendre  immédiatement  le  pou¬ 
voir,  si  la  Commune  révolutionnaire  d'Alger  parvenait  à  me  faire  un  mauvais 
parti.  Fermeté,  intelligence,  pratique  des  affaires,  rien  no  lui  manque,  Il  est  à 
la  hauteur  de  sa  tâche. 

J’ai  réduit  à  l’impuissance  la  Commune  révolutionnaire  d'Alger,  et  1  Algérie 
a  applaudi.  Le  Gouvernement  de  la  République  m'a  alors  donné  un  successeur. 
Je  remettrai  intact  à  M*  Lambert  le  pouvoir  légal  qui  nE avait  été  confié,  le 
pouvoir  dont  j'avais  rétabli  E  exercice  et  qui  n’a  pas  été  amoindri  dans  mes 
mains. 
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»  Je  partirai  le  15  pour  France, 

»  Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très-obéissant  serviteur, 

»  Ch.  du  Bcuzbt,  * 

»  Commissairs  extraordinaire  du  Grouvam ornent  eu  Algérie 

Les  élections  municipales  avaient  en  effet  justifié  les 
craintes  de  M.  du  Bouzët  et  les  espérances  de  l’ancien  Con¬ 
seil.  Ce  Conseil  avait  été  réélu  à  une  assez  forte  majorité  (1). 
Toutefois,  M.  Vuillermoz  était  descendu  du  l,r  au  14*  rang, 
avec  2426  voix.  M.  Warnier,  porté  en  tête  de  la  liste  opposée, 
n’en  avait  réuni  que  1789.  Les  Juifs  de  la  classe  inférieure 
avaient  contribué  pour  beaucoup  à  ce  résultat. 

Le  général  Lallemand  prévit  bien  qu’un  des  premiers  soins 
du  nouveau  Conseil  serait  de  demander  la  levée  de  l’état  de 
siège  (2).  Il  en  croyait  le  maintien  absolument  nécessaire. 
«  Les  désordres  qui  venaient  d’avoir  lieu  devaient  avoir, 
B  selon  lui,  dans  l’intérieur  de  l’Algérie,  un  retentissement 
»  inévitable  qui  se  traduirait  par  des  insurrections.  » 
Il  écrivit  même  en  se  sens  au  Ministre  de  la  Justice  (3).  Mais 
sa  résistance  fut  vaincue  par  le  nouveau  Commissaire. 


(!)  Vidée  de  cette  réélection  en  masse,  comme  protestation  contre  la  viok- 
tiondu  droit  communal,  avait  été  arretée  dans  une  réunion  au  café  d  e  La  Perle, 
provoquée  par  le  Comité  de  l’ Union  Républicaine;  mais  le  Comité,  dans  l'inter¬ 
valle,  avait  donne  sa  démission, 

(2)  On  avait  d'abord  cru  &  la  mise  en  état  de  siège  du  Département  tout  en¬ 
tier,  ce  qui  avait  causé  une  vive  émotion;  puis  à  la  mise  en  état  de  siège  de 
l'arrondissement  d’AJger;  un  arrêté  du  2  février  limita  la  mesure  aux  commu¬ 
nes  d’Alger  et  de  Mustapha  et  aux  communes  limitrophes. 

(S)  Le  Général  commandant  supérieur  en  Algérie,  à  Justice,  Bordeaux. 

«  Les  élections  viennent  de  rendre  àM.  Vuillermoz  et  à  l'ancien  Conseil  mu¬ 
nicipal  tout  entier  leurs  fonctions,  résultat  dû  à  une  tactique  supérieure  à  celle 
du  parti  des  gens  tranquilles. 

»  Le  premier  acte  de  ce  Conseil  va  être,  je  n'en  doute  pas,  de  vous  demander 
la  îevéede  l'état  de  siège.  Je  suis  profondément  convaincu  que  son  maintien 
est  Tunique  moyen  de  sauvegarder,  sans  effusion  de  sang,  3a  tranquillité  pu¬ 
blique  à  Alger.  L'état  de  siège  levé,  la  Commune  révolutionnaire  reparaîtra 
immanquablement  et  occasionnera  les  plus  graves  désordres:  usurpation  de  tous 
les  pouvoirs,  expulsion  de  la  plupart  des  fonctionnaires,  de  tous  les  officiers  pri¬ 
sonniers  sur  parole,  qui  sont  presque  les  seuls  à  ma  disposition  aujourd'hui! 
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M.  du  Bouzet  était  remplacé  en  qualité  de  Commissaire 
extraordinaire  par  M.  Lambert,  préfet  d’Oran,  qu’il  avait  lui- 
même,  à  l’avance,  désigné  au  choix  de  M.  Gré  mieux. 

»  On  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver,  lui  avait-il  dit  ;  je  ne  dormirai  tranquille 
que  lorsque  vous  aurez  remis  à  M.  Lambert  un  pli  cacheté,  comme  on  fait  en 
nier,  à  ouvrir  clans  une  circonstance  donnée  ;  de  telle  sorte  que,  si  je  venais  à 
disparaître  d’une  façon  quelconque,  il  me  remplaçât  immédiatement.  Je  ne 
connais  actuellement,  dans  la  population  civile  de  l’Algérie*  que  lui,ri  je  venais 
à  disparaître.  » 

M.  Lambert  hésitait  à  prendre  la  survivance  de  son  ancien' 
chef;  M.  du  Bouzet  fut  le  premier  à  le  presser  déT  accepter  (1). 

renvoi  en  Fiance  des  troupes,  mémo  les  plus  indispensables  pour  la  défense  de 
l’Algérie, 

*  Ces  désordres  auront  dans  l’intérieur  de  l’Algérie  un  retentissement  inévi¬ 
table,  qui  se  traduira  par  des  insurrections, 

»  Je  demande  donc  instamment  que  lÉtat  de  siège  soit  conservé  jusqu'à  nouvel 
ordre  dans  l’iniêrét  e  notre  belle  colonie.  Je  sais  qu’à  Alger,  en  dehors  d  un 
groupe  d’agitateurs,  la  population  désire  vivement  ce  maintien  et  que  la  pensée 
seule  de  la  cessation  la  jette  dans  une  grande  inquiétude . 

»  Général  Lallemand,  » 

Le  Commandant  de  la  marine  tenait  le  même  langage. 

9  février. 

Alger ,  V Amiral  commandant  de  la  marine,  à  Ministre  de  la  Marine  > 

à  Bordeaux , 

<t  Etat  de  siège  meilleure  garantie  pour  tranquillité  Alger;  en  même  temps 
facilité  au  nouveau  Commissaire  attendu  pour  se  reconnaître.  Mauvaises  inten¬ 
tions  existent  toujours  et  les  ambitieux  n’ont  pas  renoncé  à  leurs  projets  de 
saisir  le  pouvoir.  Si  l’Etat  de  siège  était  levé,  ville  inquiète,  troubles  se  produi¬ 
raient  de  nouveau, 

«  Il  y  a  lieu  d'après  expérience,  dans  l’intérêt  même  du  Commissaire  nouveau, 
de  maintenir  cef  Etat,  aldfcs  même  que  telle  ne  serait  pas  son  opinion* 

*  G-énéruL  excellent  juge  de  la  situation, 

»  Fabre  La  Maursllb  ■ 

8  février  1871. 

(1)  Alger .  Commissaire  extraordinaire,  à  Préfet ,  Or  an* 

»  Par  (sjc)  sur  ma  demande;  je  refuse  Préfecture;  acceptez;  partez  demain 
sans  parler  (sic)*  Nulle  tâche  ne  doit  voua  effrayer,  et  celle-ci  est  devenue  rela* 
ti veulent  facile.  Je  vous  avais  désigné*  Amitiés*  » 


4  SEPT,  O, 


Dt7  Bouzet. 
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Contrairement  aux  vues  du  général  Lallemand,  il  désirait 
la  levée  de  l’état  de  siège.  Il  en  fit  même  une  condition  de 
son  acceptation.  L’État  de  siège  fut  levé.  «  Je  rn’en  trouvai 
»  fort  bien ,  dit-il  dans  sa  Déposition  :  le  Conseil  municipal  qui 
»  avait  créé  des  embarras  à  M.  du  Bouzel,  reconnut  peut-être 
»  qu’il  avait  été  trop  loin  et  ne  m’inquiéta  pas...  Je  n’eus  pas 
«  à,  me  plaindre  de  M.  Yuillermoz,  ni  des  Adjoints,  ni  de  la 
»  Municipalité.  Un  jour  seulement  on  fit  un  peu  de  bruit. 
»  J’annonçai  à  M.  Yuiilermoz  mon  intention  de  recourir  à 
»  l’Etat  de  siège;  il  m’écrivit  une  lettre  pour  me  prier  de  rester 
»  dans  le  droit  commun  qu’on  désirait  avant  tout,  et  en  pre- 
»  nant  l’engagement  de  maintenir  l’ordre  dans  la  cité.  J’or- 
«  donnai  de  prendre  des  mesures  et  je  ne  donnai  pas  de  suite 
»  au  projet  de  frapper  Alger  de  l’Etat  de  siège.  »  (-3) 

M.  Lambert  se  plaint  même  de  ce  que  les  rapports  de  police 
auraient  été  singulièrement  exagérés  et  de  ce  que  le  Préfet 
intérimaire,  M.  Hélot,  aurait  poussé  à  l’Etat  de  siège  pour 
abriter  sa  responsabilité  derrière  celle  de  l’autorité  militaire  (3). 

Or  an  j  S  février  1871  * 

N 

Préfet  d'Omn,  à  Messieurs  les  Ministres  de  V Intérieur  et  de  la 
Justice ,  Bordeaux. 

n  Vous  m'imposez  une  tâche,  non  au-dessus  de  mou  dévouement,  mais  au- 
dessus  de  mes  forces  et  de  mes  capacités  ;  il  y  a  tant  de  réformes  à  opérer  dam 
les  choses  et  les  personnes,  que  toute  votre  confiance  me  sera  indispensable  ; 
puisque  je  dois  dissoudre  le  Secrétariat  général,  laissez  l'emploi  vacant,  première 
économie,  ou  du  moins  laissez-moi  libre  de  vous  proposer  un  titulaire  ayant  mi 
confiance,  c’est  une  condition  essentielle  ;  j'attends  votre  réponse  et  vos  ordres- 

Làmbebt. 

Ministère  de  V Intérieur * 

(t)  14  février  1871, 

Alger ,  Commissaire  extraordinaire ,  à  Gouvernement,  Bordeaux . 

d  Nommé  par  décret  du  8  février.  Commissaire  de  la  République  en  Algérie, 
je  prendrai  mes  fonctions' aujourd'hui  j  comptez  sur  mon  dévouement  au  pays* 
ma  première  mesure  sera  de  lever  l'état  de  siège.  Je  vous  supplie  de  ne  pour¬ 
voir  à  aucun  emploi  important  et  de  ne  publier  aucun  décret  nouveau  sur  l’Algé¬ 
rie  sans  m'avoir  consulté.  ' 

Alexis  Làmbebt. 

Ministère  de  V Inférieur. 

(2)  —  (3)  Déposition  p.  73,  74, 


-  sus  —  N*  1416  0 

Nous  avons  vu  ce  qu’étaient  en  réalité  ces  <s  embarras  «  créés 
à  son  prédécesseur  par  le  Conseil  municipal  d’Alger,  auxquels 
M.  Lambert  semble  ici  attacher  peu  d’importance  ;  nous 
reverrons  le  Conseil  municipal  à  l’œuvre.  Quant  à  l’état  de 
siège  décrété  à  Alger,  levé,  rétabli,  supprimé  de  nouveau  et 
restant  suspendu  à  l’état  de  menace  sur  la  tète  du  Conseil. . . . 
on  peut  juger  de  la  valeur  d’un  pareil  procédé  gouverne¬ 
mental. 

La  situation  du  nouveau  Commissaire  était  fort  délicate. 
Sa  proclamation  aux  Algériens  avait  été  accueillie  parles  sym¬ 
pathies  du  parti  avancé.  (1.)  Il  passait  pour  autonomiste  ; 

**  ~  Bons,  14  février  1871. 

(1)  Le  Maire  de  la  ville  de  Boue,  à  M.  le  Commissaire  extraordinaire,  de 

la  République,  Alger. 

*  Le  Conseil  municipal  Tient  de  se  réunir  et  me  charge  de  vous  féliciter  de 
votre  nomination  et  de  vos  intentions  au  sujet  du  Gouvernement  général.  C'est 
à  vous  qu’échoit  l'honneur  de  débarrasser  l'Algérie  de  ses  dernières  entraves 
ét  de  proclamer  l'assimilation  à  la  Mère  patrie. 

*  Courage  donc,  et  à  l'œuvre  ï 

»  Dübquug,  » 

Bônet  février  1871* 

A  Lambert,  Commissaire  extraordinaire^  à  son  'arrivée;  Alger* 

«  Je  vous  félicite  de  votre  nomination  et  de  votre  détermination  :  je  l'avais  pas 
besoin  de  cette  nouvelle  preuve  pour  être  convaincu  que  vous  placiez  toujours 
les  intérêts  Algériens  avant  les  vôtres >  et  que  vos  principes  étaient  aussi  grands 
que  votre  désintéressement;  mais  permettez-moî  de  vous  dire  que  si,  au  point  de 
vue  économique  Algérien,  un  Gouvernement  général  à  Alger  est  chose  nuisible, 
au  pojnt  de  vue  politique  actuel,  une  centralisation  entre  les  mains  d'un  Commis¬ 
saire  extraordinaire  tel  que  vous,  me  parait  indispensable,  eu  égard  notamment 
à  la  situation  faite  encore,  hélas  1  au  système  militaire .  Je  verrai  placiez 
Dubourg.  J'attends  ordres  Alger  pour  rejoindre  général  Poùget  Votre  famille 
va  bien, 

Dblaïàrès. 

Alger,  le  15  février  1871  » 

Commissaire  extraordinaire,  à  MM.  tes  Administrateurs  civils  et 
mihiaLes  m  AlgétHe, 

PROCLAMATION 
Aux  habitants  de  V Algérie , 

€  Chers  Concitoyens, 

*  Par  un  décret  du  Gouvernement  tout  entier,  à  la  date  du  8  février,  }'ai  été 
nommé  Commissaire  de  la  République  en  Algérie, 
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-  c’était  même,  paraît-il,  pour  faire  de  l’autonomie  desDépar- 
»  tements  une  réalité,  »  que  le  Gouvernement  l’avait  choisi  : 
mission  nouvelle,  contradictoire  avec  les  termes  du  décret  du 
24  octobre  qui  laissait  subsister  un  gouvernement  central 
dans  la  colonie,  dangeureuse  même,  car,  ainsi  que  l’a  dit  M.  du 
Bouzet(l),  «  elle  arrivait  dans  un  moment  de  crise,  où  iln  au- 
»  rait  fallu  rien  changer,  li  ne  faut  pas  changer  de  chevaux 
»  au  milieu  d’un  gué,  et  c’est  ce  qu’on  faisait.  » 

M.  Lambert  avait,  d’ailleurs,  des  idées  très-arrêtêès  sur  les 
économies  qu’il  était  possible  de  faire  dans  l’Administration 
de  l’Algérie.  G’est  ainsi  qu’il  demandait  la  suppression  du 

»  Nous  comptons  sur  vous,  m’écrit  le  Gouvernement  Républicain,  pour  faire  de 
„  l'autonomie  des  Départements  une  réalité,  assurer  l’introduction  définitive  du 
»  droit  commun  et  dissoudre  le  Secrétariat  général. 

»  Ce  mandat  est  au-dessus  de  mes  forces;  je  l’ai  accepté  pourtant,  parce  qu  1 
n’est  pas  au-dessus  de  mon  dévouement  à  la  cause  Algérienne  et  démocratique. 
L’assimilation  de  l'Algérie  à  la  France  est  aujourd’hui  officiellement  consacrée. 

»  Nous  allons  donc  nous  unir  pour  toujours  à  la  mère-patrie,  à  cette  l' rance 
que  nous  aimons  davantage  parce  qu’elle  a  été  foulée  sous  les  pieds  des  Bona- 
narte  et  des  Prussiens.  Mous  aiderons  à  étancher  le  sang  qui  coule  des  blessures 
qu’ils  lui  ont  faites.  Mais,  après  l’assimilation  politique,  il  nous  conviendra 
d'obtenir  la  décentralisation  administrative,  avec  la  faculté  de  coloniser  i  Algé¬ 
rie  et  de  régler  nous-mêmes  tous  les  intérêts  intérieurs  du  pays.  Le  libre  dé¬ 
veloppement  de  toutes  ies  forces  Algériennes  trouvera  son  essor  et  ses  garanties 
dans  l’autonomie  dés  Départements  et  des  communes.  Malgré  les  cruelles 
épreuves  que  nous  subissons,  l’Algérie  civile  va  se  constituer  ;  de  ce  tronc  vi¬ 
goureux  surgiront  des  rameaux  dont  l'ombrage  protecteur  s’étendra  jusqu  aux 
limites  du  Tell  et  abritera,  sous  laloidu  travail  et  du  droit  commun,  les  popula¬ 
tions  Européennes  et  Indigènes.  , 

n  A  cette  œuvre,  qui  est  la  vôtre,  je  vais  consacrer  tous  mes  efforts.  Je  réclame 
pour  elle  tout  votre  concours,  votre  appui,  vos  sympathies,  et  puis  dans  peu  de 
semaines  quand  j’aurai  sonné  les  funérailles  du  Gouvernement  général,  je  me 
retirerai’  heureux  d’avoir  été  le  préparateur  et  l'instrument  d  une  réforme  qui 
grandira  la  France  dans  le  monde,  en  faisant  éclore  les  richesses  innombrables 
que  l’Algérie  possède  dans  son  sein,  et  en  la  dotant  destitutions  politiques  et 
économiques  à  la  hauteur  de  son  ardent  patriotisme  . 

La  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Alexia  Làmiîlrt. 

Bullet-  Offic.,  p.  113;  —  Seybouse,  de  Bône,  18  février;  —  Zéramna, 

18 février;  article  approbatif.  .  , 

M.  Lambert  réintégra  M.  Savy  dans  ses  fonctions  du  chef  de  service  de  la 
police  (Arrêté  du  27  février.) 

(1)  Déposition,  p.  45. 
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Secrétariat  général.  Mais  il  aurait  voulu  que  1  on  supprimât 
aussi  le  Gouverneur  général  ou  le  Commissaire  extraordi¬ 
naire  qui  le  remplaçait,  et  même  le  Commandant  supérieur 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  afin  d’assimiler  entièrement 
l’Algérie  à  la  France.  Toutefois,  et  par  une  exception  contra¬ 
dictoire  avec  le  système  de  1  assimilation,  il  demandait  que 
l’Algérie  fit  elle-même  sa  colonisation  et  qu’elle  pût  disposer 
du  domaine  colonial.  Rien  ne  pouvait,  flatter  davantage 
l’amour-propre  et  les  intérêts  des  colons.  Mais  que  devenaient 
dans  cette  hypothèse,  en  la  supposant  appliquée  dans  toutes 
ses  conséquences,  les  prérogatives  du  pouvoir  central  et  les 
intérêts  du  Trésor?  Que  devenait  aussi  l’avenir  de  la  colonie, 
après  que  toutes  les  terres  du  domaine,  les  meilleures  du 
moins,  seraient  devenues  le  patrimoine  privilégie,  exclusif, 
des  colons  peu  nombreux  de  l’heure  présente?  L’Algérie  au¬ 
tonome,  ouverte  aux  illusions  aventureuses,  aux  intrigues 
étrangères,  n’aurait-elle  pas  été  une  Algérie  fermée  aux  efforts 
et  aux  spéculations  des  générations  nouvelles  de  colons,  qui, 
sous  l’impulsion  vconde  et  avec  les  encouragements  désinté¬ 
ressés  de  l’Etat,  viendraient  chercher  la  fortune  sur  ses  bords? 
Problèmes  sérieux  cl  dignes  d’une  attention  profonde. 

M  Lambert  exposait  ainsi  au  Ministre  de  l’Intérieur,  son 
système  de  colonisation  : 

Alger,  février  1871, 

Monsieur  le  Ministre, 


»  J’ai  l'honneur  de  vous  rendre  un  compte  sommaire  de  la  situation  générale 
des  affaires  en  Algérie,  indépendamment  de  mon  Bapport  spécial  sur  l’état  d’agi- 
tatîon  dans  lequel  se  trouvent  les  Indigènes. 

»  Je  n’exerce  mes  nouvelles  fonctions  que  depuis  dix  jours,  et  j'ai  du  les  con¬ 
sacrer  exclusivement  à  rétablir  la  concorde,  la  paix  publique,  par  une  série  g 
démarches  toutes  personnelles.  Vous  avez  pu  remarquer  qu’Alger  avait  cessé  de 
créer  des  embarras  au  Gouvernement  * 

*  Il  éta^t  expressément  convenu  entra  le  précédent  Ministre  de  la  Justice  et 
moi  que  le  Secrétariat  général  serait  supprimé  et  notamment  que  M.  le  Batteux, 
titulaire  suspendu,  ne  reprendrait  pas  ses  fonctions.  C'était  déjà  une  économie 
de  18,000  fr.  sur  les  300,000  que  nous  coûte  ect  inutile  état-major. 

y*  Malgré  cette  disposition,  sans  laquelle  je  fusse  resté  à  Grau,  M,  Le  Batteux  a 
voulu  reprendre  son  poste.  J'ai  répondu  à  son  inadmissible  prétention  par  un 
arreté  supprimant  remploi. 


-  m  — 

»  Il  est  bien  d'autres  économies  à  réaliser  dans  ce  pays  ou  fleurissent,  plu* * 
que  partout  ailleurs,  les  sinécures  et  les  gros  traitements, 

»  Par  la  mise  &  la  retraite  des  fonctionnaires  et  agents  du  Secrétariat  général 
et  des  Préfectures,  ayant  dépassé  l'âge  fixé  par  la  loi,  nous  gagnerions  pîus  de 
cent  mille  francs. 

*  Nous  avons  ensuite  à  supprimer  les  inspecteurs  généraux  des  divers  services. 
Les  Préfets  y  pourvoiraient,  ou  les  services  correspondants  de  la  métropole. 

»  Tous  n’avez  besoin  ni  de  Commissaire  extraordinaire,  Gouverneur  général, 
ni  de  Commandant  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer;  chaque  Département 
pourrait  s'administrer  par  les  procédés  ordinaires* 

t>  Toutes  les  affaires  administratives  intéressant  l’Etat  pourraient  être  réglées 
au  Ministère  de  l’Intérieur  ou  par  les  autres  départements  ministériels,  selon  le* 
espèces* 

t  L'Algérie  pourtant  vous  demandera,  par  faveur  et  exception,  le  droit  de 
faire  sa  colonisation  elle-même,  c'est-à-dire  le  droit  de  disposer  de  son  domaine 
colonial, 

*  li  n’y  a  pas  de  colonie  sans  terres*  Ce  service  de  colonisation  peut  être  remis 
à  chacun  des  trois  Préfets,  Yous  établiriez  ainsi  entre  eux  une  féconde  émulation. 

>  En  résumé,  si  la  France  le  veut,  l'Algérie  deviendra  son  espoir,  sa  consola¬ 
tion  et  même  une  magnifique  compensation.  Abattus  dans  FEst,  nous  nous  relè¬ 
verons  au  Midi,  en  donnant  à  notre  pays  un  immense  territoire  que  nous  avons 
À  rendre  productif  et  populeux* 

i  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  respectueux 
dévouement*  * 

LfA  M  BR  BT. 

Ministère  Intérieur. 

D’un  autre  coté,  M.  Lambert,  était  suspect  à  uue  partie  des 
conservateurs  à  raison  dè  ses  anciennes  relations,  à  ce  point 
que,  après  le  20  mars,  la  question  fut  agitée  entre  certains 
hauts  fonctionnaires  d’Alger  de  savoir  si  on  11e  prendrait  pas 
des  mesures  contre  lui  à  raison  de  ses  sympathies  supposées 
pour  la  Commune  de  Paris  (4). 

(1)M.  H  élût,  Déposition,  p*  206. 

ti  mars,  1871. 

Atfjer,  Commandant  supérieur  au  Ministre  do  la  Guerre . 

«  Dépêche  du  4  mars  me  dit  :  «  Prenez  les  mesures  les  plus  prudentes  en 
»  même  temps  que  les  plus  énergiques,  d'accord  avec  les  autorités  civiles  etjti- 
»  diciaires  ;  ayez  vos  troupes  bien  en  main*  » 

*  3è  suie  obligé  de  vous  poser  cette  question  :  Si,  ce  qui  peut  arriver  à  Alger, 

»  autorité  du  Commissaire,  entraîné  par  Maire  et  son  Conseil,  faisait  opposition 
»  au  Gouvernement,  quelle  ligne  de  conduite  dois-je  tenir  ?  Prière  répondre 
»  en  chiffres  mariée* 


Le  général  LallèMakd, 


Le  mouvement  communaliste  eut,  en  effet ,  en  Algérie 
une  sorte  de  contre-coup,  mais  sans  portée  sérieuse,  sauf 
à,  Oran,  où  la  Municipalité  et  la  Milice  se  prononcèrent 
ouvertement  en  faveur  de  la  Commune  (1).  Nous  avons  vu 
qu’Àlexandre  Lambert  était  revenu  de  Bordeaux  à  Alger 
pour  y  lever  une  troupe  de  Garibaldiens,  destinés  moins  à 
marcher  contre  les  Prussiens  qu’à  surveiller  et  peut-être  à 

(1)  Nous  réunissons  ici  quoique  dépêches  et  autres  pièces  sur  ce  sujet* 

20  mars- 

Conseil  municipal  de  Constantine,  à  Versailles . 

«  Vous  êtes  le  Gou ver nement  légal,  les  autorités  et  la  population  désirent 
que  tous  sachiez  qu  elles  sont  avec  vous, 

Constantine,  22  mais  187t. 

Le  Préfet y  à  Intérieur,  Versailles. 

*  J’ai  publié  Proclamation  du  Gouvernement  et  de  l’Assemblée,  et  je  réitère 
les  assurances  de  mon  télégramme  précédent,  à  savoir,  que  les  autorités  et  la 
population  sont  avec  vous,  qu’elles  considèrent  comme  le  seul  Gouvernement 
national  et  légal. 

>?  J’ai  averti  que  les  articles  291  et  suivants  Code  pénal  et  la  loi  dejuin  18ÔS, 
sur  réunions  publiques,  n’étaient  pas  abrogées,  mais  il  serait  utile  que  le  Gou¬ 
vernement  le  rappelât  expressément* 

Roussel. 

Alger,  22  mare. 

Commissaire  extraordinaire t  à  Ministre  de  r Intérieur,  Versailles * 

^Ûû  m’annonce  l'imminente  arrivée  à  Alger  do  Ménotti  G&ribaldi, 

»  Après  l’envoi  à  Alger  do  compagnies  Garibaldien  nés  licenciées,  qui  comp¬ 
tent  beaucoup  d’etrangers,  ce  serait  une  dangereuse  coïncidence. 

*  Faut*  il,  le  cas  échéant,  empêcher  le  débarquement  de  Ménotti  ? 

>  Faut-il  envoyer  à  1  intérieur  contre  les  Arabes,  les  hommes  des  compagnies 
Garibaldien  nés  qui  le  demandent?  » 

Lambert  . 

Alger,  23  mars. 

Proeurmr .général t  à  Justice t  Versailles. 

*  JVl  fait  saisir  partout,  conformément  à  vos  instructions  et  de  concert  avec 
pis  autorités  administratives  et  militaires,  le  Moniteur  de  Paris,  et  sui  ^  ciller 
les  bateaux  pour  faire  arrêter  les  Délégués  du  Gouvernement  insurrectionnel . 
Aucun  émissaire  n’est  encore  arrivé.  Grâce  aux  mesures  prises,  l'ordre  est  as¬ 
suré  à  Alger,  Il  y  a  bien  eu  deux  ou  trois  réunions  où  des  individus  ont  fait  dos 
motions  menaçantes,  mais  ces  motions  n’ont  pas  eu  d'effet  et  n’ont  été  suivies 
d'aucune  tentative  violente. 

Kueneuàkn* 


«enlever»  l’Assemblée  qui  venait  de  se  constituer,  et  qu'il 
se  jeta  de  sa  personne  dans  l’insurrection  de  Paris  avec  Rabuel 
et  Calvinftac,  se  prétendant  comme  lui  délégués  de  la  popu¬ 
lation  Algérienne.  On  crut,  on  a  dit  qu'un  délégué  de  la 
municipalité  dAlger,  envoyé  en  France  à  la  même  époque 
avec  M.  Vuillermoz  lils,  sous  prétexte  d’y  chercher  une  bat¬ 
terie  commandée  par  le  Comité  de  Défense  d’Alger,  et  qui  ne 


*  Hier  la  milice  de  Milianah  nous  a  offert  un  punch  présidé  par  le  Maire, 
M,  Piednoîr, , ,  ,  On  a  bu  aux  gardes  nationales  cTAJger,  de  Milianah,  et  à  la 
République,  On  s'est  séparé  aux  cris  unanimes  de  :  vive  Paris  !  À.  bas  Ver¬ 
sailles  !  .  Puisse  ce  vœu  si  désir!  parles  véritables  amis  de  la  République? 

se  réaliser  !  * 


Léon  Genklla. 

Solidarité,  3  mai  1811. 

Une  instruction  fut  commencée  à  raison  de  ces  derniers  faits,  par  l'autorité 
militaire  et  par  l'autorité  civile,  mais  n'amena  point  de  résultat. 


GonstaiUme,  le  14  mai  1871,  10  h.  &  soir. 

Le  Préfet ,  à  il/,  le  Ministre  de  V Intérieur. 


«  J’ai,  en  effet,  fait  connaître  la  situation  au  Gouvernement  général  que  j  e 
tiens  au  courant  autant  que  le  permettent  nos  communications  imparfaites- 
L’annonce  de  vos  succès  sous  Paris  produit  d  ailleurs  ici  le  plus  utile  effet,  et 
j'espère  que  l’ordre  ne  sera  pas  troublé. 


Mînist .  Intêr. 


Roussel. 


Grau,  Ifi  mai  1871,  8  h.  47. 

Le  Préfet f  à  Procureur  (le  Ut  République,  Mosiagandu. 

«  Je  vous  défère  administrativement  le  fait  de  Paffichage  délictueux  dû  la 
lettre  Beslay  sur  les  murs  de  Mostaganeoi*  Vous  recevrez  par  le  courrier  ma 
dépêche  confirmative  et  explicative* 

D  el oncle. 

Oran,  Ifi  mai  1871, 12  h,  soir. 

Le  Préfet *  à  Gouverneur  général ,  Alger. 

«  Àddïtionnellement  à  mon  Rapport  d’hier,  je  complète  aujourd'hui  même  les 
informations  déjà  transmises,  en  vous  proposant  de  suspendre  do  es  fonctions 
le  sieur  Laboissi ère,  courtier  maritime  â  Oran,  auteur  de  la  reproduction  et  de 
la  propagation  de  3a  lettre  Beslay,  Quant  à  l'imprimeur,  depuis  la  suppression 
du  brevet  professionnel,  je  ne  puis  l'atteindre  que  par  la  voie  judiciaire,  et 
suivant  les  prescriptions  du  Ministre  do  l'Intérieur,  j'ai  saisi  le  parquet, 

»  Enfin,  j  ai  déjà  rapporté  la  délégation  des  attributions  données  par  mon  pré* 
décodeur,  Mi  Lambert,  le  27  janvier  1811,  aux  maires  du  lU  parle  ment,  et  eq 
vertu  de  laquelle  quelques-uns  d  entre  eux  se  croyaient  au  Loris  s  à  Bubsfiîh.r 
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revint  que  plusieurs  mois  après,  sans  cette  batterie,  aurait 
eu  aussi  des  rapports  avec  la  Commune  (1).  Nous  n’en  avons 
pas  la  preuve.  M.  Hélot  est  resté  convaincu  que  la  saisie  des 
registres  desdélibérations  des  clubs, qui  étaient  le  foyer  du  mou¬ 
vement  révolutionnaire,  et  des  recherches  dans  les  bureaux 
télégraphiques,  auraient  amené  des  révélations  importantes 
sur  la  connivence  existant  entre  les  meneurs  de  certaines 
villes  de  l’Algérie  et  l’insurrection.  Une  dépêche  qui  n’a  pas 
été  retrouvée,  mais  dont  il  se  rappelle  les  termes,  envoyée  de 


leur  initiative  à  L'action  du  Protêt,  ce  qui  a  en  lieu  à  Cran  et  à  Mostaganem 
pour  les  affiches  Beslay, 

Eu  g*  Delon  cle, 

L&  16  mal  1S71 , 

AVIS. 

*  Des  placards  contenant  des  excitations  séditieuses  ont  été  affichées  en  ville* 

«  Le  bon  sens  de  la  population  flétrira  ces  provocations  criminelles,  dont  Tes 
auteurs  seront  déférés  à  la  justice* 

«  Do  leur  cété,  les  autorités  résolues  à  ne  pas  tolérer  que  l’ordre  soit  un  mo¬ 
ment  troublé,  prendraient  toutes  les  mesures  rendues  nécessaires  par  les  cir¬ 
constances, 

»  À  la  moindre  manifestation  menaçante  pour  la  paix  publique,  Tétât  de  siège 
serait  proclamé* 

»  Constantin^,  16  mai  187] . 

Lé  Préfet, 

Roussel* 

Indépendant^  16  mai. 

Oi'ftn,  IS  ruai.  1871*  H  h.  40  soir. 

Le  Préfet,  à  Gouvernent'  générât .  Alger . 

L" Echo  d'Oran  de  ce  jour  contient  l'entrefilet  suivant  ;  «  La  ville  d'Oran 
-  vient  de  faire  parvenir  à  THétel-dô-Villé  de  Paris  son  adhésion  au  pro- 
»  gramme  communal.  » 

€  In tormaüooâ  prises  auprès  du  directeur  du  journal,  celui-ci  m’a  déclaré 
avoir  reproduit  cette  nouvelle  d'après  le  Bulletin  de  l'agence  télégraphique  de 
Paris  du  10  mai  et  n 'avoir  pas  d’autres  renseignements  provenant  de  la  ville 
même, 

s  Le  premier  Adjoint,  interrogé  par  moi,  m'a  déclaré  qu’à  la  date  du  l*r  mai, 
le  Conseil  municipal t  dans  une  séance  secrète,  avait  pris  une  délibération,  et 
que  cette  délibération  qui  e-tuno  adhésion  au  manifeste  de  la  Commune  de 
Paris,  avait  été  envoyée  simultanément  au  chef  du  Pouvoir  Exécutif  et  à  la  Com- 

(1)  M,  Hélot,  Déposition  p,  205. 

*  SEPT.  e,  06 
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Bône  à  Alger,  portait  :  «  Nous  sommes  prêts  à  agir  :  que 
»  faites-vous  à  Alger?  »  et  la  réponse  était:  «  Nous  attendons 
»  l’arrivée  du  courrier  ;  nous  sommes  également  prêts.  »  Il 
n’obtint  pas  l’autorisation  de  faire  des  perquisitions.  Un 
nommé  Allan  ou  Allemand,  arrivé  de  Marseille  à  Alger,  avec 
un  permis  signé  Gaston  Crémieux,  et  dans  lequel  on  soup¬ 
çonnait  un  émissaire  do  la  Commune  de  Marseille,  fut  sur 
le  point  d’être  arrêté.  Mais  quelque  suspectes  que  parussent 
ses  démarches,  on  n’obtint  aucune  preuve  matérielle  de  sa 
complicité  dans  les  menées  insurrectionnelles.  Le  Gouverne¬ 
ment  de  Bordeaux,  d’ailleurs,  laissait  l’administration  sans 
instructions,  sans  communications,  sous  ce  rapport  comme 
sous  tous  les  autres.  «  Nous  restions  des  mois  sans  avoir  une 
»>  réponse,»  dit  M.  Hélot(l).M.  Lambert  se  plaignait  également 
de  ne  recevoir  aucune  instruction  (2).  Tout  se  borna  de  la  part 
du  Gouvernement  à  l’injonction  de  faire  arrêter  les  émissaires 
communalistes. 

Pour  M.  Lambert  du  reste, comme  pour  son  prédécesseur, 
l’heure  des  ingratitudes  et  des  récriminations  violentes  de  la 
part  de  ses  anciens  amis,  ne  devait  pas  tarder  à  sonner:  «Vous 
»  emporterez,  osait-on  lui  dire  quelques  semaines  après,  la 
»  honte  d’avoir  mis  pendant  deux  mois  au  service  d’un  égoïs- 
»  me  méprisable  une  autorité  pour  ainsi  dire  sans  limites  (3).» 

M.Hélot,  préfet  intérimaire,  critique,  dans- sa  Déposition, 
les  procédés  dont  M.  Lambert  aurait  usé  àson  égard,  en  cher¬ 
chant  à  le  compromettre  vis-à-vis  du  Conseil  municipal  d’Al- 

munode  Paria.  II  m’a  remis  copie  de  cette  délibération  que  je  vous  adressa 
avec  un  rapport  et  des  propositions  à  ce  sujet. 

)  A  la  date  du  9,  le  Conseil  municipal  d’Oran  avait  voté  l’envoi  de  deux  délé¬ 
gués  à  Versailles  et  l’allocation  d’un  crédit  de  2,400  fr.  pour  subvenir  aux  frais 
de  cette  mission.  J’ai  refusé  d’approuver  la  Délibération;  mon  Rapport  de  ce  jour 
vous  donne  de  plus  amples  détails  sur  cette  dernière  affaire. 

Ettg.  Delonclb. 

V,  ci-dessous,  p.533,  le  compte  rendu  de  la  réunion  de  la  Milice. 

(1)  M.  H  dot,  Déposition  p.  274,  280. 

(2)  V.  ci-dessous,  p.  &24-  lettre  de  II.  Lambert. 

(3)  Solidarité,  5  avril. 
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ger,  au  sujet  de  l’organisation  de  la  Milice  et  en  le  rendant 
responsable  des  refus,  trop  motivés,  qu’il  opposait  aux 
instances  du  Conseil.  Le  Conseil  persistait  a  vouloir  organiser 
la  Milice  à  sa  guise,  à  composer  les  compagnies  comme  il 
l’entendrait;  M.  Hélot  s’en  défendait,  en  soutenant  que  l’orga¬ 
nisation  de  la  garde  nationale  ne  pouvait  être  réglée  que  pai 
des  décrets,  qu’il  n’avait  pas  le  droit  de  les  faire,  et  que  c  était 
au  Commissaire,  qui,  seul,  avait  des  pouvoirs  ex trao  1  din aires, 
d’en  prendre  la  responsabilité  s’il  le  jugeait  convenable. 

L’Hôtel  de  la  Préfecture  fut  envahi  par  des  gardes  natio¬ 
naux,  dans  la  soirée  du  26  mars,  et  le  Préfet  sommé  d  accor¬ 
der  l’organisation.  Il  s’y  refusa  courageusement,  fis  insistè¬ 
rent.  L’un  d’eux  même  ,  Flàsselière,  colonel  de  la  Milice  pré¬ 
torienne,  en  vint  aux  menaces.  «  Si  vous  le  prenez  sur  ce  ton, 
»  répondit  M.  Hélot*  je  vous  répondrai,  moi,  par  la  force.  Je 
»  ferai  fermer  les  portes  de  la  Préfecture  et  vous  serez  pris 
»  comme  dans  une  souricière.  »  Ifs  se  retirèrent  alors,  mais 
pour  se  concerter  dans  une  grande  réunion  politique,  où  se 
trouvaient  les  membres  de  l’Internationale  et  tout  ce  qu’il  y 
avait  de  plus  violent  et  de  plus  avancé,  sur  ce  qu’il  y  aurait  a 
faire  le  lendemain.  Il  fut  décidé  que,  le  27  au  matin,  on  s  as¬ 
semblerait  sur  la  Place  du  Gouvernement  pour  aller  signifier 
au  Commissaire  extraordinaire  d’avoir  à  déposer  le  Préfet 
M.  Hélot,  et  qu’en  cas  de  refus  tous  deux  seraient  expulsés  (1). 

C’est  dans  ces  circonstances  que  la  mesure  du  rétablissement 
de  l’état  fie  siège  avait  été  arrêtée  entre  le  Commissaire  extra¬ 
ordinaire,  le  Commandant  supérieur  et  le  Préfet.  L’arrêté  lut 
signé  et  porté  à  l’imprimerie. 

Toutefois,  M.  Lambert  crut  devoir  donner  ou  demander  à 
M.  Vuillermoz  et  à  son  Conseil  de  dernières  explications,  à  la 
suite  desquelles,  et  sur  leur  protestation  qu  ils  n’avaient  au¬ 
cune  intention  mauvaise,  nous  avons  vu  que  l’arrêté  fut  retiré. 

M.  Hélot,  qui  donne  tous  ces  détails,  se  trouva  complè¬ 
tement  à  découvert  vis-à-vis  du  Conseil  de  plus  en  plus  irrité 
contre  lui.  Son  maintien  en  fonctions  devint  impossible.  Il  le 

(1)  M.  Hélot,  Déport.,  p,  267, 11  na  dit  pas  expulsés,  mais  jetés  ?>  l'a  m&r. 


sentait.  Ses  derniers  actes  furent  un  dernier  refus  au  Com¬ 
missaire  de  faire  l’organisation  qu’on  lui  demandait,  et  le  Com¬ 
missaire,  s’étant  décidé  à  la  faire  lui-même  (31  mars),  un 
Rapport  au  Ministre  pour  lui  signaler  les  inconvénients  et  les 
dangers  de  cette  organisation. 

Le  1er  avril,  M.  Hélot  fut  en  effet  révoqué  ou  déposé  de  ses 
fonctions  intérimaires  par  M.  Lambert  qui  rendait  d’ailleurs 
aux  services  qu’il  avait  rendus  une  justice  non  suspecte  (1),; 
il  recevait  à  cette  occasion  de  nombreuses'  et  touchantes 
marques  de  sympathie. 

Quelques  jours  après,  le  Ministre  annulait,  conformément 
à  son  Rapport,  l’arrêté  organique  sur  la  Milice  pris  par  M. 
Lambert . 

Un  peu  plus  tard  M.  Lambert,  lui-même,  était  révoqué  de 
ses  fonctions  (2)  et  remplacé  par  l’amiral  de  Uuevdon. 


Alger*  V5*  avril  1871 , 

(1)  Monsieur^ 

*  Il  m  a  paru  opportun  de  revenir  à  la  règle  de  droit  commun  pour  l'adminis¬ 
tration  intérimaire  du  département  d’Alger  ;  en  conséquence,  et  par  arrêté  de 
ce  jour,  je  vous  relève  de  la  mission  qui  vous  avait  été  confiée  par  mon  prédé¬ 
cesseur,  et  que  j  e  remets  à  M*  le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture.  » 

<(  Je  me  plais,  Monsieur,  à  vous  rendre  témoignage  et  à  vous  remercier  du  zèle , 
du  dévouement  et  de  la  prudence  dont  vous  aves  fait  preuve  dans  l'exercice  de 
vos  fonctions  intérimaires,  dans  des  circonstances  aussi  difficiles  que  celles  que 
nous  traversons*  » 

<  Recevez,  Monsieur,  1  assurance  de  ma  considération  très-dîsünguée.  » 

Le  Commissaire  extra ordinaire  de  la  Républitpm, 


Vérité  Algérienne *  5  avril. 

Voici  une  lettre  écrite  quelque  temps  après  sa  révocation  : 


La  2  mui  is71* 

Cher  Monsieur, 

*  JTui  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  il  y  a  quelques  jours,  pour  me  plaindre  d’a¬ 
voir  été  remplacé  dans  mes  fonctions  de  Commissaire  extraordinaire  de  la 
République  à  Alger,  sans  avoir  reçu  un  seul  mot  de  votre  Gouvernement. 

■  Je  vous  exposais  que  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  m  "avait  en¬ 
voyé  d’Oran,  où  j’étais  préfet,  à  Alger,  avec  un  programme  défini. 

»  À  Pavé  nement  du  cabinet  formé  par  M.  T  hiers,  j’ai  demandé  avec  instance 
qu'i>n  me  fit  connaître  quelle  ligne  politique  j 'avais  à  suivre  et  si  le  programme, 
dont  l'exécution  m’avait  été  confiée,  était  mainte  nu . 

«  Mes  rapports,  lettres,  dépêches,  tout  ir stasans  réponse. 
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Un  de  ses  derniers  actes  avait  été  de  frapper  de  séquestre  les 
terres  des  rebelles  et  de  Mokrani  en  particulier,  par  un  arrêté 


»  Je  fus  cependant  arrêté,  dans  mes  essais  d’ exécution  du  programme  de  Bor¬ 
deaux,  par  de  brefs  télégrammes , 

»  Cependant  l’Algérie  attéfidait  de  moi  des  réformes  et  des  économies.  Elle  me 
supposait  les  pouvoirs  exprimés  par  le  titre  de  ma  fonction.  C  est  yous  dire  que 
j’ai  eu,  du  15  février  au  10  avril,  jour  où  je  fus  relevé,  sept  semaines  d’angoisses 
personnelles, 

»  J’ai  eu  néanmoins  le  bonheur  de  rétablir  l’ordre  à  Alger,  où  régnait  avant 
mon  administration,  l'Etat  de  siège.  J’ai,  sans  violence,  sans  qu’il  y  parut,  em¬ 
pêché  qu’on  n’y  reconnût  la  Commune  de  Paris.  J’ai  laissé  une  bonne  situa¬ 
tion  Européenne  à  mon  successeur,  qui  a  dû  pourtant  rétablir  1  Etat  de  siège, 
paree  que  son  uniforme  et  son  entourage  inspirent  une  méfiance  bien  explica¬ 
ble  û  la  population  qui  veut  un  régime  ci  vil  plus  nettement  accusé. 

»  Et  si  telle  est  l’intention  du  Gouvernement,  je  demande  pourquoi  il  no  m’a 
pas  renvoyé  à  Oran,  dans  le  département  que  j’administrais  et  que  je  n’avais 
quitté  que  pour  accomplir  une  mission  temporaire,  à  laquelle  le  nouveau  Cabinet 
n'a  pas  donné  suite  ? 

*  Consultez,  je  vous  en  prie,  M.  Andriou,  maire  et  député  d’Oran,  sur  la  ma¬ 
nière  dont  j’ai  géré  les  affaires  de  ce  Département,  sur  ma  vie  privée,  sur  mon 
activité.  Il  m’a  vu  àl’œuvre,  j’accepte  son  verdict. 

,,  Oh  1  si  l’on  avait  la  pensée  intime  de  rétablir  1  autorité  militaire  et  d  expui  gei 

l’administration  des  quelques  républicains  qui  y  sont  encore,  je  n’ai  rien  à  objecter. 

»  Ma  place  ne  serait  ni  à  Oran,  ni  dans  aucun  poste  officiel. 

»  Des  troupes  arrivent  heureusement  pour  arrêter  le  développement  de  1  in¬ 
surrection. 

»  Le  sang  des  colons  a  coulé,  et  leurs  cadavres  gisent  sur  les  ruines  de  leurs  vil¬ 
lages  pillés  et  incendiés.  Il  fallait  cette  levée  de  boucliers  pour  m’empêcher, 
quand  je  le  pouvais,  d’agrandir  les  territoires  civils. 

»  Avec  cas  territoires  là,  en  effet,  plus  de  grands  chefs  Indigènes,  Aghas, 


Bach  Aghas  et  Caïds  1 

»  Plus  de  Bureaux  Arabes  par  conséquent  ! 

»  Vous  savez  que  les  aristocraties  n’abdiquent  pas  sans  résistance.  Elles  ont 
toutes  leur  Vendée. 

»  Il  faut  en  finir  une  bonne  fois,  et  peupler,  civiliser  l’Algérie,  pour  qu  elle 
puisse  bientôt  se  défendre  seule  et  vous  rendre  l’équivalent  de  nos  provinces 
perdues. 

»  Je  faîs  appel  à  vos  nobles  sentiments,  à  votre  ancien  et  affectueux  accueil,  a 
votre  justice. 

*  j'ai  été,  je  le  sais,  diffamé  et  calomnié  auprès  du  Gouvernement.  Ne  m  a-t-on 
pa^  accusé  d'étre  l'homme  de  la  Commune  de  Paris?  L’extrait  suivant  des  jour¬ 
naux  d’Alger  vous  donnera  ma  réponse  (a). 

&  Alexis  Lambert* 


Ministère  Intérieur. 

(0}  Voir  au  chapitre  élections,  Note  additionnelle. 
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du  31  mars.  Le  Ministre  de  l’Intérieur  approuva  cet  arrêté. 

La  révocation  de  M.  Lambert,  fut  précédée  et  suivie  de  nou¬ 
velles  agitations  en  Algérie. 

Ici  ce  ne  sont  plus  les  Comités  de  Défense,  mais  les  Con¬ 
seils  municipaux  qui  vont  jouer  le  principal  rôle. 

Des  bruits  d’une  restauration  du  système  militaire  s’étant 
répandus  dans  le  courant  du  mois  do  mars,  ce  fut  un  concert 
de  protestations  où  le  sentiment  des  défiances  passées  perce 
bien  plus  que  celui  des  dangers  présents. 

Quelques  Conseils  municipaux,  ceux  d’Alger  notamment, 
de  Batna  et  d’autres  villes  moins  importantes,  se  placèrent  plus 
particulièrement  au  point  de  vue  de  l’organisation  théorique 
du  régime  Algérien,  (1)  tandis  que  d’autres  profitaient  de  l’oc- 


{l)  Adresse  du  Conseil  municipa^d' Alger  au  citoyen  Président  du  Conseil 
des  Ministres ,  chef  du  Pouvoir  exécutif. 

k  Citoyen, 

«  L'Algérie  a  fait  des  ioklais.  elle  n'a  pas  fait  des  généraux  :  la  France  vient 
d’en  avoir  la  preuve  cruelle.  Le  Gouvernement  militaire,  école  du  despotisme, 
a  préparé  et  soutenu  l'Empire  par  ses  hommes  et  ses  principes  ;  il  a  sa  grande 
part  dans  la  déchéance  morale  et  matérielle  de  la  Patrie.  Négation  de  tous  les 
droits  civils  et  politiques,  de  toutes  les  libertés,  de  toute  organisation  morale, 
il  a  enrayé  la  colonisation  pendant  quarante  ans* *  Sans  aptitude  à  comprendre  et 
diriger  le  mouvement  de  vie  sociale,  il  ne  pouvait  même  concourir  au  déve¬ 
loppement  de  notre  établissement  Africain.  Ce  qui  existe  s'est  fait,  sinon  contre 
sa  volonté,  au  moins  sans  son  appui. 

>  La  France  a  dépensé  des  capitaux  énormes  et  des  hommes  sans  compter, 
pour  aboutir  à  un  résultat  tel,  que  les  étrangers  nous  accusent,  non  sans  raison 
apparente,  d’élre  incapables  de  coloniser.  Le  Gouvernement  militaire  en  est 
responsable. 

*  Ce  régime  tombé  aux  acclamations  de  tous,  Français  et  Indigènes,  cherche  à 
revivre.  Il  s'agite  et  agite  aujourd'hui  le  peuple  Arabe  resté  soumis  pendant  la 
période  de  la  guerre,  quand  nos  soldats  combattaient  les  Prussiens. 

*  L’Algérie  est  profondément  sympathique  à  l'armée. 

»  C'est  avec  joie  qu'elle  la  verra  venir,  non  à  la  vérité  pour  administrer, 
mais  pour  s'instruire,  s'aguerrir,  préparer  la  revanche  et  rester,  comme  partout  f 
e  bras  de  Fautorité  civile. 

w  Le  Conseil  municipal  d’Alger,  informé  que  la  question  du  Gouvernement 
militaire  se  posait  dans  les  grands  corp3  de  FEtat,  vient  conjurer  le  Pouvoir 
Exécutif  de  la  République  de  repousser  cette  vieille  organisation  usée  et  impuis- 
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casion  pour  renouveler  leurs  plaintes  et  leurs  récriminations 
contre  les  Bureaux  Arabes,  l’autorité  militaire,  les  chefs  en 
exercice. 

A  El-Arrouch  ce  sont  les  Indigènes  qui  sont  censés  prendre 
l’initiative  :  «  Le  parti  des  Bureaux  Arabes  et  du  régime  mili- 
»  taire,  que  l’on  croyait  mort  en  Algérie,  surgit  de  nouveau 
»  au  point  de  donner  de  sérieuses  inquiétudes  à  la  colonisa- 
»  tion  et  aux  Indigènes,  surtout  des  territoires  militaires,  qui 
.  se  réjouissaient  d’être  bientôt  soustraits  à  la  rapacité  de 
»  leurs  clieikhs  et  de  leurs  caïds...  Ils  supplient  le  Gouverne- 
®  ment  Français  de  mettre  fin  à  leurs  maux,  en  leur  donnant 
»  des  institutions  civiles;  »  le  Conseil  municipal  s’associe  na¬ 
turellement  à  ces  plaintes  qu’il  a  peut-être  provoquées  (1). 

Le  Commissaire  extraordinaire  menacé  d’être  remplacé,  se 
plaignit  avec  une  hauteur  qui  devait  rendre  plus  difficile 
encore  que  par  le  passé  ses  rapports  avec  le  Gouvernement 
central.  Une  indiscrétion  fâcheuse,  divulgua  la  teneur  de 
ses  plaintes  qui,  à  raison  même  'de  leur  caractère,  devaient 
rester  tout-à-fait  confidentielles.  11  la  blâma  hautement  (2), 
mais  le  mal  était  fait. 


santé,  quin’asuque  maintenir  la  féodalité  Arabe  aveetous  ses  abus, et  parquer  les 
Indigènes  pour  les  soustraire  au  contact  et  à  l’influence  civilisatrice  de  nos  colons* 

*  Le  Conseil  municipal  d’Alger  proteste  hautement  contre  toute  tentative  de 
restauration  d’un  régime  dont  l’épreuve  est  faite  par  quarante  ans  d’insuccès* 

Moniteur  de  V  Algérie  r  21  mars. 

*  tm  Les  faits  de  cette  insurrection  ténébreuse  sont  par  trop  apparents  ;  la 
conspiration  des  partisans  d’un  régime  suranné,  qui  a  conduit  l'Algérie  à  un  état 
voisin  de  la  décadence,  ne  saurait  plus  aujourd’hui  prévaloir  contre  l’énergie 
et  la  volonté  des  populations,  qui  réclament  les  institutions  delà  mère  Patrie.  * 

Conseil  municipal  de  Batnaj  13  mars  1871  ; 

Indépendant,  25. 

<  Le  Conseil  municipal  de  Harnma,  voyant  les  tendances  fâcheuses  du  pou¬ 
voir  militaire  à  reprendre  l’autorité  en  Algérie  par  tous  les  moyens  possibles, 
...  proteste.*. 

Indépendant ,  28  mars. 

Protestation  du  Conseil  municipal  de  Tlemcen  dans  le  même  sens,  27  mars* 

(1)  Délibération  du  17  mars  ;  Indépendant,  1«  avril. 

(2)  Dépêche  au  Préfêt  d’Gran,  5  avril. 
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Amiral 

de 

Gueydon, 


Alger,  2S  mai,  soir* 

Gouverneur  général,  à  Chef  du  Pouvoir  Exécutif  Versailles .  —  Très 

urgent, 

«  Je  suis  informe  que  vous  me  remplacez  par  l'Amiral  Gueydon,  parce  que  je 
n'ai  pas  une  force  morale  suffisante* 

»  Permettez -ni  oi  de  vous  dire  que  Pondre  matériel  nTa  pas  co^.ë  de  régner 
partout  où  j'ai  occupé  des  fonctions  publiques,  depuis  le  mois  de  septembre  1810, 
ü  Bône,  Oran  et  Alger*  Ainsi,  malgré  les  nouvelles  arrivées  hier  matin  de  l'adhé¬ 
sion  de  Marseille  et  de  Lyon  au  mouvement  de  Paris,  Alger  n'a  pas  bougé*  giùce 
à  mes  conseils  et  sans  aucun  emploi  de  la  force* 

*  Y o us  commettez  une  faute  grave  eu  donnant  le  Gouvernement  h  des  militai- 
res*  Vous  blessez  au  vif  tous  les  Français  de  l'Algérie*  Songez  â  la  responsabilité 
que  cet  acte  vous  fera  encourir. 

Alexis  Lampe rt  (1)* 

Un  moment  cependant  il  put  croire  que  le  régime  civil 
allait  l’emportér  et  qu’il  restait  lui-même  en  fonctions;  il 
écrivit  même  en  ce  sens  aux  préfets  de  l’Algérie  (2), 

Mais  le  Gouvernement  avait  ses  idées  arrêtées  sur  la  néces¬ 
sité,  au  point  de  vue  militaire  comme  au  point  de  vue  admi¬ 
nistratif.  de  changer  la  direction  de  ce  pays. 

Le  vice-amiral  de  Gueydon  fut  donc  nommé  Gouverneur 
général  de  l’Algérie,  et  le  Général  Lallemand,  Commandant 
militaire,  (29 mars).  (3) 


(1)  31  mars.  Autre  dépêche  du  même  dans  le  même  sens,  au  chef  du  Pou¬ 
voir  exécutif  ;  «  Vous  détruirez  mon  ouvrage,  si  vous  envoyez  un  Commissaire 
appartenant  à  l’armée  ou  à  la  marine.  L’Empire  lui-même  avait  reconnu  la  né¬ 
cessité  du  gouvernement  ervil  et  les  dangers  des  Bureaux  Arabes . » 


Alger,  2  avril . 


Commissaire  eattraordinairé,  à  Préfets. 

(2)  «  Faire  connaître  à  tous  vos  administrés  que  le  bruit  de  mon  remplacement 
par  l'Amiral  Gueydon  est  eontrouvé*  Le  régime  civil  reste  debout*  » 

L.UIBKRT. 

Vérité  Algérienne,  8  avril. 


(3)  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Versailles,  le  mars  1871. 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Chef  du  Pouvoir  executif  de  la  Répu¬ 
blique  Française, 


—  3S9  -  >h  1416  fi 

Explosion  de  colère  dans  toute  la  colonie  !  Agi tation  extrême  î 
Administrateurs  et  administrés,  particuliers  et  conseils,  corps 
civils  et  corps  militaires,  tout  le  monde  y  prend  part. 

Les  Gonseils  municipaux  de  certaines  villes,  ceux  d’Alger 
et  de  Constantine  notamment,  protestent  énergiquement 
contre  la  restauration  du  régime  militaire.  Copie  de  leurs 
délibérations  est  adressée  aux  communes  où  l’on  espère 
qu’elles  trouveront  de  l’écho.  Tactique  déplorable,  car,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit  déjà,  elle  était  condamnée  par  toutes  les 
constitutions  successives  qui  ont  régi  la  France  et  plus  par¬ 
ticulièrement  par  celle  de  1848,  à  ce  moment  remise  en 
vigueur,  et  ne  tendait  à  rien  moins  qu’à  déplacer  l’action 
gouvernementale  ! 

C’est  une  véritable  fédération  de  Conseils  municipaux  qu’il 
faut  organiser  à  l’aide  de  délégués  envoyés  par  eux,  «  en  grou- 

Sur  la  proposition  du  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  Ministère  de  la  Guerre, 


Arrête  : 


Article  ïet. 

M.  le  vice-amiral  comte  de  Gueydon  est  nommé  Gouverneur  général  de  TÀI- 
gérie. 


Art.  II. 

Le  Gouverneur  général  aura  sous  ses  ordres  : 

1°  TJn  Commandant  militaire,  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  ; 
2*  Un  Commandant  de  la  marine,  commandant  supérieur  des  forces  de  mer; 
3°  Un  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières* 


Art  IIL 

M,  le  général  Lallemand,  actuellement  Commandant  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  est  nommé  Commandant  militaire  en  chef  de  Tétat-major  géné¬ 
ral. 

M*  le  contre-amiral  Fabre  La  Maurelle,  est  confirmé  dans  ses  fonctions  dt 
Commandant  de  la  marine* 

11.  Tassiu,  actuellement  directeur  des  affaires  de  l’Algérie  au  Ministère  de  la 
Guerre,  est  nommé  Directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières. 

Art.  IV. 

Le  Ministre  Secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  Guerre  est  chargé  de 
l’ exécution  du  présent  arrêté. 


suit.  omc.  p.  i77. 


A.  Thiebs. 
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„  pant  en  un  seul  faisceau  les  forces  vives  de  ce  pays  qui  sont 
»  éparses  dans  ces  Conseils.  De  la  réunion  de  leurs  Délégués 
»  doit  se  faire  entendre  puissante,  irrésistible,  la  voix  de 
l’Algérie.  »  Comme  c’était  le  Conseil  de  Boue  qui ,  le  premier, 
avait,  au  mois  d’octobre,  résisté  aux  empiètements  de  celui 
d’Alger,  c’est  à  lui  qu’on  s’adresse  tout  d’abord  pour  tâcher 
d’obtenir  son  adhésion  . 


Conseil  municipal  d'Alger,  à  Conseil  municipal  de  Bône. 

„  Nous  proposons  de  constituer  une  représentation  des  Conseils  municipaux 

de  la  colonie,  à  l’effet  d’organiser  la  résistance  contre  le  retour  du  régime  mili- 
taire  en  Algérie» 

»  Cette  résistance  doit  être  exclusivement  pacifique  et  legale, 

p  La  représentation  pourra  traiter  les  autres  questions  Algériennes,  mais  elle 
de^ra  s'abstenir  de  toute  discussion  de  politique  générale, 

»  Ce  programme  ne  saurait  nous  diviser. 

»  Si  vous  acceptez  notre  proposition,  répondez  télégraphiquement  et  provo¬ 
quez  l'adhésion  des  Conseils  municipaux  des  localités  de  votre  arrondisse¬ 
ment,  ,  , 

>  Kous  envoyons  pareil  télégramme  aux  centres  importants  des  trois  Départe¬ 
ments.  Entrez  vous- mêmes  en  rapport  avec  eux*  afin  de  donner  de  la  cohésion 
à  notre  mouvement  pacifique. 

«  Dès  que  nous  aurons  reçu  réponses  suffisamment  nombreuses,  nous  vous  fe¬ 
rons  connaître  le  jour  ou  les  Délégués  devront  se  trouver  réunis  à  Alger. 

»  Hâtez-vous,  11  est  temps  de  grouper  en  un  seul  faisceau  les  forces  vives  de 
ce  pays,  qui  sont  éparses  dans  les  Conseils  municipaux.  De  là,  de  la  réunion  de 
leurs  Délégués  doit  se  faire  entendre  puissante,  irrésistible,  la  voix  de  1  Al¬ 
gérie, 

Pour  le  Conseil  municipal  dAlger, 

Maire , 

Yuillermoz  (1), 


(1)  Seybouse,  dô  Bône,  15  avril. 

s  avril. 


Le  Conseil  municipal  de  Constantine, 

«  Considérant  que  la  nomination  d'une  autorité  militaire  quelconque  au  Gou.* 
reniement  général  de  l’Algérie  est  destructive  du  régime  sous  lequel  la  colonie 


entend  vivre  désormais,  # 

»  Considérant  aussi  qu'une  pareille  nomination  préjuge  déjà  de  la  forme  ul¬ 
térieure  du  régime  gouvernemental,  et  qu'une  Constituante  pourra  seule  décré¬ 
ter  pour  l’Algérie, 

»  Proteste  de  la  manière  la  plus  énergique  contre  l'arrêté  du  Chef  du  pouvoir 
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Beaucoup  de  Conseils  .municipaux,  notamment  ceux  d’El- 


exécutif,  qui  vient  de  ressusciter  le  régime  militaire  ?  et  Ü  émet  le  vœu 
cet  arrêté  soit  immédiatement  rapporté. 

Le  Maire , 

,  ,  tBATTANDIEfî, 

Indépendant,  4  avril. 

Copie  fut  adressée  par  le  télégraphe  à  plusieurs  maires  du  Département,  no¬ 
tamment  à  ceux  de  Bougie,  Djijelli,  El  Milïah,  Mila,  Sétif,  Batna.  Biskra, 
Tébessa, 

Autre  délibération  du  Conseil  municipal  de  Constantin e  citée  par  le  capitaine 
Viliot,  p,  154, 

Autre  circulaire  du  Maire  : 

CorretanUne,  4  mars , 

Le  Maire ,  aux  Maires  de  Bôm,  Soukahras,  Guelmà,  PhiUppmUle, 
ElAnvueh,  Jemmapes ,  Baina ,  Bjedjelli,  Bougie,  Sétif  . 

«  Nous  avons  reçu  de  nos  députés  la  dépêche  suivante  :  Constituer  commis^ 
»  sions  notables  pour  expliquer  cause  soulèvements  Indigènes.  Exposez  situa- 
»  tion  ;  indiquez  remèdes  ;  adressez  rapport  sans  retard  ;  urgent  pour  combattre 
*  restauration  régime  militaire,  très-urgent,  très-menaçant.  *> 

^  Le  Conseil  municipal  de  Constantîne  a  envoyé  protestation  à  nos  Députés 
et  au  Gouvernement  à  Bordeaux  conire  toute  pensée  de  restauration  dn  régime 
militaire,  en  signalant  l'effet  déplorable  qui  en.  résulterait  pour  la  colonie, 

Bâttandier. 

Alger,  3  avril 

Consiantîne,  Masson ,  greffier ,  Carayon. 

»  Nous  protesterons  énergiquement;  Serez  avisés  des  mesures  prises, 

VuiLLEEMQZ. 

A  la  Mairie. 

Alger,  3  avril. 

Deloupi,  PhüippevUle. 

>  Gueydon  nommé.  Agissez  énergiquement.  Que  Dam oy  (?)  s’entende  a^ac 
Joly,  Alger  imite  (?)  et  agit  énergiquement  pour  revendication, 

Fawtie*. 

Alger,  2  avril  1871. 

Masson,  Constantine* 

*>  Guejdon  nommé  définitivement.  Réunion  publique.  Démarche  officier# 
Garde  nationale  très-ration  ne  lie.  Protester  partout.  Donnez  nouvelles, 

Thuillier. 

Alger,  3  avril. 

Commissaire  extraordinaire,  à  Joly  de  Br ê sillon,  Conslantinc* 

«  Je  comprends  votre  indignation;  elle  est  générale,  et  la  responsabilité  <ki 
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Kantour,  Jemmapes,  Guelraa,  Pougie,  Aïn-Beïda,  Setif,  Cons- 
tan  tin  e,  Bône, Philippeviile, El-Khouba,  El-Arrouch,  eto.,pro. 
testèrent  contre  la  nomination  d’un  militaire  au  gouverne¬ 
ment  général  civil  de  l’Algérie.  Celui  d’El-Arrouch  ajouta 
qu’il  «  ne  lui  paraissait  pas  possible  que  les  semblants  d’in- 
»  surrection  qui  s'étaient  produits  dans  quelques  rares  ré- 
»  gions,  et  dont  on  pourrait  facilement  expliquer  les  causes, 

•  pussent  l’emporter  dans  les  conseils  du  Gouvernement  sur 
»  les  manifestations  Européennes  et  Indigènes  en  faveur  du 
»  régime  civil  !  »  (1) 

Le  Conseil  municipal  d’Oran  protesta,  de  son  côté,  contre 
la  nomination  de  MM.  de  Gueydon  et  Tassin,  et  fut  suivi  par 
les  officiers  de  la  garde  nationale  (2).  Nous  donnerons  (p.  334) 
le  procès-verbal  de  la  réunion  de  la  garde  nationale  tout  en¬ 
tière.  (3) 

Les  officiers  de  la  milice  de  Constantine  vont  plus  loin 
encore, 

«  Nous  sommes  résolus,  déclarent-ils,  après  épuisement  de  toute  démonstra- 

*  tion  pacifique,  à  revendiquer  nos  droits  les  armes  a  la  main,  plutôt  que 


mesures  pèse  autant  sur  nos  députés  aveuglés  que  sur  le  Gouvernement 

trompé. 

»  Ne  recourez  pas  à  la  force,  car  vous  tomberiez  dans  le  piège  tendu, 

»  Organi»efc  la  résistance  sur  !e  terrain  solide  de  la  légalité. 

Lambert, 

Boue,  l  avril  1871, 

Basset ,  Alliance  Républicaine*  Alger . 

«  Quelle  impression  a  produite  la  nomination  Gueydon?  Quelle  attitude  compté 
prendre  la  population  en  présence  de  cette  provocation?  Conseil  municipal  et 
Alliance  de  Bône  ont  protesté  h  Tu  n  an  imité, 

Hallot;  — ■  Legendre, 

»  Le  Conseil  municipal  de  Constantine  me  signale  qu'il  ne  reconnaît  pas  mon 
autorité.  Je  vais  le  dissoudre,  »  (Gouverneur  général,  à  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
et  Ministre  de  la  Guerre,  14  avril,  —  Y.  ci-dessous,  p,  542,) 

(1)  Indépendant,  8  avril, 

(2)  Courtier  de  Mostaganem,  8  avril, 

(3)  On  peut  encore  consulter  sur  ce  point  d’autres  pièces  citées  par  le  eapî* 
taine  Yillot  dans  sa  Déposition,  p,  174  et  suîv. 


*  de  recon naître  LTaütorité  dô  ceux  qui  représentent  le  régime  condamné  par 
»  une  expérience  de  quarante  années!  (1)  » 

La  presse  applaudit  à  la  violence  de  ce  langage  : 

*  Il  est  comminatoire  (sic)  et  de  nature  à  donner  h  réfléchir  à  ce  Gou- 

*  vernement  de  Versailles  qui?  foulant  aux  pieds  les  aspirations  légitimes  de 

*  nos  populations,  finirait  par  exposer  l'Algérie  aux  horreurs  de  la  guerre  ci- 
»  vile,  que  ses  allures  réactionnaires  ont  allumée  en  France,  (2)  » 

Viennent  enfin  les  réunions  publiques  et  celles,  d'un  ca¬ 
ractère  plus  grave  encore,  des  milices,  malgré  la  défense  ex¬ 
presse  que  leur  fait  la  loi  de  délibérer  sur  de  semblables  su¬ 
jets.  Dans  les  unes,  on  demande  le  maintien  de  M.  Lambert 
comme  Commissaire  extraordinaire;  dans  les  autres,  on  pro¬ 
teste  contre  la  nomination  du  Gouverneur  général  ;  ici,  on 


(l)  Constant  ine. — A  VuiUermoz,  maire  d'Alger,  et  à  Alexis  Lambert *  * 
Commissaire  extraordinaire . 

*  Les  officiers  de  la  milice  de  Gonstantine,  réunis,  ont  pris  à  Punanimitê  les 
résolutions  suivantes  : 

»  Attendu  que,  malgré  les  protestations  antérieures  des  municipalités  delà 
province,  le  Gouvernement  actuel  parait  décidé  à  ne  point  tenir  compte  des  de¬ 
mandes  légitimes  de  la  population  ; 

,  >  Protestent,  avec  la  plus  grande  énergie,  contre  toute  tentative  de  retour  du 
régime  militaire,  et  déclarent  être  résolus,  après  ëpuisemeïft  de  toute  démons¬ 
tration  pacifique,  à  revendiquer  nos  droits  les  armes  à  la  main,  plutôt  que  de 
reconnaître  l'autorité  de  ceux  qui  représentent  le  régime  condamné  par  une 
expérience  de  quarante  années;  rejetons  d'avance  la  responsabilité  du  sang 
qui  pourra  être  versé  sur  ceux  qui,  au  mépris  des  droits  les  plus  sacrés  ten¬ 
teraient  d’assimiler  l'Algérie  à  Cayenne  ou  à  la  Nouvelle-Calédonie, 

»  Hus  de  régime  militaire  l 

y>  Pi  us  de  menées  ou  actes  pour  organiser  les  révoltes  l 

*  Plus  d'arbitraire  qui  éloigne  Pé migration  I 

»  Ce  que  nous  demandons,  c'est  la  justice,  le  droit,  la  liberté,  et  alors  l'Algé¬ 
rie  sera  bientôt  une  nouvelle  FYance* 

Le  Cokmel  de  la  Milice, 

Joly  de  Bbésïlloïi* 

«  Je  prie  M.  le  Directeur  des  transmissions"  télégraphiques  de  vouloir  bien 
expédier  la  dépêche  confidentielle  que  M*  Joly  de  Brésilien  lui  apportera  pour 
Alger. 

Le  Préfet , 

RotHfS&L. 

(2)  Indépendant  4  avril, 


sollicite  une  enquête  au  sujet  des  insurrections;  ailleurs*-  on 
arrête  la  formation  d’un  Comité  Directeur,  de  la  garde  natio¬ 
nale  :  on  ose  même  «  faire  acte  de  fédération  avec  la  garde 
«  nationale  et  la  population  héroïque  de  Paris ,  »  contre  le 
Gouvernement  et  contre  rAssemblée  !  Oubli  de  tous  les  prin¬ 
cipes,  confusion  de  tous  les  pouvoirs  !  (1). 


(!)  REUNION  DE  la  GARDE  NATIONALE  B?ORAN  » 

Procès-verMl  de  la  séance , 

Le  4M  avril  1871,  plus  de  mille  citoyens  des  différents  corps  composant  la  garde 
nationale  cTGran  résout  réunis,  dans  la  salle  du  théâtre,  par  suite  (l’une  con¬ 
vocation  faite  par  le  bureau  du  Comité  préparatoire,  en  exécution  d'une  déci¬ 
sion  prise  la  veille  par  ledit  Comité  dans  une  des  salles  de  DHôtel-de-Ville. 

Le  bureau  e*t  composé  comme  suit  : 

Président  :  Stuych,  chef  de  bataillon  ; 

Membres  :  Lallement,  chef  de  bataillon;  Brîsson,  sous-lieutenant;  Py,  sous- 
lieutenant;  Guiraud,  sous-lieutenant;  Desroses ,  sergent-fourrier;  Mangin,  ser¬ 
gent-fourrier;  Zimmermann,  garde  national;  Harel,  garde  national. 

Le  sergent-fourrier  Mangin  est  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  secré¬ 
taire  . 

Le  président  ouvre  la  séance  en  donnantlecture  d’un  projet  de  programme  éla¬ 
boré  et  discuté  la  veille  en  Comité  préparatoire,  sur  le  rapport  du  citoyen  La- 
boissière,  garde  national. 

Le  président  appelle  le  citoyen  Laboissière  à  soutenir  le  projet  de  pro¬ 
gramme,  et  demande  que  l'Assemblée  réclame  le  maintien  du  citoyen  Alexis 
Lambert  dans  les  fonctions  de  Commissaire  extraordinaire. 

Le  citoyen  Laboissière  combat  cette  proposition.  Incroyant  inopportune  dans 
une  déclaration  de  principes  et  inutile  après  l  avis  télégraphique  donné  dans  la 
journée  par  le  citoyen  Alexis  Lambert  Lui-méme,  informant  ses  administrés 
que  le  bruit  de  son  remplacement  était  contronvé. 

Le  citoyen  Baffe  appuie  la  proposition  du  Président  et  lit  la  motion  sui¬ 
vante  : 

*  Maintien  citoyen  Alexis  Lambert  dans  les  fonctions  de  Commissaire  ex- 
y>  traordinaire,  tant  que  durera  le  statu  quo ,  * 

Le  citoyen  Président  lui  fait  observer  que  la  qualification  de  Commissaire  ex¬ 
traordinaire  donne  à  la  fonction  un  caractère  complètement  temporaire,  qui 
réserve  sa  suppression  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  suppression 
dont  le  citoyen  Alexis  Lambert  est  lui-même  partisan,  et  â  laquelle  il  tra¬ 
vaille. 

Le  citoyen  Laboissière,  tout  en  rendant  justice  au  républicanisme  et  à  Fim- 
personnalité  bien  connue  de  Padministration  du  citoyen  Commissaire  extraor¬ 
dinaire,  n’en  maintient  pas  moins  l’inopportunité  de  l'adjonction .demandée  par 
le  citoyen  Stuych. 
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Le  mouvement  se  lût  peut-être  propagé  dans  les  milices, 
sans  une  dépêche,  très-ferme  et  très-digne,  de  M.  Lucet,  dé- 

L’Âssemblée  décide  ensuite  de  voter  sut*  le  projet  de  programme  dans  son  en- 
semble  et  non  par  paragraphe. 

L'Assemblée,  consultée,  vote  à  une  grande  majorité  la  motion  proposée  par 
le  Président. 

Consultée  par  assis  et  lové,  l'Assemblée  vote  à  la  complète  unanimité  le  pro¬ 
gramme,  au  milieu  des  cris  enthousiastes  de  :  Vive  la  République  !  Vive  la 
garde  nationale  de  Paris  I 

Le  citoyen  Président  propose  de  former  un  Comité  Directeur  de  la  garde  na¬ 
tionale  . 

La  proposition  est  adoptée  à  1  unanimité. 

Le  citoyen  Dameron  demande  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  et  le 
relevé  des  cadres. 

Le  citoyen  Desroses  appuie  la  propo  rtion  du  citoyen  Dameron  et  constate, 
en  l'état  actuel,  l'impuissance  du  Conseil  de  discipline  pour  Inexécution  des 
peines  qu'il  prononce. 

Un  citoyen  des  tribunes  dit  que  cela  tient  à  ce  que  le  Colonel  de  la  garde  na¬ 
tionale  ordonne  l’élargissement  de  certains  délin quaius. 

Le  citoyen  Laboissière  appuie  la  proposition  du  citoyen  Desroses  et  commu¬ 
nique  à  l’Assemblée  qu'il  sait  que  le  Conseil  municipal  s'occupe  de  cette  ques¬ 
tion,  et  demande  à  ce  que  deux  délégués  soient  nommés  par  chaque  compagnie, 
batterie  ou  escadron,  lesquels  se  réuniraient,  arrêteraient  et  présenteraient  à 
la  Municipalité  les  vœux  et  les  désirs  de  la  garde  nationale,  au  sujet  de  sa  réor¬ 
ganisation  et  de  la  réélection  des  officiers.  * 

Le  citoyen  Jacques  appuie  cette  dernière  proposition  et  demande  que  les  dé¬ 
légués  nommes  aient  en  outre  le  mandat,  dans  les  circonstances  politiques,  de 
demander  à  leurs  camaradesr  s'ils  sont  dans  l'intention  d’exécuter  ou  non  les 
ordres  donnés  par  le  Commandant  de  la  garde  nationale  et  do  lui  porter  la  dé¬ 
cision  prise  par  la  majorité, 

Jjb  citoyen  Laboissière  combat  vivement  une  pareille  organisation,  la  jugeant 
destructive  du  fonctionnement  d  un  corps  armé;  ii  maintient  que  le  refus 
d’obéissance  de  la  garde  nationale  à  son  chef  provisoire  doit  provenir,  quand  ce¬ 
lui-ci  n’est  plus  en  communauté  d  idées  avec  elle,  d’une  décision  prise  instanta¬ 
nément  par  la  généralité  on  la  grande  majorité  dos  gardes  nationaux,  soue  l’im¬ 
pression  spéciale  produite  par  oliaque  circonstance ,  et  non  pas  calculéo  par 
quelques  délégués  permanents. 

La  question  est  réservée  pour  être  décidée  dans  la  réunion  qui  aura  lieu 
ultérieurement  pour  entendre  le  rapport  des  délégués  qui  seront  nommés  à 
l’effet  de  s’entendre  avec  la  Municipalité  sur  la  réorganisation  et  la  réélection 
des  officiers  de  la  garde  nationale. 

Le  citoyen  Dameron  demande  que  les  délégués  envoyés  à  la  Mairie  insistent 
pour  que  los  prêtres,  rabbins  et  pasteurs  soient  incorporés  dans  la  garde  natio¬ 
nale.  (Applaudissements  prolongés). 
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puté,  dans  laquelle  il  flétrissait  énergiquement  la  tentative 


Le  citoyen  Président  demande  à  l’Assemblée  quel  jour  elle  veut  fixer  pour  la 
nomination  des  délégués;  après  épreuve,  il  est  décidé  que  tous  les  corps  de  la 
garde  nationale  se  réuniront  sur  la  place  de  la  République,  le  dimanche  9  avril, 
pour  procéder  à  la  nomination  des  deux  délégués,  par  compagnie,  batterie  ou 
escadron,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  gardes  nationaux  pré¬ 
sents  dans  chaque  compagnie,  batterie  on  escadron. 

L'heure,  le  jour  et  l'objet  de  cette  réunion  seront  ultérieurement  publiés 
dan«  les  journaux,  par  affiches  et  au  son  du  tambour.  Après  quoi,  la  réunion 
s'est  séparée  au  cris  de  :  Vive  la  République  I 

Ûran,  iM  ivril  1871 . 

Le  s  ecré  tai  ro  :  Ma  N  Bi  N . 

Le  bureau  :  Sïuycb,  président;  Lallement*  B&isson,  Pt,  Guiraud,  Zim¬ 
mermann,  Hakbl,  membres, 

DÉCLARATION, 

i  La  garde  nationale, 

»  Déclare  : 

*  La  République  au -dessu»  de  toute  discussion  et  assise  à  jamais  sur  le  sol  de 
la  patrie. 

*  Elle  maintiendra  l'ordre  dans  la  liberté  et  par  la  liberté,  pour  le  salut  de  la 
République  qu'elle  défendra  par  les  armes  contre  toutes  tentatives  de  restau¬ 
ration  monarchique,  de  quelque  part  qu'elle  vienne, 

*EIIe  proclame  lo  droit  absolu  pour  chaque  commune  d'élire  son  Conseil,  ainsi 
que  les  chefs  de  tous  grades  de  la  garde  nationale. 

»  Elle  fait  acte  de  fédération  avec  la  garde  nationale  de  Paris,  en 
protestant  contre  l'agression  commise  par  le  Pouvoir  exécutif  contre 

UNE  POPULATION  HÉROÏQUE, 

»  Elle  veut  Paris  capitale  de  la  République  et  siège  de  tous  les  grands  Pou¬ 
voirs  de  l'Etat* 

y  Elle  demande  l'élection  immédiate  d'une  Constituante  qui  siégera  dans 
Paris, 

v  Elle  proteste  contre  la  nomination  d'aucun  officier  général  de  terre  ou  de 
mer  aux  fonctions  de  Commissaire  extraordinaire  ou  préfet  en  Algérie,  récla¬ 
mant,  en  outre, le  maintien  dans  ses  fonctions  de  Commissaire  extraordinaire  du 
citoyen  Alexis  Lambert. 

»  Elle  demande  l'application  complète  et  prochaine  du  régime  civil,  consé¬ 
quence  forcée  du  droit  reconnu  qu'ont  les  trois  départements  Algériens  à  faire 
partie  intégrante  de  la  République  française. 

%  La  garde  nationale  d’Oran  appelle  l'armée  à  une  loyale  union  et  la  conjure 
de  se  refuser  aux  luttes  fratricides  contre  le  peuple,  auxquelles  voudrait  l'en¬ 
traîner,  dans  l'avenir,  un  Gouvernement  insensé. 

IM  Csmmum,  d’Oran,  4  avril  1  RTl, 
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«  -criminelle  »  de  la  Commune  de  Paris,  et  qui  produisit  une 
réaction  salutaire  (1). 

En  présence  de  ces  démonstrations  si  dangereuses,  le  contre - 
amiral  Fabre  La  Maurelle,  qui  était  commandant  de  la  marine 
en  Algérie,  et  dont  nous  connaissons  déjà  l’énergie,  écrivait 
à  son  Ministre  : 

«  Si  la  Commune  ou  le  drapeau  rouge  ne  sont  pas  établis  à 
»  Alger,  le  seul  obstacle  est  le  peu  de  soldats  et  marins.  Si  Alger 
»  faisait  sa  révolution,  l’insurrection  Arabe  deviendrait  ex- 
»  trêmement  grave.  Il  y  a  urgence  à  envoyer  le  Gouverneur 
*  nommé  avec  pleins  pouvoirs  République  »  (2). 

L’amiral  deGueydon  n’en  prit  pas  moins  possession  tran¬ 
quille  de  son  Gouvernement,  le  10  avril.  Les  tapageurs  avaient 
acheté  des  instruments  pour  le  siffler  à  son  débarquement, 
mais  ils  ne  s’en  servirent  pas  (3).  Tout  cet  étalage  n’aboutit 
qu’au  refus  du  Conseil  municipal  d'assister  à  la  présentation, 
et  le  Maire  ne  convoqua  pas  la  garde  nationale  pour  la  cérémo¬ 
nie  (4). 

Alger,  &  aTriL 

Maire,  a  Chef  du  Pouvoir  exécutif \  Versailles. 

«  Dans  une  réunion  publique,  tenue  au  Grand-Théâtre,  composée  de  plus  de 
2j000  citoyens  et  présidée  par  le  Maire,  les  vœux  suivants  ont  été  émis  à  Tu- 
nanimité  : 

«  Suppression  du  Gouvernement  général  militaire, 

»  Suppression  définitive  des  Bureaux  Arabes, 

*  Enquête  au  sujet  des  insurrections  qui  ont  eu  lieu  dans  les  territoires  sou¬ 
mis  aux  Bureaux  Arabes* 

»  1/ Assemblée  a  de  plus  protesté  à  l’unanimité  contre  la  nomination  de  l'a¬ 
miral  comte  de  Gueydon* 

»  Procès-verbal  de  la  séance  vous  sera  envoyé  par  la  poste, 

Le  Président, 

R-  VülLtEBMQZ, 

(1)  Déposition  du  capitaine  Vîllot,  p.  174* 

(2)  Dépcéhe,  2  avril  1871* 

(3)  Déposition  de  l'Amiral,  p*  202* 

.  Alger,6  avril* 

(4)  Halloz,  président  Association ,  Bône. 

€  Lettre, dépêche,  communiquées  Association.  Population  tout  entière  proteste, 
mais  n’empêchera  rien*  Gueydon,  Commissaire  civil,  attendu  aujourd'hui  avec 
Tassin* 

»  Ancien  régime  mis  à  neuf. 


Basse?. 
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L’Amiral  üt  débarquer  trente  matelots  de  l’escadre  avec  leurs 
armes  et  leurs  hamacs,  et  les  installa  dans  son  palais,  pour  se 
couvrir  contre  toute  surprise  analogue  à  celles  dont  avaient 
été  victimes  plusieurs  de  ses  prédécesseurs.  C’était  sa  seule 
force.  Elle  suffit  pour  le  faire  respecter  et  se  faire  respecter 
elle-même  (1). 

Dans  une  seule  circonstance,  une  Députation  se  présenta 
au  Palais  pour  exercer  une  pression.  On  sait  que  c’était 
l’usage. L’Amiral  descendit  dans  la  cour  intérieure  du  Palais: 

«  Messieurs,  me  voici,  dit-il,  que  me  voulez- vous?  Est-ce 
»  l’Etat  de  siège?  —  Non  !  non  !  »  répondit  la  Députation,  et 
elle  se  retira  (â). 

Telle  était  cependant  l’attitude  du  Conseil  municipal  d’Alger 
que  l’Amiral  songea  à  le  dissoudre  et  à  le  remplacer  par  une 
Commission  (3).  Personne  ne  voulait  accepter  les  fonctions 
de  maire  ni  d'adjoint.  11  proposa-  à  M.  Hélot  la  présidence  de 
cette  Commission  ;  M.  Hélot  ne  crut  pas  pouvoir  accepter, 
mais  quelques  jours  après  (12  mars),  l’amiral  de  Gueydon 
demandait  et  obtenait  sa  nomination  comme  préfet  du  dépar¬ 
tement  d’Alger  (4) . 

Alger,  10  avril  1871, 

Amiral  commandant  la  marine  en  Algérie,  àM.  le  Ministre  de  la  Marine  t 

à  Versailles* 

«  Toute  la  ville  assistait  au  débarquement  du  Gouverneur,  à  qui  les  honneurs 
ont  été  rendus.  Tout  s’est  bien  passé;  seul  le  Maire  et  Bon  Conseil  municipal 
n'est  pas  venu  à  la  présentation.  Les  gardes  nationales  n’ont  pas  été  convoquées 
par  le  Maire.  » 

Faube  La  Maure  llb  + 

Alger,  11  avril. 

Gouverneur  général,  à  M .  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif ,  Président  de  ta 
République  française,  à  Versailles. 

$  Arrivé  en  rade  d’Alger  le  9  du  courant,  débarqué  le  10  à  1  heure.  Très- 
convenablement  accueilli  de  la  population.  Je  suis  installé  au  Palais  du  Gouver¬ 
nement  où  je  m'occupe  des  questions  les  plus  urgentes,  notamment  de  la  réor¬ 
ganisation  des  milices  et  de  la  police  de  la  ville  d'Alger. 

Corn  t#  de  ôubïdov, 

(1)  Dépos.  p.  203. 

(2)  Dépos.  p.  209. 

(3-4)  Y,  ei-defsous:  Noie  Additionnelle. 
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La  bonne  harmonie  ne  régna  pas-  longtemps  entre  le 
Gouverneur  et  le  Préfet.  Elle 'fut  particulièrement  trou¬ 
blée  au  sujet  des  comptes  de  gestion  financière  qui  furent 
demandés  à  l’ancien  Comité-Conseil  et  dont  M.  Hélot  blâmait 
l’irrégularité,  il  était  convaincu  que  desfonds  encaissés  par 
le  Comité  (70,000  environ), une  bonne. partie  avait  servi  à  sub¬ 
ventionner  la  garde  prétorienne  de  la  Municipalité  (4).  Il  fut 
mis  en  congé  d’abord;  et  finalement  remplacé  par  M„  Oustry. 

Quelques  embarras  traversèrent  l’administration  de  l’Ami¬ 
ral,  les  uns  relatifs  à  la  mobilisation  de  la  garde  nationale, 
les  autres  à  la  confection  des  listes  électorales. 

La  guerre  qui  désola  l’Afrique  pendant  son  Gouvernement 
et  les  mesures  de  répression,  d’amendes  et  de  réparations  pé¬ 
cuniaires  qui  la  suivirent,  lui  suscitèrent  des  difficultés  bien 
autrement  graves. 

Il  n’éehappa  pas  plus  que  ses  prédécesseurs,  aux  critiques 
amères,  violentes,  de  la  presse.  Elle  le  confondait  dans  les 
mêmes  attaques  avec  MM.  Ilélofc  et  Warnier  (2).  Elle  lui  re¬ 
prochait  particulièrement  la  mollesse  des  mesures  de  répres¬ 
sion  employées  contre  les  Arabes  après  leur  défaite,  mesures 
que  d’un  autre  côté  on  taxait  de  rigueur  exagérée. 

L’Amiral  peu  habitué  à  cette  guerre  déplumé  aurait  voulu, 
faire  poursuivre  les  journaux  qui  l'injuriaient,  lui  et  les 
autres  fonctionnaires,  par  le  Procureur  Général.  Il  se  heurta 
à  cette  déclaration  :  «  Nous  sommes  désarmés  ;  si  je  poursuis 
»  devant  le  jury,  c’est  un  échec  certain.  »  (3) 

11  est  vrai  de  dire  pourtant  qu’il  se  montrait  assez  peu  favo¬ 
rable  au  régime  militaire  (4)  et  qu’il  faisait  de  grands  efforts 
pourPorganisation  du  régime  civil,  sans  trouver  grâce  devant 
les  partisans  les  plus  avancés  de  ce  régime. 

(1)  Dépoa.  de  il.  Hélot,  p.271. 

(2)  La  Solidarité,  Journal  des  Associations-  républicaines  de  l'Algérie, 
15,  20,  27  octobre  1871 . 

(3)  M .  Hélot,  Déposition,  p.  269. 

(4)  Leblanc  de  Prébois,  ancien  Représentant  de  l’Algérie  en  1838  ;  Bilan  du 
Régime  civil  de  V Algérie  à  la  fin  de  1871;  Paris,  1872,  in-8~  —  Cap.  Villot, 
Dépos. 
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L’amiral  de  Gueydon  s’était  en  effet  proposé  comme  mission, 
la  constitution  progressive  d’une  Algérie  Française,  par 
l'immigration  de  colons  Français  et  la  fusion  des  intérêts 
Français  et  Indigènes,  parla  substitution  de  proche  en  proche, 
dans  toute  l’étendue  du  Tell,  de  l’administration  au  comman¬ 
dement,  même  dans  les  territoires  exclusivement  habités  par 
des  Indigènes.  Il  fit,  pour  atteindre  ce  but,  de  sincères  et  ho¬ 
norables  efforts. 

Il  était  convaincu  qu’en  Algérie,  c'est  le  lieu  qui  doit  régir 
l’acte  et  non  la  qualité  des  personnes,  et  qu’en  respectant  le  sta¬ 
tut  personnel  des  Arabes,  qui  intéressait  plus  particulière¬ 
ment  leurs  mœurs  et  leurs  croyances,  nous  pouvions  sou¬ 
mettre  leur  territoire  à  nos  lois. 

Une  autre  idée  qu’on  ne  lui  pardonna  pas,  c’était  que  l’ad¬ 
ministration  spéciale  des  Indigènes  ne  saurait  être  sous  la 
dépendance  des  Conseils  électifs  de  la  colonie.  «  Politique- 
„  ment,  disait-il,  les  Indigènes  sont  des  sujets  Français  à  l’état 
»  de  minorité,  et  c’est  une  vérité  banale  que  le  tuteur  ne  doit 
„  pas  avoir  d’intérêts  contraires  à  ceux  de  son  pupille  (1).  Par 
»  suite,  les  administrations  communales,  en  Algérie  comme 
»  en  France,  ne  devraient  s’occuper  que  d’intérêts,  à  Texclu- 
»  sion  de  toute  politique.. Les  Conseils  ne  seraient  élus  que 
»  par  les  intéressés,  chacun  intervenant  dans  la  mesure  de 
n  L’intérêt  qu’il  représente.  » 

Quant  à  la  propriété  en  Algérie,  il  aurait  voulu  la  placer 
sous  un  seul  et  même  régime,  sous  le  régime  du  droit  com¬ 
mande  la  France,  afin  d’arriver  non-seulement  à  substituer 
au  titre  Arabe,  précaire  et  insuffisant,  même  dans  la  Kabylie, 
un  titre  plus  solide  et  offrant  plus  de  garanties  pour  les  tran¬ 
sactions  privées,  mais  à  annexer  au  domaine  une  quantité 
considérable  de  terres,  soit  par  suite  de  partages  provoqués 
par  le  Gouvernement  co-propriétaire,  soit  par  suite  de  dévo¬ 
lution  à  son  profit  des  terres  vagues. 

Nous  n’avons  pas,  du  reste,  à  apprécier  ce  système.  L'ad- 


(1)  projette  loi  organique,  p.  6. 
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ministration  de  M.  l’Amiral  de  Guevdon  sort  du  cadre  de 
nos  investigations. 

Nous  aurons  seulement  à  revenir,  en  quelques  mots,  sur  les 
mesures  de  répression  qu’il  prit  après  la  défai  te  de  l’insurrec¬ 
tion,  et  sur  l’établissement  en  Algérie,  sous  son  administra¬ 
tion,  des  colonies  d’Alsaciens-Lorrains  qui  devaient  honorer  à 
la  fois  le  pays  qui  les  envoya  et  celui  qui  les  reçut. 


NOTE  ADDITIONNELLE 
1 

I 

DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  d’àLGRR* 

'Etat  de  siège.) 

Commencement  d* Avril, 

«  Le  Conseil,  vu,  etc, 

*  À  émis  à  la  majorité,  l’avis  suivant  : 

»  Sans  examiner  la  légalité  de  l’Etat  de  siège  déclaré  par  l’arrêté  de  Mf  de 
Gueyrîon  du  19  avril  dernier,  dont  \e  débat  pourra  être  porté  devant  îe  pouvoir 
compétent  ; 

*  Le  Conseil  croit  convenable  aux  intérêts  de  ses  concitoyens  de  faire  remar¬ 
quer  dans  quelles  conditions  cette  mesure  exorbitante  se  produit. 

»  Aux  termes  de  la  loi  du  9  août  1849.  l’Etat  de  siège  doit  être  motivé  par  un 
péril  imminent  pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure  ;  or,  si  la  sécurité  exté¬ 
rieure  a  été  troublée  par  l'insurrection  Arabe,  la  sécurité  intérieure  de  la  com¬ 
mune  d’Alger  ne  l’a  pas  été  et  n’est  menacée  en  aucune  façon.  Cependant,  aux 
yeux  de  l’autorité  supérieure,  l’état  de  guerre  à  1  extérieur  a  suffi,  et  les 
rigueurs  de  l'Etat  de  siège  ont  été  appliquées  à  Alger.  D  un  autre  côté,  si  1  Al¬ 
gérie  est  considérée  comme  une  colonie,  le  Gouverneur  général,  après  avoir  pris 
l’avis  du  Conseil  supérieur  d’administration,  en  vertu  de  l’article  4,  ale  droit  de 
déclarer  l’Etat  de  siège,  mais  à  la  charge  d’en  rendre  compte  immédiatement  au 
chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  est  tenu  par  l’article  5,  d’en  proposer  le  maintien 
à  l’Assemblée  nationale:  —  Conditions  essentielles,  qui  paraissent  indispensa¬ 
bles  à  la  légalité  de  la  situation  extra -légale  créée  par  l’arrêté  su  s- visé.  Si  le 
décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  qui  a  assimilé  l’Algérie  et  qui 
ne  peut  être  rapporté  que  par  une  loi,  a  force  légale,  la  loi  du  5  mai  1811 ,  pu¬ 
bliée  au  Journal  Officiel  du  6,  réglerait  le  droit.  Le  pouvoir  de  déclarer  1  Etat 
de  siège  est  délégué,  par  l’article  lor,  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  sous  la  reserve 
d’en  rendre  compte  immédiatement  à  l’Assemblée  et  de  lui  en  demander  le  main¬ 
tien.  ... 

»  Par  exception,  cette  loi  ratifie  les  déclarations  de  l’Etat  de  siège  faites  par 

les  généraux  dans  les  départements  de  la  Haute-Vienne  et  des  Bouches-du- 
Rhône. 
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*  Si  la  loi  du  5  mai  1811  est  applicable,  l'arrêté  de  M.  de  Gueydon  n'aurait 
pas  de  force  légale* 

*  Sous  3e  mérite  de  ces  observations  et  la  réserve  de  toutes  revendications 
autorisées  par  notre  droit  public,  le  Conseil  municipal,  désireux  de  maintenir 
l'ordre,  d'éviter  tout  conflit  et  toute  cause  d'émotion  publique,  est  d'avis  que  le 
Maire  doit  mettre  à  la  disposition  de  M.  le  Commandant  de  PEtat  de  siège,  non 
les  originaux  des  documents  relatifs  au  personnel  et  au  matériel  de  la  Milice, 
mais  toutes  copies  nécessaires;  ces  documents  faisant  partie  des  archives  de  la 
commune,  la  Municipalité  est  tenue  de  les  conserver  en  originaux* 

»  Quant  aux  armes  et  munitions  en  dépôt  dans  les  magasins  de  la  Mairie, 
d'ailleurs  on  très-petite  quantité,  l'autorité  militaire  n’a  qu’à  les  faire  enlever, 
contre  un  récépissé  régulier,  la  Municipalité  subissant,  en  fait,  les  rigueurs  de 
l'Etat  de  siège* 

,  »  Le  Conseil  ajoute  que  dans  la  situation  où  on  le  place,  la  Mairie  doit  être 

dégagée  de  toute  responsabilité  concernant  la  sécurité  publique  ainsi  que  de 
toutes  les  charges  financières  résultant  de  la  mobilisation  delà  garde  nationale, 
et  doit,  au  contraire,  réserver  toute  répétition  des  dépenses  faites  pour  des  mo¬ 
bilisés  passés  au  service  de  la  Guerre*  n 


II 


CI  ECU  LA  IRE  DU  PREFET  D'àLGER  AUX  MAIRES  DU  DEPARTEMENT* 

{Permanence  des  Conseil»  muniripeux). 


»  Monsieur  le  Maire, 


Mai  1871* 


€  Aux  termes  de  la  loi  du  15  mai  1855,  les  Conseils  municipaux  s'assemblent 
en  session  ordinaire,  quatre  fois  l'année  :  au  commencement  de  février,  mai, 
août  et  novembre*  —  Chaque  session  peut  durer  dix  jours.  (Art.  15*) 
p  La  convocation  pour  la  session  ordinaire  se  fait  par  écrit,  à  domicile,  trois 
jour»  au  moins  avant  celui  de  la  réunion*  (Art*  16.) 

p  Copie  des  délibérations  est  adressée  au  Préfet  ou  au  Sous-Préfet,  dans  la 
huitaine  da  leur  date*  (Art,  22.) 

p  Quant  aux  convocations  extraordinaires,  elle*  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec 
l'autorisation  du  Préfet  ou  du  Sous -Préfet, 
p  Ces  dispositions  ayant  été  provisoirement  maintenues  par  la  loi  du  14  avril 
18*11,  je  dois,  M.  le  Maire,  vous  inviter  à  vous  y  conformer,  en  vous  rappelant 
cette  autre  prescription  de  la  loi  précitée  de  1855  :  (Art*  24*) 
p  Sont  milles  de  plein  droit  toutes  les  délibérations  prises  par  un  Conseil  nui- 
»  nicipal  en  dehors  de  sa  réunion  légale*  Le  Préfet,  en  Conseil  de  Préfecture, 
»  déclare  l'illégalité  de  la  réunion  et  la  publicité  de  la  délibération,  p 


Le  Secrétaire  général  faisant  fonctions  de  Préfet» 
Tellier. 
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RAPPORT  DU  GOUVERNEUR  g£n$RÀB  CIVIL  AU  MINISTRE  PE  L’INTÉRIEUR. 


(Rdiîstante  des  Conseils  municipaux,  — Hégîme  civil*  —  Milices*  —  Droit  électoral  municipal,—' 
Naturalisation  des  Juifs,  —  Insurrection,} 


i  Monsieur  le  Ministre, 


29  avril  ip7U 


»  J’ai  reçu  parle  courrier  du  24,  votre  dépêche  du  22,  en  réponse  à  ma  mm 
municatian  relative  à  la  Municipalité  de  Constantin©.  Cette  Municipalité  devant 
être  renouvelée  à  bref  délai,  je  me  rends  d'autant  plus  volontiers  à  votre  opinion 
qu’une  dissolution  serait  aujourd’hui  sans  objet,  et  que  îa  suspension  que  j’avais 
conseillée  au  Préfet,  tout  en  m’en  remettant  à  sa  prudence  quant  à  l’opportu¬ 
nité,  n’a  pas  été  prononcée  par  lui.  Les  raisons  qu’il  m’a  données  m’ont  paru 
puisées  dans  une  saine  appréciation  de  la  situation,  et  j’ai  approuvé  cet  acte  de 
longanimité,  dont  j’attends  un  bon  effet  sur  l’opinion  publique. 

ï)  Le  meme  courrier*  Monsieur  le  Ministre,  m’a  apporté  votre  dépêche  du 
20,  concernant  deux  délibérations  de  Conseils  municipaux  qui  ont  jugé  à  propos 
de  protester  contre  la  nomination  du  Gouverneur  général  civil.  Vous  me  deman¬ 
des;  s’il  ne  conviendrait  pas  de  faire  prononcer  Tannulation  de  ces  délibérations 
dont  l’ objet,  évidemment,  est  en  dehors  des  attributions  des  Conseils  munici¬ 
paux*  Je  ne  pense  past  Monsieur  le  Ministre,  que  la  mesure  soit  opportune  ; 
en  ces  temps  de  troubles  et  d’effervescence,  la  prudence  conseille  de  fermer  un 
peu  les  yeux  sur  certaines  irrégularités  ;  l'heure  de  la  légalité  stricte  viendra 
pins  tard.  Toutes  ces  manifestations  des  Conseils  municipaux  de  l’Algérie  n’ont 
pas  en  réalité  la  gravité  que  leur  prête  l’apparence;  il  y  aurait  faiblesse  ou 
manque  de  tact  â  s’en  préoccuper  sérieusement,  parce  que  ce  serait  leur  donner 
de  1  importance.  Le  mieux  est  de  les  prendre  pour  ce  qu’elles  valent;  Ce  sont 
des  coups  donnés  dans  le  Vide,  qui  finiront  par  se  retourner  contre  ceux  qui  les 
ont  portés, 

>  Personnellement,  ces  manifestations  ne  sauraient  m’atteindre  ;  elles  ne 
s’adressent  pas,  en  effet,  â  ma  personne,  puisque  je  n’ai  pas  d’antécédente 
Algériens, 

»  Elles  ne  sont  qu’une  forme  de  protestation  contre  le  régime  militaire,  ré¬ 
gime  détesté  dans  ce  pays  à  tort  ou  à  raison.  O’e&t  là  un  sentiment  que  je  nJai 
point  à  apprécier,  pas  plus  que  la  sincérité  des  manifestations  auxquelles  il  donne 
lieu* 

»  Entrant  dans  les  vues  du  Gouvernement  qui  m’a  honoré  de.  sa  eonfianee, 
j’ai  déclaré  aux  colons  en  débarquant,  que  j'administrerais  civilement,  c  est-à- 
dire  que  je  respecterais  et  ferais  respecter  la  loi  ;  que  je  ne  m’écarterais  et  n« 
permettrais  pas  qu’on  s’écartât  de  la  légalité,  que  je  n’aurais  qu’un  objectif,  le 
développement  de  la  colonisation  qui  seul  peut  procurer  la  sécurité  sans  l’assis- 
tance  d’une  nombreuse  armée, 

»  Mais,  Monsieur  le  Ministre,  aucune  illusion  n’est  possible,  telle  n  est  pas  la 


'  —  344  — 

signification  du  mot  civil  pour  ceux  qui  se  sont  posés  en  oracles  et  en  meneurs 
de  l’opinion,  de  ce  côté-ci  delà  Méditerranée,  c'est-à-dire  pour  les  transportés 
de  1848  et  de  1851.  La  plupart  n’ayant  pu  se  procurer  des  moyens  d'existence 
que  dans  les  villes,  n'y  font  d’autre  métier,  aux  époques  de  crise,  que  d'y  entre¬ 
tenir  l’agitation  au  moyen  des  clubs  et  d’une  presse  qui  travaille  incessamment 
à  déprécier,  à  miner,  à  détruire  ce  que  les  Indigènes,  Arabes  et  Kabyles,  res¬ 
pectent  par-dessus  tout,  la  Religion  et  l’autorité. 

»  Depuis  le  4  septembre,  ces  hommes,  à  tout  propos  et  sous  toutes ies  formes, 
s’ingénient  à  démontrer  que  les  2,500,000  Arabes  et  Kabyles,  que  la  force  a 
soumis  à  notre  domination ,  n’aspirent  qu’à  devenir  do  dociles  serviteurs. 
Selon  eux,  il  ne  fallait  plus  de  soldats,  dont  la  présence  ne  faisait  qu’entretenir 
l'esprit  de  défiance  des  Indigènes;  c’étaient  les  Bureaux  Arabes  qui,  pour  se 
rendre  nécessaires  et  perpétuer  lo  régime  militaire,  préparaient  ou  provoquaient 
les  insurrections. 

n  Cela  se  dit  et  se  répète  à  Versailles  même,  comme  argument  péremptoire 
à  l’appui  de  la  nécessité  de  détruire  radicalement  en  Algérie  tout  ce  qui  se 
rattachait  à  l’ancien  régime  administratif,  afin  d’arriver  plus  sûrement  à  ce 
que  je  considère  comme  la  plus  extravagante  utopie  qui  se  puisse  concevoir,  à 
savoir  l’annexion  pure  et  simple  à  la  France,  de  l'Algérie,  ne  formant  plus  que 
des  départements  identiquement  administrés  comme  les  départements  métro- 
poli  lai  ns. 

»  Avant  d’être  nommé  Gouverneur  général  de  l’Algérie,  j’inclinais  déjà  à 
penser  que  c’était  là  un  rêve  irréalisable.  Aujourd’hui  que  j ’ai  commencé  à 
voir  les  choses  par  mes  yeux  et  que  j’ai  touché  du  doigt  les  plaies  que  je  suis 
chargé  de  cicatriser,  je  ne  crains  pas  d’affirmer.  Monsieur  le  Ministre,  qu’il 
faudra  longtemps  encore  à  l’Algérie  un  régime  spécial  tendant  incessamment 
vers  le  régime  civil,  ou  le  droit  commun  de  la  France,  comme  les  asymptotes 
(permettez-moi  une  comparaison  empruntée  à  la  géométrie,  mais  qui  rend  toute 
ma  pensée,)  comme  les  asymptotes  tendent  vers  la  parabole  ;  c’est  vous  dire 
que,  dans  mon  opinion,  bien  des  générations  se  succéderont  avant  que  le  desi¬ 
deratum  formulé  dans  cette  expression  de  régime  civil ,  ait  passé  à  l’état  de 
fait  accompli. 

»  À  Alger  et  dans  les  autres  centres  où  domine  3a  population  Européenne,  il 
convient  certainement  de  se  rapprocher  beaucoup  du  régime  métropolitain  ; 
mais  on  ne  peut  pas  même  encore  l’y  appliquer  dans  toute  son  intégralité. 
Deux  exemples  suffiront  pour  la  démontrer;  je  les  choisis  dans  les  faits  actuels, 

»  Depuis  le  4  septembre,  la  Milice  s’est  transformée  en  garde  nationale,  et 
elle  est  bien  devenue  telle,  c’est-à-dire  une  troupe  qui,  en  dépit  do  sa  définition 
légale  et  constitutionnelle,  n'est  rien  moins  qu’obéissante  et  ne  fait  à  peu  près 
que  ce  qu’elle  veut*  Cependant  cette  Milice  renferme  un  grand  nombre  d’hommes 
que  la  loi  du  recrutement  aurait  atteints  en  Franc©  et  qui  par  conséquent  de¬ 
vraient  être  soldats  et  concourir  à  ce  titre  à  la  défense  du  pays.  Est- ce  trop 
exiger  que  de  demander  qu’en  compensation  de  l'immunité  considérable  dont  ils 
jouissent,  la  Milice  dont  ils  font  partie,  participe  plus  de  l'armée  que  de  la 
garde  nationale?  —  Alors  la  Milice  constituerait  une  force  réelle,  tandis  qu’en 
l’état  présent  elle  n’est  une  force  qu’autant  que  cela  lui  convient. 
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»  Ces  quelques  mots  me  paraissent  établir  suffisamment  que  l’organisation 
des  Milices  Algériennes  no  saurait  être  conforme  à  celle  des  gardes  nationales 
de  France. 

»  Second  exemple  ;  Dans  quelques  jours,  il  va  être  procédé  aux  élections  mu¬ 
nicipales,  en  exécution  de  la  loi  du  14  avril.  C’est  une  sage  disposition  de  cette 
loi  que  d’avoir  maintenu  transitoirement  le  décret  du  21  décembre  1866.  Mais 
si  M.  Lucet,  député  de  Constant! ne,  avait  exposé  avec  quelque  précision,  comme 
il  lui  était  possible  de  le  faire,  les  conséquences  de  cette  mesure  qui  est  une 
réaction  radicale  contre  les  errements  ebservés  depuis  la  Révolution  de  Sep* 
tembre,  la  loi  ne  se  serait  peut-être  pas  bornée  à  édicter  le  maintien  pur  et 
simple, en  termes  si  généraux,  du  décret  de  1866  ;  elle  n  eût  pas  réduit  1  admi¬ 
nistration  à  chercher,  à  ses  risques  et  périls,  l'interprétation  du  texte  dans  son 
esprit,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d’ètro  fort  délicat  dans  une  matière  aussi  brû¬ 
lante,  et  qui  ne  manquera  pas  d’être  fort  controversé. 

»  En  effet,  voici  les  conséquences  immédiates  de  l’application  de  l’article  20, 
dans  son  sens  le  plus  absolu  : 

1°  Au  domicile  de  six  mois  est  substitué  le  domicile  d’une  année  :  à  cela  peu 
d’inconvénients,  puisque  la  même  condition  sera  désormais  exigée  en  France. 

2°  Condition  d’être  imposé  aux  taxes  municipales  dans  la  commune,  lorsqu’en 
France  on  continue  de  n’exiger  aucune  condition  de  cens  de  l’électeur  municipal . 
Ce  point  est  capital.  IL  fournira  un  texte  plus  que  spécieux  contre  la  loi,  non- 
seulement  aux  partisans  de  l’assimilation  à  outrance,  mais  encore  à  ceux  qui 
n’en  veulent  que  dans  la  limite  de  ce  qui  est  pratique  et  raisonnable. 

»  On  m’assure  que,  pour  la  seule  ville  d’Alger,  le  domicile  et  la  condition 
du  cens  amèneront  la  radiation  de  près  de  2.000  électeurs.  Ce  n’est  pas  que 
j’estime  que  cette  réduction  atteindrait  les  listes  dans  leurs  meilleurs  éléments; 
mais  je  me  demande  s’il  est  sage,  s’il  est  prudent  de  jeter  un  pareil  germe  d'a¬ 
gitation  dans  les  centres  de  populations  les  plus  considérables,  ceux  précisément 
où  les  opinions  sont  si  avancées  qu’elles  vont  de  front  avec  celles  de  la  Commune 
de  Paris.  J’ai  besoin,  Monsieur  le  Ministre,  qu’une  interprétation  émanant  du 
Gouvernement  lui-même,  me  donne  à  cet  égard  une  direction  et  un  point  d’appui. 

3"  Doit-il  être  entendu  que  le  maintien  du  décret  du  21  décembre  1806,  sans 
aucune  allusion  aux  décrets  de  1810,  de  la  délégation  de  Tours,  et  notamment  à 
celui  du  24  octobre  sur  la  naturalisation  des  Israélites,  implique  qu’jl  ne  devra 
être  tenu  aucun  compte  de  décret,  au  point  de  vue  des  élections  municipales, 
que  par  conséquent  les  Israélites,  comme  électeurs,  comme  éligibles,  et  pour  le 
droit  de  représentation  dans  les  Conseils  municipaux,  continueront  à  former 
une  catégorie  spéciale,  qu’en  un  mot  et  pour  ce  point  spécial,  les  effets  du  dé¬ 
cret  de  Naturalisation  sont  suspendus?  Ils  emploient  tous  les  moyens  pour  se 
soustraire  à  la  mobilisation  de  la  Milice  ;  il  y  a  600  repris  de  justice  (?)  sur  une 
population  de  7,000  Juifs* 

n  La  politique  le  conseillerait  ;  mais  la  logique  s'y  oppose,  à  moins  que  la 
décision  législative  que  j’ai  demandée,  quant  aux  décrets  de  Tours  et  de  Bor- 
deaux,  n'intervienne  à  temps  pour  mettre  d'accord  la  raison  logique  avec  la 
raison  politique, 
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»  Dans  tous  les  cas,  sur  es  troisième  point  comme  sur  les  deux  autres,  je 
sens  le  besoin  de  m'appuyer  sur  une  interprétation  du  Gouvernement»  J’espère 
que  le  télégraphe  que  j’ai  employé  pour  la  demander,  me  rapportera, 

J  »  Mais  voici,  Monsieur  le  Ministre,  qu'aux  confins  de  la  Mitidja  orientale, 
un  village  qui  était  en  voie  de  création,  celui  de  Palestro,  vient  de  voir  toute  sa 
population  mâle  massacrée,  et  les  femmes  et  les  enfants  enlevés  par  les  Ka¬ 
byles*  Ce  désastre,  que  je  n’ai  pu  prévenir,  faute  de  troupes  suffisantes  pour 
contenir  la  rébellion,  ne  sera  pas  sans  doute  un  fait  isolé,  et  je  frémis  à  la 
pensée  que  les  forces  que  je  réclame  avec  tant  d’insistance  depuis  quinze  jours, 
m'arriveront  sans  doute  trop  tard  pour  empêcher  le  renouvellement  de  ces 
atrocités  qui  portent  un  coup  si  funeste  à  la  colonisation  ;  la  Milice  est  mobili¬ 
sée,  mais  cela  ne  suffit  pas  . 

»  Je  ne  saurais  trop  répéter,  Monsieur  le  Ministre,  que  la  situation  que  nous 
avons  à  liquider,  en  y  mettant  autant  de  prudence  que  de  hâte  et  de  fermeté, 
est  une  situation  qui  nous  a  été  faite  par  les  malheureux  décrets  de  la  Déléga¬ 
tion. 

»  Les  Arabes  ont  été  blessés  au  cœur  par  la  naturalisation  en  masse  des 
Juifs*  Hier  encore,  je  ne  savais  que  répondre  à  un  chef  qui  me  disait  :  «  Nous 
»  éprouvons  pour  les  Juifs  Les  sentiments  que  vous  éprouviez  vous-mêmes*  il  y 
>  a  quelques  centaines  d'années  ;  nous  aimons  l'autorité,  nous  lui  obéissons 
»  volontiers,  mais  nous  ne  voulons  pas  être  gouvernés  par  vos  Municipalités» 
»  C'est  le  caprice,  c'est  la  fantaisie  ;  rien  n'y  est  stable,  rien  n’y  est  durable. 

$  Ces  observations  sont  trop  conformes  au  sentiment  intime  des  Indigènes 
Musulmans;  elles  révèlent  trop  bien  leurs  dispositions  actuelles  et  l'une  des 
principales  causes  de  l'agitation  qui  s’est  développée  au  sein  de  ces  populations, 
pour  ne  pas  mériter  d'étre  signalées  au  Gouvernement» 

»  Il  n'est  que  trop  vrai,  Monsieur  le  Ministre,  qu’il  n’y  a  aucune  analogie 
entre  les  éléments  constitutifs  de  la  population  Française  et  ceux  qui  concourent 
à  la  formation  de  la  population  Algérienne. 

»  Dans  les  milieux  Français,  il  n’y  a  pas  ce  que  j'appellerai  des  mineurs  po¬ 
litiques,  ou  du  moins,  leur  nombre  est  de  si  faible  importance  qu’on  peut  n’en 
pas  tenir  compte.  Dans  ce  pays,  c'est  justement  lo  contraire.  À  Alger  meme, 
les  citoyens,  je  veux  dire  les  hommes  aptes  à  exercer,  sans  péril  pour  T  intérêt 
commun,  les  doits  civiques  et  politiques*  sont  en  minorité  ;  il  y  a  mainte  com¬ 
mune  do  plein  exercice  où  ils  ne  constituent,  à  vrai  dire,  qu’une  fraction  très- 
minime  de  la  population. 

»  Eh  bien  !  n  est-ce  pas  aller  contre  le  but  même  de  l’institution,  que  de  con¬ 
férer  aux  élus  de  ces  infimes  minorités,  les  attributs  des  municipalités  de 
France,  et  d’abandonner  la  tutelle  des  mineurs  politiques  â  des  gens  dont  les 
intérêts  sont  en  perpétuelle  opposition  avec  les  leurs  ? 

»  C’est  ce  qu’on  fait  pourtant,  sous  prétexte  d’assimilation.  N’est-ce  pas  s’éga¬ 
rer  dans  une  fausse  voie,  oùi’on  peut  être  sfir  de  ne  rencontrer  jamais  ni  repos, 
ni  tranquillité,  ni  prospérité  ? 

*  Dans  mon  opinion,  les  mineurs  politiques,  ceux  auxquels  la  loi  Française 
refuse  le  titre  et  les  droits  de  citoyen,  ne  peuvent  être  légitimement  repré¬ 
sentés  que  par  l’autorité  gouvernementale,  leur  tutrice  désignée  par  le  bon  sens 


-  547  —  N°  1416  g 

et  par  l’équité,  parce  qu'elle  seule  domine  d'assez  haut  les  intérêts  privés  pour 
les  protéger  tous  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  juste,  équitable  et  opportun, 

»  Est-ce  à  dire.  Monsieur  le  Ministre,  que  les  Colons  français  ne  doivent  pas 
être  placés  au-dessus  des  Arabes  conquis  ï  Loin  de  moi  une  telle  pensée*  Je  crois 
au  contraire  qu'on  n'a  pas  fait  assez  pour  eus:  jusqu’à  ce  jour,  et  qu'il  faut,  par 
des  mesures  topiques,  hardies,  exécutées  avec  suite  et  persévérance,  leur  procu- 
rer  de  tels  avantages  et  une  si  grande  sécurité,  que  l'Algérie  devienne  le  véri¬ 
table  Eldorado  de  la  population  Française  ;  la  terre  promise  de  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  ne  trouveraient  pas  dans  la  terre  natale  la  satisfaction  com¬ 
plète  de  leurs  aspirations  de  bien-être  et  de  fortune* 

»  Mais  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  un  régime  spécial,  procédant  beaucoup 
moins  de  théories  préconçues  que  des  nécessités  pratiques,  et  s'adaptant  natu¬ 
rellement  et  sans  effort  aux  circonstances  multiples  et  complexes  des  lieux,  des 
origines,  des  religions  et  des  mœurs,  dont  se  hérisse  le  problème  à  résoudre 
dans  ce  pays. 

»  C'est  dire  assez  que  le  régime  de  la  France  ne  saurait  convenir  à  l'Algérie, 
et  que  ce  serait  tomber  dans  une  grave  et  déplorable  erreur  que  de  vouloir  l'y 
transporter  de  toutes  pièces,  ainsi  que  semblaient  l’avoir  entrepris  les  auteurs 
des  décrets  de  Tours  et  de  Bordeaux* 

Telle  est,  en  résumé,  la  conclusion  de  mes  premières  observations. 

Je  suis  avec  respect,  -Monsieur  le  Ministre,  votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

Vice-Amiral,  comte  dis  Guevdox, 


IV 

AUTRE  RAPPORT  DU  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  CIVIL  (1). 

(Esprit  public*  ■ —  Etat  de  siège). 

20  avril  1871* 

«  ....  J’avais  espéré  que  la  gravité  des  circonstances  et  des  dangers  prêts  à 
fondre  sur  la  colonie  entière,  assoupirait  au  moins  les  passions  politiques,  sus¬ 
pendrait  les  agissements  révolutionnaires  de  la  commune  d’Alger  particulière¬ 
ment,  en  un  mot  que  le  sentiment  d'un  danger  général  étranger  à  la  politique, 
serait  assez  puissant  pour  modérer  les  excitations  de  la  presse  et  des  corps  dé¬ 
libérants,  et  leur  faire  concentrer  tous  leurs  efforts  vers  l'organisation  de  la 
défense. 

Loin  de  lâ,  chaque  jour,  les  journaux  sont  devenus  plus  agressifs  ;  ils  ne 
poursuivent  qu'un  but,  celui  de  déconsidérer  les  autorités  et  de  discréditer  les 
institutions.  Cette  situation  a  certainement  plus  contribué  que  tout  le  reste  à 
provoquer  l’insurrection,  en  donnant  aux  Arabes  le  spectacle  de  notre  faiblesse 
et  de  la  désorganisation  de  toute  autorité* 


(1)  Nous  donnons  au  chapitre  suivant,  S  Milices  i  quelques  passages  importants 
de  ce  même  Rapport  concernant  l’organisation  des  malices. 
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»  Il  fallait  y  mettre  un  terme  et  prouver  aux  tribus  qui  n’ont  pas  encore  fait 
défection  et  qui  hésitent  entre  le  sentimentde  Infidélité  et  celui  de  la  rébellion, 
qno  le  principe  d'autorité  peut  se  rétablir  ici*  A  cet  effet,  j'ai,  par  un  arrêté  en 
date  du  28  avril,  étendu  l'Etat  de  siège  à  la  ville  et  à  l’arrondissement  d’Alger* 
Cette  mesure  sera,  s'il  y  a  lieu,  complétée  par  la  suspension  de  quelques  jour¬ 
naux  et  la  fermeture  des  clubs  et  réunions  publiques,  s'ils  n’ont  la  prudence 
de  mettre  un  terme  aux  excitations  de  toute  sorte  qu’ils  sèment  dans  la  popu¬ 
lation. .  ,  *  * 


y  et  vi 


RAPPORTS  DE  M,  HELOI,  PREFET  d’àLGER,  AU  MINISTRE  DE  iflNTERlEUR. 

Voici  deux  Rapports  adressés  par  M,  Hélot,  préfet  d’Alger,  les  20  et  21  mai 
1871,  au  Ministre  de  l’ Intérieur,  qui  révèlent  l’état  de  l’Algérie  à  cette 
époque, 

Alger,  lé  20  mai  1871, 

A  Monsieur  le  Ministre  de  V  Intérieur  y 

Monsieur  le  Ministre, 

«  Nommé  par  décret  du  12  mai  courant.  Préfet  du  département  d'Alger,  j’ai 
du,  sur  l'ordre  de  M,  le  Gouverneur  général  civil,  prendre  possession  du  ser¬ 
vice  dès  le  10, 

»  Le  dernier  Rapport  politique  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser*  comme 
Préfet  intérimaire,  portait  la  date  du  Ier  avril.  Le  meme  jour,  je  recevais 
ravis  de  ma  révocation  par  M,  le  Commissaire  extraordinaire  Lambert,  La 
situation,  à  cette  époque,  était  grave;  l’opinion  publique  était  travaillée  parles 
partisans  de  la  Commune  de  Paris,  soutenue  par  la  Municipalité  d'Alger,  qui 
n'attendait  qu'une  occasion  pour  faire  éclater  un  mouvement  Communaliste*  La 
Milice  était  un  obstacle  pour  les  agitateurs;  ils  voulurent  la  désorganiser.  Je 
m'y  opposai  formellement,  et,  sur-lo  compté  qui  vous  fut  rendu  de  la  situation, 
l’exécution  de  l’arrété  par  lequel  le  Commissaire  extraordinaire  sanctionnait 
les  vues  des  Communalistes,  fut  bientôt  suspendue  :  fort  heureusement,  car 
quelques  jours  après,  l'insurrection  Kabyle,  débordant  jusque  dans  la  plaine  de 
la  Mitidja,  mettait  en  péril  tous  nos  établissements  et  menaçait  de  tout  détruire, 
hommes  et  choses,  au  cœur  même  de  la  colonisation. 

»  Toutes  les  milices  qu'on  iv avait  pas  eu  le  temps  de  désorganiser,  prirent  im¬ 
médiatement  les  armes,  et  confirmant  ainsi  les  prévisions  de  mon  dernier  Rap  - 
port,  près  de  2,000  miliciens  d’Alger  et  de  la  banlieue  purent  être  mobilisés, 
en  quelque  sorte  instantanément,  et  portés,  à  défaut  de  troupes,  sur  les  points 
les  plus  menacés.  Inacceptable  déjà,  au  point  de  vue  de  ses  tendances  anarchi¬ 
ques,  la  tentative  de  réorganisation  des  milices  suivant  les  vues  de  la  Com¬ 
mune  d'Alger,  se  trouvait  dortc  condamnée  avec  éclat  par  les  événements  mi¬ 
litaires. 
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s>  Aujourd’hui,  la  situation  politique  du  paj'S  se  traduit  par  deux  faits  : 

»  Apaisement  graduel  des  inquiétudes  et  de  la  panique  jetées  dans  les  esprits 
par  l’explosion  de  l’insurrection  Kabyle,  dès  à  présent  contenue,  mais  non  en¬ 
core  comprimée.  Affaiblissement  marqué  de  l'influence  que  les  anarchistes, 
ostensiblement  appuyés  par  la  Commune  et  non  combattus  par  le  Commissaire 
extraordinaire,  avaient  fini  par  conquérir,  grâce  à  la  mollesse  de  la  résistance 
opposée  par  l'autorité  dirigeante* 

»  Depuis  l'arrivée  de  M,  le  comte  de  Gueydon,  comme  Gouverneur  général 
civil,  toutes  les  équivoques  se  sont  dissipées.  Les  hommes  d'ordre  ont  repris 
courage,  les  oppositions  se  fondent  insensiblement,  les  défiances,  se  calment, 
les  partisans  des  institutions  civiles,  d'abord  égarés  sur  les  vraies  tendances  du 
Gouverneur  général,  se  rallient  successivement.  Chaque  jour,  en  un  mot,  de 
nouveaux  indices  viennent  affirmer  le  rétablissement  de  la  confiance  et  l'im¬ 
puissance  dont  les  Communalistes  se  sont  trouvés  frappés,  du  jour  où  ils  mont 
plus  été  encouragés  par  les  défaillances  des  représentants  directs  de  l’autorité 
gouvernementale.  La  politique  ferme  et  circonspecte  du  nouveau  Gouverneur 
général  a  donc  déjà  porté  ses  fruits*  C'est  avec  une  bien  vive  satisfaction,  Mon¬ 
sieur  le  Ministre,  que  je  me  vois  appelé  à  inaugurer  la  nouvelle  série  de  mes 
Rapports  par  la  constatation  du  contraste  frappant  que  présente  la  situation 
actuelle,  comparée  à  celle  contre  laquelle  je  me  débattais  presque  seul,  il  y  a 
six  semaines  à  peine. 

»  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Ministre,  votre  très-humble  serviteur. 

Le  Préfet , 

Hélot* 

Alger,  le  29  mai  2871. 

A  Monsieur  le  Ministre  de  V Intérieur . 

Monsieur  le  Ministre, 

«  Le  double  mouvement  d’apaisement  des  esprits  et  de  rétablissement  de  la 
confiance,  signalé  dans  mon  dernier  Rapport,  s'accentue  chaque  jour  davan¬ 
tage. 

»  Le  diapason  de  la  polémique  des  journaux  a  baissé  considérablement*  La 
Commune  d'Alger  comprend  qu'une  autorité  forte  et  résolue  à  maintenir  éner  „ 
giquement  la  loi  et  les  principes,  dirige  aujourd'hui  les  affaires  ;  elle  ne  mani¬ 
feste  plus  ses  tendances  que  par  ce  que  j'appellerai  des  chicanes  de  détail  et  des 
protestations  sans  portée,  dont  elle  n'ose  plus  entretenir  la  presse,  et  qui  se¬ 
raient  d'ailleurs  sans  écho  dans  l'opinion, 

»  Tous  les  esprits  sensés  et  les  caractère  s  honnête  s,  ayant  aujourd'hui  un  point 
d'appui  dans  l'autorité*  se  sont  insensiblement  groupés  autour  de  ses  représen¬ 
tants  légitimes* 

J'estime  donc  que,  moralement  comme  matériellement,  l'ordre  est  désor¬ 
mais  rétabli  dans  Alger  et  le  Département, 

*  Divers  incidents  récents  confirment  cette  appréciation*  Le  commissariat 
central  de  police,  supprimé  révolutionnai  rement,  sous  la  pression  des  circons¬ 
tances,  au  lendemain  du  4  septembre,  a  pu  être  rétabli  sans  que  cette  mesure, 


particulièrement  redoutée  des  meneurs,  ait  donné  lieu  à  la  moindre  agita¬ 
tion. 

»  L'administration  a  fait  revivre  les  prescriptions  légales  interdisant  la  per¬ 
manence  des  sessions  des  Conseils  municipaux  et  les  réunions,  non  spécialement 
autorisées, autres  que  les  quatre  sessions  réglementaires.  Cette  mesure,  qui  tarit 
dans  sa  source  une  des  principales  causes  de  désordre,  a  été  acceptée  sans  dif¬ 
ficulté  par  toutes  les  Municipalités,  et  le  Conseil  municipal  d’Alger  luî-même  s’y 
est  conformé,  en  se  bornant  à  de  simples  réserves  et  sans  avoir  formulé  jusqu  â 
ce  jour  aucune  de  ces  protestations  bruyantes  que  ses  tendances  et  ses  actes 
antérieurs  pouvaient  faire  appréhender. 

»  L'Association  Républicaine  de  V Algérie  a  tenté,  malgré  l'Etat  de  siège,  de 
provoquer  une  réunion  générale  de  ses  adhérents,  convoqués  par  lettre  indivi¬ 
duelle ,  Toutefois,  l'autorité  n’ar eu  besoin  d’intervenir  en  aucune  façon  et  les 
mesures  de  précaution  qui  avaient  été  prises,  sans  aucun  luxe  de  démonstra¬ 
tions  extérieures,  sont  demeurées  sans  objet.  Les  affiliés  ne  se  sont  présentés 
qu’au  nombre  d  une  cinquantaine  à  peine,  et  les  organisateurs  de  la  réunion 
ont  jugé  à  propos  de  s’abstenir,  au  dernier  moment,  et  de  tenir  fermées  les 
portes  du  local  affecté  aux  délibérations/ 

»  Un  dernier  fait  témoigne  de  l'affaiblissement  des  mauvaises  passions.  Celles 
des  feuilles  qui  ont  le  plus  contribué  àjeter  le  trouble  dans  les  esprits,  Y  Algé¬ 
rie  Française  et  la  Voix  du  Peuple  seraient  à  la  veille  de  succomber  à  des 
embarras  financiers.  Les  affiches  annonçant  lavante  par  autorité  de  justice 
du  journal  V Algérie  Française ,  sont  déjà  placardées,  et  tout  indique  qu'il  no 
tardera  pas  à  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  la  Voix  du  Peuple ,  dont 
Limprlmeur-gérant  serait  menacé  de  se  voir  prochainement  déclaré  en 
faillite. 

»  On  vient  de  recevoir  à  Alger  les  dépêches  annonçant  la  destruction,  par  les 
insurgés,  des  principaux  monuments  de  Paris,  L'indignation  est  générale,  et  ces 
lactés  monstrueux  ont  porté  le  dernier  coup  aux  partisans  de  la  Commune* 

»  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Ministre,  votre  très^obéissant  serviteur. 

Le  Préfet, 

Hélot, 


MmisL  Intêr . 
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Evacuation  ; 


XI 

Organisation; 

troupes. 


—  Mouvements  des 


(1}  AJikhar,  21  juillet. 


Aussitôt  que  la  guerre  fut  déclarée  (15  juillet),  le  Minis¬ 
tère  rappela  en  France  presque  toutes  les  troupes  qui  se  trou¬ 
vaient  en  Algérie. 

Dès  le  18  juillet,  une  partie  des  turcos  et  des  zouaves  par¬ 
taient  d’Alger  ;  ils  lurent  suivis  promptement  par  les  tirail¬ 
leurs  indigènes  et  les  chasseurs  d’Afrique. 

Le  départ  eut  quelque  chose  de  saisissant. 

«  Au  moment  de  rembarquement,  les  zouaves  riaient, 
*  chantaient,  jetaient  des  clameurs  insensées;  les  turcos 
»  dansaient  au  son  de  leur  musique  barbare.  Et  puis,  des 
»  épisodes  boulions ,  étranges ,  audacieux ,  provenant 
»  moins  d’indiscipline,  il  faut  le  croire,  que  d’exaltation 
»  belliqueuse.  »  (1). 

Le  départ  des  divers  corps  fut  l’occasion  de  fêtes  patrioti¬ 
ques  sur  tous  les  points  du  littoral. 

Le  général  Marinier,  nommé  général  de  division  et  le  gé¬ 
néral  Cousin  partirent  pour  l’armée  du  Rhin;  le  gé¬ 
néral  de  Wimpfen,  commandant  la  province  d’Oran,  les 
rejoignit  un  peu  plus  tard ,  ainsi  que  le  général  Martineau 
des  Chesnez,  commandant  la  subdivision  de  Mostaga- 
nem  ;  successivement,  presque  tous  les  généraux  qui  com- 


Evacuation  des 
iroupeS" 
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mandaient  en  Afrique  (1)  et  qui  connaissaient  le  mieux  le 
pays,  passèrent  en  France. 

On  sait  combien  fut  admirable,  à  Reischoffen,  la  conduite 
des  turcos.  Leur  héroïsme  et  la  mort  du  général  Legrand , 
qui  avait  commandé  pendant  plusieurs  années  la  subdivision 
d’Oran  où  il  avait  laissé  d'excellents  souvenirs,  produisirent 
une  vive  sensation  en  Algérie. 

Le  4  septembre,  il  n’y  restait  que  quatre  régiments 
d’infanterie.  Les  deux  tiers  des  chevaux  étaient  partis. 

On  avait  cependant  bien  compris,  dès  le  premier  moment, 
la  nécessité  de  ne  pas  dégarnir  entièrement  l’Algérie. 

L’appel  des  hommes  de  23  à  35  ans,  n’était  pas  applicable 
à  la  colonie. 

On  annonçait  le  départ  de  Toulon,  par  V Intrépide  et  le 
Jura ,  de  6,000  hommes,  vieux  soldats,  rappelés  de  congé  (2), 
qui  devaient  remplir  les  vides,  mais  qui,  en  réalité,  reçurent 
une  autre  destination.  Ils  furent  remplacés  par  des  cons¬ 
crits  (3).  Le  Préfet  d'Alger  s’était  cru  obligé  de  démentir, 
par  un  avis  public,  la  nouvelle  que  les  quatre  régiments 
de  ligne  qui  restaient  en  Afrique,  dussent  partir  pour  la 
France,  et  de  déclarer  qu’il  insisterait  de  tout  son  pouvoir 
auprès  du  Gouvernement,  pour  obtenir  le  maintien  du  statu 
quo  (4). 

La  Révolution  du  4  septembre  précipita  encore  l'évacuation 
des  troupes  (5).  La  presse  devenue  libre,  les  Clubs  e,t  les  Co¬ 
mités  en  firent  le  but  principal  de  leurs  efforts.  Ils  poursui¬ 
virent  d'accord  et  sans  trêve;  l’exécution  de  cette  fatale  me¬ 
sure,  harcelant  l’autorité,  excitant  l’opinion,  niant  lapossibi- 

(1)  De  Villeneuve  (novembre),  —  Barry  (octobre),  —  Clianzy  (octobre),  — 
Lallemand  (octobre),  —  Dargent  (décembre),  —  Cérès  (Janvier),  —  Faidherbe 
(novembre),  —  Feillet-Pilatrio  (octobre),  —  Sonis,  —  Pourcet,  —  Saurin 
(octobre),  —  Abdélal,  —  etc, 

(2)  AhTïbar,  9  août. 

(3)  Le  21  août,  4,300  conscrits  débarquaient  dans  le  port  d’Alger,  (Akhbar, 
23  août), 

(4)  AMibar ,  11  août, 

(5)  M,  du  Bouzet,  Déposition,  p.  52, 
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lïté  d’une  insurrection,  au  moment  même  où  elle  s’annon¬ 
çait  par  les  signes  les  plus  alarmants,  et  accusant  d’aveugle¬ 
ment  ou  de  trahison  tous  ceux  dont  le  seul  tort  était  d’être 
plus  clairvoyants  (1).  L’amour-propre  des  colons  jouissait  de 
la  pensée  qu’il  suffiraient  à  la  défense  de  la  colonie,  en  même 
temps  que  leur  hostilité  contre  le  régime  militaire  les  pous¬ 
sait  à  en  éloigner  les  représentants,  au  risque  même  des 
dangers  que  cet  éloignement  pouvait  leur  causer. 

Le  mot  d’ordre  fut  donc  donné  et  trop  exactement  transmis 
dans  toute  l’Algérie  :  départ  immédiat  de  toutes  les  troupes 
restant  en  Afrique  «  et  qu’y  retient  inutilement,  au  mé- 
>.  pris  même  des  intentions  formelles  du  Gouvernement  de 
»  la  Défense  nationale,  le  mauvais  vouloir  d’une  autorité 
»  coupable  »  (2). 

Ghaque  corps  fut  pris  à  partie  :  «  Les  3  ou  4000  spahis  qui 
»  fument  des  cigarettes  devant  les  hôtels  de  MM.  les  officiers 
»  des  Bureaux  Arabes  ;  —  Les  hommes  des  compagnies  et  du 
»  bataillon  d’Afrique,  rudes  compagnons  qui  donneraient 
»  du  mal  aux  Prussiens  ;  »  —  Les  régiments  de  ligne,  «  qui 


(1)  Le  général  Du rieu  fut  particulièrement  dénoncé  à  l’indignation  publique,  à 
raison  des  efforts  qu’il  faisait  pour  conserver  à  l’Algérie  quelques-uns  de  ses  défen¬ 
seurs  :  «  Tous  ses  actes,  disait-on,  sont  marqués  au  coin  du  mauvais  vouloir  le 
»  plus  opiniâtre,  en  ce  qui  concerne  le  concours  que  l’Algérie  pourrait  apporter 
»  à  la  défense  de  la  mère-patrie.  »  (Zéramna,  8  octobre)  ;  et  M.  Lucet,  qui 
avait  refusé  d’accorder  le  passage  gratuit  à  certains  volontaires,  plus  désireux 
peut-être  d’échapper  aux  ennuis  de  leur  situation  en  Afrique, que  de  chercher  les 
Prussiens,  et  dont  il  ne  pouvait  contrôler  sûrement  les  déclarations,  en  se  bor¬ 
nant  à  offrir  des  secours  de  toute  sorte  à  ceux  qui  lui  présentaient  des  garan¬ 
ties,  n’était  pas  mieux  traité  ( Zéramna ,  25  octobre). 

Lemaire  d'Oran  voulait  aussi  activer  ladéfense,et  gourmand  ait  les  lenteurs  du 
Commandant  supérieur  qui  se  justifiait  en  lui  disant  ;  «  Je  fais  tout  ce  qui  n  est 
»  pas  absolument  impossible  ;  Gambetta  le  sait  bien,  et  m'a  déjà  remercié  de  ce 
»  que  j’ai  fait.  »  (Dépêche  du  5  février). 

(2)  Indépendant,  6  octobre  ;  —  Zéramna,  8. 

<  Nous  n’avons  besoin  de  personne;  les  bras  et  les  fusils  de  nos  milices 
>  suffiraient.  »  (Zéramna,  15  novembre). 

«  L’Algérie  saura  suffire  à  sa  propre  défense...  La  population  oivile  pourrait 
»  seule  parer  à  toutes  les  éventualités.»  (Comité  de  Constantin e  ;  —  Zéramna., 
8  octobre). 


«  brûlent  d’aller  combattre  »  (1);  —  Les  gardes  mobilisés, 
«  venus  de  France  pour  flâner  dans  les  rues,  s’énerver  à 
»  force  de  bâiller  à  la  porte  des  casernes,  encombrer  les 
»  tables  et  les  billards  des  cafés,  pendant  que  leur  pays 
»  est  envahi,  que  leurs  mères,  leurs  sœurs ,  leurs  fiancées, 
»  leurs  foyers  sont  peut-être  au  pouvoir  des  Prussiens  ;  (2)  » 
—  Et  pour  combler  la  mesure,  l’armée  en  masse,  mise  pour 
ainsi  dire  au  ban  :  «  Il  n’y  a  d’espoir,  écrivait-on,  que  dans 
»  les  gardes  nationaux,  les  mobiles  et  les  francs-tireurs  «  (3)! 

On  se  faisait,  d’ailleurs,  et  l’on  se  fit  jusqu’à  la  fin  les  plus 
étranges  illusions  sur  le  nombre  des  troupes  restant  en 
Algérie  et  surtout  sur  leur  effectif  réel,  en  confondant  le 
chiffre  des  rations  avec  celui  des  hommes  en  état  de  com¬ 
battre.  C’était  par  des  totaux  fantastiques  que  l’on  chiffrait 


...  «  Les  escadrons  smalas  sont  très-nom'breux  et  peuvent  garder  A  lgô- 
ïï  rie.,.  »  (Capitaine  Fleury  ?  10  septembre), 

Orau,  1er  novembre  1870* 

Seramon,  Tlemcen. 

Toutes  troupes  vont  partir;  aux  Algériens  dû  défendre  la  colonie;  organi¬ 
sez-vous  ;  soyez  prêts  au  premier  signal*  » 

Lescube* 

(1)  Indépendant  t  15  septembre, 

(2)  «  C’est  avec  mécontentement  et  stupéfaction  que  nous  avons  vu  dimanche 
»  (13  novembre)  débarquer  à  Stora  1*200  hommes  environ  de  nouvelles  troupes* 
»  Cesontdea  gardes  nationaux  mobilisés  du  département  de  la  Céte-d’Or  que 
»  l'ennemi  foule  aux  pieds  et  souille  de  son  ignoble  présence.  Que  sont  venus 
»  faire  ici  ces  soldats  tous  jeunes  et  vigoureux  ?  Qui  donc  les  a  appelés  ?  Aucun 
b  péril  ne  nous  menace*  et  s'il  fallait  que  r  Algérie  fût  défendue,  nous  Savons 
»  besoin  de  personne  ;  les  bras  et  les  fusils  de  nos  milices  y  suffiraient. 

>  La  France  est  en  danger  ,  elle  fait  appel  à  toutes  ses  forces  vives*  Yoici 
y>  des  jeunes  gens  dont  le  pays  est  envahi  ;  pendant  que  pour  charmer  Tennui 
»  de  nos  garnisons,  ils  vont  toute  la  journée  flâner  dans  nos  rues,  s’énerver  à 
»  force  de  bâiller  à  la  porte  de  nos  casernes,  encombrer  les  tables  et  les  billards 
»  de  nos  cafés,  leurs  mères,  leurs  sœurs,  leurs  fiancées,  leurs  foyers  sont  peut- 
»  être  au  pouvoir  des  Prussiens,  n’est-ee  pas  affreux  ?  »  {Zêra&UW ,  15  no¬ 
vembre), 

(3)  Zèrmina ,  18  octobre. 


les  combattants  disponibles  de  la  colonie,  sans  compter  les 
Indigènes  ! 

Rien  que  pour  la  province  de  Constantine,  on  évaluait 
à  1.500  spahis,  7  à  800  zouaves,  1.500  chasseurs  d’Afrique, 
1.000  à  1.200  hommes  du  bataillon  d’Afrique,  7  à  800  hommes 
des  compagnies  de  discipline  ou  pionniers,  sans  compter 
les  détenus  militaires  et  le  92"  de  ligne,  «  venu  en  Algérie, 
»  on  ne  sait  trop  pourquoi,  (1)  .»  —  1  effectif  disponible.  On 
promettait  en  outre  le  départ  de  nombreux  francs- tireurs  et 
d’un  contingent  Indigène  de  o  à  6.000  fantassins  et  de  2  à 
3.000  cavaliers  (2). 


5  septembre, 

(1)  Constantine,  à  Citoyen  Ministre  de  l’Intérieur,  Gambetta ,  Paris, 

«  A  Constantine,  il  y  a  plus  de  huit  mille  soldats  du  39°  de  ligne,  desturcos, 
du  3e  do  zouaves. 

&  La  moitié  soin  des  engagés  volontaires, 

»  Cette  troupe  est  de  toute  inutilité  ici. 

$  Ces  soldats  n'ont  qu’un  désir,  aller  en  France  défendre  la  République. 

»  Salut  et  fraternité  >. 

Théodore  Mekciee, 

1  noTembre, 

Qran,  à  Gouvernement  de  Tours , 

«  Comité  de  Défense  considérant  inutilité  absolue  conserver  ici  troupes  régu¬ 
lières,  connaissant  services  qu'elles  peuvent  rendre  en  Franco,  vous  conjure 
les  appeler  d'urgence, .  » 

Lescurb, 

Président  du  Comité. 

(2)  Indépendant^  G  octobre* 

Le  Comité  de  Constantine  envoyait,  le  9  octobre,  au  Général  commandant 
]a  Division,  une  Commission  soi-disant  militaire  pour  insister  sur  le  départ  des 
troupes,  tirailleurs  et  zouaves;  le  Général  répondait  que  chaque  courrier  emme¬ 
nait  de  150  à  200  de  ces  hommes,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  étaient  arrivés  à  un  de, 
gré  d’instruction  élémentaire,  mais  indispensable  ;  on  s'occupait  également  de 
préparer  les  recrues  Indigènes. 

«  Il  y  a  aujourd’hui  près  de  40,000  citoyens  armés  et  équipés  dans  la  colonie 

*  qui  ont  tous  une  ardour  égale  dans  l'accomplissement  du  devoir. 

*  Ils  sont  tous  pénétrés  d’une  meme  pensée,  c’est  que  de  leur  attitude  dépend 

*  la  tranquillité  de  l’Algérie,  le  salut  de  leurs  familles  et  de  leurs  intérêts,  » 
Humoriste,  p,  180, 
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Dans  la  province  d’Oran,  c’était  pins  do  50,000  hommes  que 
l’on  voulait  envoyer  en  France  dans  le  délai  d’un  mois.  (1) 

fl)  «  Je  prends  ce  qui  existe  dans  la  province  d’Oran  ?  que  je  connais  parfai- 


ï)  tement*  Il  y  a  : 

»  97ddeligne . . .  2-000  hommes. 

&  9e  régiment  de  la  mobile. . ,  *  3.500  — 

)>  Régiment  de  la  Creuse. . *  3.500  — 

»  Bataillon  d'Afrique 1.200  — 

»  Turcos,  environ .  1.000  — 

»  Zouaves.  * .  * . . *  2.000  — 

»  Légion  étrangère.  #  3 . 500  — 

»  2e  et  4°  chasseurs  d'Afrique. .  2.400  — 


Total  des  hommes  à  pied. . .  18. 700  hommes. 

. .  .  «  Total  :  8  brigades  à  5.000  hommes,  40.000;  3  brigades  de  cavalerie, 
»  3.000;  12  batteries  d’artillerie,  2.000;  3  compagnies  du  génie.,  450;  goume, 
»  6.000.  Total  52.050.  Mettons  en  chiffres  ronds  50.000  hommes,  qui  d'ici  un 
p  mois  au  plus  tard,  seront  en  ligne  soit  à  Lyon,  soit  à  Paris.  Mais  pour  qu’une 
»  pareille  chose  eut  lieu,  il  faut  que  des  ordres  impitoyables  partent  de  Tours, 
»  il  faut  un  Commissaire  extraordinaire  en  Algérie,  muni  des  pouvoirs  néces- 
»  saïres,  et  un  homme,  organisateur  militaire,  pour  lui  dire  ce  qu’il  faut 
»  faire.  » 

Indépendant,  3  novembre. 

17  décembre. 

Président  du  Comité  de  Défense  de  Constantine,  à  Général  Lallemand r 

Algérie . 

a  Le  Comité  se  plaint  de  ce  que  des  troupes,  turcos,  spahis,  chasseurs  du  3° 
remonte,  restent  inutilement  dans  les  Départements.  Des  chefs  militaires  peu¬ 
vent  avoir  un  interet  personnel  à  garder  ces  troupes  sous  leur  commandement 
et  dissimulent  leur  degré  de  formation-  » 

Mercier. 

Relizauc,  20  janvier. 

Gambetta,  à  Bordeaux . 

a  L'Algérie  est  indignée  et  frémissante  de  voir  ici  35  ou  40,000  soldats  par¬ 
faitement  inutiles,  lorsque  la  France  se  débat  en  vain  dans  une  lutte  suprême* 
Au  nom  delà  patrie  et  delà  République,  rappelez-vous  ces  troupes  ?  > 
Lescure,  Dülot,  L'Algald,  Maire  de  Relizane. 

Orau,  3  février  1873  - 

Préfet*  à  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  »  à  Alger ■ 

«  Je  vous  déclare  bien  sincèrement  qu'il  est  temps  de  donner  des  ordres  pour 


—  557  —  N°  1416  a 

L’autorité  militaire,  au  contraire,  luttait  énergiquement  pour 
conserver  les  troupes  qui  se  trouvaient  encore  sous  sa  main  et 
dont  elle  considérait  la  présence  comme  indispensable  à  la 
protection  de  la  colonie.  Son  langage  était  tantôt  suppliant, 
tantôt  sévère  et  menaçant.  «  La  nouvelle  d’un  nouveau  désas- 
»  tre  sera  le  signal  d’une  vaste  insurrection,  disait-elle  ;  le re- 
»  trait  des  troupes  perdra  sûrement  l’Algérie  et  la  couvrira 

»  de  sang  et  de  ruines _ Ce  serai  t  une  honte  pour  la  France.  » 

Et  elle  n’hésitait  pas  «  à  dégager  sa  responsabilité  »  des 
conséquences  terribles  qu’entraînerait  le  retrait,  pour  la  re¬ 
jeter  tout  entière  sur  le  Gouvernement.  La  série  des  dépêches 
qu’elle  envoya  à  cette  occasion  est  des  plus  importantes.  Ces 
dépêches  attestent  les  préoccupations  les  plus  vives,  et  ces 
préoccupations  eussent-elles  été  exagérées,  que  l’on  aurait 
dû  tout  au  moins,  en  respecter  la  sincérité.  Nous  insistons  sur 
ce  point,  parce  que  les  réclamations  émanent  de  chefs  autres 
que  ceux  qu’un  certain  parti  accusa  plus  tard  d’avoir  favorisé 
Linsurrection  et  d’avoir  dénaturé  les  faits  pour  mieux  ar¬ 
river  il  leur  but,  tandis  qu’entre  ces  derniers  chefs  et  les  pre¬ 
miers,  il  y  a  communauté  absolue  de  vues  et  de  langage  (1).. 

faire  cesser  le  spectacle  de  troupes  et  militaires  détachés,  inutiles  en  Algérie 
précieux  en  France*  et  tenus  inexercés*  sous  les  yeux  d'un  public  dont  le  mé¬ 
contentement  est  au  comble* 

*  Je  n'ai  pas  qualité  pour  les  choses  de  guerre,  mais  je  dois  une  réponse  à  d*s 
questions  pressantes*  » 

Lambert. 

O  ran,  4  février  1S71* 

Le  Préfet >  à  Intérieur ,  à  Bordeaux , 

«  Nous  nous  serrons  autour  de  vous*  Prenez  troupes  et  officiers  en  garnison 
dans  la  province  d’Oran.  Le  chiffre  en  est  considérable  encore* 

Nous  nous  arrangerons  au  besoin  pour  notre  défense*  Les  Arabes  sont  tran¬ 
quilles* 

Lambert. 

Oran,  Û  septembre  iâ70* 

(1)  Le  Général  division,  commandant  Province *  à  Gouverneur  Général * 

Alger  • 

*  J®  demande  avec  instance  qu'un  chef  de  bataillon  soit  nommé  au  dépôt  du 
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Le  Gouvernement  répondait  en  invoquant  des  «  considéra- 
*  tions  d’ordre  supérieur .  Entre  deux  dangers  à  faite 


2°  zouaves,  un  adjudant-major,  et  l’autorisation  do  nommer  de  suite  un  ndju- 
dant. 

»  Si  le  Gouvernement  veut  la  fin,  il  doit  me  fournir  les  moyens, 

»  Je  vais  rester  sans  armes  en  magasin  avec  encore  près  de  4,000  hommes 
désarmés,  avec  nn  approvisionnement  insuffisant  de  cartouches,  sans  artillerie, 
avec  des  approvisionnements  d’artillerio  insuffisants  qui  ne  me  permettent  de 
donner  à  des  postos  menacés  qu’un  approvisionnement  dérisoire  par  pièce. 

<*  Envoyez-moi  des  armes  et  des  cartouches. 

Mustapha,  le  33  septembre  1870,  4  b*  47  m.  soir. 

Gouverneur t  à  Guerre ,  Paris .  (Ch,  spécial.) 

«  Le  sud  de  la  province  d’Oran  devient  menaçant,  celui  d’Alger  s’agita,  et  les 
incendies  de  bois  se  déclarent  dans  le  nord  de  la  province  de  Constantïne. 

»  Il  devient  urgent  de  ne  plus  demander  de  nouveaux  sacrifices  d’hommes  et 
,  de  chevaux  à  l’Algérie,  déjà  si  faible  pour  parer  aux  événements . 

Oran,  14  septembre. 

Commandant  de  la  Province,  au  Ministre  Guerre,  Paris. 

»  Depuis  mon  arrivée  Oran,  j’ai  continuellement  rendu  compte^  que  nous 
sommes  menacés  d’une  attaque  formidable  des  tribus  du  Sud,  qui  peut  être  suivie 
d’uno  révolte  générale.  La  mesure  qui  m’est  prescrite  serait  l’abandon  de  in¬ 
térieur  de  l'Algérie;  si  cet  ordre  est  maintenu,  qu’un  autre  que  moi  soit  chargé 
de  l’exécution;  son  exécution  serait  la  ruine  du  pays  et  une  honte  1,0U1\ 
France.  Le  Gouverneur  général  est  du  même  avi3  que  moi  sur  1  impossi  ni 
d’exécuter  l’ordre  qu’il  me  transmet,  et  contre  lequel,  pour  mettre  ma  respon¬ 
sabilité  à  l’abri,  je  proteste  avec  lui...  » 

Pour  copie. 

Min.  Guerre. 

Mustapha,  la  14  septembre  1870,  12  h.  matin* 
Gouverneur,  à  Guerre ,  Paris  (Chiffre  administratif) . 

«  C’est  l’abandonde  l’intérieur  de  l’Algérie  que  vous  me  demandez.  Que faire  de 
la  population  Européenne  que  ces  troupes  protégeaient  sur  toute  1  étendue  de  no  ro 
territoire  ?  Vous  savez  qu’ici  pas  de  prisonniers  ;  c’est  leur  massacre  certain  r  - 
pandu.Dans  tous  nos  postes  occupant  le  sud  de  la  Kabylie,  il  me  faudra  au  moins 
un  mois  pour  évacuer  et  ramener  ces  troupes  à  la  côte,  tiainant  a\ec  e  es 
populations  qu’elles  couvrent.  Déjà,  en  ce  moment,  le  pays  Arabe  se  remue 
et  je  suis  à  peine  en  mesure  de  le  garder.  J’allais  vous  demander  de  retenir  les 
détachements  de  chaleurs  d’Afrique  de  la  province  d  Oran  qui 
corps,  afin  de  s’opposer  à  une  invasion  annoncée  des  Ouled-Sidi-Chei  h 
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»  courir  à  la  Franco  et  à  l’Algérie,  nous  ne  saurions  hésiter, 
h  Les  intérêts  de  la  France  nous  obligent  avant  ceux  de  F  Al- 


gdrie  a  de  nombreux  établissements  pénitentiaires  qui  ne  seraient  plus  gardés  et 
sèmeraient  partout  la  mort  et  le  pillage, 

^  J’espère  que  devant  de  pareilles  conséquences,  vous  ne  maintiendrez  pas 
des  ordres  aussi  désastreux  *  N’assumez  pas,  je  vous  prie^  une  telle  responsabilité^ 
vous  ne  pouvez  vous  rendre  à  mes  instances,  je  vous  prie  de  me  rappeler  à  la 
défense  delà  France  et  de  donner  à  un  autre,  qui  aurait  moins  conscience  que 
moi  des  conséquences  de  la  mesure,  le  soin  de  l'exécuter. 

»  J’attends  avec  confiance  de  nouveaux  ordres  avant  de  répandre  une  pareille 
nouvelle  qui  plongerait  la  colonie  dans  le  deuil  et  le  désespoir, 

$  Nos  derniers  revers  ont  modifié  profondément  les  dispositions  des  Indigènes 
à  notre  égard;  toutefois  les  trois  généraux  commandant  les  Provinces  reçoivent 
seuls  confidentiellement  votre  communication,  avec  invitation  de  suspendre  toute 
exécution  jusqu’à  nouvel  ordre*  » 

Conslantiüo,  14  septembre* 
Préfet ,  à  Ministre  Intérieur,  Parts . 

,  »  * , ,  Si  les  troupes  régulières  demandées  sont  absolument  nécessaires  à  la 
défense  nationale,  sous  peine  de  s’exposer  à  une  dévastation  de  l'Algérie,  qui  a 
coûté  tant  de  sang  et  de  millions,  il  me  paraît  indispensable  de  les  remplacer 
par  un  nombre  au  moins  équivalent  de  gardes  mobiles  qu'on  prendrait  dans  le 
Midi  de  la  France.  Cette  mesure  concilie  calt  tous  les  intérêts*  Je  la  recommande 
vivement  à  votre  sollicitude  et  vous  serai  profondément  reconnaissant  de  la 
faire  adopter  par  votre  collègue  de  la  Guerre* . . . 

Constantin o,  la  14  septembre  1$7Û,  8  h*  40  m,  mat 

Général  division  commandant  la  Province,  à  Ministre  Guerre?  Paris * 

Urgent* 

«  Je  viens  de  recevoir  Tordre  de  réunir  au  plus  vite,  prêts  à  être  embarqués, 
les  bataillons  du  seizième,  du  trente-neuvième  etun  bataillon  decinq  cents  hom¬ 
mes  du  troisième  régimentde  tirailleurs* 

^  L'exécution  de  cette  mesure  demandera  de  quinze  à  dix-huit  jours,  et  après 
il  ne  restera  plus  un  seul  fantassin  dans  Ja  province,  ni  autres  troupes  Françaises, 
que  quatre  escadrons  du  8°  hussards  et  quelques  artilleurs, 

»  Mon  devoir  est  de  vous  dire  que  dans  cette  situation  la  vie,  l’honneur  et 
la  fortune  de  tous  les  colons  établis  dans  l'intérieur  de  la  Province  resteront 
livrés  sans  défense  à  la  férocité  des  populations  Indigènes  ;  que  faute  de  moyen $ 
cle  transport  nous  serons  obligés  de  laisser  dans  les  places  où  il  n’y  aura  plus 
aucune  défense,  les  vivres,  les  munitions  de  guerre  et  le  matériel  de  tout  goure 
qu’elles  renferment*  II  ne  faut  pas  vous  dissimuler  que  dans  l’état  actuel  des 
choses  et  dans  celui  des  esprits  en  pays  Arabe,  l’annonce  d’un  nouveau  désastre 
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»  gérie.  Aucun  d’eux,  d’ailleurs,  n’est  sacrifié  dans  la  cir- 
»  constance.  »  Il  s’engageait  à  laisser  en  Algérie  le  dernier 


éprouvé  par  nos  armes  sera  le  signal  d’une  vaste  insurrection.  Je  demande  donc, 
de  la  manière  la  plus  formelle,  le  maintien  dans  la  Province  des  troupes  dont  il 
s’agit  et  aussi,  avec  la  plus  vive  instance,  qu’il  leur  soit  envoyé  immédiatement 
da  nombreuses  recrues.  La  rentrée  de  quelques  régiments  no  permettra  pas  à  la 
France  de  prolonger  la  lutte  un  jour  de  plus,  mais  cette  mesure  perdrait  sûre¬ 
ment  l’Algérie  et  la  couvrira  de  sang  et  de  ruines. 

PÉEtlGOT. 

Alger,  le  H  septembre  1 S70 s  il  b.  4  m.  fioir. 
Préfet ,  à  Intérieur,  Paris * 

«  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  demande  douze  mille  hommes  en 
Algérie.  C'est  imposer  à  la  population  civile  l'obligation  de  garder  elle-même, 
non-seulement  ses  établissements  disséminés  sur  d'immenses  espaces,  mais 
encore  l’obliger  à  concourir  àla  conservation  des  postes  du  territoire  militaire 
au  nombre  de  cinquante-cinq  dans  les  trois  Provinces,  et  dont  aucun  ne  peut 
être  abandonné  sans  créer  un  grand  danger  pour  le  reste,  La  province  d  Alger 
continue  d'être  calme.  Dans  celle  de  Constantine,  on  signale  un  commencement 
d'incendie  de  forêts.  Dans  celle  d'Oran,  vive  appréhension.  Yoîci  où  en  est  r ar¬ 
mement  des  populations  d'Alger.  Quatorze  mille  citoyens  de  tous  âges  sont  ins¬ 
crits;  neuf  mille  armés,  mais  sont  peu  exercés;  chaque  compagnie  comprend  des 
sédentaires  au-dessus  de  35  ans,  des  mobilisés  au-dessous  de  35  ans.  J  organise 
un  corps  de  francs-cavaliers  dont  l'effectif  pourra  être  de  six  cents  hommes.  Je 
fais  recruter  les  chevaux  etles  objets  d'équipement  disponibles  chez  les  parti¬ 
culiers.  Déjà  cent  hommes  peuvent  rendre  des  services,  mais  une  quinzaine  de 
jours  est  nécessaire  pour  que  l'organisation  soit  complète.  Pour  l'armement,  je 
devrais  attendre  de  la  France  des  sabres,  carabines,  pistolets  et  probablement 
des  selles.  Je  reconstitue  les  anciens  goums  des  tribus,  mais  il  me  faut  des  cré¬ 
dits  pour  les  payer,  si  je  les  appelle  à  un  service  actif.  La  lente  organisation  des 
forces  du  pays  provient  de  ce  que  la  population  est  disséminée  sur  cent  qua¬ 
rante  points  et  de  ce  que,  avant  mon  entrée  en  fonctions,  faute  d'armes,  on  s  en 
était  peu  occupé.  L'appel  à  un  service  actif  de  quatorze  mille  miliciens  coûtera 
35,000  francs  par  jour  et  exigera  15,000  francs  de  secours  à  leurs  familles, 
soit  une  dépense  totale  de  50,000  francs;  en  prévision  d'un  mois  de  service 
actif,  c'est  1,500,000  francs.  Pour  la  même  éventualité  ,  les  départe¬ 
ments  d'Qran  et  de  Constantine  doivent  avoir  besoin  d’un  million  chaque, 
minimum,  soit  pour  l'ensemble  environ  quatre  millions  ;  et  d'Alger,  le  ser¬ 
vice  du  trésor,  peur  les  besoins  courants,  est  en  instance  pour  obtenir  un  mil¬ 
lion  ;il  doit  en  être  de  même  à  Qran  et  à  Constantine.  Ces  demandes  ne  seraient 
pas  la  charge  exceptionnelle  de  la  mobilisation  des  milices.  La  banque  de 
l'Algérie  n'a  que  le  nécessaire  pour  les  besoins  du  commerce.  Donc  si  1  on  re¬ 
tire  douze  mille  hommes  de  troupes  d’Algérie,  il  faut  d'urgence  nous  envoyer 

¥ 
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régiment  (le  92e))  dont  on  pourrait  se  servir  comme  colonne 
mobile.  Il  promettait  l’envoi  de  quatre  régiments  de  mobiles 


le  complément  «T  armes  et  ouvrir  aux  Préfets  des  crédits  éventuels  *  Le  17f  ou 
procédera  à  l'élection  d'après  la  loi  de  1849,  des  cadres  de  Milice,  ce  qui  leur 
donnera  une  force  réelle,  et  le  25>  à  celle  des  corps  municipaux.  Ces  deux  réor¬ 
ganisations  étaient  urgentes  dans  un  milieu  essentiellement  démocratique. 
Je  demande  l'autorisation  de  faire  nommer  les  maires  et  les  adjoints  par  les 
Conseils  municipaux.  G* est  le  voeu  des  populations. 

»  L'autorité  militaire  insiste  pour  qu’on  laisse  à  son  appréciation  le  nombre 
d’homme*  à  envoyer  en  France;  comme  elle,  je  pense  qu’il  y  a  lieu  à  une  grande 
prudence, 

s  Ne  pourrait- on  passe  borner  à  échanger  des  mobiles  contre  de  vieux  régi¬ 
ments?  Tous  mes  efforts  concourront  à  être  prêt  pour  le  moment  où  les  troupes 
demandées  pourront  s'embarquer,  mais  il  me  faut  des  armes  et  des  crédits.  » 

Wàenier. 

Cran,  14  septembre  1870,  3  h.  30. 

Le  Général  division ,  Commandant  Province,  à  Gouverneur  Général 

de  rAlgérièi 

«  À  la  réception  de  votre  dépêche  du  18  septembre,  II  heures  du  soir,  j'ai 
protesté  énergiquement  auprès  du  Ministre  de  la  Guerre  contre  la  mesure 
qu'elle  prescrit,  qui,  à  mou  avis  comme  au  vôtre,  équivaudrait  à  la  perte  de  l'Al¬ 
gérie.,,  * 

Mustapha,  le  1$  septembre  1870,  7  h,  40  m.  mat. 

Gouverneur y  à  Guerre,  Paris. 

a  Votre  nouvelle  dépêche  concernant  le  départ  de  toute  l’infanterie  de  l'Al¬ 
gérie  ne  dit  rien  de  ma  dépêche,  non  plus  que  de  celles  des  Généraux  comman¬ 
dant  les  Provinces  et  des  Préfets  qui  vous  ont  fait  connaître  les  conséquences 
irréparables  de  cette  mesure.  J’en  conclus  que  vous  ne  les  aviez  pas  encore  re¬ 
çues  au  moment  du  départ  de  votre  dépêche.  Je  vous  demande  des  instructions 
formelles  et  dégageant  ma  responsabilité,  avant  d’exécuter  des  prescriptions 
aussi  désastreuses  pour  la  colonie,  je  les  attends.  » 

Oraa,  le  15  teplembra  1370,  &  b.  KO  soir. 

Province ,  à  Guerre ,  Paris . 

€  11  m’est  impossible  de  faire  partir  pour  France  suivant  vos  ordres  un  seul 
officier  d#  l’état-major  en  ce  moment*  Il  y  en  a  cinq  dans  la  Province.  Borei* 
un  aide  de  camp  à  Mascara  est  indispensable.  Mon  état-major  se  compose  de 
quatre  officiers,  dont  trois  lieutenants  faisant  leur  stage;  un  de  ces  lieutenants 
est  à  Vhôpital.  Les  deux  autres,  joints  au  Commandant  faisant  fonctions  de  chef 
4  sept,  a  G 


qui  ,  ajoutait-il ,  «  offrent  plus  de  ressources  que  vous  ne 
»  le  croyez,  »  et  de  quatre  bataillons  de  ligne  à  placer  sur  les 

d’état-major,  malgré  leur  zèle,  ne  peuvent  suffire  au  travail.  Nous  sommes  â  la 
veilledes  plus  graves  évènements;  comme  je  vous  1  ai  dit,  jo  ne  peux  pas  accepter 
la  responsabilité  d’une  semblable  situation;  si  on  m’enlève  encore  soit  des  officiers, 
soit  des  troupes  constituées,  la  province  d’Oran  est  menacée  d  une  ruine  com¬ 
plète.  La  responsabilité  d’un  semblable  désastre  tomberait  sur  le  Gouverne- 
mont  de  la  République»  * 

Mustapha^  Le  16  septembre  1870*  8  h»  3U  m* 

Câble*  Gouverneur ,  à  Guerre >  Paris . 

«  Le  relèvement  complet  des  postes  de  l'intérieur  par  les  troupes  que  vous 
voulez  m’envoyer  ne  sera  pas  fait  avant  un  mois  par  cette  saison  de  siroco;  vos 
gardes  nationales*  mal  outillées  pour  la  marche*  se  sèmeront  sur  les  routes»  Le 
maintien  de  notre  machine  à  l’intérieur  repose  sur  ce  que  nos  garnisons  n  ont 
pas  à  bouger»  Achever  votre  oeuvre;  laissez  à  l’Algérie  le  peu  qui  lui  reste»  ne 
lui  envoyez  rien;  nus  milices  suffisent  largement  pour  tout  le  littoral  ;  nos  ser¬ 
vices  affaiblis  parles  départs  du  personnel  pour  France  et  les  mutations  nom¬ 
breuses  sont  débordés.  > 

Oran,  le  U  aeptembrû  ï870f  5  h.  S3  rfdr. 

Province  d'Orcm,  à  Guerre*  Paris,  Urgence. 

*  Je  viens  de  recevoir  Tordre  du  Gouverneur  général  relativement  au 
retrait  de  ce  qui  reste  de  troupes  constituées  dans  la  Province,  La  mesure  fatale 
prise  par  lé  Gouvernement  de  la  République  et  par  vous*  prépare  une  catastro¬ 
phe  et  la  ruine  complète  de  l'intérieur  du  pays;  ce  n'est  pas  avec  des  régiments 
de  garde  mobile  sans  cadres,  sans  cohésion*  sans  discipline,  que  la  Province  pour¬ 
ra  être  défendue.  Je  me  décharge  de  toute  responsabilité  ;  c*est  à  vous,  M.  le 
Ministre,  et  au  Gouvernement  qu’elle  revient  i. 

ParU,  W  septembre. 

Guerre *  à  Général  EsièrUazy,  Gmn. 

(En  chiffres)* 

Je  regrette  que  vous  yqus  rendiez  ai  peu  compte  des  nécessités  impérieuse! 
et  d'ordre  supérieur  qui  m'obligent  à  retirer  d'Afrique  une  partie  des  troupes 
constituées  qui  s'y  trouvent»  Les  mobiles  qui  les  remplacent  offrent  plus  de  res¬ 
sources  que  vous  ne  croyez.  J'y  ajoute  des  40J  bataillons.  Entre  deux  dangers  à 
faire  courir  à  la  France  et  à  l'Algérie*  je  ne  saurais  hésiter.  Les  intérêts  de  la 
France  nous  obligent  avant  ceux  de  T  Algérie*  Veuillez  donc  exécuter  sans  re¬ 
tard  les  ordres  que  vous  avez  reçus  du  Gouverneur*  et  si  votre  responsabilité 
vous  semblait  encore  trop  lourde,  déchargez-vous-cn*  Je  vous  autorise  à  rentrer 
eo  France  sur  le  champ.  J’en  informe  le  Gouverneur  par  intérim. 

Min.  Gîter, 
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points  les  plus  importants.  Ces  promesses  ne  furent  que  très- 
incomplètement  tenues  ;  elles  étaient  parfaitement  sincères, 

Paris,  19  septembre - 

Guerre ,  à  Gouverneur  général  t  Alger, 

[Partie  en  chiffres). 

*  D'après  votre  dépêche  d’hier*  je  fais  diriger  sur  Alger  un  régiment  de 
mobiles  et  un  bataillon  de  ligne;  sur  Qran,  2  régiments  de  mobiles  et  un  batail¬ 
lon  de  ligne;  sur  Stora,  un  régiment  de  mobiles  et  2  bataillons  de  ligne.  J'ajou¬ 
terai  que  pour  ne  pas  enlever  à  l'Algérie  toutes  ses  troupes  régulières  d'in¬ 
fanterie,  je  ne  vous  prendrai  que  3  régiments.  Vous  désignerez  vous-même  le 
régiment  qui  devra  rester  dans  la  colonie,  et'yous  le  conserverez  de  manière  à 
pouvoir  vous  en  servir  comme  colonne  mobile  ;  enfin,  si  vous  voulez  un  5°  régi¬ 
ment  de  la  garde  nationale  mobile,  faites  le  moi  connaître,  et  je  vous  Fenver- 
rai. 

>  Mais  il  est  important  que  tons  ces  mouvements  de  relèvement  se  fassent 
sans  le  moindre  retard  et  avec  toute  la  diligence  possible.  Laîssez-moi  compter 
sur  vous  à  cet  égard.  Je  comprends  vos  légitimes  inquiétudes,  mais  les  intérêts 
de  la  France  nous  obligent  avant  ceux  de  l’Algérie.  Aucun  d'eux,  d'ailleurs, 
n’est  sacrifié  dans  la  circonstance.  Persuadez-vous  bien  qu'il  a  fallu  des  considé¬ 
rations  d'ordre  supérieur  pour  m'amener  à  vous  retirer  la  plus  grande  partie  de 
vos  troupes  régulières , 

>?  Je  vous  écris  aujourd'hui. 

*  J'adresse  en  même  temps  que  cellLe-ei  une  dépêche  au  général  Estérhazj 
qui  demande  à  dégager  sa  responsabilité  des  conséquences  du  retrait  de  ces 
troupes.  Je  l'en  dégage  complètement  et  je  l’autorise  à  rentrer  sur  le  champ  en 
France  où  il  devra  rentrer  dans  le  cadnr  de  réserve.  Vous  aurez  à  le  faire  rem¬ 
placer  provisoirement, 

MinisL  Guerre, 

t  II  ne  faut  pas  trop  s'affaiblir  en  présienêe  des  besoins  de  l’Intérieur.  »  (Dép. 
du  Général  commandant  la  province  d’Alger,  du  21  septembre). 

Ôran,  22  septembre  1870,  j  h.  18  m. 

Le  Général  de  division  commun  dant  la  Province ,  à  Gouverneur 

général ^  Alger. 

*  Vous  connaissez  la  situation  de  la  Province;  il  e^t  impossible  d'enlever  en 
ce  moment  au  service  des  affaires  Ârab  es,  réduit  à  la  dernière  limite,  un  seul  de 
ses  officiers, 

»  Le  Ministre  ne  sait  pas  quelle  est  cette  situation  de  la  Province,  pour  pres¬ 
crire  des  mesures  semblables,  que,  po  ar  ma  part,  je  ne  puis  pas  exécuter, 

*  Vous  m’excuserez,  vous  qui  conn  aissez  le  pays,  de  protester  contre  une  me¬ 
sure  qui,  jointe  aux  mesures  précédé  rntes*  est  sa  ruine* 
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mais  le  Gouvernement  fut  débordé  par  les  besoins  de  la  dé- 

feln  était  d’ailleurs  soutenu,  excité  môme,  par  les  affirmations 
des  autorités,  de  la  presse,  des  Comités  de  1  Algérie. 

Un  expédient  s’offrait  assez  naturellement,  auquel  le  Gou¬ 
vernement  de  l’Empire  avait  lui-même  songe  (1),  le  rempla¬ 
cement  des  troupes  régulières  par  des  mobiles  envoyés  de 
France  en  nombre  égal  ou  supérieur.  On  s  illusionnait,  en 
Afrique  comme  en  France,  sur  la  valeur  de  ces  corps  -  sans 
,  cadres,  sans  discipline,  sans  cohésion.  »  5  ils  rendirent  des 
services  à  Paris  et  ailleurs,  ce  ne  lut  que  plus  tard, 
acres  avoir  été  refondus  et  trempés  par  le  régime  militaire. 
Encore  leur  attitude,  eu  France,  fut-elle  sévèrement  jugee 
par  quelques-uns  do  ceux  qui  ,  en  Afrique  et  au  debu  ■ 
de  la  guerre,  s’ôtaient  montrés  les  plus  confiants  dans  leui 
concours.  On  imposa  '  silence  aux  plaintes  des  comman¬ 
dants.  Leurs  démissions  furent  acceptées  pour  le  cas  ou 


»  Faites  connaître  ma  réponse  au  Ministre  ;  les  intérêts  particuliers  me  tou- 
chent  peu  on  face  do  l'intérêt  du  paye  », 

22  septembre. 

4 iger,  Gouverneur  général,  aux  Généraux  commandant  les  provinces 

d'Oran  et  Constant  inc. 

«  Dêsignez-moi,  nominativement,  parmi  les  commandants  supérieurs 

leur  grade  actuel.  vw-firia  des  services  de  ces  officiers, 

«  Tl  est  nénible  de  priver  actuellement  1  Algérie  ues  seivivu» 

i»  £«-*  4#»  U  V*.  unô  —  a^"“P 

Le  Ministre  prescrit  de  nouveau  de  suspendre  le  départ  du  détachement 
du  4e  chasseur  d’Afrique  pour  France.  (Dép.  Gouverneur  general,  .6  septem 

bre). 

Le  Ministre  recommande  d’accéi'érer pat  tous  lu  “°VC P yderneur  gi’é- 
1.  continent  des  régiments  nue  l’Algéri,.  doit  ioutmr.  (Dép.  Gouvernent  ge 

l'ai,  29  septembre). 

Ahfibar*  30  août. 
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ils  croiraient  devoir  insister.  Le  mouvement  d’évacuation 
des  troupes  continua. 

Les  officiers  d’état-major,  à  l’exception  des  Capitulés,  furent 
tous  rappelés  en  bloc  (1).  Les  chevaux,  l’artillerie,  les  muni¬ 
tions  de  guerre  et  le  matériel  de  toute  espèce,  suivirent  sur 
une  très-large  échelle. 

11  arriva  que  les  Commandants  se  trouvèrent  parfois  dans 
l’impossibilité  d’exécuter  les  ordres  qu’ils  recevaient,  quoi- 
qu’en  les  leur  donnant  on  eût  déclaré  *  qu’on  n’admettrait 
»  aucune  objection  ;  »  il  eût  fallu  désorganiser  .entièrement 
les  services  (2). 

(1)  23  octobre. 

Alger  f  le  Gouverneur  général, aux  Gênèrmix  commandant  les  divisions, 

«  D’après  les  ordres  du  Ministre  de  la  Guerre,  dirigez  d'urgence  sur  Tours 
tous  les  officiers  d'état-major  employés  en  AJgérie ,  quels  que  soient,  leur  grade 
et  leur  position,  à  l’exception  des  Capitules  de  Sedan  et  Strasbourg  », 

Par  ordre  : 

b  a  C  o nel ,  s  on  s-ehe  f  d/E  tal-M  aj  or  général . 

«  Les  mobiles  qui  nous  arrivèrent  n'a valent  pas  une  arme  en  état  de  faire  feu; 
les  fusils  étaient  complètement  rouilles;  comment  utiliser  des  troupes  dans  de 
semblables  conditions  ?  De  plus,  il  y  avait  chez  eux  cet  esprit  d'indépendance 
qui  n’est  pas  de  l'indiscipline  absolue,  mais  qui  est  incompatible  avec  la  disci¬ 
pline.  Ils  n’avaient  ni  instruction  militaire*  ni  équipement;  chacun  d’eux 
avait  une  simple  besace,  et  nous  sommes  restés  plusieurs  mois  avant  d'obtenir 
des  planchettes  donnant  &  ces  besaces  la  forme  du  sac  du  soldat.  Tous  les  fu¬ 
sils  ont  passé  par  les  mains  des  armuriers*  »  (Général  Àugeraud,  Déposit*  p.  43), 

P)  16  octobre, 

Alger ,  Gouverneur  général,  à  Tréfet  de  CohstanUne. 

. . .  «  Comme  Gouverneur  général  je  ne  puis  m'associer  à  la  pensée  d’un 
désarmement  aussi  dangereux  pour  les  populations  placées  en  dehors  de  Cons¬ 
tant  i ne.  Je  combattrai  donc,  auprès  du  Ministre  de  la  Guerre,  l’opinion  du 
Comité  de  Constantine  ». 

Le  gé  n  éral  D  u  El  e  tj  , 

0  novembre. 

Constantine,  Général  commandant  la  Province,  à  Gouverneur,  général. 

Alger. 

«  Il  me  paraît  très-imprudent  de  renvoyer  en  France  les  (>  compagnies  dt* 


t 


C’est  ainsi,  pav  exemple,  que  devant  la.  demande  d  envoyer 
en  France  une  grande  quantité  de  biscuit  et  en  même  temps 
tous  les  ouvriers  d’administration  qui  servaientà  le  fabriquer, 
l’autorité  militaire  était  forcée  de  garder  les  ouvriers  (1);  elle 
protestait  énergiquement  contre  l’envoi  de  toutes  les  cartou¬ 
ches  correspondant  au  modèle  de  fusils  qu  elle  possédait  (2),  et 


92e,  qui  seules  peuvent  former  le  noyau  de  colonnes  dans  la  province  de  Cons- 
tantine,  en  raison  de  ce  qu’elles  sont-  armées  de  fusils  1866.  . .  •  > 

Par  ordre,  ■ 

Le  chef  d’Etat  -Major, 


12  décembre  1870. 

(1)  Or  an,  le  Général  commandant  la  Province,  à  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre,  à  Bordeaux. 

«  L’intendant  de  la  division  d’Oran  à  qui  j’ai  communiqué  votre  télégramme 
du  G  de  ce  mois  qui  prescrit  l’envoi  en  France  de  tous  les  ouvriers  d’administra¬ 
tion  disponibles  dans  la  Province,  me  fait  observer  qu'il  n’a  même  plus  le  nom¬ 
bre  d’ouvriers  indispensables  pour  satisfaire  aux  demandes  de  fabrication  do 

biscuit  que  vous  lui  adressez  directement,  et  qu’il  est  obligé  de  recourir  à  des 
ouvriers  auxiliaires  pris  dans  la  mobile  et  dans  l’industrie  ciyile.^ 

»  Il  espère  arriver  bientôt  à  faire  fabriquer  pour  la  France,  25  mille  rations 
de  biscuit  par  jour,  et  il  utilise  pour  cet  objet  les  blés  d’Algérie. 

»  Dès  que  les  ouvriers  auxiliaires  seront  suffisamment  exercés  à  la  fabrica¬ 
tion,  il  pourra  alors  disposer  d'un  certain  nombre  d’ouvriers  d’administration 
qu’il  enverra  en  France  ».  De 

^  9  septembre  1S70» 

Oran,  le  Général  commandant  Division,  à  Gouverneur  général  Algérie , 

Alger. 

«  Reçu  dépêche  du  0,  8  h .  41  m.  du  matin  ;  ordre  donné  de  préparer  le  dé¬ 
part  de  4.000  hommes  du  2e  zouaves  dans  les  conditions  fixées . 

*  Toutefois,  je  ne  pourrai  en  armer  que  2,000  environ.  Quant  aux  cartouches, 
il  ne  m’est  pas  possible  de  leur  en  faire  délivrer  une  seule,  les  nouvelles  reçues 
hier  et  aujourd'hui  de  Tlemcen  étant  loin  d'être  rassurantes . » 

Le  22  octobre  1870. 

Oran,  Division,  à  Guerre,  Tours . 

«  Un  ordre  émanant  de  vous,  qui  m’est  transmis  par  le  Gouverneur  général  de 
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qui  demeuraient  ainsi  inutiles  entre  ses  mains,  et  contre  la 
précipitation  d’un  départ  dont  les  conditions  ne  pouvaient 
être  bien  appréciées  qn-e  sur  place  (1). 

On  Vit,  du  reste,  comme  pour  prouver  que  ces, résistances 
ne  tenaient  pas  à  un  parti  préconçu,  mais  à  l’apprécia¬ 
tion  consciencieuse  de  la  situation,  l’autorité  militaire  elle- 
même,  dans  les  moments  où  on  ne  lui  demandait  plus  de 
troupes  pour  la  France,  et  où  elle  en  avait  encore  de  dispo¬ 
nibles,  offrir  à  la  métropole  celles  qui  ne  lui  étaient  pas 
indispensables  (2). 


l’Algérie;  me  prescrit  d'envoyer  en  France  tout  ce  qui  me  reste  de  cartouches 
pour  fusils  modèle  ÎS66.  Je  ne  sais  ce  qui  vous  a  été  dit,  maïs  je  vous  déclare 
que  la  situation  de  la  province  d'Gran  est  très-menaeée  et  qu’enlever  les  car-* 
touches  du  modèle  1366,  c’est  rendre  les  fusils  de  ce  modèle  inutiles  pour  la 
défense.  Vous  êtes  trompé,  M.  le  Ministre,  par  les  soi-disant  délégués  de  Ja 
population  Oranaise.  Vos  ordres  ne  souffrent  pas  d’objection.  Je  me  borne  à 
vous  dire  la  vérité.  Je  me  dépouille  de  toutes  mes  cartouches  et  dégage  auprès 
de  vous  ma  responsabilité.  Je  vais  voir  s’il  ne  me  serait  pas  possible  de  faire 
rentrer  en  magasin  toutes  livraisons  en  armes  modèles  1866,  pour  délivrer  aux 
troupes  des  fusils  modèle  1842  transformés,  pour  lesquels  je  fais  fabriquer  des 
cartouches  ». 

Estéreàzy. 

Minist,  Iniér, 

(i)  20  octobre  1870, 

Oran,  le  Général  division,  commandant  la  Province,  à  Gouverneur 

Général,  Alger. 

«  Vous  connaissez  la  route  de  Géryville  à  Oran;  faites  savoir  au  Ministre  que 
c’est  en  employant  le  chemin  de  fer  que  j’avais  pu  fixer  l’embarquement  du  ba_ 
taillon  d’Afrique  à  Oran,  pour  le  6  novembre, 

»  Le  Ministre  ignore  que  c’est  par  la  présence  de  l’eau  que  sont  fixées  les 
étapes,  et  qu’on  no  voyage  pas  en  Algérie  comme  en  Europe,  En  forçant  la 
marche,  le  bataillon  arrivera,  mais  exténué,  le  8  novembre,  pour  embarquer  le 
4,  Je  donne  des  ordres  »* 

Estérhâzy; 

Ier  novembre  1870. 

Oran,  le  Général  commandant  la  Division  d'Oran 3  au  Ministre  Guerre 

«  En  présence  dè  nos  récents  désastres,  et  d’accord  avec  le  vote  unanime  de 
la  population ,  je  viens  vous  demander  si  renvoi  en  Francode  quelques  troupes 
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U  y  eut  bien,  à  la  fin  d’octobre,  un  temps  d’arrêt  dans  l’é¬ 
vacuation  de  l’Algérie  (1)  M.Crémieux  y  contribua.  Il  se  préoc¬ 
cupait  vivement  du  sort  de  ce  beau  pays  et  comprenait  qu  en 
le  dégarnissant  entièrement  de  troupes,  on  le  livrait  pour 
ainsi  dire  à  l’insurrection.  Aussi,  insistait-il  auprès  de 
M.  Gambetta  dans  les  termes  les  plus  patriotiques  et  les  plus 
pressants,  pour  conjurer  le  retrait  du  dernier  régiment  qui 
restait  encore,  le  92s.  Il  écrivait  le  10  novembre  : 

a  Mais,  mon  cher  Gambetta,  nous  jetons  l’Algérie  aux  Ara 
bes  et  aux  Prussiens.  Comment,  dans  l’état  de  feu  où  se  trouve 
ce  pays,  vous  laissez  ordonner  le  départ  du  920  !  C’est  la  seule 
force  sérieuse  qui  reste  dans  ce  pays  que  I  on  a  dépouillé  de 
tous  ses  soldats.  Mais  l’Algérie,  ce  n’est  pas  seulement  trois 
départements  Français  à  conserver,  c’est  un  diamant  à  ne  pas 
laisser  échapper, quoi  qu  il  en  dut  coûtei  de  sacrifices  !  Mais  il 
n’est  pas  possible  que  vous  lui  laissiez  enlever  les  seuls  bons 
soldats  qui  lui  restent!  En  vérité,  je  ne  sais  plus  où  j’en  suis. 
Télégraphiez  contre-ordre.  (2)  » 

ne  serait  pas  actuellement  utile;  sans  nuire  à  la  sécurité  de  la  province,  je  pour¬ 
rais  disposer  de  deux  ou  trois  mille  hommes  d’infanterie,  complètement  orga¬ 
nisés,  équipés,  habillés  et  instruits  ». 

Mezangb. 

V.  aussi  dépêche  du  général  Lallemand,  p.  5*74, 

31  octobre  1870- 

(1)  ConslanUne,  le  Préfet  à  MM.  les  >Sous-Préfets,  Commissaires  civils. 

Maires • 

«  Le  Gouverneur  de  Tours  à  M.  le  Gouverneur  gênerai  Algérie  : 

»  Gardez  en  Algérie  toutes  les  troupes  qui  restent,  sans  vous  occuper  des 
ordres  donnés  précédemment  », 

Lucet, 

(2)  M,  Créimeux  écrivait  encore  au  Commissaire  extraordinaire  et  au  gé~ 
néral  Lallemand  les  lettres  suivantes  qui  témoignent  également  de  sa  vive  solli¬ 
citude  pour  la  défense  de  l'Algérie; 

18  janvier  187!- 

Guerre  et  Justice,  à  Commissaire  extraordinaire >  Alger , 

«  L'Algérie  ne  peut  être  laissée  sans  aucune  défense.  Nous  vous  encoura¬ 
geons  parfaitement  à  nous  envoyer  des  Indigènes,  Lnrélez-les  pour  compléter 


M.  Gambetta  se  rendit  sans  peine  à  ces  observations,  et,  mal¬ 
gré  les  efforts  en  sens  opposé  de  l’autorité  civile  (1)  signa, 


les  Garibaldiens  et  faites-les  partir.  Nous  aurons  ici  des  soldats  de  plus  et  en 
Algérie  des  ennemis  de  moins.  Mais  il  faut  prévenir  des  séditions  possibles,  et 
nos  Européens  sont  les  adversaires  invincibles  des  Arabes.  Nous  ne  pouvons 
pas  vous  dépeupler  ainsi.  Ce  serait  à  nos  dépens.  Il  nous  faut  chez  vous  de  bons 
citoyens  pour  nous  aider  à  faire  notre  œuvre  civilisatrice  et  pour  nous  permet¬ 
tre,  quand  les  circonstances  s’y  prêteront,  de  rappeler  ici  les  mobiles  ». 

CaktieH* 

27  janvier  1871. 

Justice,  à  général  Lallemand,  A  lger. 


*  Cher  général, 

»  J'ai  à  recevoir  de  voua  des  conseils  pour  la  direction  militaire  de  notre 
Algérie,  ce  qui  fait  que  je  me  garde  bien  de  vous  donner  des  ordres.  Mais  ce 
que  je  vous  supplie  de  faire,  c’est  de  ne  pas  dégarnir  le  pays,  Cotre  des  révo  tes 
d’Arabes  possibles  et  des  troubles  intérieurs  qui  peuvent  survenir,  comment  ne 
pas  songer  à  protéger  l’Algérie?  Trois  départements  Français  ne  valent-ils  donc 
pas  qu’on  les  garde  ?  Au  nom  du  ciel  ne  faites  pas  de  nouveaux  envois.  Répon 
dez,  si  l'on  vous  en  demande,  que  je  veux  absolument  que  ce  beau  pays  sort  bien 
gardé.  Retenez  au  moins  le  nécessaire,  et  selon  moi,  vous  ne  1T avez  plus.  Ce  que 
vous  envoyez  vous  manquera.  Rassurez -moi  à  cet  égard  par  un  télégramme.  Je 
ne  savais  pas  le  premier  mot  des  circonstances  de  votre  pardon  aux  spahis 


d’Aïn-Guettar  », 

En  présence  de  ce  langage,  si  mesuré  et  plein  de  déférence  pour  1  autorité 
militaire,  du  pouvoir  central,  on  s’étonne  encore  davantage  de  1  arrogance, 
pour  ne  pas  employer  un  autre  mot,  de  celui  que  tenaient  parfois  les  Co¬ 
mités* 


51  octobre. 

Constantine,  à  Lambert,  sous-préfet,  Oran. 

»  1,200  turcos  partent  demain  sans  leurs  chassepots.  Comité  a  ordonné  au 
Général  de  les  mettre  à  notre  disposition.  Lucet  et  Général  se  concertent  avec 
nous.  Je  voes  engage  à  faire  désarmer,  sous  prétexte  quelconque,  turcos,  spahis, 

Arabes  enfin . .  »  Dblmakès. 


31  octobre. 

Constantine,  Préfet,  à  Ministre  Intérieur,  Tours. 

«  Population  déconcertée  par  le  contre- ordre  inexplicable  ;  car  tran- 

4  SEPT  Ut 
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M*  Crémxeux  nous  1  affirme,  1  ordre  de  conserver  provisoire* 

quillité  et  sécurité  dan  s  pays  Arabe  n'ont  jamais  èÛ  pl  as  grandes  et  départ 
troupes  Indigènes  donnait  nouvelles  garanties*  * , t ,  * 

Lückt. 

Le  5  novembre  1870. 

Constanîine,  Préfet,  à  Intérieur r  Tours. 

«  Ordre  suspendre  départ  troupes  Algérie  pour  France  étant  motivé  sur  indi¬ 
cations  erronées  concernant  sud  province  Oran,  prends  sur  moi,  après  lecture 
de  votre  proclamation  à  1  armée,  de  faire  partir  troupes  Indigènes  province 
Constantine  qui,  en  tout  cas,  est  hors  d'atteinte  sérieuse  des  luttes  du  Sud- 
Ouest  », 

Lu cet. 

1er  novembre  «1870, 

Or  an,  te  Général  de  Division  commandant  la  Province ,  à  Général  com¬ 
mandant  la  subdivision  de  Tiemeen. 

«  Par  suite 'des  dépêches  télégraphiques  envoyées  de  TIemcen  au  Maire 
d’Oran,,  je  vous  ai  adressé  hier  une  dépêche  vous  recommandant  prudence  et 
modération  ;  mais  j'ignorais  encore  les  mouvements  qui  vous  ont  été  prescrits, 
etlas  mesures  qui  vous  sont  commandées  par  la  situation.  J’entends  que  vous 
mainteniez  V exécution  de  ces  ordres  sans  vous  en  laisser  détourner  par  une 
population  mal  informée  », 

HézàkGe, 

Alger,  novembre  1870* 

Maire*  au  citoyen  Ministre  de  l'Intérieur,  Tours. 

Général  Villeneuve,  de  Mostaganem,  est  prêt  k  partir  à  la  tête  de  2*000  hom¬ 
mes*  Général  d’Gran  s’oppose  à  ce  départ,  sur  ses  ordres  (sic) /parai t-il.  N'hésitez 
pas  à  accepter  ce  concours*  Vous  n'affaiblissez  pas  l’Algérie.  Vous  la  rendrez 
heureuse  en  ne  repoussant  pas  cette  offre.  Les  soldats,  de  leur  côté,  vous  se¬ 
ront  reconnaissants.  Pourquoi  vous  priver  d’un  surcroît  de  forces,  quand  PAlgé^ 
rie  est  sûre  de  pouvoir  se  garder  elle-même?  L'exemple  du  général  Villeneuve 
est  à  encourager.  Faites  qu’il  parte.  L'Algérie  vous  en  remercie. 

Le  Maire, 

VuiLLERttOZ, 

Tours,  7  novembre  1870,  2  heures  soïr. 

Le  Ministre  de  la  Guerre ,  au  Maire  d'Alger. 

*  J’ai  désigné  les  troupes  qui  peuvent  être  appelées  d'Afrique  sans  inconvé¬ 
nient.  Je  ne  puis  qu'approuver  L'autorité  militaire  lorsqu'elle  refuse  de  eonceu- 
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ment  en  Algérie  les  troupes  qui  s'y  trouvaient  encore  (1).  Il  ne 
connaissait  pas  personnellement  ce  pays.  Il  était  d  ailleurs  ab¬ 
sorbé  par  les  soins  de  la  guerre  à  l’intérieur,  mais  il  avait 


rïr  à  l'exécution  de  mouvements  sur  France  qne  je|n'ai  pas  prescrits, parce  qu'ils 
n'entrent  pas  dans  les  vues  du  Gouvernements 

Lovebbo* 

*  4  novembre  1870. 

Maire  cV  Alger,  au  Maire  de  Coléak* 

«  Equipement  volontaire  coûte  environ  125  francs  par  homme.  Suspendez 
tout  envoi  de  volontaires  jusqu'à  V arrivée  de  Gent,  Commissaire  extraordi¬ 
naire* 

V  DTLLERMOZ* 

*  i  novembre  1S70. 

GauheHj  Lieutenant,  à  VArba. 

»  Tout  enrôlement  est  suspendu  à  arrivée  Gent, 

Lobmàxd* 

Alger,  7  novembre  1870. 

*  Maire t  à  Maire  de  Médëah  * 

«  J'ai  reçu  3e télégramme  suivant:  «  Jai  désigné, etc ,  Lovehdo.  » 

Je  crois  à  un  fort  gâchis  dont  nous  voulons  sortir  par  commissaire  extraordi¬ 
naire,  dix  fois  demandé,  Attendons  réponse  définitive  cette  nuit  que  nous  vous 
communiquerons . 

y>  Autrement  Algérie  fera du  se.  Yuillermoz, 

V,  encore  dépêche  de  M.  Yulllermoz  au  maire  deHédéab,  7  novembre,  ci- 
dessus* 

(1)  M,  Giais-Bizoin,  p.  186,  rappelle  avec  raison  cette  résistance  du  Gouver¬ 
nement  de  la  Défense  aux  instances  de  toute  nature  faites  pour  obtenir  le  dé- 
p  art  des  troupes*  *  Nous  étions,  dit-il,  mieux  informés  que  les  colons  eux-mémes 
»  sur  la  situation  du  pays,  et  quand  ces  braves  patriotes  noua  disaient  de  Teti- 
&  rer  toutes  les  troupes;  «  nous  nous  défendrons  bien,  nous  ne  pouvions  ac- 
*  céder  à  leur  vœu  patriotique.  >  Malheureusement  ce  fut  ce  vœu  qui  finit  par 
prévaloir. 


-  im  — 

près  de  lui  des  officiers  supérieurs  qui  avaient  habité  l'Al¬ 
gérie  et  dans  lesquels  il  avait  naturellement  confiance. 
Ces  officiers  ne  partageaient  pas  les  inquiétudes  de  M.  Cré- 
mieux  et  de  l’autorité  militaire  Algérienne.  Le  mouve¬ 
ment  de  retrait,  un  moment  interrompu,  fut  bientôt  repris, 
malgré  les  nouvelles  protestations  de  l’autorité  (1),  et  à 
la  vive  satisfaction  de  la  population  civile,  bien  convain¬ 
cue  que  l’Algérie  saurait  se  défendre  elle-même  et  trou¬ 
vant  volontiers  que  «  c’était  quelque  chose  d’admirable  que 
•*  de  voir  230.000  colons  accepter  spontanément  de  garder  un 
»  territoire  aussi  étendu  que  la  France  et  endosser  une  rcs- 
»  ponsabilité  qu’une  armée  de  50.000  hommes  suffirait  à 
»  peine  à  porter  (2)!  » 

Pendant  le  mois  de  novembre  surtout,  les  envois  <f  hom¬ 
mes,  de  munitions,  d’artillerie,  d’objets  de  toute  sorte,  se  suc¬ 
cédèrent  sans  interruption.  Plus  de  13,000  hommes  furent 
ainsi  embarqués  pour  la  France  du  20  novembre  au  20  dé¬ 
cembre,  sans  préjudice  des  envois  antérieurs  et  de  ceux 
qui  suivirent  ;  on  en  fut  réduit  à  n’avoir  plus  aux  dépôts, 
en  officiers  d’escadron,  qu’un  seul  sous-lieu teriïint  pour  1.200 


(1)  U  novembre. 

Constantine^  Général  commandant  provisoirement  la  Province , 
au  Gouverneur ,  à  Alger , 

«  Le  mouvement  des  compagnies  du  4e  bataillon  du  92®  ligne  commencera 
demain,  si  d’ici  là  je  n'ai  pas  reçu  de  vous  un  contre  ordre,  malgré  l'observa¬ 
tion  que  je  renouvelle  que  ce  bataillon  nous  est  indispensable,  comme  étant  la 
seule  troupe  qui  puisse  fournir  le  nojau  d’une  colonne  dans  toute  la  Province, 
Si  nous  le  perdons,  je  décline  d’avance  toute  responsabilité  dans  les  conséquen¬ 
ces  qui  pourront  en  résulter,  au  sud  de  la  Province,  qui  contrairement  aux  au¬ 
tres  années,  est  complètement  dégarnie,  ce  qui  donne  lieu  aux  commentaires  les 
plus  fâcheux  de  la  part  des  populations  », 

L.  Fàidhehbfî, 


(2)  Humoriste,  p,  15, 
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hommes  (1).  Les  magasins  s’épuisèrent  complètement  (2). 

En  décembre,  la  fièvre  du  départ  ne  sc  ralentit  pas.  Le  2, 

17  octobre  1S7CL 

Constantine,  le  Général  commandant  la  Province,  à  Général 
Gouverneur  t  Alger . 

«  Le  3*  chasseurs  d'Afrique  peut  fournir  dès  à  présent  deux  escadrons  à  120 
chevaux  de  troupe.  Officiers  et  cadres  complets. 

b  Après  ce  prélèvement,  il  ne  restera  plus  au  dépôt,  en  officiers  d’escadron, 
qu’un  seul  sous-lieutenant  pour  1.200  hommes. 

»  Si  le  dépôt  avait  le  nombre  d’officiers  nécessaires,  il  pourrait  fournir  trois 
escadrons  à  100  chevaux  de  troupe*  Pour  cela  il  faudrait  nommer  quatre  capi¬ 
taines,  trois  lieutenants  et  quatre  sous-lieutenants,  lé  dépôt  restant  toujours 
avec  un  seul  sous-lieutenant  >* 

Périgût. 

31  octobre. 

Alger ,  Gouverneur  générait  cuù)  Généraux  à  Oran ,  Constantine, 

*  Par  ordre  du  Gouvernement  de  Tours,  gardez  en  Algérie  toutes  les  troupes 
qui  restent  sans  vous  occuper  des  ordres  donnés  précédemment.  Avertissez  le 
commandant  supérieur  de  Géry  ville 

Par  ordre* 

20  décembre. 

Alger  7  Commandant  supérieur,  à  M>  Mercier ,  Président  Comité  Défense 

Constantine . 

. . . ,  «  Buis  bien  dégarni»  Ai  expédié  sur  France,  depuis  un  mois,  plus  de 
15*000  hommes,  Sud-Ouest  d’Oran  toujours  menaçant.  Refus  d’impôt  dans  les 
Ziban  et  ailleurs .  SofFs  en  Kabylie  se  ravivent  et  s’arment.  GraveB  désordres 
peuvent  s'en  suivre  » . 

Le  général  Lallemand* 

iS  septembre  187Û. 

Oran ,  le  Général  commandant  Division,  à  Général,  Avignon , 

€  Les  4*900  engagés  volontaires  et  recrues  dirigés  sur  la  France  depuis  le 
départ  des  bataillons  de  guerre,  ont  complètement  épuisé  le  magasin;  il  n  existe 
plus  aucun  effet  de  grand  et  petit  équipement;  de  nombreux  marchés  ont  été 
passés.  Le  Commandant  du  petit  dépôt  du  2e  zouaves  à  constituer  à  Avignon,  a 
été  autorisé  avant  son  départ,  le  15  septembre,  à  recevoir  directement  des  mai¬ 
sons  Long  et  Daumas,  de  Montpellier,  2,000  grands  et  petits  épuipements,  A 
Oran,  il  y  a  2.400  hommes  sans  aucun  effet  ». 

^  23  octobre. 

Algerf  Gouverneur  général,  à  Général  commandant  la  province  de 

Constantine * 

<k  Nous  devons  garder  pour  nos  milices  et  pour  l’armée,  lestristes  ressources 
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quatre  batteries  montées  et  2,000  zouaves  partent  encore  d’Al¬ 
ger  (fj.  Les  Comités  demandent  instamment  l’envoi  des 
troupes  encore  disponibles,  turcos,  spahis,  chasseurs  d'A¬ 
frique  et  remonte;  un  Patriote  sollicitait  le  Comité  de  Cons- 
tantine  de  faire  partir  les  compagnies  du  2*  régiment  du  train 
des  équipages  ;  plus  tard,  ce  sont  les.  six  canons  qui  se  trouvent 
dans  le  cercle  de  Bordj  qu’on  voudrait  diriger  sur  la  France, 
en  désarmant  ainsi  le  point  qui,  précisément,  sera  le  pre¬ 
mier  attaqué  par  l’insurrection. 

Ce  n’est  qu'au  mois  de  janvier  ei  quand  tout  semblait  présa¬ 
ger  une  insurrection  imminente,  que  la  réaction  se  fitet  qu’on 
se  préoccupa,  en  Algérie,  de  la  nécessité  d’y  grouper  1  élément 
Français  qui  formait  «  la  garnison  naturelle  de  la  colonie,  »  en 
même  temps  qu’on  aurait  voulu  se  débarrasser  d’une  partie 
ded’élément  Indigène,  devenu  une  gêne  et  une  menace.  Le  dé¬ 
part  des  compagnies  franches  alarmait  surtout  les  campagnes, 
auxquelles  il  enlevait  leurs  moyens  de  résistance  les  plus  fer¬ 
mes  et  les  plus  solides.  C’était  un  peu  comme  en  France,  où  les 
services  rendus  par  les  compagnies  franches,  malgré  l’admira¬ 
ble  dévouement  et  le  véritable  héroïsme  de  beaucoup  d’entre 
elles, ne  compensèrent  peut-être  pas  l’affaiblissement  résultant 
pour  les  légions  de  mobiles  de  l’éloignement  de  leurs  hommes 
les  plus  jeunes,  les  plus  vigoureux,  les  plus  habiles  à  manier 
le  fusil,  les  plus  propres  à  soutenir  le  moral  de  leurs  cama¬ 
rades  fl  J. 


que  possède  encore  le  service  du  campement.  II  est  essentiel  de  ne  pas  déroger 
à  ce  principe.  Je  no  puis  donc  accueillir  la  demande  du  Préfet  en  faveur  des 
Francs-Tireur»  de  Phiiippevilie 

Général  Dcmixo. 

(1)  îndépencUmiy  3  décembre . 

(2)  24  janvier  1371. 

Alger ,  Commandant  supérieur  à  Justice,  Bordeaux^  et  à  Gambetta,  Lille * 

»  Quant  aux  troupes  régulières,  je  forme  en  ce  moment,  d’après  vos  ordres ,  un 
deuxième  régimentde  marche  de  tirailleursdontreffectif  dépassera  2.500  hommes. 

*  Après  cet  envoi,  qui  épuise  les  dépôts^  il  n'y  a  plus  à  y  recourir  d’ici  à  quel¬ 
que  temps, 

»  Je  forme  aussi  un  régiment  de  marche  de  spahis  et  un  troisième  régiment 
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La  province  d’Oran,  qui  renfermait  encore  près  de  20.000 
Iiommes,  y  compris  2.000  mobilisés  de  l'Hérault,  au  mois  de 
novembre,  était  réduite,  en  janvier,  à  un  effectif  d’environ 
6.600  hommes  d’infanterie  (zouaves,  tirailleurs,  régiments 
étrangers  et  bataillon  d'Afrique.)  dont  un  tiers  seulement  en 
état  de  partir  avec  leurs  armes  (1). 

Dans  la  province  de  Constantine,  il  restait,  à  cette  époque, 
y  compris  les  ouvriers,  les  infirmiers,  les  prisonniers,  envi¬ 
ron  9.000  hommes  et  3, 250  chevaux  au  mois  de  novembre.  (2). 
Ce  chiffre  s’était  progressivement  et  sensiblement  abaissé. 

Les  garnisons  d’Aïn-Guettar,  de  Souk-Ahras,  de  Guelma, 
de  la  Calle  n’avaient  plus  que  des  poignées-  de  soldats  ;  Bône, 
550  hommes  et  foû  chevaux  (3). 

Enfin,  une  revue  d’effectif  passée  le  5  février, constatai t  que 
la  totalité  des  troupes  qui  se  trouvaient  en  Algérie  à  cette  date, 
n’excédait  pas  43,323  hommes,  y  compris  la  garde  mobile,  les 
mobilisés,  les  ouvriers  d’administration,  les  infirmiers,  les 
malades,  et  que  sur  ce  chiffre  composé  des  éléments  les  plus 
hétérogènes,  en  partie  indisponibles,  près  de  3,000  n’étaient 
pas  même  armés  (4). 


de  marche  de  chasseurs  d’Afrique,  et  sous  peu  je  serai  en  mesure  de  fournir 
encore  un  4e  régiment  de  marche  de  ces  derniers. 

»...  Si  vous  m’autorisez  à  doubler  le  chiffre  de  4  compagnies,  je  pourrai, 
dans  quelque  temps,  tenir  prêt  un  régiment  de  marche  de  zouaves  de  3  batail¬ 
lons  à  6  compagnies,  laissant  chacun  deux,  compagnies  de  dépôt. 

»  Après  cet  effort,  il  ne  me  restera  plus,  ni  infanterie  ni  cavale  rie  régu  lié  res, 
sauf  Us  très-faibles  dépôts,  et  pas  de  fusils  » . 

L.uxbmajsd- 


(1)  Etats  contenus  dans  les  dépêches  envoyées  par  le  Général  commandant  la 
division  au  Commandant  supérieur  et  au  Ministre  de  la  Guerre,  11  novembre, 
2  j  an  vies-,  7  février,  etc, 

(2)  Etat  certifié  par  le  Lieutenant-colonel  chef  d’étatmiegor,  11  novembre. 

(3)  Commandant  de  place,  de  Bône,  5  février. 

Effectif. 

Artillerie . .  2534  dont  221  non:  armés. 

Génie . . . . .  735  1  — 

Zouaves . .  3 7SB  1140-  — 

Bataillons  d’Afrique . .  t,  1373  269*  — 


■  .'.à 
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Il  y  avait  cependant  encore  en  Algérie  des  gens  pour  y  voir 
les  troupes  qui  n’y  étaient  plus,  et  pour  n’y  pas  voir  les  dan¬ 
gers  qui  menaçaient  la  colonie. 

Au  moment  même  où  le  Gouvernement,  effrayé  des  consé¬ 
quences  que  pouvait  avoir  le  retrait  des  troupes,  cherchait  à 
l’enrayer,  c’était  une  levée  en  masse  que,  dans  leur  ardeur 
irréfléchie,  lui  offraient  les  patriotes  de  Guelma  ;  le  Comité  de 
Constantine  et  M.  Lucet  avaient  la  sagesse  de  repousser  cette 
proposition  (1)  qui  se  reproduisit,  deux  mois  après  à  Oran,  au 


Tirailleurs  * . . *  * 

.  5027 

1204 

— 

Régiment  étranger . 

.  2532 

219 

— 

Garde  nationale  mobile,-. 

.  13140 

21 

— 

Garde  nationale  mobilisée  . 

.  2650 

92 

— 

Chasseurs  de  France . 

.  1234 

314 

— 

Chasseurs  d’Afrique . 

.  3610 

1238 

— 

8*  hussards . . 

,  830 

60 

- - 

Spahis . . . . . 

.  2120 

20 

— 

Ouvriers  d’administration 

. .  1098 

29 

•— 

Infirmiers . . * 

. .  1878 

» 

— 

Trains  des  équipages. . , . . 

. .  2681 

» 

— 

Total .  45223  dont  4948  non  armés. 

Dépêche  du  général  Lallemand,  9  février. 

30  octobre- 

Constantine,  à  Puyon ,  Vice- Président  Comité  Défense,  Guelma. 

«  Le  Comité  combat  l’idée  du  départ  eu  masse  pour  voler  à  la  défense 
de  la  patrie  ;  chaque  Algérien  doit  se  préparer  à  la  défense  de  la  colonie  », 

Brunachk. 

*  31  octobre. 

Préfet  de  Constantine,  à  Sous-Préfet,  Bône. 

...  «  Enrôlement  de  gardes  nationaux  me  paraît  intempestif  en  présence  du 
■départ  complet  de  toutes  les  troupes  régulières  que  j’ai  fait  exécuter. 

»  Le  Comité  de  Défense  de  Constantine  est  entièrement  d’accord  avec  moi 
sur  cette  question,  et  a  répondu  en  ce  sens  aux  patriotes  de  Guelma  qui  vou¬ 
laient  partir  en  masse  », 


Lucet. 
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lendemain  de  l'insurrection  de  Souk-Ahras  et  à  la  veille  de 
tant  d’antres,  avec  des  instances  plus  vives  que  jamais  pour 
le  départ  du  dernier  soldat,  du  dernier  ouvrier  d’admi¬ 
nistration,  du  dernier  infirmier  militaire. 

On  adressa  même  au  Commandant  supérieur  une  pétition  re¬ 
vêtue  de  nombreuses  signatures,  afin  d’obtenir  qu’il  prît  sur 
lui  d’envoyer  en  France  1,600  hommes  qui  avaient  dû.  s'y 


2  février  187L 

Omn}  VuülermoZy  Alger. 

«  Ce  soir,  grande  réunion  publique  arrêtée  parréunion  préparatoire  pour  dis¬ 
cuter  élection,  départ  immédiat  de  toutes  les  troupes  et  au  besoin  levée  en 
masse. 

»  Correspondons  régulièrement  et  activement*  » 

Pujade* 


2  février  1871. 

Or  an,  Gambetta,  à  Bordeaux  * 

<i  L’assemblée  la  plus  nombreuse  qui  se  soit  jamais  tenue  en  Algérie,  com¬ 
posée  de  tous  les  citoyens  d’Gran  et  de  délégués  de  toute  la  Province,  réunie  à 
l'occasion  des  élections,  a  voté,  à  Tunanimité,  les  résolutions  suivantes  l 

»  L’Assemblée  pénétrée  des  périls  de  la  situation,  et  résolue  à  tous  les  sacri~ 
iices  plutôt  que  de  subir  le  joug  de  l’étranger  ou  la  bonté  plus  ignominieuse 
encore  d’une  restauration  qui  serait  les  gémonies  de  la  France,  décide  de  deman¬ 
der*  avec  les  plus  vives  instances,  au  Gouvernement  : 

1°  De  mettre,  d’urgence,  tous  les  moyens  de  transports  en  réquisition  pour 
la  rentrée  immédiate  en  France  de  tous  les  soldats,  sans  exception,  que  nous 
avons  en  Algérie; 

2*  D’appeler,  par  un  décret  immédiat,  et  de  faire  partir  immédiatement 
aussi  la  moitié  de  la  population  virile  de  TAlgérie. 

»  Toutes  nos  gardes  nationales  sont  armées,  équipées,  exercées  ;  toutes  sont 
pénétrées  de  patriotisme  et  d’ enthousiasme  et  ne  demandent  qu  à  partir  à  I  en¬ 
nemi. 

^  Une  armée  de  60,000  hommes,  dont  35.000  de  troupes*  et  25*000  mobilisés, 
peut  ainsi  entrer  en  ligne  à  la  dénonciation  de  rarmistice. 

i  Une  levée  de  15,000  Arabes,  5*000  par  province,  peut  aussi  être  effectuée 
en  10  jours . 

»  L’assemblée  conjure  le  Gouvernement  de  souscrire  àses  vœux;  la  population 
restante  répond  de  la  sécurité  de  la  colonie* 

»  Nous  sommes  tous  unanimes,  et  nous  ne  p  ouvons  pas  adme  ttre  qu’on  re¬ 
poussât  plus  longtemps  le  concours  d’un  appoint  de  60*000  hommes  prêts  à 

<7*ï 

4  SSFTh  û* 
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rendre,  mais  que  sur  un  ordre  postérieur  du  Gouvernement,  U 
avait  conservés  pour  renforcer  la  colonne  destinée  à  opérer  dans 
l’Est.  Des  miliciens  d’Alger  s’offrirent,  en  nombre  égal,  pour 
les  remplacer  dans  l’expédition  de  l’Est.  Le  Commandant, 
tout  en  se  montrant  sensible  à  cette  offre  généreuse  et  pa¬ 
triotique,  ne  crut  pas  pouvoir  l’accepter.  (1) 

Les  gardes  mobiles  envoyés  en  Algérie  pour  y  relever  les 
troupes  régulières,  commencèrent  à  y  arriver  dès  la  fin  de 
septembre  et  s’y  succédèrent  en  nombre  assez  considérable. 


entrer  en  ligne,  animés  du  feu  sacré  de  rameur  de  la  patrie  et  de  la  Républi¬ 
que. 

*  L'Assemblée  demande  enfin  que  les  municipalités  Algériennes  soient  auto¬ 
risées  à  frapper  des  emprunts  forcées  pour  les  besoins  da  is  guerre  ». 

Lescüre, 


3  février  1871. 

Omn,  Maire  eFOran,  à  Général  Lallemand,  à  Alger* 

«  Population  Oranaise  justement  émue  d’inaction  Algérie. 

*  Officiers,  soldats,  administration,  infirmiers,  spahis,  Français,  ouvriers 
d'artillerie,  mobiles  Hérault,  mobilisables  Oran,  zouaves,  par  délégation,  m'ont 
demandé  partir  contre  Prussiens. 

»  Général  Mézange  témoigne  hésitation  partir.  Ignore  effectif  de  vos  forces; 
les  distribuer  sur  points  utiles  à  notre  chère  Patrie. 

»  Intendant  dira  soldats  administration  nécessaires  ;  je  pense  ouvriers  civils 
boulangers  les  remplaceraient  utilement. 

*  Au  désastre  de  Metz,  voua  ai  télégraphié.  Aujourd’hui  je  réitère  :  à  chacun 
sa  responsabilité* 

»  Excusez  à  un  cœur  français  ». 

ànbeîeu  . 

(1)  «  On  lit  dans  le  Moniteur  : 

»  Une  pétition  portant  un  certain  nombre  de  signatures  a  été  remise  an  Cfcé- 
»  néral  commandant  supérieur  des  forces,  au  moment  du  départ  pour  Bfône  de 
»  V Intrépide  qui  emporte  un  renfort  de  1,600  hommes  à  la  colonne  de  FEsi, 

»  Cette  pétition  adjurait  le  Général  de  diriger  ces  1.600  hommes  sur  la 
»  France  et  offrait  un  nombre  égal  de  citoyens  d’Alger  prêts  à  les  remplacer  à 
»  l'expédition  de  l’Est. 

»  Le  Général  connaît  Fesprit  patriotique  des  miliciens  Algériens;  H  sait  qu’ils 
>  sont  prêts  à  assurer  la  paix  sur  notre  sol  pour  permettre  aux  troupes  d’aller 
»  secourir  la  Patrie. 

*■  C'est  cette  confiance  dans  la  fermeté  des  milices  qui  lui  a  purmr^d' envoyer 
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Beaucoup,  il  est  vrai,  furent  rappelés  de  bonne  heure  en 
France. 

Ils  étaient,  nous  l’avons  tous  vu  hors  d’état  au  début,  de 
rendre  de  véritables  services. 

Ceux  qui  arrivaient  en  Afrique,  inexpérimentés,  faciles  à 
l’en  traînement,  ayant,  quelques-uns  du  moins,  trop  d’argent 
à  leur  disposition,  n’étaient  pas  une  ressource  sérieuse.  Il  y 
eut  cependant  quelques  bataillons  bien  commandés,  celui  de 
la  Corrèze  notamment,  sous  les  ordres  de  M.  de  Sainctliorent, 
notre  collègue,  qui  se  firent  remarquer  par  leur  bonne  et  so¬ 
lide  tenue. 

L’armement  et  l’équipement  manquaient,  d’ailleurs,  pour 
eux  comme  pour  les  autres  troupes  envoyées  en  Afrique  (1). 

d  en  France  plus  de  16,000  hommes  depuis  deux  mois  et  d’avoir  encore  en  ce 

*  moment  près  de  5.000  hommes  prêts  à  partir. 

4  II  a  fallu  réprimer  sans  retard  l'insurrection  naissante,  afin  qu'elle  ne  puisse 
>>  en  s’aggravant  détourner  un  instant  l’attention  des  Algériens  vers  un  autre 
point  que  la  mère  patrie. 

*  Le  Général  a,  sur  L'ordre  du  Gouvernement  de  Bordeaux,  dirigé  sur  notre 
»  frontière  Est  une  partie  des  troupes  prêtes  à  partir, 

»  Mais  ce  n'est  pour  celles-ci  qu’un  retard  de  quelques  jours,  et  les  marches 

*  qu’elles  auront  eu  à  faire  pour  aller  montrer  aux  dissidents  que  nous  sommes 
»  encore  forts  on  Algérie,  auront  servi  à  les  aguerrir  et  à  les  rendre  plussolides 
i  quand  elles  iront  combattre  l'envahisseur, 

»  L'insurrection  apaisée,  ces  troupes  seront  dirigées  sur  la  Métropole,  et 
»  comme  il  n'y  aura  presque  plus  de  troupes  en  Algérie,  c'est  aux  miliciens 

*  dévoués  que  le  Général  aurait  recours  si  elle  recommençait *  *  . 

Ahhbar%  3  février, 

B  février* 

(1)  Alger,  Commandant  supérieur,  à  Généraux  commandant  la  Division, 

à  Batna  et  Oran. 

v.  Je  vous  renouvelle,  do  la  manière  la  plus  pressante,  1  ordre  de  faire 
exercer  les  gardes  nationaux  mobiles  qui  sont  signalés  comme  ne  faisant  rien, 
battant  le  pavé  et  passant  leur  temps  dans  les  cabarets  et  cafés,  ce  qui  fait  le 
plus  mauvais  effet.  Faites-leur  faire  aussi  des  marches  militaires  ». 

Lallemand . 

Le  13  oitobre  !S7Ü,  %  h»  45  a* 
Alger,  Gouverneur,  à  Guerre,  Tours. 

«  Prière  de  ne  pas  répartir  le  contingent  de  la  classe  de  1810  dans  les  dépôts 
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Ils  eurent  aussi  le  malheur  d’être  poussés  à  l’insubordina¬ 
tion  par  les  clubs  et  les  journaux,  et  le  tort  de  céder  trop  sou¬ 
vent  à  ces  excitations.  À  peine  arrivaient-ils  que  commen¬ 
çait,  contre  ceux  de  leurs  officiers  qui  n’avaient  pas  été  élus 
et  ï  auxquels  il  était  naturel  que  des  républicains  ne  vou- 
»  lussent  pas  obéir,  »  une  guerre  déplorable  et  qui  ne  pou¬ 
vait  que  relâcher  les  liens  déjà  trop  faibles  de  la  discipline  ; 
—  mais  qu’importait  la  discipline  elle-même  ?  n était-elle  pas 
un  vieux  préjugé?  «  La  discipline  fait-elle  la  force  d’un  ré¬ 
giment;  —  la  chose  est  contestable,  »  disaient  les  stratégistes 
de  l’école  révolutionnaire.  (1) 

Aussi,  n’est-il  pas  surprenant  que  le  Gouverneur  général, 
dès  la  fin  de  septembre,  déclarât  au  Gouvernement  de  Tours 
qu’il  se  passerait  volontiers  des  mobiles  qu’on  voulait  lui  en¬ 
voyer,  si  on  lui  laissait  un  48  bataillon  par  régiment,  pourvu 
que  ce  bataillon  fût  de  1,000  hommes  et  qu’on  ne  demandât 
plus  rien  aux  dépôts. 

Plus  tard ,  ce  fut  le  tour  des  mobilisés  qui  offraient  bien 
moins  de  garanties' encorë  à  la  Colonie  que  les  mobiles.  L’au¬ 
torité  militaire  avait  changé  ;  mais  ses  appréciations  restè- 


des  chasseurs  d’Afrique  et  du  huitième  hussards.  Ces  régiments  sont  encombrés 
d’engagés  volontaires  qui  ne  seront  jamais  instruits  avec  les  ressources  en  che¬ 
vaux  de  ces  dépôts  ;  ni  cavaliers  ni  fantassins;  de  véritables  non-valeurs. 

Pour  copie, 

L’Inspectrur. 

Min.  Iniér. 

T  février. 

Commandant  supérieur, 

»  200  hommes  du  3*  zouaves,  sans  armes  et  non  blessés,  ont  été  renvoyés  de 
Montpellier  à  Pli ili ppe ville ,  malgré  les  observations  du  Commandant  supérieur 
qui  n’avait  pas  d’armes  à  leur  donner* 

Commencement  de  février* 

Les  bataillons  des  mobiles  de  la  Cdte-d^r  qui  se  trouvaient  à  Constantine 
lors  de  l’affaire  d'ELMUiah,  n’étaient  ni  chaussés  ni  vêtus*  «  La  sortie  de 
»  cette  troupe  serait  compromettante,  b  écrivait  le  colonel  Berthier  Duchesne, 
commandant  la  Subdivision* 

0)  Est  Algérien;  —  Indépendant,  3  décembre. 
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rent  les  mêmes.  Comme  le  général  Durieu,  le  général  Lal¬ 
lemand,  à  qui,  comme  nous  le  verrons,  on  l’a  beaucoup  re¬ 
proché  sans  tenir  peut-être  un  compte  suffisant  des  rai¬ 
sons  qui  l’avaient  fait  agir,  insistait  pour  obtenir  l’envoi  en 
Algérie  de  troupes  de  ligne,  fussent-elles  beaucoup  moins 
nombreuses,  au  lieu  des  mobilisés  qu’on  lui  offrait,  et  ne 
pouvait  pas  en  obtenir  fl). 

11  faut -bien  rappeler  qu’il  y  eut  entre  les  mobilisés  de 
France  et  ceux  d’Algérie,  de  regrettables  polémiques  où  l’on 
s’accusa  mutuellement  de  voler  le  pain  de  la  République ,  ce 
qui  ne  pouvait  tourner  ni  à  l’honneur  de  l’uniforme  ni  au 
profit  de  la  défense.  (2) 

Quant  aux  miliciens,  c’est-à-dire  aux  gardes  nationaux  Al¬ 
gériens,  ils  devaient  être,  autant  et  plus  encore  que  les  mobi¬ 
les,  accessibles  à  ces  influences  locales  dont  l’effet  se  fait 
sentir  à  chaque  page  de  notre  récit;  influences  dues  en  partie 
à  des  courants  d’opinions  et  de  préjugés  que  partageaient 
beaucoup  de  miliciens  et  qu’entretenaient  les  illusions  d’un 
patriotisme  ardent  mais  irréfléchi. 

€  Au  début,  nous  a  déclaré  M.  l'amiral  de  Gueydon,  les  miliciens  créèrent 

partout  où  ils  furent  envoyés,  desembarras  d?un  autre  ordre;  certains  déta- 

*  chements  faisaient  des  razzias,  vendaient  leurs  prises  et  se  les  partageaient  ; 
»  ils  jugeaient,  fusillaient  !  En  campagne,  comme  dans  la  ville,  les  miliciens  se 

*  considéraient  volontiers  comme  affranchis  de  toute  sujétion  $  (3), 

(1)  «  Au  lieu  de  15,000  mobilisés  dont  vous  m’annonces  l’envoi,  disait-il,  je 
£  préférerais  un  nombre  moindre  de  troupes  de  ligne  et  autant  que  possible 
»  moitié  de  Tune,  moitié  de  l'autre . .  *  J'insiste  encore  pour  avoir  des  troupes 

régulières*  Les  Indigènes,  en  ne  voyant  que  des  mobilisés,  s’imaginent  que 
»  nous  n’avons  plus  de  soldats.  Les  troupes  régulières  sont  d’ailleurs  néces- 

*  saires  pour  donner  de  la  consistance  aux  mobiles  *.  (20  février), 

S  mars  !&71,  9  h,  16. 

B6ney  Commandant  subdivision,  aux  commandants  des  Cercles  de 
La  Galle ,  Gaelma ,  Souh-Ahras* 

*  Faites  savoir  que  le  Ministre  envoie  de  suite  en  Algérie  15,000  hommes  de 
troupes  de  ligne  infanterie,  et  1,500  de  cavalerie  qui  s'embarquent  le  T  mars*  * 

Oüdàt* 

(3)  Indépendant,  27  avril,  20  mai,  etc, 

(3)  Dépost>  p .  203, 


Miliciens, 


Nous  devons  entrer  ici  dans  quelques  détails. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  on  s’était  occupé  de  l'organisa¬ 
tion  ou  plutôt  de  la  réorganisation  des  milices  Algérien¬ 
nes  (1)  • 

Le  général  de  Wimpffen  y  avait  donné  une  attention  particu¬ 
lière  dans  son  commandement.  Ce  fut  comme  son  testament 
sur  la  terre  d’Afrique,  avant  de  venir  prendre  sur  le  cliamp 
de  bataille  de  Sedan,  dans  les  désastreuses  circonstances  que 
chacun  sait,  ce  commandement  en  chef  qui  ne  dura  pas 
même  un  jour.  Il  semble  qu'il  pressentît  dès  lors  le  danger 
d'un  soulèvement  des  Arabes,  par  les  précautions  mêmes 
qu’il  prenait  pour  le  conjurer. 

Tl  encourageait  aussi  la  formation  de  corps  de  Francs-Ti¬ 
reurs  dans  les  centres  importants  (2). 

Au  moment  de  son  départ,  le  23  août,  il  parlait  encore 
dans  le  même  sens  aux  représentants  de  la  population  grou¬ 
pés  autour  de  lui  : 

«  Ce  qu’il  tous  faut,  ce  pont  d'intrépides  milices,  de  vigoureux  corps  de  vo- 
$  lontaires  pouvant  au  besoin  remplacer  sur  certains  points  les  troupes  et 

>  Leur  permettre  d’aller  atteindre,  plus  loin  que  la  frontière,  les  fauteurs  de 

>  troubles  et  d’insurrection.  Il  faut  que  chacun  défende  sa  propriété  avec  son 

»  fusil . ».  «:  Je  tous  le  jure  »,  ajoutait-il  dans  un  élan  que  les  évène¬ 

ments  ne  secondèrent  pas,  «  je  resterai  sur  le  champ  de  bataille,  ou  je  conduirai 
»  mes  soldats  à  la  victoire  (3)*  » 

Le  plan  du  Général  consistait  donc  à  faire  concourir  les 

(1)  Circulaires  du  Gouverneur  général,  prescrivant  la  réorganisation  de  la 
Milice  et  la  création  de  corps  volontaires,  11  et  13  août  1870  ;  Bulletin  Officiel 
1870,  p.  236  et  238. 

*  Bien  que  les  dispositions  des  Arabes  occupés  aux  travaux  de  la  campa- 
»  gne  dans  le  Tell,  le  Sud  et  le  Sud-Ouest,  paraissent  pacifiques,  et  que  la 
>î  situation  soit  plus  rassurante  qu’inquiétante,  il  faut  recourir  aux  mesures 
»  défensives  qui,  appliquées  sans  ostentation  et  avec  calme,  peuvent  parer  à 
»  tout  événement,..  Les  habitants  des  villes  et  des  villages,  ainsi  armés  et 
*  convenablement  exercés,  assureraient  leur  propre  sécurité,  si,  conformément 
»  aux  prévisions  actuelles,  des  troubles  éclataient,  tandis  que  les  trojjpes, 
»  libres  de  leurs  mouvements  et  aidées  au  besoin  par  des  volontaires,  iraient 
»  tenir  la  campagne  pour  vaincre  le  désordre  à  sa  source.  » 

(2)  Echo  â/Oràn ,  23  août. 

(S)  Echo  d'Oran ,  25  août. 
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forces  locales  à  la  protection  du  territoire,  mais  en  leur  don¬ 
nant  un  rôle  purement  défensif,  et  en  les  appuyant  sur  de 
bonnes  troupes,  chargées,  avec  les  volontaires,  de  prendre  au 
besoin  l’offensive  et  d’aller  chercher  l’ennemi.  L’absence 
de  bonnes  troupes  fit  tout  échouer.  Les  nombreuses  me¬ 
sures  qui  furent  successivement  prises  pour  modifier  ou  com¬ 
pléter  l’organisation  des  milices  ■'!)  ne  pouvaient  y  suppléer. 

Après  le  4  septembre,  un  des  premiers  soins  du  général 
Durieu  fut  de  prendre  un  arrêté  pour  la  réorganisation  des 
milices  en  Algérie,  tant  au  point  de  vue  de  la  division  des 
miliciens  en  mobilisables  et  sédentaires,  de  la  formation  des 
cadres  et  des  corps  spéciaux,  francs -tireurs,  artilleurs,  ti¬ 
railleurs,  volontaires  Algériens,  etc.,  que  des  élections  à  faire 
des  officiers  et  sous-officiers  (2). 


(1)  Ahhdar .  Il,  16,  28  août;  —  Bullei.  Offlc. 

(2)  ORGANISATION  DES  MILICES. 

arrêté. 

Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  par  intérim, 

Vu  le  décrit  du  9  novembre  1859  sur  l'organisation  des  milices  en  AL 
gérie  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  ce  décret  ne  répondent  plus  aux  nécessi¬ 
tés  de  la  situation,  notamment  eu  ce  qui  concerne  la  fixation  des  cadres,  le 
mode  de  nomination  aux  cadres  et  le  service  dit  des  détachements; 

Attendu  l'urgence, 

Arrête  : 

Art.  10£\  —  A  Tavenir,  les  milices  de  l’Algérie  comprendront  deux  caté¬ 
gories  de  miliciens  : 

Les  mobilisables,  composés  de  tous  les  miliciens  âgés  de  18  à  35  ans,  et  de 
ceux  qui,  bien  que  plus  âgés,  voudraient  concourir  à  un  service  plus  actif; 

Les  miliciens  sédentaires,  comprenant  tous  les  hommes  âgés  de  plus  de 
35  ans ^ 

Toutefois,  dans  les  circonstances  graves,  les  miliciens  sédentaires  peuvent 
être  appelés  exceptionnellement  à  faire  le  service  de  détachement,  dans  les 
conditions  prévues  par  l’art*  93  du  décret  du  9  novembre  1859. 

Art.  2,  —  Les  miliciens  sont  réunis  en  compagnies  ou  subdivisions  de  com¬ 
pagnie,  et  en  bataillons. 

Le  cadre  des  officiers  supérieurs  de  chaque  bataillon  comprend  :  le  chef  de 
bataillon  et  le  major. 

Le  cadre  des  officiers  de  chaque  compagnie  se  compose  de  :  un  capitaine  en 


Mais  beaucoup  rte  difficultés  vinrent  traverser  cette  orga¬ 
nisation  . 

La  tendance  de  la  Milice  Algérienne  était  de  s  assimiler  de 
plus  en  plus  à  la  garde  nationale  de  Paris,  habituée,  on  le 
sait,  à  raisonner  l’obéissance,  encore  que  les  conditions  des 
deux  institutions  ne  fussent  pas  identiques  et  que  notamment 
la  Milice  comptât  dans  ses  rangs  beaucoup  d  hommes,  qui 
en  France  eussent  été  atteints  par  la  loi  du  recrutement  ei 
eussent  dû  faire  le  service  de  soldats  1  . 

premier,  un  lieutenant  en  second,  un  sous-lieutenant  en  premier  et  un  sous- 
lieutenant  en  second. 

En  cas  d’expédition,  le  chef  de  bataillon  et  les  capitaines,  lieutenants  et 
sous- lieutenants  en  premier  prennent  le  commandement  des  miliciens  mobi- 

Usés  * 

Le  major  et  les  officiers  en  second  restent  à  ia  tête  des  gardes  nationaux  sé¬ 
dentaires* 

Des  dispositions  analogues  seront  prises  pour  les  sous-officiers  et  capo¬ 
raux*  é 

Art,  3*  —  Les  corps  spéciaux  dits  de  Francs -Tireurs,  d'artilleurs  mobilisa¬ 
bles,  de  tirailleurs,  de  volontaires  Algériens,  etc*,  conservent  la  faculté  de  se 
régir  d’après  leurs  statuts  particuliers* 

Toutefois,  l’art.  2  du  présent  arrêté  demeure  applicable  au  corps  d’artillerie 
de  la  milice  d* Alger. 

Art.  4^  La  désignation  dans  tous  les  grades  a  pour  base  l’élection*  Les  capi¬ 
taines,  lieutenants,  sous-üentenants,  sous-offieiers  et  caporaux  sont  nommés,  au 
suffrage  universel  direct  et  à  la  majorité,  par  les  miliciens  incorporés  dans 
chaque  compagnie  * 

Les  chefs  de  bataillon  sont  élus  par  tous  les  officiers  élus  dans  les  différentes 
compagnies  formant  le  bataillon. 

Arti  5,  __  Les  officiers,  sous- officiers  et  caporaux  actuellement  en  fonctions, 
conserveront  leurs  grades  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  régulièrement  procédé  à  l'é¬ 
lection  de  nouveaux  titulaires* 

Art,  6*  —  Les  dispositions  du  décret  du  il  novembre  1850  sont  suspendues  en 
ce  qu’elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté. 

Art,  7,  —  Les  généraux  commandant  les  provinces  et  les  préfets  des  départe¬ 
ments  Algériens  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
présent  arrêté* 

Fait  à  Alger,  le  10  septembre  1870* 

Le  gouverneur  général  par  intérim , 

Général  Baron  Dcïrïku* 

Indépendant ,  13  septembre;  —  Bulletin  Officiel ,  1870,  p*  270* 

(l)Bapport  du  Gouverneur  général  civil,  29  avril. 
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Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  substitution  des  conseils  de 
révision,  par  compagnie,  aux  conseils  de  recensement  opérée 
par  le  préfet  d’Alger  et  dont  le  tribunal  correctionnel  refusa 
de  reconnaître  la  légalité  (1),  ni  aux  exemptions  accordées 
aux  employés  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Algé¬ 
rien,  par  un  arrêté  préfectoral  dont  le  conseil  de  recensement 
de  Blidah,  de  son  côté,  contesta  la  légalité  qui  fut  cependant 
maintenue  par  le  Gouverneur  général  (1), 

U  y  eut  une  circonstance  où  ces  difficultés  de  simple  com¬ 
pétence  prirent  un  caractère  acerbe  et  faillirent  amener 
de  graves  conflits.  Le  tribunal  correctionnel  de  Bùnc  avait 
acquitté  un  militaire  condamné  disciplinairement.  Des  offi¬ 
ciers  de  la  Milice  voulurent  suspendre  tout  service  à  cette  oc¬ 
casion  et  l’on  fut  sur  le  point  d’en  venir  à  la  dissolution  et  au 
désarmement  de  ce  corps  (3), 


(1)  Arrêté  du  4  octobre  1870;  —  Jugement  du  12  décembre;  —  AUÏibm\ 
15  et  18  décembre. 

(2)  Arrêté  du  31  août  1870  ;  —  Décision  du  Conseil  de  recensement  du  5  oc¬ 
tobre;  —  Tell,  19  octobre. 

[$)  îïone,  22  mars  1871,  2  h.  soir. 

Le  Sous- Préfet  de  Bône ,  à  Commissaire  extraordinaire,  Alger  ;  [par 
duplicata  à  Préfet  Constaniihë)  * 

«  M*  le  préfet  de  Constantin e  vous  a  saisi  du  conflit  soulevé  par  le  milicien 
Champfort, 

»  L'ingérence  de  l'autorité  judiciaire  dans  cette  affaire  est  des  plus  fâcheuses, 
je  Fai  dit. 

»  Le  défaut  de  solution  provoque  aujourd’hui  résolution  regrettable  de  la  part 
des  officiers  de  la  Milice  de  Bône,  qui  sont  décidés  à  la  suspension  de  tout  ser¬ 
vice  à  partir  de  demain,  23  courant,  à  moins  que  le  milicien  Champfort  ne  soit 
contraint  à  subir  3a  punition  disciplinaire  qui  lui  a  été  infligée. 

»  Nous  nous  trouvons  dans  l'alternative  suivante  : 

!»  Ou  désorganisation  complète  de  la  Milice,  aucun  milicien  ne  se  considérant 
plus  comme  astreint  aux  règles  de  la  Milice,  ce  qui  a  motivé  la  décision  des 
officiers;  ou  obligation  pour  l’autorité  locale  de  provoquer  la  dissolution  et  le 
désarmement  de  la  Milice  de  Bône. 

*  Dans  l’un  comme  dans  l'autre  cas,  le  service  se  trouve  forcément  inter¬ 
rompu,  ce  qui  est  inadmissible  dans  les  circonstances  présentes. 

»  La  seule  mesure  propre  à  parer  à  la  situation,  c'est  de  rapporter  3a  décision 
ï  sept.  «  74 


«  m 

Les  élections  des  officiers  de  milice  ne  furent  pas  toutes  sa¬ 
tisfaisantes.  Dans  beaucoup  d’endroits,  l’exaltation  politique 
prévalut  sur  l’autorité  morale  et  sur  l’expérience  militaire  (1). 
A  Oran  on  avait  été  jusqu’à  publier  que  «  les  grades  ne 
„  devaient  être  confiés  qu’à  des  républicains....  qui  sauraient, 

-i  au  besoin,  juger  les  situations  et  interpréter  les  ordres  qui 
»  leur  seraient  donnés  par  l’administration,  quelle  qu’elle 
„  fût.  »  Ailleurs,  on  invitait  les  nouveaux  chefs  à  ne  faire 
usage  de  leurs  armes  que  contre  les  Prussiens  et  les  traîtres, 
et  à  désobéir  si  on  leur  donnait  l’ordre  de  marcher  contre 
«  la  foule  inoffensive  »  (2).  Il  y  a  loin  de  ce  langage  à  celui 
où  Washington  proclamait  que  «  dans  une  armée  doit  ré- 
»  gner  le  plus  parfait  despotisme  (3).  » 

Autre  difficulté  :  le  Gouverneur  général  manquait  des 
fonds  nécessaires  pour  la  réorganisation  des  milices.  Il  de¬ 
manda  au  Gouvernement  une  somme  de  bOO.OOO  francs  desti¬ 
née  en  partie  à  cet  objet ,  mais  sans  pouvoir  l’obte¬ 
nir  (4). 

Beaucoup  de  gardes  mobiles  d'Algérie  demandèrent  à  pren¬ 
dre  du  service  en  France  ;  sentiment  honorable  et  patriotique. 
Mais  on  mit  à  leur  départ  une  condition  qui  devait  singu¬ 
lièrement  restreindre  leur  nombre,  cest  quils  feintent  le 
voyage  à  leurs  frais  (b).  Plus  tard  les  engagements  volon¬ 
taires,  même  dans  l’armée  active,  leur  furent  interdits  (6). 

L’incorporation  des  étrangers  dans  la  Milice  était  réclamée 
par  plusieurs  d’entre  eux,  et  par  une  partie  de  la  population 
Française  qui  aurait  voulu  que  tous  les  Européens  contribuas- 


du  procureur  général  en  faveur  du  milicien  Ckampfort.  L’autorité  compétente 
avisera  ensuite,  s’il  y  a  lieu,  à  la  réorganisation  du  conseil  de  ijiçcipline. 

(1)  Le  zérarmia,  24  septembre,  combattait  la  pensée  de  choisir  les  officiers 
parmi  les  anciens  militaires. 

(%)  zèrarnna,  11  octobre. 

(3)  Histoire  de  la  Guerre  Civile  en  Amérique- 

(4)  Dépêche  du  10  novembre  1810;  Ministère  de  k>  Guerre- 

(5)  Echo  ü'Oran,  8  septembre. 

(6)  Dépêche  du  Préfet  de  Congtantine,  17  octpbre;  —  etc. 


sent  par  leur  présence  dans  les  rangs  de  la  garde  civique  à  as¬ 
surer  la  sécurité  des  foyers  à  laquelle  ils  étaient  tous  intéressés. 
(1)  Les  conventions  internationales  semblaient  s’y  prêter.  M. 
Warnier  entra  dans  ces  vues  et  prit  des  arrêtés  pour  incorpo¬ 
rer  dans  la  partie  sédentaire  de  la  milice  les  étrangers  de  cer¬ 
taines  nationalités,  notamment  les  Espagnols,  et  même  les 
Indigènes  (2),  tout  en  n’enrôlant  dans  la  partie  mobilisable  que 
ceux  qui  en  faisaient  personnellement  la  demande  (9) ,  Mais  il 


(1)  V Humoriste,  p.  183. 

(2)  L’incorporation  des  Indigènes  volontaires  no  se  fit  pas  sans  difficulté, 
(V,  notamment  Indêp,  20  oet,) 

(3)  Arrêté  du  30  septembre;  —  Echo  d'Oran%  6  octobre. 


Alger x  le  2G  septembre  1S7U, 

Monsieur  j 

*  L'art.  8,  g  %  du  décret  du  9  novembre  1859  sur  Inorganisation  des  ml  lices 
en  Algérie  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  service  de  la  Milice  est  obligatoire  pour  les  étrangers,  les  Musulmans 
»  et  les  Israélites,  qui  y  seront  admis  en  vertu  d’arrêtés  spéciaux,  » 

»  Dans  les  circonstances  actuelles,  je  suis  disposé  à  appliquer  ces  dispositions, 
en  ce  qui  concerne  les  Indigènes,  Je  vous  prie  de  vous  préoccuper  du  soin 
d’utiliser  leurs  services  en  faisant  établir  d’urgence  un  état  nominatif  de 
tous  ceux  qui,  en  raison  de  leur  moralité,  de  leur  position  de  famille  et  de  la 
stabilité  dans  leur  commerce,  de  leur  qualité  de  propriétaire  ou  de  leur  dé¬ 
vouement  bien  connu,  peuvent  être  armés  sans  danger, 

»  Il  est  bien  entendu  que  leur  nombre  devra  demeurer  inférieur  à  celui  des 
miliciens  Français,  et  que  vous  avez. tout  d’abord  à  vous  assurer  de  leurs  bonnes 
dispositions, 

»  Parmi  les  Musulmans,  il  vous  sera  sans  doute  facile,  particulièrement  dans 
les  communes  rurales,  de  trouver  un  bon  contingent  pour  contribuer  à  la  for¬ 
mation  des  pelotons  de  cavalerie, 

»  Veuillez  établir  d’urgence  une  liste  des  personnes  qui  seraient  incorporées, 
dans  la  proportion  de  deux  sur  cinq  au  maximum*  dans  la  Milice,  dans  les 
goums  ou  dans  les  francs -cavaliers,  don  t  je  vous  ai  entretenu  par  une  circulaire 
spéciale , 

»  Vous  me  ferez  connaître  sommairement  les  résultats  numériques  de  cetle 
opération. 


»  Vous  aurez  soin  d’éviter  que  1  etablissement  de  cette  Hâte  puisse  être  in¬ 
terprété  par  les  Indigènes  dans  le  sens  d’une  incorporation  forcée  ou  d’une 
sorte  de  recrutement,  dont  la  pensée  n’est  nullement  dans  les  intentions  du 
Gouvernement  et  doit  être  soigneusement  écartée  de  leur  esprit. 

»  Salut  et  fraternité  » 

p  Wàrnîer. 

Moniteur  de  V Algérie,  2  octobre. 
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y  eut  résistance,  en  divers  lieux,  de  la  part  de  ceux  même 
peut-être  qui  avaient  offert  à  l’origine  leur  concours,  ABône, 
notamment,  les  Italiens  montrèrent  «  une  inqualifiable  apa- 
»  thie»  (1).  Oneutbeau  faire  des  proclamations,  publier  même 
dans  les  journaux  les  noms  de  quelques  réfractaires,  on  n’y 
gagna  pas  grand  chose.  Puis  Vinrent  les  réclamations  des 
Consuls  étrangers,  fondées  sur  ce  que  les  conventions  inter¬ 
nationales  n’auraient  prévu  d’autres  cas  que  celui  de  la  dé¬ 
fense  même  des  foyers. 

Bref,  la  mesure  dut  être  rapportée  ou  ne  produisit  que  très- 
peu  d’effet.  11  y  eut  toutefois  cette  étrange  anomalie,  que  les 
Indigènes  Musulmans  purent  être  répartis  sans  difficulté 
dans  les  diverses  compagnies,  tandis  que  les  Juifs  y  furent  si 
mal  reçus  qu’ils  se  décidèrent  à  former  une  compagnie  spé¬ 
ciale,  compagnie  d’ailleurs  bien  tenue,  bien  disciplinée  et 
faisant  à  merveille  l’exercice  qu’elle  avait  appris  en  ca¬ 
chette  (2). 

Plus  tard,  au  mois  d’avril  1871,  il  y  eut,  à  Alger,  de  nou¬ 
velles  tentatives  pour  faire  entrer  dans  les  compagnies  de  la 
Milice  des  étrangers  volontaires  et  notamment  des  Espagnols, 
mais  choisis  arbitrairement,  parait-il  «  parmi  ceux  de  la  mo- 
»  ralité  desquels  l’autorité  Espagnole  déclarait  elle -même 
.  qu’elle  ne  pouvait  répondre  »,  et  destinés  à  renforcer  les 
compagnies  spéciales  qui  étaient  à  la  dévotion  de  la  Munici¬ 
palité.  Le  Gouverneur  général  et  le  Consul  d’Espagne  durent 
intervenir  pour  s’y  opposer  (3). 

Le  corps  des  Francs -Tireurs  d’Alger,  avait  joui,  sous  l’Em¬ 
pire,  du  privilège  de  nommer  ses  officiers.  Il  comptait  dans 
ses  rangs  beaucoup  de  jeunes  gens  de  famille,  de  conserva¬ 
teurs  résolus,  et  par  cela  même  il  excitait  dans  d’autres  corps 
des  défiances  et  des  jalousies  (4).  On  aurait  voulu  d'un  certain 


(I)  Préfet  à  Sous-Préfets,  9  octobre. 

(2}  M,  du  Douze  t,  Déposition,  p*  60, 

(3)  Rapport  du  Gouverneur  général  civil,  29  avril  187L 
(4}  Algérie  française^  18  novembre  1870;  —  Amiral  de  Gueydon,  Dépoli 
tion  r  p.  203 , 
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coté  supprimer  les  Francs-Tireurs  ou  du  moins  neutraliser  leur 
influence  en  les  noyant  dans  les  autres  compagnies  (1). 

On  a  reproché  à  M.  Warnier  de  s’être  prêté  à  des  mesures 
qui,  contrairement  à  la  droiture  de  ses  intentions,  auraient 
contribué  à  la  désorganisation  de  la  garde  nationale  d’Alger. 
Ainsi  il  avait  armé  le  Maire  du  droit  dangereux  de  la  convo¬ 
quer  ;  ainsi  encore,  dit  un  témoin,  l’autorité  municipale  était 
parvenue,  sous  le  couvert  de  la  mobilisation  «  et  au  moyen 
«  de  choix  dans  les  diverses  compagnies,  à  faire  en  quelque 
*  sorte  des  extraits  et  à  composer  une  compagnie  tout  autre 
»  et  complètement  celle-là  à  sa  dévotion  (2).— La  qualification 
»  de  mobilisables  masquait  le  but,  dit  un  autre  témoin  ;  en 
-  fait,  c’était  la  garde  prétorienne  de  la  municipalité  d’Alger 
»  que  son  Maire  avait  organisée  (3) .  » 

Cette  compagnie  portait  le  n°  bis  delà  deuxième. 

C’est  au  sujet  de  cette  organisation  singulière,  que  la  Mu¬ 
nicipalité  aurait  voulu  fortifier  en  la  régularisant,  qu’éclatè¬ 
rent  entre  elle  et  MM.  du  Bouzet  et  Hélot,  successivement, 
ces  conflits  sur  lesquels  ils  ont  donné  beaucoup  de  détails  et 
que  nous  avons  nous-mêmes  retracés. 

Cette  question  d’ailleurs  rentrait  dans  une  question  d’attri¬ 
butions  beaucoup  plus  large. 

Un  arrêté  du  Gouverneur  général,  du  11  octobre,  plaçait 
bien  sous  le  commandement  militaire,  à  partir  du  jour  de 
leur  départ,  les  détachements  de  milices  appelés  hors  du  ter¬ 
ritoire  de  leurs  communes.  Ce  n’était  que  l’application  du 
décret  du  9  novembre  18o9  sur  l’organisation  des  milices  en 
Algérie  et  des  instructions  récentes  du  Ministre  delà  Guerre 
(o  octobre  1870)  (4).  Mais  restait  toujours  la  difficulté,  très- 


(1)  M,  Hélot,  Déposition. 

(2)  M.  Hélot,  Déposition,  p,  260,  266,  etc. 

(3)  Amiral  de  Gueydon,  Déposition,  p.  203. 

(4)  ARRÊTÉ. 

Le  Général  de  division,  Gouverneur  général  do  l’Algérie  par  intérim. 
Considérant  que  les  milices  de  l’Algérie  peuvent  être  prochainement  appelées 
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* 

grave,  de  savoir  sous  quelle  direction  seraient  mises  les  mi¬ 
lices  dans  l’intérieur  des  communes,  et  si  l'autorité  supé¬ 
rieure  se  réserverait  cette  direction,  les  Maires  et  môme  les 
Préfets  restant  les  simples  délégués  de  cette  autorité  et  n’a¬ 
gissant  qu’en  sous-ordre. 

Un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense,  du  18  novembre, 
trancha  la  question  en  faveur  de  l’administration  supé¬ 
rieure  (1). 


à  former  des  détachements  hors  du  territoire  de  leurs  communes,  et  qu’il  im¬ 
porte  de  régler  les  indemnités  et  les  prestations  auxquelles  elles  auront 

droit;  ‘  _  p 

Vu  le  décret  du  9  novembre  1859  sur  ^organisation  des  milices  en  Algérie,  et 

notammen  t  Tari»  4  et  le  titre  5  de  ce  décret  ; 

Yu les  instructions  du  Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  5  octobre  18  iO, 

Arrête  : 

Art*  lûr.  A  partir  du  jour  de  leur  départ  en  détachement,  les  milices  sont 
placées  sous  le  commandement  de  l'autorité  militaire* 

Art,  2*  A  partir  du  même  jour,  les  miliciens  et  caporaux  reçoivent  1  fv<;  les 
sous-officiers  1  fr.  25  c*  par  jour. 

Dans  le  cas  ou  le  pain  leur  est  fourni,  cette  solde  est  réduite  de  2o  cen¬ 
times*  t  ,  f . 

Il  leur  est  également  fourni  des  tentes,  des  objets  de  campement  et  les  con¬ 
vois  militaires* 

line  leur  est  pas  dû  d'autres  prestations  ou  indemnités* 

Art*  3.  Les  officiers  reçoivent  la  solde  et  les  indemnités  des  officiers  de  pre¬ 
mière  classe  de  leur  grade  dans  les  régiments  d'infanterie  de  ligne* 

Les  ternies,  moyens  de  transport,  etc.,  leur  étant  fournis,  ot  leur  son  ica  ne 
devant  être  que  de  peu  de  durée,  il  ne  leur  est  pas  alloué  d’indemnité  d  entrée 

en  campagne.  i 

Ils  n’ont  pas  droit  non  plus  à  l'indemnité  de  première  mise  d'habillement  et 

d’équipement. 

Art  .  4*  Les  Généraux  commandant  les  Provinces  et  les  Préfets  des  Départe¬ 
ments  sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  d  assurer  1  exécution  du 
présent  arrêté* 

Fait  à  Alger,  le  11  octobre  1870. 

Le  Général  de  division,  Gouverneur  général 
de  l'Algérie  par  intérim t 

Général  Düetbu* 


Courrier  d' Or  an ,  17  octobre* 
(1)  €e  décret  est  cité  plus  haut. 
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L’émotion  fut  très-vive  en  Algérie. 

Cinq  conseillers  municipaux  d’Alger  se  hâtèrent  de  donner 
leur  démission.  Leur  exemple  fat  suivi  à  Blidah,  Orléans- 
Yille  ;  à  Gonstantine,  le  Commandant  donna  la  sienne  (1), 

Le  20  novembre,  sous  l’initiative  de  l’Association  républi¬ 
caine,  les  citoyens  d’Alger  protestèrent  contre  le  décret  : 
«  Considérant,  entr’autres  motifs,  que  le  droit  communal  est 
»  un  principe  essentiel,  supérieur  et  constitutif  au  même 
»  degré  que  la  liberté  individuelle,  qu’il  sauvegarde  en  prin- 
»  cipe,  et  qu’il  est  du  devoir  de  tous  les  citoyens  de  demander 
•  l’abrogation  du  décret  et  d’en  repousser  l’exécution...  (2)  » 

Le  Conseil  municipal  d’Oran  ne  se  borna  pas  à  protester 
également  contre  le  décret  ;  «  Il  invita  toutes  les  municipali- 
«  tés  de  la  Province  à  en  faire  autant  (1).  » 

(1)  Zéramna,  29  novembre, 

(2)  Zér'amna,  29  novembre* 

(3)  PBÜTBSTATfON  CONTEE  LH  DÉCHET  DU  18  NOYïïMEKE  187Q 

SUE  L ES  MILICES  DE  I*  ALGÉRIE. 

«  Considérant  que  les  gardes  nationales  non  mobilisables  forment  un  corps 
essentiellement  communal,  place  sous  les  ordres  directs  des  municipalités; 

^Considérant  que  le  décret  du  Gouvernement  de  Tours  du  18  novembre  1870 
enlève  les  milices  non  mobilisables  à  l'autorité  du  maire,  pour  les  placer  sous 
l'autorité  militaire  ; 

*  Considérant  que  ce  décret  est  en  opposition  directe  avec  le  droit  républi- 
cain,  qu'il  altère  le  caractère  essentiellement  municipal  de  la  garde  nationale; 

*  Par  ces  motifs,  le  Conseil  municipal  d'Oran  proteste  de  toutes  ses  forces 
contre  le  décret  du  18  novembre  1870  sur  la  garde  nationale,  invite  toutes  les 
municipalités  de  la  Province  dTen  faire  autant* 

Oran,  le  26  novembre  1870, 

Avenir  Âlgétie%  <TGran,  24  janvier* 

k  Bougie,  il  y  eut  des  difficultés  du  même  genre. 

Const anime,  A  lévrier 

Préfet,  à  Maire i  Bougie. 

*  L’organisation  des  milices  réglée  par  art.  32  du  9  novembre  1859,  du  res¬ 
sort  exécutif  de  l’autorité  administrative,  invite,  en  conséquence,  les  membres 
du  Conseil  à  s'abstenir  de  s'immiscer  dans  les  questions  qui  sont  en  dehors  de 
leurs  attributions* 

Le  Préfet  par  intérim, 

SÉdftrt-T iluVàLïï  fl . 
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Le  18  décembre,  un  arrêté  du  Commissaire  extraordinaire 
rendit,  «  par  raison  d’ordre  public  et  vu  l' urgence  »,  les  arrê¬ 
tés  préfectoraux  des  12  septembre ,  4  octobre,  7  octobre,  18 
novembre  et  9  décembre,  concernant  les  milices,  <  provisoi- 
»  rement  exécutoires.  » 

En  transmettant  cet  arrêté  au  Ministre  de  la  Justice,  le 
même  jour,  le  Commissaire  extraordinaire  écrivait  :  La 
«  milice  d’Alger,  dont  l’esprit  est  excellent,  se  désorga- 
»  nisait  sous  le  coup  du  jugement  du  12  décembre.  On  re- 
»  fusait  le  service.  Aujourd’hui  les  délégués  d’une  réunion 
»  de  1,800  miliciens  m’ont  demandé  de  sauver  la  Milice  par 
»  une  mesure  provisoire .  » 

Cette  mesure,  malheureusement,  ne  sauva  ni  la  milice  ni 
l’autorité  qui  l’avait  prise. 

Ce  ne  fut  toutefois  qu’au  mois  de  janvier  et  apres  une  sorte 
de  trêve,  que  les  conflits  au  sujet  de  ce  décret  se  ranimèrent 
entre  la  Municipalité  et  M,  duBouzet,  Commissaire  extraor¬ 
dinaire,  qui  n’en  était  ni  l’auteur,  ni  le  promoteur,  mais  qui 
ne  voulait  pas  laisser  désarmer  l’autorité  entre  ses  mains.  Nous 
avons  vu  les  détails  de  ces  nouvelles  luttes  dans  lesquelles 
M,  du  Bouzet  finit  par  être  brisé. 

A  son  arrivée,  M.  AlexisJLambert,  son  successeur,  s’empres¬ 
sa  de  replacer  les  milices  sous  l’autorité  des  maires  et  des 
agents  civils  (1); 


(1)  ARRÊTÉ. 

Au  nom  du  peuple  Français, 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en  Algérie, 

Vu  le  décret  de  la  Délégation  du  Gouvernement  du  18  novembre  1870,  por¬ 
tant  en  substance  que  la  milice  est  placée,  dans  les  territoires  civils  de  l’Al¬ 
gérie,  sous  Fautorité  supérieure  du  Gouverneur  général  civil  ou  du  Commis¬ 
saire  extraordinaire  qui  en  exerce  les  attributions,  et  que  les  maires,  commis¬ 
saires  civils,  sous-préfets  et  préfets,  n'exercent  cette  autorité  que  par  déléga¬ 
tion  ; 

Voulant,  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  pour  les  cas  urgents,  assurer  Fac¬ 
tion  immédiate  de  Fautorité  locale  sur  la  force  civique,  essentiellement  préposée 
au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  de  la  cité; 

Usant  des  pouvoirs  qu'il  tient  du  décret  ci-dessus  visé, 
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Le  31  mars,  il  prit  un  autre  arrêté  de  réorganisation  par  le¬ 
quel  il  remettait  en  vigueur,  en  Algérie,  la  loi  de  1851,  et 
conformément  aux  vues  de  quelques  municipalités,  au¬ 
torisait  «  par  voie  d'inscription  volontaire  »  la  formation  de 
compagnies  particulières  (1). 


Arrête  : 

Art,  1er,  Les  milices  de  V  Algérie  sont  placées,  en  vertu  de  la  présente  dé¬ 
légation,  sous  l'autorité  des  maires,  commissaires  civils,  sons-préfets  et  pré¬ 
fets,  sauf  les  droits  de  l'autorité  supérieure. 

Sont  remis  en  vigueur  les  articles  5,  6  et  1  du  décret  du  9  novembre  1859, 
qui  seront  publiés  à  nouveau  à  la  suite  dn  présent. 

Art.  3.  Les  préfets  des  départements  de  l'Algérie  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arreté. 

Fait  à  Alger,  le  6  mars  1871. 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République 
en  Algérie i 

Alexis  Lambert. 

TeU ,  10  mars;  —  BuUcL  Offtc.  1871,  p.  112, 

lettre  d'envoi  aux  préfets. 

Monsieur  le  Préfet, 

«  Le  décret  du  18  novembre  1870,  qui  a  placé  la  Milice  dans  les  territoires 
civils  de  l'Algérie,  sous  l'autorité  suprême  du  Gouverneur  général  civil,  a  été 
une  mesure  de  circonstance,  ainsi  que  le  constate  le  décret  lui-même  ;  mais  il 
laisse  au  Gouverneur  civil  ou  au  Commissaire  extraordinaire  qui  en  exerce  les 
attributions,  la  faculté  de  sortir  de  l'exception  qu'il  consacre  par  voie  de  délé* 
gation  de  pouvoirs. 

»  L'expérience  a  démontré  qu’il  n'y  avait  aucun  profit j  pour  les  intérêts  d'or¬ 
dre  publie  dont  la  défense  est  confiée  aux  milices,  mais  un  déplacement  dange¬ 
reux  de  la  responsabilité,  à  supprimer  Tordre  hiérarchique  des  autorités  aux¬ 
quelles  elles  sont  subordonnées  ;  je  me  suis  donc  dessaisi  par  un  arrêté  de  dé¬ 
légation,  en  date  de  ce  jour,  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  confiés  par  le  décret 
précité,  eu  faveur  des  maires,  Sous-Préfets  et  Préfets,  tout  en  réservant  les 
droits  de  l'autorité  gouvernementale  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  droit  com¬ 
mun...  t* 

Alexis  Lambert. 

Bullet  Offie.y  p.  111. 

(1)  Art,  3. 

Il  pourra  être  formé,  par  voie  d'inscription  volontaire,  savoir  : 

Dans  chaque  bataillon  d'infanterie,  une  compagnie  de  mobilisables. 

Dans  chaque  compagnie  non  réunie  en  bataillon,  une  subdivision  de  MObili-* 
sables , 
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Ge  ne  fut  pas  toutefois  sans  rencontrer  une  vive  opposition, 
fondée  sur  lès  inconvénients,  déjà  expérimentés,  de  de  sys¬ 
tème  qui  créait  une  sorte  de  Milice  dans  la  Milice  même  (1), 


Ces  compagnies  et  subdivisions,  concurremment  avec  les  francs-tireurs  et  les 
artilleurs,  sont  appelées  les  premières,  en  cas  de  réquisition  pour  un  service  fie 
détachements. 

Bulletin  Officiel,  1811 s  p*  143,  —  Indépendant,  6  avril, 

{1}  DE  LA  TENTATIVE  DE  DÉSORG ANIMATION  DE  LA  MILICE  PAR  LE 

COMMISSAIRE  LAMBERT. 

«  Nous  croyons  inutile  de  discuter  barré  té  par  lequel  le  Go  mmissaire  extraor- 
»  dinaire  Lambert,  pour  obéir  à  T  ultimatum  de  T  Association  républicaine  et 
»  satisfaire  aux  désirs  de  la  Commune  révolutionnaire,  a  appliqué  à  la  Milice 
»  Algérienne,  en  la  modifiant,  la  loi  de  1851  sur  les  gardes  nationales  de 
x>  France. 

»  Cet  arrêté,  qui  accuse  chez  son  auteur  l'ignorance  la  plus  complète  des  af- 
»  faires  Algériennes,  doit  être  considéré  comme  nul  et  non-avenu.  11  ne  sera 
»  pas  exécuté! 

n  Que  les  colons  se  rassurent  donc  ! 

»  Les  miliciens  étrangers  de  rintêrieur  ne  seront  pas  désarmés,  et  nos  eam- 
&  pagnes  ne  seront  pas  livrées  sans  défense  à  l’insurrection  Indigène. 

>>  Le  bataillon  de  Francs-Tireurs  ne  sera  pas  désorganisé;  au  contraire,  il 
»  aura  puisé  une  nouvelle  vitalité  dans  la  guerre  qu’ont  tenté  de  lui  faire  le 
»  Commissaire  extraordinaire  et  la  Municipalité, 

»  Quant  à  MM.  Yuillermoz  et  compagnie,  ils  ne  seront  pas  autorisés  à  s1  on-* 
»  tourer  d:une  garde  prétorienne. 

»  Nous  regrettons  toutefois  que  le  bataillon  des  Volontaires  Algériens,  en- 
$  traîné  par  une  légitime  susceptibilité,  qui  du  reste  Fbonore,  se  soft  si  pressé 

de  rendre  les  armes. 

L’ovation  qui  lui  a  été  faite  sur  tout  le  parcours  de  la  rue  Bab-Azoun,  alors 
>  qu’il  se  rendait  à  ITIÔtel-de-Yille,  a  dû  lui  prouver  combien  la  population  Al- 
»  gérienne  désapprouvait  la  mesure  ingrate  et  inintelligente  prise  â  son  égard; 
»  les  bravos  sympathiques  de  la  foule,  les  bouquets  et  les  couronnes  jetés  sur 

son  passage  ont  témoigné  à  tous  ces  braves  coeurs,  qui  restent  pour  nous  des 
&  citoyens,  en  dépit  de  la  séparation  que  l'on  voudrait  établir,  combien  elle 
»  leur  sait  gré  des  services  qu’ils  ont  rendus  dans  les  jours  d’émeute,  en  con- 
»  courant  énergiquement  au  maintien  de  l'ordre, 

&  Mais  c’était  là  justement  un  crime  irrémissible  aux  yeux  de  MM*  Lam- 
»  bert,  Yuillermoz  et  compagnie. 

»  Inutile,  nous  le  répétons,  de  discuter  davantage  une  mesure  qui  va  être 
»  rapportée,  nous  en  avons  la  conviction,  au  nom  de  là  légalité  et  de  la  séeu- 
^  ri  té  même  de  l’intérieur  du  pays*  # 

Vérité  Algérienne,  5  avril. 
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Dès  lé  7  avril,  M.  Lambert  transmettait  aux  Préfets  Tordre 
de  suspendre  l’exécution  de  son  décret  du  31  mars,  qui  lui 
était  donne  par  le  Ministre  de  l’Intérieur  (1). 

In  arrêté  du  Gouverneur  général  civil  du  19  avril  1871 
mit  fin  à  ccs  conJiits  «  en  plaçant  les  milices  du  territoire 
*  civil  ,et  mil* taire  du  département  d'Alger,  sous  le  comrüan- 
"  dement  de  l’autorité  militaire,  tant  pour  le  service  intérieur 
»  que  pour  le  service  des  détachements  (2).  » 

L  attitude  de  la  Milice  d’Alger  ne  lut  pas  étrangère  à  la 
mesure  du  rétablissement  de  l’Etat  de  siège  dans  la  Ville  et 

1  arrondissement  d’Alger,  que  prit  le  Gouverneur  peu  de  jours 
après. 

Voici  les  termes  de  son  Rapport  au  Ministre  : 

«  Bien  que  la  Milice  de  cette  commune  ait  été  placée,  par  mon  arrête  du  19  de 

2  *ds>  S°nS  le  coffimaî^ment  du  général  Lallemand,  ta  Municipalité  a  pro¬ 

voque  ou  laissé  faire  l’arm em  eut  et  L'incorporation,  dans  certaines  compagnies 
d  individus,  ou  qui  n’avaient  pas  de  domicile  dans  la  commune,  ou  qui  apparte¬ 
naient  à  des  nationalités  étrangères.  C’est  le  Consul  général  d’Espagne  qui  m’a 
signalé  le  fait,  en  me  prévenant  que  le  choix  des  hommes  était  fait  parmi  ceux 
de  la  moralité  desquels  il  ne  pouvait  répondre.  Il  protestait,  d’ailleurs,  contre 
une  incorporation  dans  la  milice  de  nationaux  Espagnols,  faite  contrairement 
aux  réglés  posées  dans  la  convention  dé  1862  entre  le  Gouvernement  Espagnol 
ët  le  Gouvern effilent  Français*  ° 

»  Les  explications  fournies  à  ce  sujet  par  le  maire  d’Alger  m’ont  paru  peu 
explicites .  11  a  prétendu  être  resté  étranger  à  la  mesure  ;■  il  a  rejeté  la  responsa¬ 
bilité  du  recrutement  irrégulier  sur  les  officiers  des  compagnies. 

’  Je  n’m  pu  prendre  au  sérieux  dépareilles  explications;  je  savais  qu’antérieu- 
rement  à  mon  arrivée,  il  s’était  formé  une  ou  deux  compagnies  spéciales,  com¬ 
posées  d’éléments  de  son  choix,  pris  dans  les  autres  compagnies,  sans  distinc¬ 
tion  de  quartier.  Ces  compagnies  s’appelaient  ouvertement  la  Garde  de  M.  le 
Maire.  Les  plus  jeunes  de  l’une  de  ces  compagnies  ont  été  mobilisés,  et  c’est 
pour  combler  les  vides,  que  le  recrutement  spécial  dont  je  parle  se  faisait.  Ces 


R)  Alger,  7  avril,  3  h.  25  soir. 

Le  Commissaire  extraordinaire,  à  Préfets  Oran  et  Constantine. 

«  Suspendez  jusqu’à  nouvel  ordre  toute  exécution  de  mon  arrêté  du  31  mars 
sur  la  garde  nationale.  Cette  suspension  est  prescrite  par  le  Ministre  de  Tinté- 
rieuf. 


(*)  BuïUlin  Officiel .  1811,  p.  185. 


Lambert. 
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agissements  avaient  un  caractère  tout  particulier,  en  raison  de  l’attitude  que 
nfa  cessé  d’avoir  la  commune  d’Alger  vis-à-vis  des  autorités  ;  attitude  conforme 
à  ses  sympathies  et  à  ses  vœux  pour  la  Commune  de  Pans.  »  [  ) 

Dans  un  autre  Rapport  du  môme  jour,  M.  de  Gueydon 
caractérisait  en  ces  termes,  dignes  de  remarque,  la  situation 
légale  des  milices  Algériennes  : 

Depuis  le  4  septembre,  la  Milice  s’est  transformée  en  garde  nationale;  et 
elle  est  bien  devenue  telle,  c’est-à-dire  une  troupe  qui,  en  dépit  de  sa  définition 
légale  et  constitutionnelle,  n'est  rien  moins  qu’obéissante  et  ne  fait  à  peu  près 
que  ce  qu’elle  veut.  Cependant,  cette  Milice  renferme  un  grand  nombre 
d’hommes  que  la  loi  du  recrutement  aurait  atteints  en  France  et  qui,  par  con¬ 
séquent,  devraient  être  soldats  et  concourir  à  ce  titre  à  la  défense  du  pays,  Ks  - 
ce  trop  oxi^er  que  de  demander  qn’en  compensation  de  l’immunité  considérable 
dont  ils  jouissent,  la  Milice  dont  ils  font  partie  participe  plus  de  l’armée  que  do 
la  garde  nationale  ï  Alors  la  Milice  constituerait  une  force  réelle,  tandis  qu  en 
l’état  présent,  elle  n’est  une  force  qu’autant  que  cela  lui  convient.  (2) 

Ce  n’est  pas  seulement  dans  la  Milice  d’Alger  que  s  étaient 
manifestées  les  dispositions  fâcheuses  que  signale  ici  le  Gou- 
,  mti nnaiiY  flpQ  aMms villes 


geaient  que  trop. 

En  plus  d’une  circonstance,  ils  voulurent  délibérer,  oublieux 
de  ce  principe  tutélaire  que  l’on  trouve  inscrit  dans  nos  Cons¬ 
titutions,  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire  libérale  et 
même  révolutionnaire  :  La  force  armée  est  essentiellement 
obéissante  (3).  Il  est  triste  de  voir  qu’ils  y  furent  encou- 


(1-2)  Minist.  Int , 

(3)  «  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer;  la  force  armée 

est  essentiellement  obéissante  ». 

Déclamation  de  l’Assemblée  constituante,  des  6  et  12 
décembre  1190,  art*  5. 


«  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  ;  nul  corps  armé  ne  peut 


délibérer». 


Constitution  des  3-14  septembre  1791, 
Titre  IV,  art*  12. 


<  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer  », 

Constitution  du  24  juin  1793,  art.  114. 

«  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante  ;  nui  corps  armé  ne  peut 
délibérer  », 


Constitution  du  5  fructidor,  an  III,  art,  275* 
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ragés  et  poussés  par  la  presse  et  par  les  Conseils  munici¬ 
paux. 

Quoi  de  plus  subversif,  par  exemple,  que  cette  manifesta¬ 
tion  de  la  garde  nationale  d’Oran  réunie  au  Grand-Théâtre? 

«  Elle  déclare  qu’elle  fait  acte  d’adhésion  avec  la  garde  na- 
»  tionale  de  Paris,  en  protestant  contre  l’agression  commise 
»  par  le  Pouvoir  exécutif  contre  une  population  héroïque... 
»  Elle  appelle  l’armée  à  une  loyale' union  et  la  conjure  de  se 
»  refuser  aux  luttes  fratricides  contre  le  peuple  d’un  gouver- 
u  nement  insensé  (1).  » 

Une  autre  erreur  des  milices  Algériennes  fut,  dès  les  pre¬ 
miers  temps  qui  suivirent  la  proclamation  de  la  République, 
de  revendiquer,  dans  beaucoup  d’endroits,  contrairement 
auxloisen  vigueur,  le  droit  de  nommer  directement  le  major 
et  le  commandant  du  bataillon  (2).  Elles  procédèrent  même 
sur  divers  points  à  ces  nominations  illégales. 

Nous  aurons,  malheureusement,  à  constater  d’autres  actes 
d’indiscipline  et,  dans  le  nombre,  plus  d’un  commis  sous  les 
armes. 

La  tendance  des  corps  et  des  individus,  en  Algérie  encore 
plus  qu’en  France,  fut  de  s’affranchir  des  liens  de  l’obéis- 


«  La  force  publique 
délibérer  », 


est  essentiellement  obéissante  ;  nul  corps  armé  ne  peut 
Constitution  du  22  frimaire*  an  VIII,  art*  84. 


a  Toute  délibération  prise  par  la  garde  nationale  sur  les  affaires  de  l’Etat, 
du  département  et  delà  commune*  est  une  atteinte  à  la  liberté  publique  et  un 
délit  contre  la  chose  publique  et  la  Constitution  », 

Loi  du  22  mars  1831,  art*  I*L 

«  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante. 

Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer  », 

Constitution  de  1848,  art,  104, 

(1)  Courrier  de  Mostaganem,  8  avril. 

Le  Commandant  des  Francs-Tireurs  d’Oran,  ML  Hugonnet,  ancien  Conseiller 
de  Préfecture,  ancien  sous-préfet,  adhérait  à  cette  déclaration* 

Voir  aussi  le  manifeste  des  officiers  de  la  Milice  de  Oonstantine,  ci-dessus, 
p*  533. 

<2)  Indépendant t  H  septembre. 


YoJ  an  t  aires 
et 

corps  francs. 
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sance  passive,  de  la  discipline  absolue  qui  sont,  tout  à  la  fois, 
la  force  des  armées  et  la  sécurité  des  nations. 


Une  bigarrure  de  corps  divers,  dont  la  plupart  n’eurent  guère 
occasion  de  se  signaler  que  par  le  pittoresque  des  costumes 
et  des  qualifications  qu’ils  se  donnèrent  :  Phalange  Algérienne, 
Francs-Tireurs  de  la  Mort,  Légion  Garibaldienne  Algérienne, 
Francs-Tireurs  de  l’Atlas,  Volontaires  Républicains  d’Alger, 
Volontaires  de  dons  tan  Line  (1),  Volontaires  Garibaldiens, 
Francs-Cavaliers  d’Alger, Francs-Tireurs  d’0ran{2),deblidali(3), 
d’Àiimale,Auxiliaireshanovricns(4),Francs-Tireursd’Alger(o), 


(1)  La  5e  phalange  de  volontaires,  envoyée  par  Constantin*!,  partit  le  15  no- 
vembre.  Ella  comprenait  160  Indigènes,  Arabes  et  ICabyles,  et  40  Européens 
environ  {Indépen(ktntf  17  novembre). 

(2)  Formation  autorsée  par  décret  du  24  octobre.  Ces  Francs-Tireurs,  sans 
attendre  la  décision  du  Ministre  de  la  Guerre,  relative  à  leur  solde,  voulurent 
passer  en  France  à  leurs  frais  ;  mais  on  leur  en  refusa  la  permission.  (Préfet  à 
Gouverneur  général,  et  Gouverneur  général,  17  septembre), 

£3)  Il  y  eut  des  difficultés  entre  le  Préfet  et  ia  compagnie  des  Francs-Tireurs 
de  Élidah.  Le  Préfet  trouvait  leur  organisation  incomplète  et  refusait  de  les 
autoriser  à  faire  campagne;  ils  répondaient  ;  «  Notre  compagnie  existe  do  par 
»  la  souveraineté  nationale  et  le  suffrage  universel,  et  les  intrigues  de  bureaux, 
»  pas  plus  que  les  Décrets  d'un  fonctionnaire  que  Ton  trompe,  ne  pourraient 
»  la  détruire  ».  (  Tell,  8  octobre), 

(4)  180  Uanovriens,  qui  n'étaient  pas  compris  dans  la  Légion  étrangère,  de¬ 
mandèrent  à  former  une  compagnie  de  Francs-Tireurs  à  employer  en  France» 
C'étaient  d’anciens  et  bons  soldats.  Mais  comme  ils  étaient  légalement  sujets 
Prussiens,  ils  niassent  pu  combattre  la  Prusse  sans  se  placer  en  dehors  des 
droits  de  la  guerre  et  s'exposer  à  être  fusillés,  s’ils  avaient  le  malheur  d'être 
pris.  Aussi  refusa-t-on  de  les  laisser  s’embarquer  pour  la  France,  quoiqu'un 
décret,  publié  au  Moniteur,  eût  d’abord  autorisé  la  formation  d'une  compagnie 
Hanovrienne  à  cette  destination  ;  cette  compagnie  fut  placée  à  Gran,  (Dé pêches, 
du  Générai  commandant  la  province  d’Oran,  29  septembre  et  17  janvier;  — 
du  Préfet,  25  octobre;  —  du  Commissaire  extraordinaire,  25  décembre). 

(5)  Les  deux  premières  compagnies  des  Francs-Tireurs  d'Alger  furent  mobi¬ 
lisées,  par  arrêté  préfectoral,  dès  le  5  octobre,  *  pour  concourir,  avec  les  trou- 
»  pes,  à  la  protection  des  Tribus  et  à  la  défense  de  l'entrée  du  Tell  »,  et  en¬ 
voyées  assez  avant  dans  l'intérieur,  à  Boghari,  (Algérie  Française ,  7  octo¬ 
bre). 
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Francs-Tireurs  de  Boue  (1),  de  Condé-Smerdon  (2),  Bel- Abbés, 
Blidah,  Guelma  (3j,  Compagnie  franche  du  Zéramna,  Com¬ 
pagnie  Mansourale,  Mobiles  à  cheval  de  Philippevilîe,  Tirail¬ 
leurs  du  Bummelj  etc.,  tel  est  le  spectacle  que  nous  présentent, 
à  la  première  vue,  les  volontaires  d’Afrique. 

On  a  évalué  à  o,UOÜ  environ,  chiffre  exagéré  certainement, 
le  nombre  des  volontaires  partis  d’Afrique  pour  la  France  (4). 


D'autres  Francs-Tireurs  Algériens  passèrent  eu  France,  sous  la  conduite  du 
célèbre  chasseur  Bonbonne!  et  y  reçurent  le  plus  chaleureux  accueil  {Zéram- 
nat  15  novembre).  Ils  s'y  conduisirent  bravement, 

(1)  «  Très-indisciplinés,  dsun  mauvais  esprit  et  que  j'aurais  fait  verser  dans  la 
Milice,  si  je  fusse  resté  trois  jours  de  plus  Sous-Préfet  »  (Préfet  Lambert,  à  Com¬ 
missaire  extraordinaire,  4  janvier  1871).  La  compagnie  fut  dissoute  en  effet, 
malgré  sa  résistance, 

(2)  Capitaine  révoqué,  en  janvier  1871;  (Guerre,  a  Général  commandant  la 
2e  armée,  au  Mans), 

(3)  14  novembre  1870* 

Bône t  Commandant  des  Francs -Tireurs,  à  Maire .  Guelma . 

«  Hier  grande  manifestation  qui  a  duré  de  8  heures  à  minuit,  faite  par  la 
milice  et  la  population  de  Boue  en  faveur  des  Francs-Tireurs  volontaires  de 
Guelma;  ils  ont  été  conduits  à  la  caserne  par  la  musique, 

»  On  a  décidé  et  le  Sous-Préfet  a  accordé  immédiatement  que  les  noms  de  tous 
mes  volontaires  seraient  inscrits  sur  le  marbre  en  lettres  d'oN  Conduite  et  terme 
irréprochables  pendant  séjour  Bône* 

»  Nous  embarquons  à  4  heures,  population  nous  accompagne*  Demande  une 
lettre  de  crédit  de  mille  francs  sur  Marseille,  pour  parera  tous -événements  ; 
l* 1 2 3 4 5 adresser  à  Philippevilîe  i>* 

*  CAÿGAS&PtfftUE. 

(4)  LES  VOLONTAIRES  ALGERIENS, 

<sc  Nous  voyons  avec  plaisir  que  Ton  commence  à  comprendre  ï 'inutilité  de 

*  l’envoi  de  volontaires  Algériens  pour  la  France,  dont  les  dépôts  regorgent  de 
»  soldats,  et  le  danger  pour  la  conservation  de  ce  territoire  que  peut  faire  naî- 
»  tre  le  départ  de  notre  jeunesse  valide. 

»  Nous  avons  les  premiers,  il  y  a  un  mois,  appelé  l'attention  de  nos  conci- 
>  toyenssur  cet  important  sujet,  mais  à  cette  époque  nos  paroles  restèrent  sans 
»  écho  ;  aujourd’hui,  tous  les  journaux  expriment  la  même  opinion  que  nous, 

*  et  le  Comité  de  Défense  d'Àîger  lui-même  qui  disait,  il  y  a  quelques  jours  :  <s  la 

*  France  a  besoin  de  tous  ses  enfants  et  le  temps  presse  *,  annonce  aujourd’hui 


—  600  — 

Il  est  à  remarquer  que  dans  les  compagnies  franches,  on 
essaya  d’enrôler  et  l’on  enrôla,  en  effet,  au  début,  des  gardes 
mobiles,  soit  Algériens,  soit  même  venus  de  France  en  Al¬ 
gérie,  et  qui  ne  pouvaient  guères  figurer  à  l’actif  des  volon¬ 
taires  fournis  par  la  colonie,  quoiqu’on  les  y  comprit,  puis¬ 
qu’ils  étaient  soumis  à  la  loi  militaire.  D’autres  mobiles 
voulaient  changer  de  régiment  et  en  trouvaient  ainsi  le 
moyen.  L’autorité  militaire  dut  intervenir  pour  arrêter  ces 
abus  qui  auraient  conduit  à  la  désorganisation  complète 
des  troupes  Africaines,  et  le  Ministre  do  la  Guerre  approuva 
sa  décision (1).  hagarde  nationale  mobile  en  Algérie  fut  mise 


1*  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  il  ne  fournira  plus  d'équipements  pour  des  corps 
a  do  volontaires  qui  se  proposeraient  de  partir  pour  France* 

?  . . * 

*  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  l’Algérie  n'ait  envoyé  en  France  que  les  quelques 
»  détachements  de  Francs-Tireurs  d'Alger,  d'Gran  et  de  Gonstantine,  dont  le 
a  départ  a  été  annoncé  par  les  journaux  ;  il  faut  ajoutera  ces  groupes  une  quan- 
»  tité  considérable  d'enrôlements  volontaires.  Nous  disions  récemment  que  cos 
a  enrôlements  s'étaient  élevés,  dans  la  seule  ville  de  Blidah,  au  chiffre  élevé  de 
a  IS9;  si  donc  La  proportion  a  été  la  même  partout,  on  peut  évaluer  à  5,000  le 
»  chiffre  des  enrôlements  pour  la  colonie  Algérienne  ;  l’Algérie  a  donc  fait  son 
a  devoir 

Tell s  16  novembre. 


CI)  S  octobre  1870. 

Oran,  le  Général  de  division  commandant  la  Province,  à  Général 
commandant  la  subdivision  de  Tlemcen. 

<ç  J’ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d'une  dépêche  de  M.  le  Gouverneur 
général  : 

Alger,  S  octobre,  3  h.  ilu  soir, 

«  Les  régiments  de  mobiles  faisant  partie  de  l'armée  active  et  étant  soumis 
»  à  la  loi  militaire j  je  vous  prie  d'interdire  aux  Maires  de  recevoir  les  engage- 
»  ments  que  les  gardes  mobiles  voudraient  contracter  pour  d’autres  régiments, 
»  soit  de  France,  soit  de  1J Algérie. 

a  Vous  comprendrez  combien  toute  mesure  contraire  apporterait  de  trou- 
>  ble  dans  l'organisation  des  régiments  mobiles  qui  composent  en  ce  moment 
v  la  força  militaire  de  l'Àigérie.  » 


Esteehazt, 


-  601  —  N°  1416  g 

sur  le  pied  de  l’infanterie  de  ligne.  En  revanche,  on  auto¬ 
risa  le  passage  de  quelques  fils  de  vieux  colons  besogneux 
dans  les  régiments  qui  devaient  rester,  mais  qui,  par  le  fait, 
ne  restèrent  pas  en  Algérie  (1  ) . 

De  nombreuses  compagnies  franches  avaient  été  organisées 
pour  la  défense  directe  de  la  colonie,  notamment  à  Constan- 
tine,  Bône,  Guelma  (2). 

Un  détail  qu’on  ne  peut  pas  laisser  dans  l’ombre  est  celui-ci  : 
plusieurs  magistrats  du  ressort  de  la  cour  d’Alger  déposè¬ 
rent  leurs  toges  pour  prendre  du  service  dans  la  garde  mobile 
ou  dans  les  tirailleurs  (3).  Même  dévouement  de  la  part 
de  quelques-uns  des  Français  qui  résidaient  au  Maroc, 
fonctionnaires  ou  autres,  et  notamment  du  jeune  Henri  Ré¬ 
gnault,  le  peintre  du  Prim  et  de  la  Salomé ,  qu’une  mort  glo¬ 
rieuse,  au  combat  de  Buzenval,  devait  si  prématurément 
ravir  aux  arts  et  à  sa  patrie  (4). 

En  regard  et  comme  contraste,  il  y  aurait  à  signaler  des 
enrôlements  qui  n’avaient  pour  objet,  la  gratuité  du  pas¬ 
sage  en  France  aidant,  que  de  dérober  certains  débiteurs 
aux  poursuites  de  leurs  créanciers,  certains  employés  à 
l’exécution  de  leurs  engagements,  et  d’autres  individus 
peut-être  aux  recherchés  de  la  justice.  Aussi  y  eut-il  des 


Tours,  le  îft  octobre  !870. 

Le  Ministre  de  là  Guerre  >  à  M*  le  Gouverneur  général  de  V Algérie. 

Circulaire. 

«  Les  engagements  volontaires  de  gardes  nationaux  mobiles  pour  Tannée 
active  sont  suspendus  jusqu'à  nouvel  ordre. 

>  Donnez  des  instructions  en  conséquence  et  faites  insérer  dans  les  jour¬ 
naux  ». 

Durtbu* 

Moniteur  de  V  Algérie  r  18  octobre. 

Autre  circulaire  du  même,  10  octobre, 

(1)  Général  commandant  la  province  d'Oran,  14  novembre. 

(2)  Zèramna ,  24  décembre* 

(3)  Moniteur  de  V  Algérie  >  16  septembre* 

(4)  Echo  d'Oran ,  13  décembre, 

4  SBFT,  g 
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oppositions  à  leur  embarquement  et  des  conflits  regretta¬ 
bles  (1). 

On  se  plaignit  aussi  de  ce  qu’il  se  présentait  des  hommes 
hors  d’état  de  servir,  et  l’on  dut  prendre  des  mesures  pour 
les  empêcher  de  s’embarquer  (2). 

Mais  quelque  chose  d’infiniment  plus  grave,  c’était  l’admis¬ 
sion  dans  les  compagnies  de  volontaires,  d’hommes  tarés  et 
qui  ne  pouvaient  que  compromettre  la  dignité  de  l’uniforme. 
11  y  en  avait, même  parmi  les  officiers, et  le  directeur  d’une  mai¬ 
son  de  prostitution,  ancien  trompette  de  cavalerie,  put  prome¬ 
ner  aux  yeux  des  honnêtes  gens  et  des  officiers  indignés,  des 
insignes  de  capitaine  (3). 

Des  enrôlements  de  volontaires  pour  l’année  de  Garibaldi 
donnèrent  lieu  à  des  incidents  d’un  caractère  particulier. 

Dès  le  15  novembre,  il  y  en  avait  200,  recrutés  parmi  toutes 
les  nations,  prêts  à  partir  pour  la  France  (4). 

Un  peu  plus  tard,  c’étaient  des  «  républicains  Espagnols  »  qui 
demandaient  à  aller  rejoindre  Garibaldi  ;  mais  il  fallait  les 
transporter  gratuitement,  les  armer,  leur  donner  le  traitement 
des  corps  francs.  Aussi  ne  réussirent-ils  pas,  malgré  les  vives 
recommandations  du  maire  d’Alger  auprès  du  Ministre  de  lu 
Guerre  et  auprès  de  M,  Gent  (10  janvier),  à  obtenir  l’ordre 
d’embarquement.  G’étaient  aussi  d’autres  enrôlés,  parmi  les¬ 
quels  le  Président  du  Comité  de  Défense  en  dénonçait  un  cer¬ 
tain  nombre  comme  »  l’écume  de  la  population  »  (18  janvier). 

Un  envoyé,  Landoman,  annonçait  encore  à  Garibaldi,  le  3 
février,  un  bataillon  d’au  moins  600  hommes  qui  ne  partit  pas. 

Puis  vinrent  les  demandes  de  prélèvement  sur  les  dépôts 


(1)  Yoir  notamment,  en  ce  qui  concerne  un  employé  des  postes,  plusieurs  dé¬ 
pêches  du  Commandant  de  la  subdivision  et  du  Receveur  des  postes  de  Bône, 
%1  février, 

(2)  Dépêche  du  16  octobre* 

(3)  Capitaine  Villot,  Déposition,  p*  174* 

(4)  Secrétaire  général,  à  Justice* 


(l)  Le  3  janvier  1871* 

Alger ,  Comité  de  Défense*  à  Justice,  Bordeaux > 

«  Citoyen  Héritier,  commandant  Francs-Tireurs  de  la  Mort  d’Alger,  demande 
volontaires  pour  compléter  sa  légion,  armée  Garibaldi,  division  Cremer,  Vou¬ 
lez-vous  autoriser  enrôlements  par  son  délégué  50  â  100  hommes  *  ? 

Leroux, 


Un  colonel  (delà  légion  Garibaldienne},  dont  le  rôle  est  resté  assez  équivoque, 
(Y,  Déposition  de  M.  du  Bouzet,  p»  47  et  48),  vint  en  Algérie,  comme 
délégué  du  général  Frappolî,  pour  y  faire  des  enrôlements:  «  Je  puis,  écri- 
»  vait-il  à  ce  dernier,  vous  envoyer  tout  de  suite  4  escadrons,  plus  3,000  fantas- 
»  sins,  plus  30  mulets».  On  a  peine  â  comprendre  de  pareilles  exagérations.  D'un 
autre  côté,  il  télégraphiait  au  Ministre  do  la  Guerre  [1er  janvier)  pour  lui  pro¬ 
poser  une  invasion  en  Prusse,  qui  couperait  la  retraite  â  l'ennemi,  «  Voulez- 
»  vous  ordonner  Commissaire  du  Bouzet,  qui  y  serait  disposé,  lever  cavalerie 
»  Indigène  et  me  permettre  de  passer  le  Rhin  avec  quelques  milliers  »  ? 

Il  aurait  voulu,  en  attendant,  être  autorisé  â  prendre  20  hommes  dans  chaque 
dépôt  et  recevoir  un  crédit  pour  acheter  des  chevaux.  Toujours  le  même  sys¬ 
tème  de  chercher  des  enrôlés  volontaires  dans  les  corps  militaires  ou  le  service 
est  obligatoire!  De  mauvais  bruits  se  répandirent  sur  le  caractère  de  cette 
mission  qui  n’aurait  pas  été  donnée  par  Garibaldi  mais  par  des  «  enne- 
«  mis  »  du  Général  :  lui-méme  s’en  plaignit  amèrement  (Dép.  à  général  Frappoli, 
lijanvier),  Le  Délégué  affectait  de  se  couvrir  de  recommandations  de  Mt  du 
Bouzet,  qu*en  réalité  celui-ci  ne  lui  avait  pas  données.  Mis  en  demeure  de  justi¬ 
cier  de  ses  pouvoirs,  il  fut  reconnu  qu'il  était  autorisé  par  le  Ministre  de  la  Guerre 
à  procéder  à  des  opérations  do  recrutement  et  de  remonte  pour  le  corps  auxiliaire 
deo  a  valerie  de  F  Etoile  (Commandant  supérieur  à  Commandant  de  la  province 
d’Oran,  9 janvier).  Mais  ces  opérations  bruyamment  annoncées  n'aboutirent 
qu’à  faire  hausser  le  prix  des  chevaux  et  à  laisser  planer  sur  lui  et  sur  un  de 
ses  collaborateurs  ,  le  soupçon  d'avoir  supposé  des  enrôlements  ou  d'avoir 
.enflé  le  nombre  de  ceux  qu'ils  avaient  faits. 

Le  2  février,  quelques  jours  avant  son  retour  en  France,  il  télégraphiait 
encore  àFun  de  ses  lieutenants,  à  Marseille  : 

<s  J’accepte  Je  mot  de  Gambetta  :  Guerre  à  outrance  !  Je  recommence  mes 
enrôlements  et  expéditions  à  mes  frais,  en  attendant  vos  argents. Des  officiers 
et  des  artilleurs  partiront  samedi.  , , 

...»  Donnez  connaissance  immédiate  à  Gourrieur  et  Frappoli  que  comman- 
néral  Lallemand,  Il  ne  manque  pour  nous  que  ordres  de  Bordeaux,  Tirez- 


n 
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Après  la  conclusion  de  la  paix,  les  Garibaldiens  Algériens 
offrirent  de  se  former  en  une  colonne  de  500  hommes  pour 
marcher  contre  l'insurrection  de  la  Kabylie,  en  recevant  pro¬ 
visoirement  les  vivres  et  la  solde  de  l’infanterie,  sans  préju¬ 
dice  d’une  indemnité  ultérieure.  Le  Gouverneur  général  était 
assez  disposé  à  accepter  leur  offre  ;  il  y  voyait  «  l’avantage 
»  de  débarrasser  Alger  d’hommes  sans  emploi,  sans  travail, 
»  et  qui  pouvaient  être  un  danger  pour  le  maintien  de  l’or- 
»  dre  ;  »  mais  le  général  Lallemand  déclara,  au  contraire,  que 
«  leur  mauvais  esprit,  leur  indiscipline  ne  pouvaient  être 
»  que  très-nuisibles  pour  les  autres  troupes  et  qu’il  n’y  avait 


nous  de  la  honte  d'un  retard  humiliant,  Garïbaldi  a  déjà  eu  quatre  expéditions* 
Que  vais-je  faire  de  mes  200  chevaux  ?  » 

H*  G, 

Il  partit  sans  payer  toutes  les  dettes  contractées  pour  son  corps,  3,000  fr. 
environ,  «pour  habillement,  harnachement,  nourriture  de  troupes,  ni  la  solde 
%  de  4  jours  de  ses  officiers  qui  se  plaignirent  amèrement.  (Dép,  de  Barny,  de 
Romanet  et  de  Bailly,  officiers  du  corps  de  l1  Etoile,  au  général  Frappoli,  Sis- 
teron,  5  mars)* 

Orati,  le 

Le  Secrélawe  général,  à  Préfet  Lambert,  au  Gouvemementt  Alger * 

«  Ai  vu  S . et  lui  ai  interdit  toute  opération  en  Algérie,  Il  se  conformera 

à  cet  ordre,  mais  se  prétendant  calomnié  et  en  mesure  de  se  justifier,  il  refusa 
de  partir, 

«  M,  Jacques,  trésorier  Francs-Tireurs,  auquel  il  a  montré  ses  notes,  croit 
d'après  ses  explications,  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  gaspillage,  légèreté  et  absorption 
peu  délieate  au  profit  de  sa  compagnie,  de  fonds  en  majeure  partie  destinés  à 
compagnie  Gruchy,  plutôt  que  Malversation  dans  véritable  acception  du  mot. 

>  Au  lieu  de  recourir  tout  d'abord  aux  moyens  extrêmes  prescrits  à  son  égard, 
ne  serait-il  pas  préférable  demander  au  général  Frappolî  de  lui  retirer  sa  com¬ 
mission  pour  recrutement  Indigènes  eide  le  rappeler  immédiatement  au  corps? 

y>  L'action  administrative  sera  alors  plus  facile,  sans  discussion  possible,  puis¬ 
que,  d'après  circulaire  4  novembre,  îea  Francs-Tireurs  ne  peuvent  s'absenter  sans 
congé  du  Commandant. 

»  On  apprécierait  en  attendant  valeur  des  justifications. 

»  Procureur  delà  République  dit  n'avoir  pas  à  intervenir, 

>  Prière  vouloir  bien,  avec  vos  propres  appréciations,  soumettre  ces  observa¬ 
tions  à  M,  lo  Commissaire  extraordinaire  et  me  faire  connaître  sa  décision* 

¥•  aussi  Déposit,  de  M.  du  Boqzet,  p,  47, 
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»  aucun  avantage  au  point  de  vue  financier  à  les  employer.  » 
(17  avril). 

On  sait  que  ce  fut  parmi  les  Garibaldiens  d’Algérie  que 
Lambert  (Alexandre)  et  Galvinhac  avaient  recruté  ces 
hommes,  prêts  à  tout,  même  à  enlever  l’Assemblée ,  qui  les 
suivirent  en  France  au  mois  de  février  1871,  aux  frais,  a-t-on 
dit,  du  Comité  d’Alger  (1),  et  dont  plus  d’un,  peut-être,  se 
trouvait  à  côté  d’eux  derrière  les  barricades  de  la  Commune 
insurrectionnelle  de  Paris. 

Les  enrôlements  volontaires  en  Algérie  furent  tantôt  en¬ 
couragés,  tantôt  supprimés,  par  le  Gouvernement  du  4  sep¬ 
tembre,  sans  qu’on  puisse  se  rendre  aujourd’hui  un  compte 
exact  des  motifs  de  ces  divers  changements  (2). 


(1)  M.  Hélot,  Déposition,  p.  278. 

iV  iî  novembre  187Û. 

Gomlantine,  Préfet s  au  Sous-Préfet,  Sône . 

«  Le  Gouvernement  dô  la  métropole  appelle  tous  les  hommes  que  la  loi  lui 
accorde,  à  prendre  les  armes;  on  doit  en  conclure  qu’il  a  besoin  d’hommes*  Je 
crois  donc  que  vous  devez  favoriser  formation  de  tous  corps  francs  que  vous 
pourrez  équiper  et  armer  aux  frais  de  la  commune  et  avec  les  fonds  dont  dispose 
le  Comité  de  Défense.  C’est  ainsi  que  nous  avons  fait  et  faisons  à  Constan- 
tine, 

Luc  et. 

Délibération  du  Conseil  municipal  de  Bône  dans  le  même  sens,  13  novembre 

18*71, 

22  décembre. 

Commissaire  extraordinaire,  à  Préfet ,  Consiantine] T 

«  Le  Gouvernement  ne  veut  plus  envoi  d’Algérie  de  Francs-Tireurs  Français; 
maisje  ferais  admettre  compagnies  Indigènes  avec  cadres  Français,  si  équipés 
et  instruits  convenablement. 

16  janvier  1871, 

Circulaire  du  Ministre  interdisant  la  formation  de  nouvelles  compagnies  de 
Francs-Tireurs  et  suspendant  l’organisation  de  celles  qui  sont  en  voie  de  se  for¬ 
mer. 

31  janvier  1871. 

Les  membres  du  Club  des  Droits-de-rHommc  (de  Constantin  e),  à  la  nouvelle 
des  évènements  qui  se  passent  en  France,  veulent  former  deux  ou  trois  compa- 


Le  départ  des  volontaires  servait,  d’ailleurs,  de  prétexte  à 
d’amères  récriminations  contre  la  présence  en  Algérie  d’un 
trop  petit  nombre  de  troupes  régulières.  Comme  en  France,  les 
plus  empressés  à  offrir  leurs  services  auraient  souvent  voulu 
ne  payer  que  leur  part  proportionnelle  de  dévouement  et  de 
sacrifices.  La  légende  des  volontaires  de  92  qu’ils  invoquaient 
volontiers,  eût  pu  leur  offrir  d’autres  exemples  {!). 


gnies  franches,  pour  concourir  à  lu  défense  de  la  Mère-Patrie,  Le  Préfet  encou¬ 
rage  leur  projet* 

Constantïiie,  le  7  lïiarâ  i$7L 

Préfet ,  à  Sous-Préfets,  etc . 

«  Les  engagements  volontaires  pour]  l'armée  activé  et  pour  la  garde  natio¬ 
nale  sont  supprimés  jusqu'à  nouveljordre 
Pour  copie  conforme  : 

Le  Sous-Préfet  de  la  Eépublîque, 

Dëliiabès. 

^\y  Le1  Î3  novembre  1^70, 

Èône,  Conseil  municipal  Boue  .à  Paul  T7 guïcr.  Tours . 

«  Four  être  développé  à  Gouvernement,  Agissez  toutefois  diaprés  Vos  inspi¬ 
rations, 

»  À  communication  Préfet  Con  Cantine  portant  en  substance  : 

»  Si  gouvernement  fait  levée  20  à  40  ans,  c'est  qu’à  besoin  hommes.  Krtcou^ 
»  ragez  donc  enrôlements  et  formation  volontaires  », 

»  Population  jeune  répondra  en  demandant  partir*  Avons  fait  choix  centaine 
seulement.  Ils  partiront  dans  une  dizaine,  habillés,  équipés,  armés,  soldés 
jusqu'à  destination.  Indiquez  itinéraire. 

»  Conseil  municipal  demande  être  éclairé  sur  points  suivants  : 

»  Puisque  avez  besoin  hommes,  puisque  levez  mariés  et  soutiens  famille, 

»  Pourquoi  laisser  en  Algérie  mobiles  organisés  et  exercés  ? 

»  Pourquoi  laisser  troupes  régulières? 

»  Pourquoi  laisser  officiers  sans  troupes  ? 

>  Pourquoi  laisser  spahis  ? 

»  Spahis  étaient  organisés  précédemment  escadrons  145  hommes  ;  ces  esca¬ 
drons  ont  été  doublés  ;  sont  aujourd'hui  de  300  hommes,  tous  armés  chassepots 
et  parfaitement  montés, 

»  Présence  toutes  ces  troupes  révolte  parents,  amis  des  volontaires;  elle  affai¬ 
blit  sentiment  patriotique  et  esprit  républicain. 


Réfugiés, 
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A  côté  de  ceux  qui  donnaient  des  preuves  de  courage  et  de 
patriotisme,  quelques  Français,  soumis  par  leur  âge  à  la  mo¬ 
bilisation,  avaient  cherché  à  s’y  soustraire  en  se  réfugiant 
en  Afrique.  Le  Commissaire  extraordinaire  prescrivit  de  les 
rechercher  et  de  les  faire. embarquer  immédiatement  pour  la 
France  (1). 

M.  Lambert  livra  même  à  la  publicité  les  démarches  faîtes 
près  de  lui  par  un  millionnaire  du  département  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône,  pour  obtenir  que  son  fils,  «  d’un  caractère 
»  peu  martial,  »  trouvât  en  Algérie  un  abri  officiel  et  pacifique 
pendant  la  guerre,  et  la  sévère  réponse  qu’il  y  avait  faite  (â) . 


»  Si  ces  troupes  que  nous  considérons,  en  notre  âme  et  conscience,  connue 
Complètement  inutiles  à  défense  Algérie,  partaient,  aurions  pas  besoin  enlever 
élément  viril  de  nos  populations,  et  les  services  rendus  h  France  seraient  cer¬ 
tainement  plus  sérieux.  Il  j  a  quelque  chose  d’anormal  à  faire  partir  nos  jeunes 
gens,  alors  que  troupes  régulières  sont  à  côté  de  nous,  armes  bras,  attendant 
ennemi  qui  n’exièteqife  dans  imagination  gens  intéressés. 

*  En  présence  de  cette  fausse  situation,  nous  croyons  avoir  assumé  grande 
responsabilité  en  organisant  nos  volontaires  et  nous  n'en  serons  dégagés  que  par 
départ  troupes, 

fruBOttw. 

Minist.  de  V Intérieur, 

(1)  Circulaire  du  9  janvier. 

4?)  Les  rbfrà0TàTrhs.4  , ,  volontaires. 

«  On  nous  communique  une  lettre  adressée  au  Préfet  d’Ürafï  par  un  million¬ 
naire  domicilié  dans  3e  département  des  Bouches -du-Ehône. 

A* *..,  10  janvier  1871  * 

Je  suis  en  peine  pour  Paul  ;  il  n’a  pas  encore  quarante  ans,  et  il  est  possi- 
»  ble  que  les  hommes  mariés  soient  appelés  sous  les  drapeaux  plus  tard.  Bien  des 
»  jeunes  gens  de  sa  connaissance  ont  obtenu  des  emplois  qui  les  dispensent  du 
s  service  militaire.  Il  a  bien  quelques  réclamations  à  faire;  mais,  dans  sa  position 
»  ici,  il  trouverait  peut-être  des  difficultés  à  se  faire  exempt  ér.  II  est  aussi  d'un 
»  caractère  peu  martial  et  n'a  pas  de  goût  pour  la  profession  des  armes. 

>  S’il  était  possible  que  M,  Lambert  pût  lui  donner  un  emploi,,  le  nommer 
»  comme  Secrétaire,  Conseiller  de  préfecture  ou  toute  autre  chose  qui  pût  être 
»  pour  lui  un  sujet  d’exempfion?IÏ.  Lambert  m'obligerait  beaucoup  et  ma  belle- 
3)  fille  aussi,  qu!  n’a  pas  de  repos  depuis  qu'a  paru  le  décret  qui  appelle  les  hom- 
>  mes  mariés  aux  armes. 

^  S4  M*  Lambert  avait  cette  obligeance,  àmt  je  lui  serais  très-FéconitBiU&fint, 
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Cette  correspondance  fit  une  grande  sensation  en  Algérie,  et 
diminua  un  peu  le  nombre  des  réfugiés  dont  la  présence  et 
l’inaction  étaient  une  insulte  à  la  situation  et  contribuaient 
à  irriter  la  population  civile  et  les  militaires. 

Les  enrôlements  d’indigènes  devaient  jouer  un  rôle  con¬ 
sidérable  dans  la  question  Algérienne,  pendant  la  période 
qui  nous  occupe,  tant  en  raison  du  secours  que  ces  enrôle¬ 
ments  pouvaient  prêter  à  la  mère-patrie  contre  les  Prus¬ 
siens,  que  des  difficultés  qu’ils  pouvaient  susciter  à  l’in¬ 
térieur  de  la  colonie,  ou  des  dangers  dont  ils  pouvaient  la 
débarrasser. 

Nous  avons  vu  qu’au  début  de  la  campagne,  les  Arabes, 
confiants  dans  le  succès  de  nos  armes,  étaient  partis  pour  la 
France ,  non-seulement  sans  répugnance ,  mais  avec  une 
sorte  de  joyeux  empressement. 

Leur  attitude  à  Rcischoffen  et  h  Forbach  avait  été  excel¬ 
lente.  Aussi  quelques  Algériens  voulaient-ils  profiter  de  l’oc¬ 
casion  pour  faire  naturaliser  Français  tous  les  Indigènes. 
«  L'Arabe,  disaient-ils,  est  la  force  vive  de  l’Algérie  ;  il  est 
»  notre  égal  en  valeur  et  en  abnégation  sur  le  champ  de 
»  bataille  »  (1). 


»  il  faudrait  qu'il  efct  encore  l'obligeance  d’accorder  à  mon  fils  un  congé  de  con* * 
>  valeseence  de  deux  ou  trois  mois. 

Voici  la  réponse*  du  Préfet  d’Qran  : 

Monsieur, 

«  Je  vous  ai  connu  dans  d’autres  temps  et  je  vous  ai  même  donné  l'hospita- 

llté  ;  je  vous  supposais  alors  des  sentiments  à  la  hauteur  de  votre  fortune. 

»  Aujourd’hui  que  le  peuple  s'est  levé  contre  l’invasion,  vous  trouvez  bon  que, 
»  sans  votre  concours,  il  verse  son  sang  pour  défendre  vos  propriétés  et  ce  bîen^ 
»  être  dont  vous  vous  proposez  de  jouir  béatement,  au  milieu  des  angoisses  et  des 
»  sacrifices  de  tous  les  citoyens. 

*  Qui,  votre  fils  mérite  une  place,  place  entre  deux  gendarmes  et  sur  les 

*  bancs  de  la  Cour  martiale, 

»  C’est  la  seule  que  puisse  lui  offrir  le  préfet  républicain  d’Qran  », 

Alexis  Lambert, 

Echo  â'Oran ,  cité  dans  l 'Avenir  Algérien ,  29  janvier, 

(1)  4tt*  Eu  outre,  il  est  propriétaire  et  cultivateur  du  soi,,,  il  acceptera  le 
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Des  volontaires  Indigènes  s'étaient  présentés  (1),  en  petit 


»  titre  de  citoyen  Français;  il  ne  le  réclamera  pas  ;  il  aura  mille  fois  raison, 

>  car  il  a  sa  fierté  traditionnelle  et,  ppur  avoir  été  vaincu,  il  n'en  a  pas  moins 
»  au  fond  du  cœur  la  religion  du  souvenir.  On  peut,  on  doit  associer  les  Arabes 
»  à  la  constitution  Française,  Tant  que  cette  association  n'aura  pas  eu  lieu,  la 
*  question  Algérienne  ne  sera  pas  résolue,  la  justice  ne  régnera  point  dans  la 

>  colonie  . 

»  Jamais  1  jamais  !  $ 

V Humoriste,  p.  197,  198, 

C'était  surtout  de  la  cavalerie  Indigène  qu'il  était  permis  d’attendre  de 
réels  services,  V,  sur  ce  point  un  intéressant  Rapport  de  M.  le  capitaine  Yillot; 
Déposit  ,  p*  150, 

(1)  Le  14  septembre,  le  Gouverneur  général  par  intérim  autorisait  la  forma- 
tion  d’un  goum  de  100  cavaliers  sous  les  ordres  du  caïd  de  Biskra  (Dépêche 
de  ce  jour). 

V.  1  e  Mohacker,  des  29  septembre,  6  et  13  octobre,  et  autres  journaux  Algé¬ 
riens, 

Il  y  eut  même  des  dénonciations  portées  contre  des  Caïds  et  des  Agbas  qui 
auraient  cherché  à  enrayer  le  désir  qu’avaient  de  partir  pour  la  France,  des 
Arabes  de  leurs  tribus,  mais  sous  ces  dénonciations  on  peut  soupçonner  des  cal¬ 
culs  autres  que  ceux  du  pur  dévouement  à  notre  cause, 

2G  octobre, 

Orant  le  Général  de  brigade  commandant  jnwisoiremenl  Province, 
à  Commandant  supérieur  de  Tiarct* 

«  Les  nommés  Mansour-Ben-Djîlali,  Hamman-Ben-Tabbane,  ont  adressé,  le  24, 
au  Colonel  des  spahis  des  télégrammes  suivis  de  réponse,  et  dans  lesquels  ils  l'in¬ 
formaient  que  voulant  partir  pour  France,  îls  en  étaient  empêchés  par  leurs 
Caïds  et  leurs  Agbas. 

>  Ouvrez  immédiatement  une  enquête,  et  rendez-moi  compte  directement, 
vu  Turgence,  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  dans  ces  allégations.  J1  agirais 
avec  la  dernière  rigueur  contre  tout  chef  qui  aurait  apporté  de  pareilles  entra¬ 
ves  au  recrutement  prescrit.  Que  nul  ne  l'ignore.  * 

Le  Général  de  brigade  commandant  provisoirement  la  Province, 

SàLRIN. 

Ailleurs,  ce  fut  l'autorité  militaire  que  Ton  accusa  dTavoîr  paralysé  le  zèle, 
beaucoup  plus  bruyant  que  sérieux,  des  chefs  Arabes, 

Cheik  Ali,  Âgha  de  Laghouat,  a  versé  à  lui  seul  1.500  fr. 

»  Il  les  a  versés  sans  pression  et  sans  vanité,  par  dévouement  à  un  pays  qu'il 
j*  a  noblement  servi,  et  sans  se  douter  que  le  Tell,  journal  de Blidah,  conterait,* 

sous  réserves  toute  fois  s  que  sa  famille  à  lui,  Cheik- Ali,  aurait  levé,  monté, 
»  armé  et  équipé  3.000  volontaires  à  cheval  dans  ledit  cercle  de  Laghouat,  n'eût 
4  sipt.  0  77 
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nombre,  quoi  qu’on  ait  pu  dire.  Le  désastre  de  Sedan  avait 
singulièrement  refroidi  leur  zèle. 

Les  Comités  de  Défense  croyaient  néanmoins  à  la  possibi¬ 
lité  de  former  des  corps  francs,  mi-parti  d’indigènes  et 
de  Français,  et  le  Comité  de  Rône  présentait  même  à  cet  égard 
tout  un  plan  d’organisation  (1). 


^  été  Imposition  du  Commandant  supérieur.  Ces  3.000  cavaliers  n’existent 
»  point.  Les  3  ou  500  qui  y  sont*  ont  envoyé  leur  contingent  à  la  mère-patrie* 

?î  et  comme  Bex-com  ma  ridant  supérieur, aujourd'hui  général, comme  l'excellent 
*  Cheik-Ali  et  tous  les  Laghouat,  ils  désirent  le  salut  de  îa  France  et  travail- 
»  lent  pour  cela  ». 

Algérie  Française,  25  novembre. 

H  septembre. 

(1)  Berne,  Comité  républicain^  à  Intérieur ^  Paris , 

»  Avons  sous  îa  main  Français  et  Arabes  pour  formation  corps  franc  destiné  à 
opérer  en  Allemagne,  composé  comme  suit  : 

ÉLÉMENT  FRANÇAIS. 

»  Jeunes  gens  bonne  volonté,  aptes  supporter  fatigues  et  privations .  Cadre 
Français  composé  autant  que  possible  anciens  militaires, 

ÉLÉMENT  ARABE. 

»  Fils,  parents  de  Caïds  et  autres  chefs  Indigènes,  hommes  de  grande  tente  ré¬ 
pugnant  s’engageraux  tirailleurs,  et  autres  Arabes  attirés  par  appât  du  butin. 

uniforme. 

»  Arabes  conservent  costumes. 

»  Français,  vareuse,  calotte  rouge,  burnous,  musette  pour  vivres,  cartou¬ 
chière;  pas  de  tente,  pas  de  sac, 

ARMEMENT, 

»  Fusil  munition  ancien  modèle.  Volontaires  qui  posséderaient  revolvers, 
armes  précision,  les  apporteraient. 

»  Quelques  mulets  Arabes  pour  porter  munitions . 

BUT» 

»  Guerre  partisans,  guérillas,  surprises  et  embuscades»  Vivre  sur  pays,  frap¬ 
per  fortes  réquisitions,  couper  fils  chemins  de  fer,  dérailler  trains^  faire  plus  de 
mal  possible. 

^  Comité  fait  toutes  dépenses  nécessaires, 

»  Demande  seulement  autorités  militaires  mettre  à  sa  disposition  lieutenant 
Millet  huitième  hussards,  Magiaire,  Bureau  Arabe  Bénej  pour  recruter,  orgam- 
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Moins  confiante,  l’autorité  militaire  demandait  que  l’on 
s’abstînt  de  toute  mesure  coercitive  vis-à-vis  des  Indigènes, 
dont  elle  craignait  le  soulèvement,  et  vis-à-vis  desquels  elle 
eût  voulu  garder  un  noyau  suffisant  de  troupes  régulières  (1). 

Elle  voulait  aussi  se  réserver  la  fixation  des  conditions  de 
l'enrôlement. 

Ces  conditions  furent  déterminées  par  une  instruction  du 
Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  19  octobre  : 

«  Faites  former  dans  chaque  Province  un  détachement  de  50  spahis  céliba¬ 
taires  pm  dans  chacun  des  trois  régiments  de  L'arme  ;  vous  adjoindrez  à  chaque 
détachement  200  cavaliers  des  goums de  bonne  volonté,  dont  vousprovoquerezle 
recrutement  le  plus  vite  possible.  Chaque  détachement  aura  un  cadre  complet* 
La  formation  de  chaque  détachement  sera  poussée  de  manière  à  pouvoir  être 
dirigé  sur  France  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  réception  de  cette  dépê¬ 
che 

D’un  autre  côté,  le  Gouverneur  général  ne  crut  pas,  tout  * 
d’abord  du  moins,  pouvoir  admettre  l’enrôlement  des  Indi¬ 
gènes  pour  la  durée  de  la  guerre,  moyennant  une  prime  de 
30  fr.,  encore  qu’il  s’en  présentât  un  assez  grand  nombre  à 
Con  s  tan  Une,  pour  servir  dans  ces  conditions  (2).  Il  hésitait 
en  présence  des  règlements  militaires  qui  n’autorisaient  d’en¬ 
gagement  de  ce  genre  que  pour  quatre  années,  et  moyennant 
une  prime  de  300  fr.  Il  finit  par  accorder  cependant  une  sub¬ 
vention  de  100  et  de  130  fr.  pour  l’équipement  et  le  harnache¬ 
ment  des  goums  (2),  et  l’éleva  même  jusqu’à  200  fr.  (3). 

sert  commander  es  corps.  Demande  aussi  que  Bureau  Arabe  prête  concours 
pour  recrutement  » 

Les  Membres  délégués , 

I)  U  BARBIE  R,  BliRTAGNAj  LaUB. 

(1)  octobre  1£7ff. 

Or  a  n\  le  G  éné?  *al  con  t)  nat i àa  n  l  la  Prop  ince ,  aux  Co  m  man  dan  fs  des  si  (h- 
divisions  Mosiaganemf  Mascara y  B  cl- Abbés,  Tlemcen. 

«  Si  vous  ne  trouvez  pas  de  cavaliers  de  bonne  volonté  pour  France ,  ne  pre¬ 
nez  aucun©  mesure  coercitive,  aucun  arrangement  particulier,  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  reçu  de  nouvelles  instructions  k 

Estérhazt, 

(2)  Dépêcha  du  Général  Pérïgot  au  Gouverneur^  du  19  octobre, 

(3)  Dépêches  des  21  et  23  octobre. 
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A  partir  de  leur  embarquement,  ces  cavaliers  devaient 
être  traités  comme  les  spahis  pour  la  solde  et  les  presta¬ 
tions  (1).  Une  part  était  réservée  aux  Indigènes  dans  le  com¬ 
mandement;  une  protection  spéciale  et  des  secours  étaient 
promis  à  leurs  familles.  Le  temps  de  leur  service  n’excéde¬ 
rait  pas  trois  mois.  Ils  auraient  même  à  leur  profit  —  pro- 


(1)  La  solde  de  ces  gouras  devait  être  égale  à  celle  des  spahis.  Il  leur  était 
alloué  en  plus  uneration  de  pain.  Ils  recevaient  en  outre  un  burnous  et  un  pan¬ 
talon  de  couleur  grise,  uniforme  dans  chaque  province,  (Dépêche  du  Gouverneur 
général,  du  24  octobre).  Plus  tard  on  leur  alloua  la  ration  de  fourrages.  (Dépêche 
du  29), 

Dépêche  du  colonel  Goursaud,  2  novembre, 

20  octobre  1870. 

Oran  le  Général  de  division  commandant  ta  Province,  à  Commandants 
des  subdivisais  de  Sidi-Bel- Abbés,  Mostaganem ,  Tlemcen t  Mas¬ 
cara. 

*  Le  Ministre  de  la  Guerre  a  décidé  que  chaque  Province  de  T  Algérie  four¬ 
nirait  200  cavaliers  de  goum  qui  entreraient,  avec  50  spahis,  dans  un  cadre  pris 
dans  les  trois  régiments.  Ces  200  cavaliers  devront  être  réunis  à  Oran,  le  6 
novembre  au  plus  tard.  A  partir  du  jour  de  leur  embarquement,  ils  seront  trai¬ 
tés  comme  les  spahis  pour  la  solde  et  autres  prestations.  Qu’ils  aient  avec  eux 
fort  peu  d’impédimenta.  Dans  la  répartition  que  j'ai  dû  faire  du  contingent  de¬ 
mandé  à  la  Province,  votre  subdivision  est  comprise  pour  Bel-Àbbès  30,  Tlem¬ 
cen  30,  Mascara  55,  Mostaganem  55,  Assurez  donc,  dans  les  délais  fixés,  le  recru¬ 
tement  de  ces  cavaliers,  pris  autant  que  possible  parmi  les  gens  de  bonne  vo¬ 
lonté.  Veillez  à  ce  qu’ils  soient  suffisamment  bien  montés;  des  fusils  de  dragon 
leur  seront  délivrés  à  Oran . 

»  La  mesure  prescrite  est  nouvelle. 

»  Il  faudra  en  assurer  l'exécution  avec  tact,  afin  qu’elle  ne  puisse  pas  être 
interprétée  dans  un  sens  défavorable  à  nos  intérêts. 

»  Assurez  les  chefs  de  tente  qui  répondront  à  votre  appel,  que  le  commande¬ 
ment  prendra  leurs  familles  sous  sa  protection  spéciale.  Vous  me  proposerez  les 
moyens  de  venir  en  aide  à  celles  d'entre  elles  qui  resteraient  dans  le  besoin. 
Nous  les  secourrons  dans  des  limites  aussi  larges  que  possible. 

»  De  plus,  si  quelques-uns  des  partants  ne  laissaient  point  derrière  eux  des 
bras  et  des  ressources  pour  leurs  cultures  de  1871,  des  Touiza  {corvéêS)  leur 
seraient  exceptionnellement  accordées. 

»  Il  n’est  pas  nécessaire  que  tous  les  cavaliers  d’une  même  subdivision  arri¬ 
vent  ensemble  à  Oran  ;  ceux  de  chaque  cercle  y  seront  successivement  dirigés, 
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messe  peut-être  dangereuse  —  les  prises  qu’ils  feraient  pen¬ 
dant  la  guerre.  Rien  n’était  négligé  de  ce  qui  pouvait  les 

dès  quils  auront  été  réunis.  Enjagez-les  tous  à  se  munir  de  vêtements 
chauds, 

Estérhazt. 

20  octobre  1870* 

Consîantine,  le  Général  commandant  la  Province,  à  MM,  les  Comman¬ 
dants  des  subdivisions  et  des  cercles  Batna ,  Berne,  Sètif ,  Aïn-Beïda 
Tebessa ,  Biskra,  Bousâada,  Bordj,  Bougie  ,  Djljelli ,  Tahitount ,  Colla, 
El- Milia,  La  Galle,  Souk- A  liras,  Jemmapes. 

«  Le  Gouverneur  général  me  télégraphie  :  «  faites  former  dans  chaque  pro- 

>  vince  un  détachement  de  50  spahis  célibataires  pris  dans  chacun  des  trois  ré* 
»  giments  de  l’arme.  Vous  adjoindrez  à  chaque  détachement  200  cavaliers  des 
»  goumsde  bonne  volonté,  dont  vous  provoquerez  le  recrutement  le  plus  vite 

>  possible.  Chaque  détachement  aura  un  cadre  complet.  La  formation  do  chaque 
»  détachement  sera  poussée  de  manière  à  pouvoir  être  dirigé  sur  France  dans 

>  la  quinzaine  qui  suivra  la  réception  de  cette  dépêche  », 

»  Faites  un  appel  énergique  aux  populations  Indigènes  pour  que  le  recrutement 
des  goums  se  fasse  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Choisissez  des  hom¬ 
mes  vigoureux,  aussi  bien  montés  que  possible.  Les  chefs  Indigènes  quinousont 
offert  leurs  concours  au  commencement  de  la  guerre,  pourront  vous  seconder 
utilement.  C’est  un  appel  de  la  France  en  danger;  que  chacun  lui  vienne  en 
aide. 

»  Les  goums  seront  armés  du  fusil  de  dragon.  Le  Gouverneur  demande  au 
Ministre  de  les  assimiler  pour  la  solde  aux  spahis  à  partir  du  jour  de  leur  mise 
en  route.  Faites-moi  connaître  le  plus  tôt  possible  le  nombre  des  hommes  de 
bonne  volonté  que  vous  aurez  trouvés  par  cercle  et  le  jour  où  ils  seront  prêts  è 
partir  », 

Périgot. 

21  octobre  1870. 

Gonstantine,  le  Général  commandant  la  Province,  à  M ,  le  Général 
commandant  la  Subdivision >  Batna * 

a  Les  cavaliers  volontaires  seront  commandés  par  un  cadre  pris  dans  les 
régiments  de  spahis  composé  de  : 

%  capitaines  Français, 

2  lieutenants  Français, 

2  lieutenants  Indigènes, 

3maréchaux-des4ogis  Français* 

3  —  Indigènes, 

6  brigadiers  Français* 

6  —  Indigènes. 

ï>  J’ai  demandé  aq  Gouverneur  d’y  adjoindre  un  cadre  auxiliaire  de  %  lieute? 
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encourager  à  partir;  la  plus  grande  diligence,  en  même  temps 
que  la  plus  grande  circonspection,  était  recommandée  a  tous 


nants  Indigènes,  2  maréchauX-des-logrs  et  4  brigadiers  Indigènes  sis  par m 
les  volontaires  de  grandes  tentes  ou  réputés  pour  leur  eourage  Dès  a«o  J  anm 
reçu  réponse,  vous  informerai;  n’en  poursuivez  pas  moins  1  enrôlement  des 
volontaires  avec  toute  activité  possible  ». 

PÉR1GOT. 

24  octobre  1B70. 

Coustwüinc,  le  Général  commandant  la  Subdivision,  à 
demis  supérieurs  des  Cercles  de  Tehessa,  Ain-Iicida,  DjijelU,  Collo  et 
chefs  d’annexes  de  Jemmapes  et  El-Miliah. 

.  Donnez  la  plus  grande  publicité  à  l’appel  fait  aux  cavaliers  volontaires  et 
ne  négligez  aucun  moyen  d’obtenir  le  résultat  proposé.  baites-mm  connaît! e 
d’urgence,  chaque  joui1,  les  résultats  obtenus». 


T\  i  fiTL'nr* 


21  octobre  IS'0,3  b.  lü  s. 

ConsimUme,  le  Général  commandant  la  Province,  à  MM.  les  Généraux 
commandant  les  subdivisions  Bouc*,  S  ouf,  o.  na» 

«  Je  reçois  du  Gouverneur  le  télégramme  suivant  :  — <  J’autorise  les  commu- 
t>  nés  Ëubdivisïormaires  à  aider  à  l1  organisation  et  1  équipement  es  cava  Lers 
t»  de  Gfoum  demandés  en  France. 

«  U  me  paraît  nécessaire  de  n’affecter  qu’unesomme  de  100  ft  loO  francs  par 
»  cavalier,  car  les  ressources  des  communes  sont  limitées,  et  ü  est  pro  a  )  e  que 
»  des  demandes  de  cavaliers  de  goums  seront  encore  faites. 

»  Indinuez-moi  le  chiffre  du  crédit  à  ouvrir  par  chaque  subdivision  ». 

»  Faites-moi  connaître  si  les  évaluations  du  Gouverneur  sont  suffisantes  et 
donnez-moi  le  plus  tôt  possible  le  nombre  (les  cavaliers  qui  se  seront  presen- 
tés 

Fh  bigot. 


24  octobre  1870,  3  lu  28, 

ConstanUne,  le  Général  commandant  la  Province,  à  Général  comman¬ 
dant  la  subdivision  Pêne. 

«  Faites  un  appel  plus  pressant  aux  populations  de  votre  subdivision  P°ur  1  en¬ 
rôlement  des  cavaliers  volontaire»,  et  n’admettez  que  des  hommes  ajan  es 

»  Les  150  francs  ne  doivent  pas  être  donnés  en  prime,  mais L,  e“ * 
l’achat  d’effets  d’habiUement,  d’équipement  et  harnachement.  Cette  soin 
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les  agents  d’enrôlement,  et  une  large  publicité  donnée  à 
leurs  opérations. 


pourra  être  dépensée  en  moyen  ne  par  homme*  Faites-moi  connaître  d'urgence 
chaque  jour  les  résultats  obtenus  ** 

Pekïgüt, 

25  octobre  1870* 

ConstaniinCr  le  Général  commandant  la  Province ,  à  MM.  les  Commutants 
des  subdivisions  Sétif \  Bône,  Batna. 

«  Le  Gouverneur  général  me  télégraphie  :  «  La  solde  des  goums  sera  égale  à 
jj  celle  des  spahis*  Il  sera  attribué  en  outre  une  ration  de  pain*  Les  cavaliers 
»  recevront  sur  les  fonds  d’habillement  nn  pantalon  et  un  burnous  en  étoile 
»  grise*  Lacouleur  de  cette  étoffe  doit  être  uniforme  dans  chaque  Province,  Il 
»  ne  leur  sera  pas  alloué  de  prime  journalière  d'entretien*  Prenez  vos  disposi- 
»  tions  en  conséquence.  Encouragez  et  hâtez  par  tous  les  moyens  possibles  la 
*  formation  de  ce  corps,  le  Ministre  y  attache  la  plus  grande  importance  »* 

*  Ne  négligez  aucun  moyen  pour  atteindre  le  but  que  së  propose  le  Gouver¬ 
nement*  Envoyez  des  officiers  des  Bureaux  Arabes  dans  les  tribus*  Stimulez 
le  zèle  et  l'amour  propre  des  chefs  Indigènes  et  faites  un  appel  à  nos  serviteurs 
les  plus  dévoués 

Perigot* 

5  novembre. 

Alger ,  Gouverneur  général ,  à  Commandant  de  Province,  Gonstantine* 

*  Tout  en  recommandant  la  prudence  aux  commandants  de  subdivision, 
ceux-ci  ne  devront  pas  manquer  d'exprimer  devant  les  chefs  Indigènes  la  plus 
entière  confiance  quant  aux  résultats  de  L’appel  fait  à  leurs -volontaires*  Ils  leur 
représenteront  que  cet  appel  a  été  entendu  dans  les  deux  autres  Provinces  qui 
fournissent  des  hommes  et  des  chevaux  pour  l'organisation  des  éclaireurs.  Ils 
leur  feront  connaître  que  le  Gouvernement,  par  cette  formation,  a  voulu  don¬ 
ner  satisfaction  aux  désirs  de  servir  la  France  exprimés  par  un  grand  nombre 
d’entre  eux  »* 

Par  ordre, 

L*  Fohgbnot. 

28  octobre  1870,  A  h*  15* 

Conslanthne,  le  Général  commandant  la  Province,  à  Général 
commandant  Subdivision 3  Batna. 

«  Je  n'ai  pas  encore  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  la  composition  du 
cadre  honoraire  des  cavaliers  volontaires*  Faites  comprendre  à  Ben-Henni  et 
aux  Ben-Ganah  que  je  compte  sur  leur  dévouement  pour  ne  pas  mettre  de  con- 
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Enfin,  une  situation  particulière  était  faite  aux  notables  ou 
chefs  indigènes  qui  demanderaient  à  conduire  en  France  un 
nombre  suffisant  de  cavaliers. 

En  somme,  l’organisation  des  éclaireurs  Algériens  était 
assez  compliquée  ;  leur  armement  était  fourni  par  la  l' rance, 
une  partie  de  leur  équipement  par  les  régiments  de  spahi*, 
contre  remboursement  opéré  par  l’intendance,  la  prime  d’en¬ 
rôlement  de  130  francs  par  les  communes  subdivisionnai¬ 
res  ;  chacun  devait  se  munir  d’un  cheval,  dont  on  lui  payait 
la  valeur.  C’était  le  colonel  Goursaud  que  le  Ministre  avait 
spécialement  chargé  de  cette  organisation  (1).  11  y  mit  beau¬ 
coup  d’activité. 

Malgré  toutes  ces  précautions  et  tous  ces  efforts,  le  recru¬ 
tement  des  goums  marcha  péniblement.  Très-peu  de  cava¬ 
liers  se  présentèrent  dans  les  trois  Départements.  Au  com¬ 
mencement  de  novembre,  Constantine  et  Or  an  n’avaient 
encore  fourni  que  la  moitié  de  leurs  contingents.  En  vain 


ditions  à  l’enrôlement  de  leurs  proches.  Je  saurai  tenir  compte  de  ce  qu’ils  au¬ 
ront  fait.  Invitez  Bou*Akkaz  à  rechercher  parmi  ses  clients  du  Tell  ,  plus 
aptesque  ceux  de  l’extrême  sud  à  faire  la  guerre  d’hiver  en  France,  les  sept 
cavaliers  qu'il  veut  équiper, 

»  Que  les  cavaliers  des  O-Bou-Aoun  se  procurent  des  chevaux.  Ils  pourront 
le  faire,  puisqu’ils  leur  serontremhoursês  par  la  commission  spéciale. 

PÉRIGOT, 

20  octobre  1&70> 

Orany  le  Général  division  commandant  la  Province ,  à  Commandants  des 
subdivisions  Sidi-Bcl- Abbés,  Mostagàncm,  Mascara  et  TZemeen , 

«  Bides  notables  ou  chefs  Indigènes  demandaient  à  conduire  en  France  un 
nombre  suffisant  de  cavaliers,  adressez-moi,  en  leur  faveur*  suivant  le  cas,  des 
propositions  pour  les  grades  d'officier,  sous-officier  et  brigadier.  Je  suis  auto¬ 
risé  à  en  présenter  un  certain  nombre  dans  ces  conditions, 

>  Mascara*  — Voyez  les  intentions  de  Bel-Hadri  de  Frendah,  d'Àchim-Ben- 
Idris,  sans  prendre  à  leur  égard  d'engagement  ;  demandez  aussi  à  rAghalsmael 
des  Hachem  s’il  veut  partir  avec  son  grade  »• 

Estkhbàzy, 

(1)  Dépêche  du  Gouverneur  générai*  du  1er  novembre  1870, 
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promit-on  aux  cavaliers  de  racheter  leurs  chevaux  à  prix 
d’estimation  (1),  et  de  leur  donner  des  chassepots  et  des 
sabres  de  cavalerie  légère,  promesse  qui,  en  d’autres  temps, 
aurait  singulièrement  flatté  leur  amour-propre;  les  che¬ 
vaux  tirent  défaut  encore  plus  que  les  hommes,  et  la  plu¬ 
part  de  ceux  qui  furent  présentés  n’appartenaient  même  pas 
à  leurs  cavaliers  (2).  Il  y  eut  des  tribus,  notamment  dans  les 
environs  de  Bogliari,  de  Bùne  et  de  Souk-Ahras  (3),  qui 
se  refusèrent  formellement  à  envoyer  en  France  leurs 
goums,  malgré  les  menaces  que  l’on  n’épargna  pas  aux 
chefs  qui  cherchaient  à  les  retenir  (4).  Il  y  eut  aussi  des  déser- 


(1-2)  Général  Périgotaux  Commandants  des  subdivisions,  28  octobre. 

Boue,  17  novembre  1870,  8  B,  32. 

Le  Général  de  brigade  commandant  la  Subdivision,  à  Commandants 
supérieurs  des  cercles  Guelm  a,  La  Galle  f  Souk- A  tiras. 

<t  Les  chevaux  des  éclaireurs  doivent  leur  être  achetés  par  une  commission 
présidée  par  le  lieutenant-colonel  commandant  le  régiment.  Elle  fonctionnera 
à  Constantine,  à  partir  du  22. 

»  Je  sais  que  la  plupart  des  chevaux  des  éclaireurs  ne  leur  appartiennent 
pas,  mais  leur  ont  été  fournis  au  moyen  de  cotisations  volontaires  faites  par  les 
chefs  Indigènes  dans  les  tribus  ou  par  les  caïds  eux-mêmes.  Dans  Tun  et  l'autre 
cas,  à  moins  de  stipulations  particulières  consenties  en  leur  faveur,  ils  n'ont 
aucun  droit  à  toucher  le  prix  de  la  monture,  qui  doit  être  remboursé  à  ceux  qui 
en  ont  fait  l’avance.  Il  est  Indispensable  que  la  Commission  soit  éclairée  à  cet 
égard.  Envoyez-moi  donc,  par  le  télégraphe,  le  tableau  nominatif  des  cavaliers 
montés  fournis  par  votre  cercle, 

»  En  regard  de  chaque  nom,  mentionnez  si  le  cheval  est  à  lui  ou  si  le  prix 
est  à  rembourser  au  caïd  ou  à  la  tribu. 

*  La  majeure  partie  des  cavaliers,  montés  ou  non,  réclament  une  prime  ; 
presque  tous  en  ont  déjà  reçu  une,  fournie  comme  les  chevaux  par  les  tribus  ou 
les  caïds, 

»  Fixez -moi  à  ce  sujet,  en  ajoutant  ce  renseignement  sur  l’état  des  cavaliers 
montés  et  en  en  faisant  un  spécial  pour  les  non  montés, 

*  Etablissez  la  quotité  de  la  somme  payée  en  argent  au  volontaire  et  par 
qui, 

»  Réponse  dans  le  plus  bref  délai  possible,  » 

(3)  Général  Périgot,  à  Gouverneur  général,  4  novembre. 

(4)  Générai  Périgot  aux  Commandants  des  subdivisions  de  Sêtif  et  Batna, 
31  octobre  ;  —  Gouverneur  général*  30  octobre, 
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tiens  parmi  les  enrôlés,  et  pour  ne  pas  effrayer  les  autres  tri¬ 
bus,  on  se  borna  à  infliger  aux  coupables  deux  mois  de  pri¬ 
son  et  cent  francs  d’amende  (1). 

Le  formalisme,  peut-être  excessif,  du  Gouvernement  géné¬ 
ral  n’avait  pas  mieux  réussi  auprès  de  la  population  Fran¬ 
çaise  que  la  menace  auprès  des  Indigènes.  Pendant  que  le 
bruit  se  répandait  parmi  les  Arabes  qu’on  allait  les  forcer  de 
s’embarquer  pour  la  France  (2),  les  colons  et  même  de  hauts 
fonctionnaires  accusaient  l’administration  d’entraver  l’orga¬ 
nisation  et  le  départ  des  Arabes  (3)  :  accusation  injuste 
assurément,  mais  très- répandue. 


(1)  Général  Faul herbe,  au  Commandant  d’Àïn-Beïda,  16  novembre, 

(2)  Le  chef  du  Bureau  Arabe  de  Médéah  fut  accuse  d'avoir  répandu  ces  bruits, 
et  n'eut  pas  de  peine  à  s’en  jus  Lifter,  (Tell,  20  octobre  et  5  novembre. 

(3)  Voir  le  Tell,  12 novembre.  Le  général  Cérèz  y  est  accusé  d'avoir  empêche 
le  départ  pour  la  France  de  3.000  cavaliers  Arabes, 

Cou  s  la  ri  Line,  21  octobre  1870. 

Le  Préfet ,  à  Intérieur,  Tours.  —  (Chiffre  de  l'administration.) 

Le  Gouverneur  général  continue  d'entraver  l1 2 3  organisation  et  le  départ  des 
forces  de  toute  nature  que  l'Algérie  peut  et  désire  fournir  pour  la  défense  natio¬ 
nale.  Ainsi,  au  lieu  de  faire  partir  de  Consfantine  50  spahis  volontaires  et  250 
engagés  dans  la  mémo  arme,  tous  parfait ement  montés  et  équipés,  il  réduit 
l’envoi  aux  50  premiers,  avec  200  cavaliers  de  goums  dont  le  recrutement 
demandera  un  mois, 

y>  Sur  la  demande  du  Comité  de  Défense,  le  général  Férigot  a  télégraphié  à 
Alger  pour  être  autorisé  à  recevoir  les  engagements  aux  tirailleurs  Algériens 
pour  la  durée  de  la  guerre,  moyennant  50  fr.  déprime,  au  lieu  de  4  ans  et 
d'une  prime  de  300  francs.  Le  Gouverneur  répond  ;  «  Reste?  dans  la  règle  or- 
9  dinaire  pour  les  tirailleurs  l  «  Si  cette  demande  eut  été  accordée,  le  recrute¬ 
ment  eût  produit  un  nombre  considérable  d'hommes  ;  »  300,  comprenant  beau¬ 
coup  d'anciens  militaires,  s’étaient  déjà  offerts* 

»  D’autre  part,  les  officiers  de  Bureaux  Arabes  de  divers  cercles  et  les  lUs  des 
principales  familles  des  tribus  s'offrent  à  recruter  et  à  conduire  en  France  des 
goums  montés  et  équipés  à  leurs  propres  frais.  Ils  ne  demandent  que  l'arme¬ 
ment,  la  solde  des  spahis  en  campagne  et  les  rations  Se  vivres  et  de  four¬ 
rages, 

»  J’ai  la  conviction  que  le  Gouverneur  s’opposerait  encore  à  ce  mouvement 
qui  pourtant  serait  un  acte  aussi  utile  pour  la  défense  nationale  que  pour  la 
sécurité  de  l'Algérie,  ainsi  que  je  vous  Fai  exposé  dans  mou  dernier  Rapport* 
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Les  Comités  s’indignaient,  les  Conseils  municipaux ,  qui 
avaient  lait  de  louables  et  généreux  sacrifices  pour  l’organi¬ 
sation  de  làpéîensè  nationale,  se  plaignaient  dejvoir  leurs  sa¬ 
crifices  demeurer  stériles  (1).  Puis  vinrent,  comme  toujouis, 
comme  partout,  les  offres  des  sauveurs,  de  ceux  qui  croyaient 
n’avoir  qu’à  frapper  du  pied  le  sol  de  l’Algérie  pour  en  faire  sor- 


\ 


»  Je  suis  désespéré  de  n’avoir  à  constater  que  des  fautes  quand  je  pourrais 
faire  tant  de  bien,  si  j’en  avais  le  pouvoir.  »  Lucet. 

Le  24  octobre,  M.  Lueet  envoyait  au  Ministère  de  la  Guerre  une  longue  liste 
dos  Indigènes  qui  pourraient  être  utilisés  comme  lieutenants  ou  recruteurs  pour 
la  formation  dos  goums,  bous  le  commandement  du  capitaine  OUivier,  chei  du 
Bureau  Arabe  de  Bordj-Bou-Arréridj  ;  on  voit  figurer  dans  le  nombf  ’  ^î1" 
Mezrag,  frère  du  caïd  Mokrani,  de  la  Medjana,  —  le  fils  de  Ben  Ali  G  > 
Bach  Agha  de  Cliellata,  —  le  caïd  Bou-Daoud  Mokrani,  du  Hodna,  —  le  cheik, 
Abd-el-Kadeu,  de  Msila,  -  le  fils  du  caïd  Sakri,  du  Hodna,  -  divers  membres 
de  la  famille  des  Mokrani. 

Nous  retrouverons  une  partie  de  ces  noms  mêlés  activement  à  1  insu  - 
roctioii . 


Comité  de  Constatstine. 

Séance  du  26  novembre  1810,  8  h*  soir. 

«  Le  citoyen  Germon  trouve  étrange  qu’à  la  date  du  24  novembre,  le  Géné¬ 
ral  ait  osé  donner  do  nouveau  des  instructions  contraires  a  la  convention 
arrêtée  entre  le  Comité  etle  général  Périgot,  prescrivantes  engagements  pour 
la  durée  de  la  guerre  ;  cet  ordre  d’enrôlements  pour  quatre  ans  étant  de  nature 
à  paralyser  l’élan  en  faveur  de  la  défense  nationale  et  préjudiciable  aux  véri¬ 
tables  intérêts  de  l’Etat.  »  * 

Le  Conseil  municipal  de  Coiistantine  avait  voté,  un  des  premiers, .  un  em¬ 
prunt  de  cent  mille  francs,  remboursables  en  dix  années  à  l  aide  de  centimes  ad¬ 
ditionnels,  et  applicables  àl’équipement  des  milices  sédentaires  dans  tes  petites 
localités,  et  des  milices  mobiles  dans  les  grandes  agglomérations.  «  Lue  autre 
»  partie  de  eette  somme  devait  être  versée  dans  un  vaste  fond  commun  servant 
»  à  subventionner  des  recruteurs  dans  les  tribus  pour  enrôler  des  tirailleurs 
*  Algériens  et  à  payer  des  primes  aux  spahis  de  smala  pour  les  engager  a 
»  partir  pour  la  France.  Ces  spahis  déjà  tout  formés,  équipés,  armés,  montes, 
»  formeraient  une  cavalerie  précieuse,  prête  à  entrer  de  suite  en  ligne.  » 

Mais  les  autres  municipalités  ne  répondirent  pas  à  cet  appel.  {Zeramna,  15 

0CphüÎppeville  mit  20,000  francs  à  la  disposition  du  Comité  de  Défense  de 
cette  ville,  pour  enrôler  des  Indigènes  dans  le  3‘  tirailleurs  Algériens. 
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tir  des  légions,  des  armées  de  70,000,  de  i 00. 000  Arabes  !  !  (1). 


Alger,  le  24  octobre  1870. 

(i)  Gambetta ,  Tours, 

«  Zouave,  douze  ans  services  ,  demande  autorisation  organiser  compagnie 
franche  anciens  soldats,  sous  drapeau  ou  milice,  cent  cinquante;  nommeront 
chefs;  ...  donnez  argent,  équipement;  seront  prêts  ;  donnez  ordre  télégraphi- 
quement  ;  besoin  stimuler, 

Chàüiîcjt,  zouave  lÉr  régiment  près  premier  Conseil  guerre. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  ne  pouvait  qu'autoriser  îa  transmission  au  préfet 
d'Alger,  auquel  le  pétitionnaire  eût  mieux  fait  do  s'adresser  tout  d'abord, 

Constantin®,  le  26  octobre  Î870* 

Gambetta,  Tours . 

«  Vous  êtes  mal  renseigné  ;  Algérie  peut  fournir  2,000  spahis,  30,000  cava¬ 
liers  goumSj  2,000  tirailleurs ,  30,000  fantassins,  nombreux  corps  francs; 
redoutables  ici,  dangereux,  serviraient  France  où  seraient  otages  ;  alors  toutes 
troupes  et  corps  ou  établissements  disciplinaires  ou  pénitenciers,  inutiles  ici, 
fourniraient  4,000  soldats  excellents, 

Chavakt 

Capitaine  état-major. 

Ministère  Intérieur  * 

n  Voici  cent  mille  Arabes  rudes  à  la  marche,  sobres,  vivant  de  peu,  robustes, 
»  braves,  infatigables,  agiles,  enivrés  par  l’odeur  de  la  poudre,  se  ruant  avec 
»  furie  sur  les  lignes  Prussiennes,  sur  les  corps  détachés,  sur  les  convois,  haree- 
»  lant  sans  cesse  l’ennemi,  ne  lui  laissant  ni  trêve  ni  repos,  se  glissant  comme 

des  couleuvres  jusque  sur  les  batteries,  enclouant  les  canons,  rampant  et 
>ï  bondissant  tour-à-tour,  surprenant  et  égorgeant  les  grand'gardes,  les  senti- 
»  nelles,  et  surgissant  tout-à-coup,  la  nuit,  à  la  lueur  de  l'incendie,  noirs, 

*  demi-nus,  comme  des  démons  de  la  guerre,  le  poignard  et  la  torche  à  la 

*  main  I  » 

Algérie  Française,  15  novembre, 

Dell  JS,  le  24  décembre  1870,  4  b,  50  soir* 

Ministre  Intérieur ,  Bordeaux. 

a  J'ai  proposé  levée  en  masse  d'indigènes* 

Gouvernement  général,  autorités  militaires,  Comités  de  Défense  ne  renais¬ 
sant  pas  à  la  faire  et  ne  répondant  pas  à  mon  appel,  m'autorisez -vous  à  la 
tenter  par  tous  moyens  possibles?  Cette  levée  d'environ  00,000  hommes  consti¬ 
tuant  plusieurs  légions  de  défenseurs  intrépides,  aguerris,  qui,  avec  leurs  babi- 
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Mais  dès  le  19  novembre,  on  arrêtait,  dans  le  département  de 
Constantine,  l’enrôlement  des  éclaireurs  qui  n’étaient  pas 
montés,  et  le  23,  de  ceux-là  même  qui  avaient  pu  se  pro¬ 
curer  de  chevaux.  Le  contingent  nécessaire  était  à  peu  près 
formé  et  l’on  se  hâtait  de  l’embarquer. 

En  même  temps  que  le  recrutement  desgoums  s’organisait 
par  les  soins  de  l’autorité  militaire,  des  enrôlements  d’indi¬ 
gènes  se  faisaient  pour  le  compte  des  comités  (1). 

On  a  blâmé  les  choix  des  recruteurs  employés  par  ces  Comi¬ 
tés  et  qui  avaient  été  pris  parmi  les  Juifs  ou  les  agents  d’af¬ 
faires,  méprisés  des  Arabes,  peu  sûrs  d’ailleurs,  et  qui, 
pour  exciter  les  sympathies  en  faveur  de  la  France,  ne  crai* * 
gnaient  pas  de  présenter  la  situation  sous  les  plus  sombres 
couleurs.  Ce  n’était  pas  en  faveur  de  la  France,  mais  contre 
elle  qu’on  soulevait  ainsi  les  Indigènes,  toujours  à  l’affût 
d’une  cause  d’insurrection  (2). 

Les  individus  enrôlés  devaient  être  acceptés  par  les  chefs 


tudes  de  sauvagerie  jetteraient  certainement  la  terreur  dans  les  rangs  ennemis 
et  assureraient  le  triomphe  de  la  France. 

Ministère  Intérieur , 


Châtelier* 

Inspecteur  des  Contributions. 

«  Si  on  avait  voulu  une  armée  de  50.000  arabes,  si  même  aujourd’hui  on 
»  voulait  ruer  sur  les  Prussiens  cent  mille  hommes  sachant  mourir,  on  n’aurait 
»  qu’à  prendre  dans  la  poche  des  bourgeois  ventrus  qui  n’ont  pas  de  place  au 

*  cœur  pour  le  patriotisme,  les  écus  qu’ils  y  gardent  pour  la  capitulation  bon¬ 
is  teuse  ;  il  y  aurait  de  quoi  armer  et  solder  grandement  les  montagnards 
»  belliqueux  de  la  Kabyüe.  » 

Humoriste t  p*  220;  25  décembre* 


Oranj  3{  octobre  J 670. 

(1)  préfet,  à  Commissaire  civil,  Relizane. 

«  Trois  mandataires  partent  aujourd’hui  avec  commission  pour  recevoir 
engagements  Francs-Tireurs  mélangés  Français  et  Indigènes. 

»  Vous  les  verrez.  Acceptez  offre  et  remerciez  population  de  sa  colère  patrio- 
tique  et  de  son  dévouement  à  cause  républicaine.  £ 

Du  Bouzbt. 

(2)  Déposition  du  capitaine  Vil  lot ,  p.  169. 


i  \m\ 
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de  corps;  il  arriva  trop  souvent  qu'il  y  en  eut  de  refusés 
après  avoir  touché  le  montant  de  leurs  primes  (1). 

Il  y  eut  encore  quelques  autorisations  particulières  de  lever 
des  go  unis  temporaires,  T  un  de  23  cavaliers  chez  les  Sa  h  ai  i 

121  novembre),  et  de  nouvelles  compagnies  franches  d’in¬ 
digènes  dont  les  cadres  seraient  exclusivement  F  rançais  (2),  ou 
des  compagnies  mixtes  comprenant  au  moins  trois  Indi¬ 
gènes  pour  un  Européen  (3). 


Philippe  ville  le  13  décembre  1870. 

(1)  A  M.  te  général  Dargeni,  commandant  la  division  à  Constantine. 

,  Le  Conseil  municipal  de  Pbilippeville  a  mis  20,000  francs  à  la  disposition 
du  Comité  de  Défense  de' cette  ville  pour  enrôler  des  indigènes  dans  le  3°  tirail- 

leurs  t 

»  Entre  autres  formalités  à  remplir,  avant  l'immatriculation,  il  fout  l’accep¬ 
tation  du  chef  de  corps. 

»  Cet  officier  se  trouvant  fi  Constantine,  a  délégué  pour  le  remplacer, 

M.  Brun,  capitaine  de  zouaves. 

»  Lea  choses  ont  bien  marché  jusqu'à  ce  jour,  et  17  indigènes  ont  etc  enrôles 
et  ont  touché  la  prime  payée  par  le  Comité,  ainsi  que  leurs  recruteurs. 

»  Il  est  arrivé  ces  jours-ci  qu’un  des  Indigènes  accepté  par  M-  Bran,  a  été 
refusé  par  le  major  des  tirailleurs,  de  sorte  que  M.  Brun  refuse  aujourd'hui  son 
concours  pour  l’acceptation  des  Indigènes  à  enrôler,  d’une  façon  absolue . 

b  11  en  résulte  que  le  Comité  a,  en  ce  moment,  sur  les  bras  quinze  Arabes 

dont  onze  sont  venus  de  Jemmapes,  sans  pouvoir,  faute  de  cette  formalité,  les 

*  ' 

faire  enrôler.  ,  ,  ,  . 

»  Le  Comité  vous  prie  et  vous  sera  très-reconnaissant.  Général,  de  vouloir 

bien  mettre  un  terme  fi  cette  situation,  tant  dans  l’intérêt  de  la  défense  natio¬ 
nale  que  pour  éviter  le  gaspillage  en  fausses  manœuvres  des  fonds  mis  à  sa 
disposition  par  la  délibération  du  Conseil  municipal,  qui  indique  que  les  enrôle¬ 
ments  des  Indigènes  auront  lieu  jusqu’à  -10  ans. 

»  Le  Comité  vous  prie  également  de  vouloir  bien  faire  rechercher  par  les 
soins  du  major,  l'Indigène  qu’il  a  refusé,  afin  que  celui-ci  soit  remis  ès-mains 
du  Comité  pour  rendre  le  montant  de  la  prime. 

Chabaknes. 

(2)  Mercier,  à  Du  Bouzet,  Commissaire  extraordinaire,  14  janvier. 

ConstantiDC,  SIS  janviec* 

(3)  Préfet  de  Constantine  aux  Sous-Préfets  t  Commissaires  civils.  Maires, 

$  L’intention  du  Gouvernement  est  de  ne  point  dégarnir  l'Algérie  des  citoyens 
Français  qui  en  forment  la  garnison  naturelle,  Cependant  il  m’autorise,  sur  ma 
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«  Mois  il  n  existait  plus,  qu'un  petit  courant  d’en  gage- 
«  ments  qui  alimentait  tout  juste  les  tirailleurs  Algériens, 
«  et  c’eût  été  une  illusion  »  —  on  peut  même  dire  que  c’en 
avait  toujours  été  une  —  «  de  croire  à  la  possibilité  de  gé- 
»  némliser,  dans  de  larges  proportions,  l’enrôlement  de  ca- 
»  valiers  Indigènes  *  (I). 

On  aurait  voulu  en  Algérie,  à  ce  moment  surtout,  se  débar- 
1  asser  de  1  élément  Indigène  qui  y  était  moins  une  force  qu’une 
menace,  tandis  qu’en  France  il  pouvait  être  utilisé  sans  ré- 
seivf  'g  ï  mais  cette  impatience  avait  ses  dangers.  On 
le  vit  bien  dans  l'affaire  des  spahis. 

Cette  affaire,  dont  on  trouvera  le  détail  au  chapitre  :  Insur¬ 
rection,  n’eut  pour  cause  que  l’ordre  intempestif  de  départ 
donné  à  des  Arabes  qui  avaient  le  droit  de  rester  en  Algé- 


demande,  à  favoriser  îa  formation  de 
trois  Indigènes  pour  un  Européen.  » 


compagnies  mixtes  comprenant  au  moins 


Pour  le  Préfet, 


Le  Commissaire  de  préfecture  chargé  de  l'intérim, 

SeIGNY-ViLLKVA  LKIN. 

Commissaire  extraordinaire,  à  préfet  de  Constantine,  22  janvier. 

(1)  Commandant  supérieur  à  Justice,  Bordeaux,  et  Gambetta,  Lille. 

Constantine p  27  janvier. 

(2)  Préfet  à  général  commandant  la  division,  Balna. 

«  Le  Comité  de  Défense,  en  présence  des  événements  d’Aïn-Guettar  et  de 

S  !f.prîmf le  vœu  W  les  trois  compagnies  de  tirailleurs  non  parties  et 

qui  sont  à  Philippe vi lie,  soient  embarquées  d’Algérie  pour  la  France  et  surtout 
qu  on  ne  s  en  serve  pas  pour  étouffer  la  révolte,  dans  crainte  de  défection. 

»  On  pourrait  fréter  navire  spécial  pour  leur  transporta  Marseille.' » 

Le  Préfet  par  intérim. 
SEiGXÏ-YlLLKVALF.IlS. 

Le  Préfet  adressait  en  même  temps  au  Commissaire  extraordinaire  une  dépê¬ 
che  dans  le  même  sens,  en  ajoutant  que  le  Conseil  municipal  unissait  ses  vrnux 
à  ceux  du  Comité  pour  demander  l’embarquement  d’nrgence  de  tous  les  tirail¬ 
leurs  pour  la  France,  et  la  remise  immédiate  de  leurs  chassepots  et  de  ceux 

ivres  aux  spahis  Indigènes,  à  des  Français.  Il  évaluait  à  4.500  le  nombre  de  ces 
enassepots. 
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rie,  et  cet  ordre  n’était  dicté  que  par  le  double  désir,  très- 
légitime  au  fond,  très-malheureux  en  la  forme,  de  donner 
à  la  mère-patrie  des  défenseurs  de  plus,  et  de  ne  pas  laisser 
en  Algérie  des  alliés  qui  pouvaient  d’un  moment  à  l’autre 
devenir  des  ennemis.  La  presse  qui  avait  poussé  ardemment 
à  la  création  de  ces  corps  de  volontaires,  en  vint  soit  par  un 
sentiment  plus  réfléchi  des  nécessités  de  la  situation,  soitpai 
condescendance  pour  les  secrets  désirs  d’une  partie  de  la  po¬ 
pulation,  à  demander  tout  aussi  ardemment  qu’ils  ne  partis¬ 
sent  pas  (1) . 

Le  Comité  de  Constantine  insista  énergiquement  pour  ob- 
tenir  le  départ  des  tirailleurs  qui  attendaient,  à  Philippev  ille, 
l’ordre  d’embarquement,  et  des  spahis  de  la  province.  «  La 
»  province  de  Constantine,  disait  le  Comité  le  31  octobre,  est 
»  absolument  tranquille,  et  le  départ  des  troupes  Indigènes 
»  constituerait  un  secours  porté  à  la  France  et  une  sécurité 

»  pour  l’Algérie  (2).  »  , 

La  formation  de  compagnies  franches,  composées  d  Luro- 


'  «  (1)  Mais  bientôt  on  a  reconnu  qu’en  l’absence  do  trois  millions  d  Indigènes 
»  qu’un  souffle  do  fanatisme  pouvait  soulever,  il  était  imprudentd’enlovernu  pays 
»  ses  défenseurs  naturels  ;  par  ordre  du  Gouvernement,  les  enrôlements  volon- 

*  taires  ont  donc  été  arrêtés,  et  alors  l’Algérie  a  compris  la  double  mission 
»  qu’elle  avait  à  remplir  pour  seconder  les  efforts  de  la  patrie;  elle  a  résolu 
»  de  se  garder  elle-même  par  le  secours  de  ses  propres  forces,  et  de  préparer 

»  pour  la  réeolte  prochaine  d’abondantes  moissons. 

»  C’est  vers  ce  double  but  en  effet  que  doivent  tendre  les  efforts  dés  patriotes 
»  algériens.  Les  maux  que  vont  entraîner  la  guerre  seront  grands  :  ü  importe 
»  donc  que  dès  à  présent,  aux  portes  de  la  France,  les  citoyens  que  leur  si  ua- 
»  tion  particulière  empêche  de  prendre  part  au  belliqueux  élan  de  la  patrie, 

*  songent  dès  à  présent  à  parer  aux  misères  que  la  saison  prochaine  nous 
»  réserve  C'est  pourquoi  nous  avons  applaudi  au  décret  du  Gouvernement  de 
»  Tours  qui  dégrève  en  partie  les  moissons  futures,  et  nous  voulons  croire  que 
»  ce  décret  n’est  qu’un  premier  pas  fait  dans  la  voie  qui  doit  favoriser  de  près  ou 
»  de  loin  les  grandes  cultures  de  la  colonie.  » 

Algérie  Française,  27  décembre.  . 

On  demandait  avec  affectation,  en  tête  du  Zéramna,  ce  que  comptait  faire 
l’administration  de  ces  1.400  zouaves  qu’on  laissait  à  Philippeville  pendant 
qu’on  mobilisait  les  milices  citoyennes  (4  mars), 

(2)  Indépendant,  du  17  novembre. 
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péens  à  destination  de  la  France,  rencontra  ailleurs  de  vives 
résistances.  «  On  pouvait  dans  les  provinces  avoir  besoin  de 
»  ces  compagnies  pour  défendre  les  fermes  isolées .  »  A  Al¬ 
ger  ou  à  Constantine,  le  nombre,  bien  plus  considérable, 
des  Européens  permettait  de  s’en  passer.  On  proposa  en¬ 
core  que  les  prisonniers  Européens,  non  dangereux  pour 
la  société,  fussent  autorisés  à  s’engager  pour  la  durée  de  la 
guerre,  et  les  prisonniers  Indigènes  dans  le  3e  tirailleurs. 

Mais  ce  n’était  pas  seulement  le  retrait  de  ses  chefs  les  plus 
expérimentés  et  qui  connaissaient  le  mieux  la  guerre  avec  les 
Arabes,  de  presque  tous  ses  officiers  et  finalement  de  la  plu¬ 
part  de  ses  soldats,  qui  avait  appauvri  et  annulé  pour  ainsi 
dire  l’armée  d’Afrique. 

On  s’était  habitué  à  la  considérer  comme  une  sorte  de  fond 
commun  dans  lequel  chacun  pouvait  puiser  à  discrétion. 

Au  mois  de  novembre,  M.  de  Kératrv  appelait  à  son  quar¬ 
tier  général  de  Laval,  en  lui  promettant  le  grade  de  lieute¬ 
nant-colonel  hors  cadre,  le  commandant  Maréchal,  en  gar¬ 
nison  à  Bordj.Le  général,  sous  les  ordres  duquel  était  placé 
ce  Commandant,  n’avait  point  été  prévenu.  11  demanda 
des  instructions  au  Gouverneur  général,  qui  n’avait  pas  été 
davantage  averti,  et  qui  déclara  que  M.  Maréchal  devait  rester, 
«  le  Ministre  seul  ayant  qualité  pour  donner  de  pareils  or- 
»  dres.  »  Il  en  référa  directement  au  Ministre  de  la  Guerre. 
M.  de  Kératry  fut  le  plus  fort.  Il  obtint  qu’on  lui  envoyât  de 
suite,  non-seulement  le  commandant  Maréchal,  mais  un  au¬ 
tre  commandant,  un  capitaine  de  spahis  et  deux  escadrons 
de  chasseurs  d’Afrique,  qui  se  trouvaient  à  Philippeville  (1). 

Plus  tard,  au  mois  de  mai  1871,  le  général  Cathelineau  en- 


Laval*  t  novembre. 

(1)  Le  général  Kêmîry,  au  Commandanl  Maréchal,  à  Bordj, 

«  Rendez-vous  à  La  réception  de  la  présente,  à  mon  quartier  général  à  Laval; 
tous  trouverez  ici  votre  nomination  signée  du  Ministre,  de  lieutenant-colonel 
4  sept,  a .  79 


* 


Déplacements  non 
autorisés. 


voyà  en  Algérie  des  officiers  pour  recruter  des  gôums.  Ils 
auraient  voulu  être  portés  sur  les  états  de  filiation,  afin  de 
pouvoir  rentrer  en  France  ;  on  leur  refusa  cette  faveur,  par  la 
raison  que  «  le  général  Gatliellneaü  ne  pouvait  donner  de 
»  mission  en  Algérie.  »  (1) 


hors  cadre  dansTarmée  régulière ?  et  détaché  comme  gétiéral  de  brigade  à 
mée  de  Bretagne* 

Alger j  8  novembre. 

Gouverneur  général,  au  Ministre *  To  urs, 

«  M.  de  Kêratry  a  envoyé  un  télégramme  prescrivant  au  oommandant  supé¬ 
rieur  de  B o r d j -B o u-Â r r é ridj  de  le  rejoindre  à  Laval,  où  il  trouverait  sa  nomi¬ 
nation  de  lieutenant-colonel*  J'ai  présent  à  cet  officier  de  rester  à  son  poste  jus¬ 
qu'à  ce  que  j'aie  reçu  vos  ordres  à  cet  égard*  » 

Par  Ordre  ? 

Dé  TcjgKy* 

9  novembre. 

GôurernôUr  Général ,  à  Général  conMandarti  la  Prôvincé. 

«  Yous  ne  devez  obtempérer  à  aucun  des  ordres  de  M.  de  Kératry.  Le  Mi¬ 
nistre  seul,  ici,  peut  me  transmettre  des  ordres  cTexêciition*  Je  lu!  fends  compte, 
du  reste,  de  la  situation*  » 

Gautier, 

Gonètâütiüè,  17  hûVetiibfé  1B?Ü  » 

Le  Général  commandant  la  Province,  à  M*  le  Gordmandarît  supérieur 
forces  terre  et  mer>  Alger* 

«  Je  reçois  directement  du  Ministre  de  la  Guerre  l’ordre  d’envoyer  immédia¬ 
tement  à  l'armée  de  Bretagne,  au  camp  de  Gonlie,  commandants  Maréchal  et 
Paris,  ainsi  que  le  capitaine  Rapp,  du  3e  spahis, 

y>  J'ai  également  Tordre  défaire  embarquer  ïmrdéàktemimt,  èt  dé  mettre  à  lu 
disposition  du  général  dê  Kérâtry  les  deut  éècadfons  de  chas&eüfM  d'Âftfqüe, 
qui  sont  disponibles  à  Philippeville* 

L*  Faidherbe. 

Bônc,  3  iüai  1871. 

(I)  Général  commandant  Subdivision^  à  Général  commandant 

Division ,  Consiantim* 

«  Le  personnage  dont  parle  votre  dépêche  nû  541,  s'est  présenté  chez  moi,  il 
y  a  quelques  heures;  il  m'a  présenté  une  lettre  signée  du  général  de  division 
CathelineaUj  quüui  prescrivait  d'aller  en  Afrique  pour  recruter  des  goums  ;  il 
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Dans  urië  autre  circonstance,  sans  autorisation  du  Ministre, 
le  préfet  de  Lyon  rappelait  en  France  icg  mobiles  de  la  Côte* 
d’Or,  qui  se  trouvaient  en  Algérie,  pour  les  installer  au  camp 
de  Sathonây  (1);  bien  différent  en  cela  de  son  collègue  des 
Alpes-Maritimes  qui,  lui,  aurait  voulu  envoyer  en  Algérie, 
les  légions  mobilisées  de  son  département  (2). 

L’administration  civile  Algérienne  disposait,  elle  aussi,  à 
l’occasion,  des  troupes.  Ainsi,  M.  Lucet,  dans  une  conjonc¬ 
ture  délicate  où  il  redoutait  la  pernicieuse  influence  de 


m'a  aussi  présenté  une  feu  illé  de  routo  signée  par  plusieurs  intendants.  l\  me 
demandait  de  le  comprendre,  lui  et  ses  officier^  sur  les  états  de  filiation,  afin 
de  pouvoir  rentrer  en  France.  Jfai  répondu  que  le  général  Cathelineau  n'avait 
pas  qualité  de  donner  une  telle  mission,  que  je  n’avaîs  pas  le  droit  de  lui  ac¬ 
corder  sa  demandé f  et  que  j'allais  en  référer  à  votre  décision.  » 

Pouget. 

Alger  ^  3  mai. 

Commandant  supérieur,  au  Général  commandant  la  Division* 

Cons  tontine. 

t  j’approuve  votre  refus  de  comprendre  sur  les  états  de  filiation  toute  per¬ 
sonne  qui  ne  se  trouve  pas  dans  une  position  régulière.  Le  général  Gathelineaii 
ne  pëut  donner  de  mission  en  Algérie,  » 

Le  général  Bàrny* 

Lyon,  30  décembre. 

(1)  Préfet,  à  Préfets  d'Alger  et  de  Coïistanfyne* 

«  Faites  diriger  sur  le  camp  de  Satlionfty  (tîhône)  Us  bataillons  de  mobi¬ 
lisés  de  La  Coto-d'Or,  et  les  liommes  isolés  du  même  corps,  qui  so  trouvent  dans 
votre  département.  > 

Alger,  20  janvier. 

Commandant  Supérieur^  à  Général  commandant  la  division  de  Constaniine 

Maintenir  en  Algérie  les  mobiles  de  la  Côte-d’Or,  «  les  ordres  n’émanant 
pas  du  Ministre*  $ 

3  janvier  1871. 

(2)  Guerre ,  à  Préfet  Alpes* Maritimes > 

«  Je  ne  saurais  vous  autoriser  â  envoyer  vos  légions  mobilisées,  en  Algérie* 
La  mère-patrie  a  trop  besoin  de  tous  ses  enfants,  pour  que  je  puisse  distraire 
Vos  mobilisés  de  là  règle  générale*  a 

L.  Gambetta. 
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la  mauvaise  population  Indigène  sur  des  conscrits  Arabes 
et  leurs  dispositions  à  la  révolte,  prit  sur  lui  d’embarquer 
pour  la  France  un  bataillon  de  turcos  ou  tirailleurs  Algériens 
de  plus  de  750  hommes  :  mesure  excessivement  grave,  car  il 
agissait  en  dehors  de  l’autorité  militaire  et  d’instructions  don¬ 
nées  par  le  Gouvernement.  Il  conduisit  lui-même  ce  bataillon 
au  port  et  déclara  :  «  qu’en  cas  d’improbation  du  Gouvcrne- 
»  ment,  il  ferait  couvrir  les  frais  du  transport  {12.000  fr.) 
«  par  une  souscription  patriotique,  et  qu’au  besoin  il  les 
»  paierait.  »  M.  Lucet  n’eut  pas  à  en  venir  à  cette  extré¬ 
mité,  l’État  prit  la  dépense  à  sa  charge  ;  mais  voit-on  les 
conséquences  de  pareils  actes,  accomplis  par  des  fonction¬ 
naires  offrant  moins  de  garanties  de  toute  nature  que  M.  Lu¬ 
cet,  et  dans  des  conditions  d'urgence  moins  absolue? 

Voici  la  lettre  de  M.  Lucet  au  Ministre  de  la  Guerre  : 

Constat!  line  T  7  novembre. 

Préfet ,  au  Ministre  Guerre,  Tours, 

t  '*  €  Après  réception  nouvelle  capitulation  Metz,  irritation  dans  population 
Européenne  était  extrême.  Ai  du,  par  prudence,  faire  évacuer  sur  littoral  batail¬ 
lon  turcos  armé  chassepots.  Depuis,  ai  dû,  pour  même  motif,  envoyer  en 
France  ce  même  bataillon  composé  de  12  officiers  et  742  hommes.  Pourra  y  être 
utile*  Ici  était  un  danger, 

<  Pour  assurer  cette  mesure,  ai  recours  au  bateau  des  messageries,  pour 
250  hommes,  et  pour  reste,  ai  nolisé  transport  commerce  la  Touraine , 
moyennant  12,000  fr. 

>  En  cas  d'improbation  du  Gouvernement,  ferai  couvrir  frais  de  transport  par 
souscription  patriotique,  et,  au  besoin,  les  paierai  moi-même.  » 

Le  Préfet  : 

Lucet  (1). 

Le  7  décembre,  une  centaine  de  Tirailleurs  de  Rummel 
étaient  embarqués  à  Philippeville,  à  destination  de  France, 


(1)  V.  Déposition  de  M.  Lucet,  p.  91,  Il  y  eut  d’assea  vives  plaintes  du 
Ministère  de  la  Guerre , 
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contrairement  aux  ordres  du  Gouvernement  et  sans  autori¬ 
sation  dû  Gouverneur  général  (1). 

Avec  quelle  passion  les  Bureaux  Arabes ,  dont  le  tort 
principal  était  de  rappeler,  de  représenter,  si  l’on  veut,  l’an¬ 
cien  régime  militaire  de  l’Algérie,  ne  furent-ils  pas  attaqués 
avant,  pendant  et  après  l’insurrection  ?  Que  ne  dit-on  pas  à 
leur  égard?  —  Ils  avaient  appelé  rinsurrection.de  leurs  vœux; 
ils  l’avaient  préparée  par  leur  soins;  ils  l’avaient  entretenue 
et  scellée  pour  ainsi  dire  de  leur  honneur  et  même  de  leur 
sang.;  trahissant  ainsi  à  la  fois  la  France  et  l’Algérie,  et  ser¬ 
vant  la  Prusse  en  soutenant  les  Arabes!  Ce  n’étaient  pas  seule¬ 
ment  quelques  officiers  isolés  que  l’on  attaquait  de  la  sorte, 
c’était  le  corps  tout  entier,  car  tout  entier  il  s’était  inspiré 
du  même  esprit  et  avait  eu  la  même  attitude.  Et  ces  attaques, 
odieuses  si  elles  n’étaient  pas  légitimes,  ce  n’étaient  pas  seu¬ 
lement  des  voix  sans  responsabilité  qui  se  les  permettaient; 
elles  partaient  trop  souvent  de  corps  constitués,  d’hommes  à 
qui  leurs  fonctions  devaient  donner  d’autant  plus  de  crédit, 
que  ces  fonctions  leur  imposaient  plus  de  réserve.  Elles  sc  sont 
fait  jour  jusque  dans  l’enquête  que  nous  avons  ouverte. 

A  ce  point  de  vue  et  après  examen  attentif  du  rôle  des  Bu¬ 
reaux  Arabes  dans  l’insurrection  de  1871,  nous  devons  répé¬ 
ter  que  rien  dans  les  pièces,  dans  les  documents  qui  ont 
passé  sous  nos  yeux,  ne  permet  de  les  incriminer  sérieuse¬ 
ment. 

En  considérant  leurs  officiers  comme  de  simples  agents 


Alger j  9  novembre* 

‘a)  Commandant  supérieur,  à  Justice s  Tours . 

«  Contrairement  aux  ordres  du  gouvernement,  en  date  du  18  novembre,  et 
sans  que  le  Gouverneur  en  ait  donné  l'autorisation,  5  officiers  et  110  hom¬ 
mes  dits  Tirailleurs  du  Rummeï,  ont  été  embarqués  pour  France,  le?  décembre, 
sur  le  bateau  des  messageries,  à  Philippeville.  C’est  toujours  la  suite  de  la 
^organisation  de  tous  les  services  dans  la  province  de  Constantine .  * 

JjALLEMAND. 


Bureaux  Arabes, 
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»  d’exécution,  pour  faire  remonter  au  commandement,  dans 
»  sa  personnalité  la  plus  élevée  (1),  «  la  responsabilité  des  fau¬ 
tes;  en  les  réduisant  au  rôle  de  complices  d’une  trahison,  au 
lieu  d’en  être  les  auteurs  principaux ,  on  ne  couvrirait  point 
suffisamment  leur  honneur  et  ils  ne  sauraient  accepter  cette 
atténuation  humiliante. 

Est-il  besoin  de  rappeler  que  la  plupart  des  officiers  de  Bu¬ 
reaux  Arabes,  que  des  intérêts  honteux,  disait-on,  auraient 
retenus  dans  leurs  postes,  qui  auraient  voulu  servir  en  Algé¬ 
rie  la  cause  des  Prussiens,  demandèrent  instamment  à  ren¬ 
trer  eu  France  et  se  conduisirent  admirablement  devant  l’en¬ 
nemi? 

Pour  ce  qui  touche  l’institution  elle-même,  nous  n  avons 
pas  à  revenir  ici  sur  la  polémique,  déjà  fort  ancienne,  dont 
cette  question  a  été  l’objet  (2).  Ce  n  est  pas  à  votre  Commis¬ 
sion  de  trancher,  même  par  voie  de  proposition,  la  question 
du  maintien  ou  de  la  suppression  des  Bureaux  Arabes.  Au 
point  de  vue  militaire,  les  Bureaux  Arabes  n’ont  pas  dit  leur 
dernier  mot.  Au  point  de  vue  civil,  ils  représentent,  sans 
doute,  un  pouvoir  d’exception  et  souvent  arbitraire,  mais 
dans  un  pays  où  tout  est  exceptionnel.  La  question  est  de  sa¬ 
voir  si  dans  l’état  actuel  de  la  colonie,  les  éléments  civils  qui 
doivent  certainement  les  remplacer  un  jour,  offriraient  aux 
Arabes  comme  aux  colons,  à  la  justice  surtout  qui  doit  em¬ 
brasser  dans  sa  sollicitude  les  intérêts  des  uns  comme  des 
autres,  de  plus  sérieuses  garanties  (1). 


(1)  Déposition  de  M.  du  Bouzet,  p.  42. 

(2)  En  1868,  le  Constitutionnel  les  défendait  contre  les  vives  attaques  de 
MM.  Warnier  et  Duval* 

En  regard  des  appréciations  portées  sur  les  Bureaux  Arabes  par  quelques-uns 
des  témoins  que  nous  avons  entendus  (a),  les  uns  hostiles,  les  autres  favorables 
à  cette  institution,  en  voici  quelques-unes  empruntées  à  des  publicistes  d’opinion 
et  de  tendances  fort  diverses.  Saus  nous  départir  de  laréservequi  nous  est  im- 

(„)  V,  notamment  Dépositions  do  MM.  du  Bouzet,  p-  35,  36,  37,  4!,  49,  SO,  54;  —1, allemand 
p,  83;  —  Villot,  p,  mf  m  ;  —  Crémieux,  p.  230  et  24Û ;  —  etc. 
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Une  lettre  publiée  par  Y  Indépendant,  et  que  noua  croyons 
apocryphe  et  fabriquée  uniquement  pour  compromettre  les 


posée ,  ne  pouvons-nous  pas  dire  ici  que  les  immenses  services  rendus  dans  le 
passé  par  ces  Bureaux*  auraient  dû  leur  valoir  plus  de  bienveillance,  et  les  torts, 
les  fautes  graves  de  quelques-uns  des  officiers  qui  les  ont  commandés,  moins  de 
sévérité  pour  l'institution  elle-même  ? 

«  ...  Le  chef  de  Bureau  Arabe  n'est  pas,  comme  on  le  pense  généralement,  tout 
»  puissant,  traitant  sans  contrôle  avec  les  Arabes,  imposant  sa  volonté,  prêle- 
»  vaut  selon  son  caprice  des  impôts*  11  agit  sous  l'impulsion  du  commandant 

>  supérieur  de  la  province,  de  la  subdivision  ou  de  la  place  ;  contrôlé  par  lui, 

»  il  ne  fait  que  transmettre  ou  exécuter  ses  ordres,..  Il  recueille  pour  les  lui 
»  envoyer  tous  les  renseignements  qu'il  reçoit,  le  met  au  courant  de  tout  ce  qui 
»  se  passe,  fait  rentrer  les  impôts  au  bénéfice  de  l'Etat,  doit  un  compte  exact  de 

*  toutes  les  dépenses  et  contributions.  Ses  rapports  avec  les  chefs  Arabes,  exer- 

>  cent  sur  ceux-ci  une  influence  favorable.  »  (Baron  Thomas,  Question  A  fri- 
aine.) 

«  Ün  compare  quelquefois  le  Bureau  Arabe  à  l'autorité  des  pachas  d'Orient. 
»  Les  Bureaux  Arabes  ont  sur  les  Musulmans  un  pouvoir  plus  étendu,  puisque, 

*  en  outre  de  tout  ce  que  peut  faire  un  pacha,  ils  contrôlent  en  Algérie  tout 
p  ce  qui  touche  à  la  religion  Musulmane,  et  cela  avec  bien  pins  d'indépendance 
p  que  ne  le  {pourrait  faire  un  successeur  des  Satrapes.  »  (Capitaine  Hugonnet, 
Souvenirs  dyun  chef  de  Bureau  Arabe.) 

Aux  Bureaux  Arabes . 

«  C'est  à  vous,  instigateurs  des  insurrections  Arabes  que  je  m'adresse,  c'est 

à  vous  que  j’applique,  en  voyant  vos  menées,  les  qualifications  de  traîtres  à 
»  la  patrie,  traîtres  à  la  République.  C'est  lorsque  le  quart  de  la  France  est 
»  envahi  par  Tennemi,  c'est  lorsque  toutes  les  communes  se  saignent  pour 
»  venir  en  aide  à  la  patrie,  que  vous  retenez  en  Algérie  quarante  à  cinquante 
»  mille  hommes,  tous  bien  armés  et  bien  équipés,,  et  qui  nous  demandent  à 
»  grands  cris  de  concourir  à  la  Défense  nationale!  » 

Avenir  Algérien  d'Gran,  9  novembre. 

Lus  Bureaux  Arabes  n’ont  point,  comme  on  l'a  prétendu,  une  autorité 
>j  propre  et  des  pouvoirs  distincts.  Ils  fonctionnent  indépendamment  les  uns  des 
»  autres,  chacun  dans  sa  sphère  particulière  et  sans  entretenir  de  relations 
»  entre  eux.  Ce  n'est  donc  point,  comme  on  s'est  efforcé  de  le  faire  croire,  un 
p  gouvernement  clans  le  Gouvernement.  »  [Le  régime  du  satire  en  Algérie, 
Paris,  1869,  în-8%  p.  18.} 

€  Par  nature,  l'autorité  militaire  en  Algérie  a  toujours  ménagé  les  insurjrec- 
p  tiens,  comme  un  chasseur  ménagerait  son  gibier,  »  (B'erd.  Cambon  ;  Aux  Algé¬ 
riens?  Système  4e  CûlonisaUQn?  1871,  Constantine  et  Paris,  in-8°.) 

«  Il  faut  absolument  briser  le  militarisme,  si  Ton  veut  sauver  la  révolution. 
»  Il  faut  que  tous  les  pouvoirs  civils  et  militaires  soient  réunis  sur  la  tête  des 
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Bureaux  ^rabes,  mais  qui  fut  prise  au  sérieux  par  quel¬ 
ques  personnes ,  prêtait  au  cheick  Karoubi-ben-Chabar,  des 


p  préfets  de  la  République ,  Il  faut  à  tout  prix  que  Ton  fasse  cesser  ce  dualisme 
»  stérilisant  qui  existe  entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire*  »  (Indé~ 
pendant,  18  octobre  1 87 1 .  ) 

Kill  a  pu  se  trouver  dans  les  Bureaux  Arabes  militaires,  comme  dans  les  corps 
les  plus  respectables,  des  membres  grangrénés,  nous  ne  le  nions  pas* 

»  Mais  si  cette  administration,  si  pleine  de  séduction,  eut  été  confiée  à  des 
civils,  eûhelle  été  gérée  plus  irréprochablement  ?  n 

À  cette  question,  nous  laisserons  H.  Pelletier  répondre  lui-même*  (&) 

«  Les  Bureaux  Arabes  militaires,  dit-il,  paraissent  avoir  fait  leur  temps,  mais 
»  les  chefs  Indigènes  subsistent,  et  après  avoir  évité  un  écueil,  nous  sommes 
y>  menacés  de  tomber  dans  un  autre . 

»  En.certain  lieu,  on  rêve  la  résurrection  des  Bureaux  Arabes  départemen- 
»  taux.  J  avoue  qu’en  écrivant  la  Physiologie  de  la  Tribune  r  mon  premier 
p  mobile  a  été  de  combattre  cette  restauration* 

»  L’expérience  en  a  été  faite  dès  1854,  elle  a  été  déplorable  dans  ses  résultats* 
&  Les  Bureaux  Arabes  civils  n’ont  fait  ni  plus  ni  moins  de  mal  que  leurs  de- 
»  vanciers;  seulement  ils  ont  opéré  sur  un  théâtre  plus  exigu*  Ce  ne  sont  pas 
»  les  hommes  qu’il  importe  de  changer,  ce  sont  les  institutions. 

>  Les  Arabes  ne  tiennent  pas  aux  couleurs  des  pantalons,  ni  aux  franges  des 
>>  passementeries* 

»  Un  Aristide,  un  Vincent  de  Paul,  en  contact  avec  les  chefs  Indigènes,  se 
»  métamorphosera  vite  en  pacha*  À  tout  prendre,  je  donnerais  la  préférence 
»  aux  officiers  de  Tannée,  dont  le  recrutement  présente  des  garanties* 

£  Tant  qu’il  y  aura  des  chefs  Indigènes,  les  Bureaux  Arabes  subsisteront  sous 
»  une  forme  ou  sous  une  autre,  etc*,  ete* 


«  Voilà  la  vérité.*.  [Seÿbwtàe,  de  Boue,  13  mai  1871*) 

»  Non-seulement  l'institution  a  été  condamnée  à  Priori J  mais  l’honorabilité 
»  même  des  officiers  qui  s’y  rattachent  à  différents  titres,  a  été  presque  toujours 
»  mise  en  doute,  et  cela  injustement*  .  * 

«  Au  milieu  des  incessantes  péripéties  d’une  lutte  acharnée,  les  officiers  des 
»  Bureaux  Arabes,  tour  à  tour  chefs  politiques,  administrateurs  et  comman- 
»  dants  militaires,  obligés  do  faire  sentir  rigoureusement  leur  autorité  à  des 
»  populations  douées  surtout  du  culte  de  la  force,  furent  souvent  dans  la  né- 
»  cessitê  d’administrer  d’une  façon  un  peu  sommaire,  un  peu  turque-, *,mais,  en 
&  somme,  ils  rendirent  d’immenses  services,** 

»  Oh  domine  Télement  Européen,  l'assimilation  complète  est  possible,  juste  et 
»  utile  5  elle  réalise  un  progrès  et  la  suppression  totale  des  Bureaux  Arabes,  en 
£  territoire  exclusivement  civil,  en  est  la  conséquence  naturelle, 

»  Ou  domine  l'élément  Arabe,  il  faut,  pour  surveiller  les  Indigènes,  une  admi- 
(a)  Pfajwfog «  ck  h  Trih • 


Ouled-Semaria,  cet  étrange  langage  vis-à-vis  des  'officiers  de 
la  garnison  de  Batna  :  (1). 

Le  maître  de  Pheure  a  sonné î . ,  * 

»  Tremblez*  chrétiens,  tremblez  . 

>  L Islamisme,  désormais,  ne  tolérera  plus  à  .côté  de  lui  d’autre  culte, 

»  Nous  avons  horreur  de  ^administration  civile;  il  faut  que,  depuis  le  maire 
jusqu'au  garde-champêtre*  tout  disparaisse, , . 

»  À  dater  de  ce  jour,  nous  déclarons  hautement  la  nécessité  du  Bureau  Arabe 
qui,  de  temps  immémorial,  a  toujours  voulu  notre  bien, 

*  C'est  donc  à  lui  seul  qu’est  dévolu  le  droit  de  nous  administrer, 

>  Quant  aux  vulgaires?  mereantis,  nous  leur  avons  voué  une  haine  éternelle; 
il  ne  faut  donc  pas  qu’ils  comptent  sur  une  réconciliation. 

»  Tous  les  incendies,  les  vols,  les  assassinats  commis  par  les  nôtres,  ainsi 
que  les  frais  de  la  guerre,  seront  à  la  charge  des  bien-aimés-Koumis. 

n>  Toilâ  notre  ultimatum  ! 

&  11  vous  est  accordé  quelques  jours  pour  la  réflexion.*.  Passé  ce  délai,  le  pil¬ 
lage,  Bincendie  et  les  assassinats  recommenceront* 


D’autres  officiers  étaient  en  butte  à  des  hostilités  que  rien  ne  Dénonciation 

justifiait,  et  qui,  à  peine  concevables  en  des  jours  plus  calmes, 
étaient  sans  excuse  dans  un  pays  privé  de  la  plupart  de  ses 
défenseurs  et  entouré  d’ennemis.  Connus  en  Afrique,  la  plu¬ 
part  par  de  longs  services,  ils  auraient  dû  être  d’autant  plus 
respectés  en  un  pareil  moment,  qu’on  avait  davantage  besoin 
d’hommes  dont  le  nom  fût  estimé  des  Arabes,  qui  eussent 
crédit  sur  eux,  qui  eussent  étudié  le  pays,  ses  ressources,  ses 
mœurs,  la  manière  de  combattre  les  insurrections  ;  et  il  était 
absolument  impossible  que  les  officiers,  placés  dans  ces 
conditions,  n’eussent  pas  eu  quelques  attaches  avec  le  pou¬ 
voir  tombé. 


»  nistration  essentiellement  militaire,  parce  qu’une  répression  rapide  et  sûre 
»  est  de  toute  nécessité.  Le  Bureau  Arabe  doit  donc  être  conservé,  mais  en  lui 
»  laissant  des  attributions  purement  politiques  et  militaires  et  en  confiant  tout 
»  ce  qui  touche  à  l’assiette,  à  la  répartition,  à  la  perception  de  l’impôt  et  à  I’ad- 
»  ministration  de  la  justice,  à  des  agents  des  contributions  et  aux  tribunaux 
»  civils.»  (Arthur  Ballue,  ancien  officier  de  l’armée  d’Afrique,  La  Question  Al¬ 
gérienne  à  vol  $  oiseau  :  Marseille,  1869,  i«-12.) 

(1)  fastes  de  l’Algérie,  par  Le  Saint,  p.  161. 
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C’est  ce  que  le  général  Lallemand  ne  cessait  de  répéter  avec 
plus  de  raison  que  de  succès. 

Alger,  %  janvier. 

Çorwftfflidant  supérieur,  à  Guerre,  Bordeaux* 

«  .  Les  généraux  Cérès  et  Augeraud  ont  été  annoncés  par  l’ordre  del’armée 

comme  investis  de  ces  eommandements.  Je  répète  à  leur  sujet  que  ce  sont  les 
seuls  hommes  capables  de  diriger  les  divisions  de  l’Est  et  de  l’Ouest. 

»  On  ne  peut  échapper  à  cette  alternaltive,  ou  de  choisir  des  hommes  capa¬ 
bles,  mais  ayant  quelques  attaches  avec  l’ancienne  administration,  et  en  hutte 
à  ce  titre,  à  des  récriminations  assurément  injustes,  ou  d’en  choisir  qui  soient 
entièrement  nouveaux,  mais  aussi  entièrement  ignorants  du  pays,  des  hommes 
et  des  affaires  . 

»  Dans  les  circonstances  actuelles,  on  courrait  les  plus  graves  dangers  a  eon- 
fiera  des  hommes  incapables  la  direction  des  affaires  Indigènes  dans  les  terri 
t  Dires  militaires  des  provinces  d’Ûran  et  de  Constantin  a. 

Lallemand, 


Alger,  18  décembre, 

Comrrnamiünt  supérieur  t  à  Justifie  >  Boréeauw . 

Vives  instances  pour  obtenir  la  nomination  du  général  Augeraud  comme 
commandant  la  division  de  Constantine.  -  «  Il  est  le  seul  apte  à  bien  diriger  les 
affaires,  »  -  et  sou  remplacement  à  Sétif  par  le  commandant  d  artülene  Bon- 
vallet  «  indispensable  pour  Sétif,  pays  qu’il  connaît  très-bien,  tres-vaste  et  dif- 
fïeils  à  tenir  à  cause  des  Kabyles  de  Bougie  et  du  Babor,  très-remuants.  » 

M.  du  lîpuzet  dont  le  témoignage  n’est  pas  suspect,  écrivait 
au  Gouvernement  dans  le  même  sens, 

Alger,  29  décembre. 

Commissaire  extraordinaire  ^  à  Justice  ^  Tours . 

«  Il  faut  à  Tlemcen  un  général  connaissant  le  personnel  des  tribus,  sachant 
lancer  le  goum  et  suppléant  par  son  renom  chez  les  Arabes,  à  la  faib  e  organisa¬ 
tion  des  troupes  Françaises.  J’ai  accepté  Cérès  par  nécessité  temporaire;,  il  vo  s 
demandera  d'abréger  son  commandement.  La  sécurité  de  la  frontière  nnpor  e 
plus  que  la  satisfaction  des  journaux  d’Or^n  ;  laissez-moi  faire  la  paix,  e  nou 
fierons  libres  {!).  Dü  BoWi, 


(1)  Le  crime  du  colonel  Cérès  était  d’avoir,  au  4  septembre,  à  Laghouat  où 
il  commandait,  interdit  le  chant  de  la  Marseillaise  {Tell,  1*2 novembre.} 
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Oui,  sans  doute,  «  la  sécurité  de  la  frontière  importait  plus 
que  la  satisfaction  de  quelques  journaux!  »  Mais  pourquoi 
cette  vérité  si  simple  lut-elle  si  souvent  et  si  malheureuse¬ 
ment  méconnue  (1)  ? 

Un  des  incidents  qui  mettent  le  mieux  dans  son  jour  la 
pression  exercée  sur  l’autorité  militaire  par  la  population  et 
par  l’administration  civile,  est  la  lutte  qui  eut  lieu  à  l’occa¬ 
sion  de  MM.  de  Colomb,  Crouzet  et  Gand. 

Ces  trois  officiers  faisaient  partie  de  la  division  d’Oran. 

Le  général  de  Colomb,  qui  venait  de  remplacer,  à  Tlemcen, 
le  général  Ciianzy  parti  pour  la  France,- connaissait  parfai¬ 
tement  l’Algérie.  Il  passait  pour  avoir  sur  le  régime  qui  lui 
convenait,  des  idées  opposées  à  celles  des  Colons.  C’en 
était  assez  pour  qu’on  le  regardât  comme  un  ennemi, 
et  pour  qu’on  l’accusât  de  vouloir  grossir  les  dangers  du  côté 
du  Sud,  de  chercher  des  prétextes  pour  retenir  les  troupes  en 
Algérie  et  de  faire  des  expéditions  contre  les  Indigènes  paisi¬ 
bles. 

Le  commandant  Crouzet,  chef  du  Bureau  divisionnaire 
d’Oran,  qui  avait  rendu  de  grands  services  dans  la  Province, 
passait  aussi  pour  un  homme  dangereux,  par  la  seule  raison 
qu’il  eût  pu  l’être. 

Enfin,  le  commandant  Gand ,  qui  occupait  un  poste  à  la 
frontière  Sud,  n’avait  pas  d’antécédents  qui  pussent  expliquer 
les  préventions  dont  il  était  l’objet. 

Une  sorte  de  campagne  s’organisa  pour  obtenir  le  renvoi 


(1)  Le  déplacement  d'un  aide-major  dans  une  place  du  département  de  Cons¬ 
tantin  e  provoqua  des  manifestations  en  sa  faveur.  Une  pétition  revêtue  de 
400  signatures,  demanda  son  maintien  ;  le  Commiseaire  extraordinaire  inter¬ 
vint  lui-même  auprès  du  Commandant  supérieur  pour  obtenir  le  retrait  de  la 
mesure.  «  Il  ne  faut  pas,  dîsait-il,  fournir  l'occasion  de  faire  croire  que  quelqu'un 
puisse  être  disgracié  pour  son  républicanisme.  »  L'autorité  militaire  ainsi  mise 
eu  demeure^  en  fut  réduite  à  expliquer  que  c'était  sur  la  demande  même  do 
l'autorité  civile,  de  la  préfecture  de  Constantine,  que  cette  mesure  avait  été  prise, 
(Dépêches  des  20  et  21  février.) 
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de  ces  trois  officiers,  et  la  municipalité  d’Oran  se  mit  à  la 
tête  (1). 

Le  général  de  Mézange  qui  commandait  la  province,  résista 
d’abord  et  protesta,  contre  des  soupçons  «  dénués  de  tout 
»  fondement  réel  »  (2)  ;  le  Gouverneur  général  s’associa  à 
sa  résistance  (3). 


(1)  Oran,  1er  novembre  1870* 

Conseil  municipal  dfOran ,  au  Gouvernement  de  Tours . 

»Dgvx  hommes  sont  dangereux  on  présence  des  menaces  d'insurrection  Arabe. 

$  ürouzet,  chef  divisionnaire  du  Bureau  Arabe,  et  de  Colomb,  général  de  brigade 
commandant  à  Tlcmeen,  qui  sont  en  grande  partie  les  instigateurs  des  insur¬ 
rections  antérieures. 

*  Nous  vous  demandons,  au  nom  do  la  population  de  toute  la  Province,  leur 
rappel  immédiat  qui  suffira  probablement  pour  ôter  tout  danger  d'insur" 
rectïon . 

Anürieü. 

(2)  Ûran,  4  novembre  1870, 

Le  Général  commandant  la  Province ,  à  Gouverneur  de  V Algérie, 

à  Alger. 

J*apprends  que  M,  le  maire  d'Oran  invite  les  maires  de  la  subdivision  de 
Tlemecn  à  profiter  de  l'arrivée  du  général  Lallemand  à  Alger,  pour  lui  deman¬ 
der  tous,  le  même  jour,  lo  rappel  du  général  de  Colomb,  du  colonel  Grand,  du 
commandant  Crouzet. 

»  Je  n'ai  aucun  motif  ni  aucune  raison  de  m'associer  à  cette  demande  que 
je  regarde  au  contraire  comme  ne  pouvant  s'appuyer  que  sur  des  soupçons  dé¬ 
nués  de  tout  fondemont  réel.  & 

De  MÉZANOE* 

Il  novembre* 

(3)  Le  Commandant  en  chef  tâche  de  faire  maintenir  le  général  de  Colomb  com¬ 
me  indispensable  en  présence  des  mouvements  hostiles  des  Arabes  du  Sud,  et 
prie  le  Préfet  de  le  soutenir, 

Alger,  il  novembre  1870* 

Général  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer ,  à  général  Colomb, 

Tlemcen. 

«  Etes- vous  maître  de  la  situation  à  Tlemcen  î  On  demande  votre  rappel 
pour  éviter  un  conflit  sanglant, 
a  Que  comptez-vous  faire? 

»  Lo  Préfet  se  dit  débordé» 


* 
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M-dUB0UZet’Pritfaitet  — P“”  «« 

«  La  présence  de  ces  officiers,  écrivait-il,  exaspère  la  popu- 
»  lation  et  la  pousse  à  des  excès.  Toute  mesure  administrative 
»  ou  militaire,  bonne  ou  mauvaise,  prise  par  eux,  est  consi- 
»  deree  comme  une  tentative  de  trahison. 

»  Je  veux  bien  qu’ils  ne  poussent  point  à  l’insurrection  • 

*  mais  il  y  a  impossibilité  de  faire  admettre  cela  à  la  popula- 

”  faon,  parce  qu’entre  elle  et  eux  il  existe  une  haine  ouverte 
»  et  inveteree,  un  état  de  guerre  permanent.  Eux  présents,  je 
»  ne  réponds  plus  du  maintien  de  l’ordre  (1).  J 

Pour  donner  plus  de  poids  à  ces  exigences,  qui  embras¬ 
saient,  avec  le  renvoi  des  trois  officiers,  le  rappel  des  Capitules 
1  envoi  en  France  de  toutes  les  troupes  disponibles,  la  sup¬ 
pression  des  Bureaux  Arabes  et  leur  remplacement  par  des 
commissariats  civils,  le  Maire  et  le  Conseil  municipal  d’Oran 
envoyèrent  des  delegués  au  Gouverneur  général,  donnè¬ 
rent  leur  démission  et  firent  appel  à  la  population. 

Ils  notifièrent  leur  décision  au  Gouvernement  delà  Défense 
en  termes  significatifs  :  .  Le  nouveau  .Conseil ,  quel  qu’il 

*  soit  maintiendra  ces  demandes  et  en  poursuivra  obstiné- 
»  ment  1  execution,  parce  que  c’est  la  volonté  de  la  popula- 

^  peut-être™^!) résistez’  ”  T  ^ordres  sanglants 


>  Réponse  de  suite, 

*  To"r"  api,ron”  I'“  abatta  las  >**<«».  m%s- 
les  qui  ne  peuvent  se  comprendre  devant  ses  décrets.  ® 

tanceAU  beE°in’  fait6S  V6nir  163  tr0Upes  nécessaire3  Vouv  avoir  raison  de  larésis- 

»  Conciliez  autant  que  possible  la  fermeté  et  la  sagesse. 

Boni?  p  503  ^  1,lDt'rieUr’  citéedans  la  déposition  de  M.  du 

(2) 

Le  maire  d  Oran,  au  général  Lallemand  commandant  les  forces  de 
terre  eide  mer  Algérie,  Alger. 

^Leaouvernementm'aordonné  télégraphiquement  de  me  concerter  avec 
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Le  Préfet  offrit,  lui  aussi,  sa  démission,  à  diverses  réprises 


>•  __i  _ _ *  la  inanmiillHé  fié  la  Drovinee  d’Gran,  què  le  général  de 


commandant  Crouzet  la  direction  des  affaires  Arabes;  ^ 

»  Qu’on  supprime  les  Bureaux  Arabes  militaires  dans  le  TelUtqu  on  les  rem¬ 
place  par  des  commissariats  Civils;  qu’on  modifie  le  personnel  des  Bureaux^  ra- 
bes  militaires  du  Sud,  tout  en  conservant  l’action  militaire  sur  les  populations 

Arabes  du  Sud  ;  .  ....  . 

«  Qu’on  interdise  aux  Capitules  l’accès  d’aucun  emploi  civil  ou  militaire  . 

Pourquoi  seraient-ils  privilégiés  au  détriment  des  prisonniers,  qui,  en  vertu  de 
la  lôi  militaire,  sont  rayés  des  contrées  de  l’armée,  et  qui  Subissent  les  peines 
.  de  l’exil?  Leur  accorder  un  avantage  sur  les  prisonniers,  serait  décernai*  une 
prime  à  la  lâcheté  et  à  la  trahison  ; 

»  Qu’on  supprime  les  commissaires  civils  dans  toutes  les  localités  ou  des 

tfiaîre S  ont  été  élus  ;  , ,  ... . , .  , 

*>  Qu’avec  les  troupes  régulières  dé  la  Province,  dn  organisé  sur  le  littoral  un 

corps  d’armée  de  douze  à  quinze  mille  hommes,  infanterie,  cavalerie  et  arti  e- 
rie,  à  la  disposition  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  tout  en  conser¬ 
vant,  pour  la  sécurité  de  l’Algérie,  six  à  sept  mille  hommes  des  mômes  troupes, 
moins  bien  armés  que  les  premiers,  ruais  pouvant  cependant  tenir  les  Arabes  en 

éoliec* 

»  En  résumé  ;  /'  .  . 

»  La  province  d’Oran  peut  fournir  à  la  défense  de  la  France,  en  mtanten 

environ  10.000  hommes  armés  de  chassepots;  en  artillerie,  une  batterie  de 

pièces  de  4  et  4  pièces  de  12;  en  cavalerie,  4  escadrons  de  spabis  et  2  escadrons 
de  chasseurs  d’Afrique,  tout  inoriiJs  ;  Bartfflérïe  seule  aurait  besoin  de  quelques 
mulets  ou  chevaux  et  de  quelques  conducteurs  qu’on  prendrait  dans  le  train  , 
intendance,  infirmiers,  soldats  d’administration  faciles  à  organiser. 

v  Ce  corps  d’armée,  pris  par  une  flotte,  partirait  d’Oran  avec  des  vivres  pour 

èinq  jours,  outre  ceux  pour  la  traversée.  .  , 

»  11  resterait,  pour  la  défense  de  la  province  d’Oran,  en  sus  des  milices  Algé¬ 
riennes  mobilisables,  sept  ahuit  mille  hommes  armés  de  fusils  rayés,  plus  une 

artillerie  et  une  cavalerie  suffisantes.  _  ,  . 

*  De  votre  initiative  dépend  la  tranquillité  du  pays  et  l’appoint  que  1  Algérie 

doit  fournir  au  service  de  la  France.  _ 

»  Les  populations  comptent  sur  vous,  et  c’est  ce  qui  a  pu  retarder  jusqu  a 
votre  arrivée  les  manifestations  qui  commençaient  à  se  produite. 

v  Au  surplus,  je  vops  envoie  deux  délégué»  qtti  voua  expliqueront  la  situation 

mieux  que  je  ne  puis  le  faire  ici.  » 


4 
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et  dans  les  termes  les  plus  pressants  (i).  Dans  ses  dépêches, 


Oranj  11  novembre  1870, 

Maire  Omn,  àLüllemftnâ,  général ,  Alger. 

«  Je  Vous  ai  télégraphié  pour  vous  exprimer  un  vœu  de  toute  la  population, 
sans  distinction  d'opinions  politiques,  1°  le  rappel  de  MM.  de  Colomb,  Gand,  Crou- 
zet,  aatetii^s  rèeonnm  <3ês  insurrections  Arabes, 

»  T  De  changer  la  position  d&È  Capiitiïés,  qui,  prisonnier  Ae  guerre,  sont 
légalement  privés  de  tout  commandement, 

*  Si  vous  ne  décidez  pas  la  question  aujourd’hui,  avant  5  heures  sort,  vous 
serez  seul  responsable  des  conséquences  de  l'inexécution  d’une  loi  militaire  ot 
d’un  vœu  unanime  de  la  population  de  la  Province, 

y>  La  populâtion  dans  1  attente  de  votre  décision  est  encore  calme,  mais  les 
esprits  fermentent* 

»  Mon  télégramme  est  inspiré  par  suite  de  Tordre  que  j’ai  reçu  ,  le  3  novembre, 
du  Grouvernement  de  Tours,  de  me  concerter  avec  vous*  » 

Aêïdkieu, 

Oracle  ïû  novembre  1670,  4  h*  (0  soir. 

Maire ,  à  Gouvernement  Tours. 

«  Le  Conseil  municipal,  organe  de  la  population,  vous  a  demandé  le  rappel 
en  France,  de  MM.  de  Colomb,  général  de  brigade,  commandant  à  Tlemceu, 
Gand,  lientenant-eolonel,  commandant  supérieur  àTiaret,  Crouzet,  commandant, 
chef  du  bureau  divisionnaire  à  Oran,  tous  trois  considérés  par  toute  la  Province 
comme  dangereux  et  ayant  causé  en  grande  partie  les  insurrections  àntériéuFas  ; 
r  envoi  en  France  de  toutes  les  troupes  régulières  qui  sont  complètement  inu¬ 
tiles  en  Algérie,  puisque  la  population  se  charge  de  défendre  le  pays  s’il  y  a 
lieu  ;  le  rappel  de  tous  les  officiers  capitulés  qui  n’obtiennent  et  ne  peuvent  ob¬ 
tenir  aucune  confiance  de  la  population  ni  de  l’armée.  Trompés  sans  doute  par 
des  gens  intéressés  à  déguiser  la  véritable  situation  du  pays,  vous  n’avez  pas 
donné  satisfaction  à  ces  demandes.  Le  Conseil  municipal  a  donné  sa  d'émission 
et  fait  appel  à  la  population. 

»  Lé  nouveau  Conseil,  quel  qull  soit,  maintiendra  cès  demandes  et  on  pour¬ 
suivra  obstinément  l’exécution,  parce  que  c’est  la  volonté  de  la  population  ;  si 
vous  résistez,  il  y  aura  des  désordres  sanglants  peut-être.  L'arm  éo  a  déjà  fait 
des  manifestations  publiques  contre  les  Ôapitulés.  Avisez  d'urgence;  si  vous  vou¬ 
lez  vous  décharger  de  nos  réclamations,  nommez  Commissaire  général  extraor¬ 
dinaire  avec  pleins  pouvoirs,  ou  laissez-nous  en  nommer  à  l’élection,  mais  avi¬ 
sez  immédiatement  ; 

Par  délégation  dti  Cotise!!  municipal  défflissîonnâire. 

J.  ÀHDKIEU. 

Novembre  1870, 12  h*  1S  soir, 

Oran,  le  Préfet,  à  CfamicUa,  biinislre,  Pour  s. 

»  Oênêfftl  Colomb,  lieutenant-colonel  ôand,  commandant  Croûte!  tous  ont 


on 
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voit  que  certaines  personnes  accusaient  les  trois  offi- 

demandé  avec  instance  leur  rappel  en  France.  La  position  n  est  plus  tenable 
pour  eux, 

»  Vous  ai  écrit  il  y  a  nu  mois  que  leur  présence  était  un  danger*  Leur 
maintien  deux  jours  de  plus  amènerait  infailliblement  des  troubles  fort 
graves* 

»  Donnez  immédiatement  ordre  télégraphique  au  Général  commandant  la 
Division  de  mettre  à  votre  disposition  ces  officiers  ; 

y>  Si  n1  accordez  pas  ma  demande,  je  ne  réponds  de  rien.  Veuillez  alors  accep¬ 
ter  ma  démission  par  dépêche;  j'agirai  au  mieux  jusqu'à  arrivée  de  mon  succes¬ 
seur. 

*  Il  est  urgent  que  j'aie  réponse  avant  vendredi*  n 

Du  Bouzbt. 

OraDj  II  novembre  1870,  7  h*  soir. 

Le  Préfet ,  à  Général  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer , 

Alger . 

«  Vous  me  dites  d'attendre  à  dix  heures,  il  sera  trop  tard  ;  ce  que  je  demande 
se  fera  sûr,  par  vous  et  moi  ou  malgré  nous.  Choisissez  seulement  entre  une 
action  légale  et  une  solution  par  la  rue  et  la  caserne. 

»  Je  suis  impuissant  contre  un  mouvement  d’opinions, 

*  Sans  attendre  une  réponse  trop  tardive  peut-être,  usez  d'urgence  de  votre 
droit. 

*  La  responsabilité  de  l'acte  que  je  demande,  je  l'assume  tout  entière. 

^  Il  est  d'une  nécessité  politique,  ce  qui  prime  toute  considération.  » 

DuBotjzët. 

Oran,  Il  novembre  1870,  4  h.  iO. 

Le  préfet  â'Ûr an,  au  général  Lallemand ,  commandant  des  forces , 

Alger , 

«  Ce  soir,  à  6  heures,  le  Conseil  municipal  et  le  Maire  vont  afficher  sur  les 
murs  leur  démission. 

&  Ce  matin  ils  m'ont  promis  de  conserver  néanmoins  l'exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions*  Je  ne  suis  plus  certain  qu'ils  persistent. 

Je  comprends  fort  bien  vos  raisons  militaires  en  faveur  du  maintien  du 
général  de  Colomb,  rendez* vous  compte  également  des  raisons  politiques  qui 
exigent  son  rappel.  Je  n'espère  pas  faire  admettre  les  vôtres, 

>  Peut-être  parviendrais-je  à  suspendre  le  mouvement,  si  vous  rappelliez  les 
deux  autres. 

»  Dans  tous  les  cas  je  ferai  pour  le  mieux. 

Du  Boüzet. 

Oraa,  11  novembre  1870,  8  h.  48. 

Le  Préfet ,  à  général  Lallemand .  Alger . 

*  La  joie  publique  facilite  tout,  Labonne  nouvelle  communiquée  àgrande  vi- 
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ciersd  etreàla  lèted’jin  complot  Bonapartiste,  qui  n’aurait  at¬ 
tendu,  pour  éclater  dans  la  province  d’Oran,  que  l'annonce 
d’une  insurrection  militaire  en  France  contre  la  République. 
Avons-nous  besoin  de  dire  que  nous  n’avons  rien  découvert 
qui  directement  ou  indirectement,  pût  justifier  une  aussi 
indigne  supposition  ? 


Mais  les  officiers  qui  en  étaient  l’objet,  devaient  en  être 
profondément  blessés.  Il  était  dur  pour  eux  d’être  l’enjeu 
de  si  pénibles  et  si  dangereux  conflits.  L’honneur  et  le  dan¬ 
ger  étaient  sur  la  frontière.  Ils  demandèrent  tous  les  trois  à 
rentrer  en  France. 


L’autorité  militaire  céda  et  finit  par  demander  leur  éloi¬ 
gnement. 


Gran,  Il  novembre  1870.,  a  b-  ge  soir* 

Le  Général  de  division  commandant  la  province ,  à  général  commandant 

tes  forces  de  l’Algérie. 

«  M.  le  préfet  m’a  communiqué  votre  dépêche  au  sujet  du  général  Colomb, 
»  Evidemment,  le  Général,  comme  moi,  serons  toujours  en  mesure  de  rester 
maîtres  de  la  situation  par  l’emploi  de  la  force.  Mais  est-ce  ainsi  que  doit  se 
résoudre  la  question?  Je  ne  le  pense  pas  ;  elle  pourrait  ainsi  être  étouffée,  mais 
non  résolue.  Elle  se  présente  à  Oran  sous  une  forme  très-grave,  puisque  le 
Maire  et  le  Conseil  municipal  sont  décidés  à  donner  leur  démission,  s’ils  ne 


tesse  à  réunion  publique  a  ajourné  tonte  difficulté. Nous  avons  maintenant  un 
peu  de  temps  pour  résoudre  la  question.  > 

Du  Bqujset* 

Oran,  il  novembre  1870,  lù  h,  40  soir- 

Le  Préfet ,  4  général  Lallemand  commandant  les  forces  de  terre  et  de  mer, 

Alger . 

«  J'assume  encore  toute  la  responsabilité  du  rappel. 

»  La  question  n’est  point  de  savoir  si  le  général  de  Colomb  est  en  forces  à 
l  emeen,  mais  s’il  faut  éviter  des  troubles  imminents  à  Oran,  très-probable  S 

sur  autres  points  :  chose  d’autant  plus  facile  que  ces  messieurs  ont  demandé  à 
S  en  aller. 

»  Réponse  immédiate,  urgence  extrême.  * 

Du  Bouzet. 

Autre  dépêche  du  même,  9  et  12  novembre  1870,  citée  dans  sa  Déposition.’ 

4  «, 


reçoivent  pas  satisfaction.  Or  cette  démission  entraînerait  des  conséquences  que 
Ton  ne  peut  prévoir. 

*  Les  trois  officiers  en  cause  comme  employés  depuis  longtemps  aux  affaires 
Arabes  de  la  Province,  me  demandent  instamment  à  être  relevés  de  leurs  fonc-  * 
tions  et  à  rentrer  en  France.  H.  de  Colomb,  ce  matin  encore,  me  renouvelait 
sa  demande  en  termes  très-pressants. 

>  Pourquoi  ne  pas  souscrire  à  leurs  désirs? 

*  Ils  feront  faute  certainement  dans  les  fonctions  qu'ils  occupent,  surtout 
M.  de  Colomb  qui  était  ma  cheville  ouvrière  dans  la  garde  de  nos  frontières  Sud 
et  Ouest,  mais  à  vous  appartiendra  de  combler  cette  lacune. 

»  Cette  satisfaction  donnée  aux  exigences  de  la  population ,  aplanira  toutes 
difficultés  pour  l’exécution,  de  Pondre  relatif  aux  Capital  és. 

»  C'est  une  exigence  mal  fondée  sans  doute  ;  c’est  une  ingérence  dangereuse 
dans  nos  affaires  militaires  ;  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  situation,  et  cette 
situation  est  on  ne  peut  plus  tendue.  Je  ne  puis  vous  donner  tous  les  détails 
nécessaires  par  dépêche  télégraphique  ;  je  vous  écris  par  le  courrier,  n 

Mezange, 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  à  Oran  la  nouvelle,  malheureu¬ 
sement  fausse,  d’une  victoire,  et  la  joie  contribua  plus  que 
tous  les  raisonnements  à  calmer  les  esprits  (1). 

M.  le  général  de  Colomb  fut  envoyé  à  l’armée  de  la  Loire 
où  par  sa  belle  conduite,  il  répondit  aux  déplorables  préven¬ 
tions  qui  l’avaient  chassé  de  l’Algérie. 

Le  commandant  Crouzet,  resté  à  la  tête  de  son  Bureau, 
en  fut  éloigné  par  M.  du  Bouzet  pendant  son  court  passage  à 
la  direction  générale. 

Quant  au  lieutenant-colonel  Gand,  il  resta  à  Tiaret. 

«  En  somme,  dit  M.  Bouzet,  qui  a  donné  sur  cet  incident 
*  des  explications  détaillées,  nous  n’avons  point  eu  d’insur- 
i  rections  dans  la  Province  »  (2). 

Ce  fut  un  grand  bonheur  assurément,  mais  il  ne  fut  pas 
dû  aux  efforts  faits  pour  arracher  de  leurs  postes  MM.  de  Co- 


(1)  Cette  prétendue  victoire  du  30  novembre  fut  fêtée  en  Algérie  avec  une 
ardeur  toute  patriotique.  On  trouve  des  détails  sur  ce  point  dans  les  dépêches 
du  général  do  Mezange,  commandant  la  Division,  1er  et  2  décembre  1870,  et 
dans  YEcho  d'Oran, 

(2)  Déposition,  p,  49-52* 
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lomb,  Crouzet  et  Gand,  puisque  ces  officiers  (deux  d’entre 
eux  du  moins),  y  restèrent. 

Les  explications  de  M.  du  Bouzet  ont  pu  déplacer  les  res¬ 
ponsabilités,  sans  les  amoindrir. 

Il  est  évident  qu’il  y  eut  dans  toute  cette  affaire  une  succes¬ 
sion  et  comme  un  ricochet  de  pressions  malheureuses  ■  pres¬ 
sion  de  la  population  sur  le  Maire  et  le  Conseil  municipal 
d’Oran;  du  Maire  et  du  Conseil  sur  le  Préfet;  du  Préfet  sur  le 
Commandant  supérieur;  du  Commandant  supérieur  sur  le 
Gouvernement  de  Tours.  On  peut  même  admettre  que  la  pre¬ 
mière  fut  la  plus  énergique  et  entraîna' toutes  les  autres  ;  mais 
pour  avoir  été  énergique,  elle  ne  fut  ni  opportune  ni  légitime. 

Ce  sera  toujours  un  triste  spectacle  que  celui  de  cette  ingé¬ 
rence  des  éléments  civils  dans  les  attributions  de  l’autoriié 
militaire;  de  Conseils  municipaux  voulant  régenter  tout 
un  département;  de  ces  destitutions  ou  de  ces  déplacements 
d  officiers  imposés  à  coups,  soit  de  démissions  en  masse, 
soit  d  appels  aux  populations  et  de  menaces  de  désordres  san¬ 
glants  ;  d’un  Gouvernement  impuissant  à  faire  respecter  son 
autorité  par  ceux-là  même  qui  la  partagent,  enfin  de  ces  mi¬ 
litaires  arrachés  à  leurs  postes  sous  le  regard  des  Arabes  prêts 
à  s’insurger. 

Si  1  on  objectait  que  ces  officiers  demandèrent  eux-mêmes 
à  rentrer  en  I  rance,  on  pourrait  répondre  qu’ils  y  furent  for¬ 
cés,  qu  ils  pouvaient  rendre  plus  de  services  en  Algérie  qu’en 
Fiance,  et  que  leur  demande,  même  dans  ce  qu’elleavait  d  ho¬ 
norable  pour  eux,  était  une  réponse  aux  injustices  de  l’opi¬ 
nion  à  laquelle  ils  furent  sacrifiés. 

L'affaire  Trinquant,  dont  nous  avons  déjà  dit  un  mot  (1), 
offrit  un  caractère  plus  regrettable  encore.'  L’autorité  civile  y 
fut  étrangère  ;  la  presse  seule  en  fit  les  frais. 

Voici  comment  elle  présentait  les  faits  : 

Le  29  avril  1S7Î . 

«  Un  capitaine  de  Bureau  Arabe,  M.  Trinquant,  reçoit  le  commandement  du 


(1)  V.  ci-dessus,  Chapitre  ;  Pbesse.  Ce  chapitre 
ques  contre  d’autres  officiers. 


signale  de  nombreuses  atta- 
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*  poste  d'Àïn-Taghrout,  il  a  avec  lui  \me  eompagnie  d'infanterie,  armée  de  ehas- 
»  aepota,  3  caïds,  des  goums,  des  spahis  commandés  par  un  officier  ;  U  reçoit  un 

>  convoi  de  vivres  de  neuf  cents  mulets  destiné  au  ravitaillement  de  la  colon- 
&  ne  ;  au  moment  de  faire  partir  ce  convoi,  il  entend  dire  que  l'ennemi  est 
&  près  de  là;  aussitôt  il  envoie  les  trois  caïds  en  parlementaires*  Ceux-ci  re- 

>  viennent  quelques  instants  après,  rapportant  qu'ils  avaient  vu  le  Bach-Àgha, 

*  lequel  les  avait  chargés  de  dire  au  Capitaine  qu’il  lui  permettait  de  se  reti- 
d  rer  avec  ses  hommes  auxquels  il  ne  serait  rien  fait,  mais  à  la  condition  ex- 

>  presse  d'abandonner  le  convoi  de  vivres. 

»  Et  ce  brave  officier,  au  lieu  de  repousser  avec  indignation  une  semblable 

>  proposition,  d’attendre  l’attaque  de  pied  ferme,  s’empresse  d’obtempérer  à 
,  l'injonction  de  Mokrani,  et  sans  coup  férir,  sans  essayer  de  tirer  un  coup  de 

>  fusil,  sacs  attendre  un  renfort  de  130  hommes,  cavalerie  et  zouaves,  qui  lui 
»  était  annoncé  pour  la  journée,  malgré  l’avis  contraire  du  capitaine  des  trou- 
»  pes,  ordonne  l’évacuation  de  la  place  et  livre  à  l’ennemi  le  Bordj  crénelé 
»  d’Aïn-Taghrout,  avee  tous  les  vivres,  dont  s’emparèrent  aussitôt  quelques 
»  pillards,  sous  les  yeux  de  cette  vaillante  armée  qui  est  flère  d’effectuer  sa 
ï  retraite  en  bon  ordre! 

»  Et  dire  qu’il  y  avait  avec  ce  lâche,  si  ce  n’est  un  vendu,  trois  officiers  de 
»  l’armée  Française  et  que  pas  un  d’eux  n’a  eu  le  courage  de  lui  brûler  la  cer- 
»  velle  ;  c’est  désespérant  !  que  depuis,  cet  illustre  oapitulard  a  l'audace  de  se 
»  promener  dans  Sétif,  le  képi  sur  l’oreille,  et  que  notre  population  supporte, 

*  sans’mot  dire,  une  pareille  infamie!. . ..  (1)  » 

En  présence  de  pareilles  accusations,  il  était  impossible 
que  le  capitaine  Trinquant  ne  fut  pas  traduit  devant  un  con¬ 
seil  de  guerre  (2).  _ 

Il  y  comparut  en  effet,  à  la  lin  de  18/1,  sous  1  inculpation 
d’avoir  livréjà  l’ennemi  les  approvisionnements  de  l’armée. 

Il  fut  acquitté  par  six  voix  contre  une,  et  ce  n’est  pas 
contre  cet  officier  auquel  on  était  «  désespéré  que  ses  camara- 


(1)  voies  du  Peuple  d’Alger,  29  avril  1871 . 

Le  Saf-Saf  disait  de  son  côté  : 

»  Nous  signalons  à  l’indignation  publique  l’ignoble  conduite  du  capitaine 
»  Trinquant,  officier  des  Bureaux  Arabes,  qui,  aux  environs  de  Sétit  a  abon- 
»  donné  aux  insurgés,  sam  coup  férir,  un  convoi  de  vivres  considérable,  garde 
»  par  une  escorte  suffisante.  Trois  officiers  accompagnaient  ce  lâche  dans  cette 
»  affaire  qui  prouve  d’une  manière  manifeste  que  1  autorité  militaire  es  am 
»  mée  des  dispositions  les  plus  funestes  envers  notre  colonie.  * 

Cité  dans  le  Courrier  de  Tlemcen,  5  mai. 

(2)  Moniteur  de  l’Algérie,  12  mai. 


—  649  -  N°  1416  g 

»  n’eussent  pas  brûlé  la  cervelle,  »  que  les  débats  avaient  ré¬ 
vélé  les  faits  les  plus  fâcheux  tl). 

Il  nous  reste  à  montrer,  passant  de  la  théorie  dans  les 
faits  et  pour  ainsi  dire  appliquées,,  les  doctrines  subversives  de 
toute  discipline  que  nous  avons  eu  à  signaler  si  souvent;  ce 
ne  sera  pas  la  partie  la  moins  pénible  de  notre  tâche  (2) . 

Le  24  septembre,  des  zouaves  et  des  caporaux  du  3e  régiment 
s’échappaient  de  leur  caserne  pendant  la  nuit,  pour  aller  de¬ 
mander  au  Gouverneur  général  à  être  embarqués  pour  la 
France  (3). 

Trois  jours  après,  c’était  un  lieutenant  au  o9  dragons  qui 
protestait,  en  termes  peu  mesurés,  et  par  la  voie  de  la  presse, 
contre  l’obligation  pour  les  officiers  d’assister  à  la  messe  (4). 

Le  1er  octobre,  affaire  du  zouave  Dourdin  (5) . 


(1)  «  La  retraite  décidée,  on  défonça  les  barils  J  soldats  et  colons  se  jetèrent 
*  sur  les  barils  d’eau-de-vie  ;  on  se  noya  dans  l’ivresse.  Un  spectacle  étrange 
»  que  celui  de  ces  hommes,  qui  entourés  d’ennemis,  se  saoulent  au  point  qu’on 
»  doit  les  transporter  dans  des  fourgons  !  » 

Débats  de  V Affaire  Trinquant,  reproduits  par  C.  Taupiac,  avocat  ; 
Constantîne,  Paris,  1811,  ia-8. 

(2)  Nous  ne  pouvons  ni  garantir  dans  tous  leurs  détails  l'exactitude  des  faits 
que  nous  citons  ici,  ni  surtout  affirmer  que  ce  soient  les  seuls  de  ce  genre.  Nous 
n'avons  rien  avancé  que  sur  la  fol  de  dépêches  officielles,  de  dépositions  authen¬ 
tiques  ou  de  journaux  dont  les  assertions  n’avaient  pas  été  contredites,  autant 
que  nous  avons  pu  nous  en  assurer, 

Alger,  S4  septembre  (’>), 

{3}  Général  commandant  la  Province,  à  Gouvernent  général,  àrMmtapha . 

»  Le  major  des  zouaves  me  rend  compte  qu'un  certain  nombre  d’hommes  sont 
partis  cette  nuit  pour  vous  demander  à  être  embarqués,  ainsi  que  deux  capo¬ 
raux  de  la  0°  du  3°, 

»  Ces  actes  d'indiscipline  se  renouvellent  trop  souvent  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  de  sévir  rigoureusement.  La  punition  aura  d  autant  plus  d‘effet  qu'elle  par¬ 
tira  de  plus  haut.  Je  me  propose  dans  tous  les  cas  de  casser  les  deux  caporaux. 

(4)  Indépendant^  27  septembre, 

(5)  Yoir  ci-dessus,  p.  161. 

Yoici  quelques  dépêches  complémentaires  des  détails  que  nous  avons  donnés 
sur  cette  affaire. 


Indiscipline. 


Le  2  octobre,  à  Bougie,  les  gardes  mobiles  profitant  du  départ 
de  deux  compagnies  du  16°,  se  livraient  aux  manifestations 
les  plus  regrettables;  ils  s’opposaient  au  défilé  de  la  garde, 
voulaient  enlever  T  adjudant,  et  finissaient  par  refuser  toute 
espèce  de  service  (1). 

Le  3  octobre,  d’autres  zouaves,  en  garnison  à  Koléah,  appre¬ 
nant  qu’un  régiment  de  zouaves  n’aurait  pas  eu,  sous  les 
murs  de  Paris,  une  bonne  attitude,  croyaient  devoir  publier 
la  protestation  suivante  qui,  si  elle  n’était  pas  opportune, 
partait  du  moins  d’un  sentiment  élevé  : 

Monsieur  le  rédacteur, 

*  Sous  les  mues  de  Paris,  une  partie  du  régiment  provisoire  des  zouaves 
a,  malgré  Tordre  et  la  bravoure  de  ses  chefs,  été  prUe  d'une  panique  incroyable 
devant  Tennemû 

Cet  acte,  qui  semblerait  pour  jamais  mettre  à  l'index  de  Tannée  Française  le 
1er  régiment  de  zouaves  peut  être  diversement  apprécié. 

Aussi,  le  corps  entier  des  zouaves  se  hàte-t-il  do  repousser  avec  énergie 
toute  solidarité  du  fait, 

»  II  ne  reconnaît  pas  comme  siens  des  soldats  provisoires  et  se  contente,  en 
regardant  son  drapeau  en  loques,  de  consulter  son  passé  écrit  sur  les  champs  de 
bataille, 


2  octobre* 

Gaudin,  à  Colas,  Phiïippeville. 

«  Zouave  Bourdin  part  ce  soir,  —  Présenté  hier  à  réunion  publique*  —  Ex¬ 
posé  énergiquement  situation  zouaves  engagés  pour  durée  guerre  et  inactifs  à 
Philippeville,  obtenu  chaleureuse  ovation.  Aujourd'hui  Générai  voulu  faire  em¬ 
prisonner  ;  population  proteste  en  masse  ;  Lucet  obtenu  de  Général  ne  serait  pas 
puni,  veillez,,*  * 

2  octobre* 

Laussel,  à  Beriagnat  Bône , 

<  Petite  émeute  minuit,  sous  fenêtres  Général  pour  mise  en  liberté  zouave 
trop  éloquent*  Général  cède.*»  £ 

W  Constantine,  3  octobre  1S70- 

Lô  Général  commandant  la  Province  :  à  Général  gouverneur  à  Alger, 

a  Hier  à  Bougie,  après  1  embarquement  des  deux  compagnies  du  16°,  les 
grades  mobiles  ont  refusé  de  laisser  défiler  la  garde,  ont  hué  Tadjudant-inajor 


”  647  —  N*  1416  g 

»  La  France  etTumvers  même  doivent  connaître  cette  protestation. 

»  Veuillez  donc,  monsieur  le  rédacteur,  lui  donner  toute  la  publicité  dont  elle 
est  digne,  ^ 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  délégués  du  1er  zouaves, 

(Suivent  "79  signatures). 

Indépendant!  15  octobre. 

Autre  incident  plus  grave  :  Les  Francs-Tireurs  d'Alger,  com¬ 
mandés  pour  aller  à  Boghari,  se  réunissent  en  assemblée  par¬ 
ticulière;  «  Ils  envoient  leur  Commandant  chez  le  Gouverneur 
»  pour  s’assurer  si  leur  départ  a  un  but  véritablement  sé- 
»  rieux,  »  et  satisfaits,  paraît-il,  de  la  réponse  qu’ils  ont  obte¬ 
nue,  ils  déclarent  qu’ils  partiront  "(1)- 'L’obéissance  condi¬ 
tionnelle  n’est  pas  l’obéissance.  Le  départ  pour  Boghari  fut 
contremandé,  et  on  accusa  les  Francs-Tireurs  d’en  être  la 
cause. 

Le  27  octobre,  trois  officiers  du  régiment  étranger  aban¬ 
donnent  leur  bataillon  envoyé  dans  l’intérieur,  à  Géryville,  et 
s’embarquent  pour  la  France.  Ordre  est  donné  de  les  arrêter 
à  leur  arrivée  à  Marseille.  (2) 


et  voulu  l’enlever.  Consignés  au  quartier,  ils  ont  forcé  la  consigne  et  sont  allés 
au  nombre  de  150  chanter  la  Marseillaise  sous  les  fenêtres  du  Commandant 
supérieur.  Les  officiers  appelés  parle  Commandant  supérieur  étant  intervenus 
pour  les  faire  rentrer  au  quartier,  ils  se  pont  dispersés  en  disant  qu’ils  refu- 
seraient  tout  service* 

»  En  raison  de  l’urgence  des  ordres  donnés  pour  le  départ  des  régiments 
d'infanterie  et  pour  éviter  toute  collision  entre  la  troupe  et  la  mobile,  je  nfai 
pas  cru  devoir  autoriser  le  Commandant  supérieur  à  faire  débarquer  les  deux 
compagnies  du  16°.  La  dépêche  annonçant  cet  événement  est  de  2  b*  43  du 
soir.  Je  n'en  n'ai  pas  reçu  depuis.  J'ai  fait  partir  d'urgence  pour  Bougie  le 
Lieutenant-colonel  de  la  garde  mobile, qui  trouvera  aujourd'hui  l'aviso  le  Daim 
à  Philippe  ville  et  partira  avec  lui.  b 

Masson* 

(1)  Algérie  française,  11  octobre* 

(S)  Gran,  27  octobre  1870* 

Le  Général  division?  commandant  Province ,  à  Gouverneur  général, 

Alger  t 

*  J’apprends  à  l’inetant  que  MM.  D.  L.  B,,...,  S*.,,.*  capitaines,  et  un  autre 
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Le  31  octobre,  à  Berne,  manifestation  des  officiers  et  des  sol¬ 
dats  de  la  garde  mobile  en  faveur  du  départ  immédiat  (1).  — 
Ce  n’était  pas  la  première  et  ce  ne  sera  pas  la  dernière  de  ce 
genre. 

Le  3  novembre,  4ti  zouaves,  la  plupart  engagés  volontaires, 
désertent  de  Koléah,  avec  armes  et  bagages,  et  s’enfuient  à 
Alger,  au  lieu  de  se  rendre  à  BogharL  lis  ont  interprété  à  leur 
façon  la  proclamation  à  l’armée  du  1er  novembre.  Les  mau¬ 
vaises  suggestions  du  dehors  ne  leur  ont  pas  manqué  ;  leurs 
officiers  sont  des  traîtres  à  leurs  yeux  et  ils  refusent  de  ser¬ 
vir  sous  leurs  ordres.  Un  officier  courut  après  eux  pour  tâcher 
de  les  ramener  au  devoir.  29  seulement  persistèrent  dans 
leur  rébellion.  Ils  furent  traduits  devant  une  cour  martiale 
et  condamnés  de  10  à  2  ans  de  travaux  publics.  Ils  auraient 
pu  l’ètre  à  mort  (1). 


officier,  tous  trois  du  régiment  étranger,  abandonnant  leur  bataillon  envoyé 
à  Gery  ville,  se  sont  embarqués  hier  sur  le  bateau  partant  pour  France,  et  ont 
ainsi  déserté  leur  corps  et  leur  poste* 

»  Prière  de  donner  ordres  pour  leur  arrestation  à  Marseille,  Urgent  » 

Sàürin. 

(1)  Bône*  à  M.  le  Général  commandant  la  division  à  Constanlîne, 

*  Je  reçois  à  l'instant  une  députation  d'officiers  et  soldats  de  la  garde  mobile* 
Us  veulent  tous  courir  à  la  défense  du  pays*  Veuillez  me  donner  des  ordres  à 
ce  sujet.  » 

Général  commandant  la  subdivision. 

«  Après  la  capitulation  de  Metz,  raconte  le  général  Àugeraud  dans  sa 
»  déposition  (p.  213),  les  mobiles  vinrent  en  foule  me  trouver,  voulant  m’im- 
noser  leur  retour  en  France,  et  insistant  pour  que  je  donnasse  l'ordre  de 
v  noliser  des  navires  pour  venir  les  chercher.  Je  parvins  à  calmer  cette  émo- 
»  iton*  Mais  le  lendemain  matin  tout  semblait  vouloir  recommencer,  quatre 
y>  tambours  quittaient  la  caserne  en  battant  le  rappel.  Je  calmai  cette  nouvelle 
t>  émotion  et  fis  tous  rentrer  dans  l'ordre*  Toutefois  la  nouvelle  de  ces  désordres, 
»  fortement  exagérée,  se  répandit  dans  le  pays  et  produisit  le  plus  fâcheux 
30  effet,  » 

(2)  Alger t  9  novembre  1870* 

Gouverneur  général  f  au  Ministre  de  ïa  Guerre f  To  urs • 

«  Quarante  zouaves  du  1er  régiment  ont  quitté  Boghar  avec  armes  et  bagages, 
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Qu’on  se  figure  l’effet  produit  par  de  pareilles  manifesta¬ 
tions  sur  les  troupes  et  surtout  sur  les  Indigènes  ! 


3  novembre,  pour  se  rendre  à  Alger,  par  ce  motif  que  diaprés  îa  proclamation 
du  Gouvernement  à  l1  armée,  du  lor  novembre,  ils  seraient  commandés  par  des 
novices. 

*  Le  général  Savaresse,  averti  des  faits,  les  a  fait  poursuivre  par  deux  esca¬ 
drons  de  spahis  envoyés  à  leur  poursuite*  Ils  n’ont  pas  opposé  de  résistance,  se 
sont  laissé  désarmer  et  reconduire  à  Médéah. 

»  L’affaire  s’instruit.  J’ai  ordonné  de  déférer  les  coupables  à  une  cour  martiale* 

*  La  tranquillité  régne  dans  la  province  d’Alger.  Dans  le  sud  de  cette  pro¬ 
vince  la  violence  dont  le  général  Estérhazy  a  été  l’objet,  la  désertion  du  groupe 
de  zouaves  ont  produit  une  très -fâcheuse  impression  et  causé  dans  les  tribus 
une  certaine  inquiétude. 

LlCHÎLIN. 

13  novembre  WO* 

CONDAMNATION  DE  20  ZOUAVES  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  PAH  LA  COUR  MARTIALE 

DU  CAMP  DE  BOGHAR* 

«  Toutes  nos  vieilles  troupes  d’Afrique  étant  parties  pour  la  France,  il  était 
»  indispensable  de  garder  nos  postes  du  sud  et  surtout  nos  communications 
»  avec  Laghouat.  Dans  ce  but,  une  compagnie  de  150  zouaves,  la  plupart  enga- 
»  gés  volontaires,  fut  dirigée,  de  son  dépôt  de  Koléah,  sur  la  position  de  Bogharî, 
»  fort  importante.  Là,  ces  hommes  apprenaient  leur  métier  au  séjour  si  utile 
»  du  camp,  lorsque  le  3  novembre,  45  d’entre  eux,  obéissant  à  de  malheureuses 
*  suggestions,  s’enfuirent  avec  armes  et  bagages  dans  la  direction  d’Alger.  La 
^  loi  punit  ce  crime  de  la  peine  de  mort. 

»  Aussitôt  qu’à  Médéah  l'autorité  militaire  en  fut  avertie,  elle  lit  partir  à  leur 
»  rencontre  quelques  gendarmes  avec  les  spahis,  cantonnés  en  dehors  la  ville  ; 

»  mais  cette  petite  expédition  ne  rencontra  pas  les  déserteurs*  LTn  officier  de 
»  Boghar  qui  s’était  mis  à  leur  poursuite  sut.  par  ses  bons  conseils,  les  ramener 
»  à  leur  camp. 

»  Ces  conseils  ne  profitèrent  pas  à  tous,  car  lo  lendemain,  29  d’entre  eux 
s-  reprirent  le  chemin  de  Médéah,  toujours  avec  armes  et  bagages* 

»  Cette  fois  les  memes  cavaliers  furent  envoyés  à  leur  rencontre  ;  la  gen- 
»  darmerie  en  arrêta  neuf  isolément,  et  ce  ne  fut  qu’avec  une  extrême  pru^ 

»  dence  et  un  grand  sangfroid  que  l'officier  qui  commandait  les  spahis  évita 
»  une  effusion  de  sang  en  rencontrant  les  autres  et  les  fit  tous  prisonniers, 

&  Ces  29  zouaves  sont  passés,  le  10  novembre,  devant  la  cour  martiale  de 
»  Boghar,  qui,  eu  égard  sans  doute  à  leur  grande  jeunesse,  écarta  le  fait  de 
»  désertion  et  ne  conserva  que  celui  de  mutinerie.  Les  plus  coupables  pouvaient 
i  être  fusillés,  mais  la  cour  ne  les  condamna  qu’à  40  ans  de  travaux  publics, 

»  et  les  autres  de  buit  à  deux  ans, 

S2 


4  a« 


Et  voici  le  mot  d’un  journal  Algérien  pour  caractériser 
cette  faute  :  «  —  Bravo  les  zouaves  !»  (1) 

L’expédition  de  Boghari  devait  être  l’occasion  d’autres  faits 
tout  aussi  blâmables.  Il  y  eut  des  aggressions  nocturnes, 
aussi  imprudentes  que  déplacées,  commises  par  des  miliciens 
contre  plusieurs  maisons  ;  l’autorité  civile  fut  la  première  à 
s’en  plaindre  hautement,  et  à  en  rejeter  en  partie  la  responsa¬ 
bilité  sur  les  maires  (2). 

Le  3  novembre,  protestation  de  beaucoup  d’officiers  de 
tirailleurs  en  garnison  à  Pliilippeville,  contre  l’envoi  de  leurs 
soldats  en  France  ou  plutôt  contre  le  maintien  des  officiers 
en  Afrique,  quand  les  soldats  sont  appelés  à  partir  (3). 

Ce  même  jour,  M.  du  Bouzet  rappelait  en  termes  dignes  et 
fermes  la  nécessité  pour  tous,  civils  et  militaires,  de  s’incli¬ 
ner  devant  les  ordres  du  Gouvernement,  «  seul  juge  de  la 


»  On  dit  que  des  habitants  des  environs  ont  soufflé  1  indiscipline  nu  milieu  do 
»  ces  soldats.  Que  le  fait  soit  vrai  ou  faux,  les  inspirateurs  de  ce  crime  sont 
»  bien  coupables,  car  voilà  des  jeunes  gens  qui  ne  pourront  plus  rentrer  dans 
»  leurs  familles  qu’avee  la  stigmate  de  l'infamie.  Que  cette  punition  serve 
»  d’exemple  à  ceux  qui  pourraient  être  tentés  d’oublier  leurs  devoirs  militaires.» 

Algérie  Française ,  citée  dans  l'AhhVar,  3  novembre;  —  Moniteur  de 
V Algérie,  15  novembre. 

(1)  Zéramna ,  15  novembre. 

(2)  Dépêche  18  novembre. 

(3)  Phüîppeville,  S  novembre  1870* 

A  Préfet  de  Constaniine* 

3>  Par  votre  initiative  *  nous  sommes  partis  do  Constantin©  ;  bataillon  de 
tirailleurs  organisé  (officiers  et  soldats)*  Un  ordre  arrivé  ce  soir  prescrit  le 
départ  des  hommes  sans  leurs  officiers* 

2  Beux  seuls  officiers  partent  avec  eux,  avec  injonction  de  revenir  aussitôt 

arrivés  à  Marseille. 

»  Nous  protestons  contre  cet  ordre  qui  fait  partir  sans  nous  des  soldats  que 
nous  avons  instruits,  qui  nous  connaissent  et  que  nous  connaissons  et  qui, 
certes,  commandés  par  des  étrangers  ne  donneront  pas  tout  ce  dont  ils  seraient 
capables  dirigés  par  leurs  chefs  ;  demandons  à  les  conduire  au  feu. 

jUs  lieutenants  et  &eus-lieutonàJiis  dn  liatêfllQU  de  tirailleurs,  à  Philippeville* 

S*»»)  B,  Lm.*  Bi*if 
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/  destination  à  donner  aux  troupes.  »  Ceux  qui  pressaient  le 
départ  des  bataillons  étaient  précisément  ceux  qui,  peu  de 
temps  auparavant,  avaient  demandé  des  renforts. 

üran(  3  septembre  1S70. 

Le  Préfet ,  à  Commissaire  civil,  Tiaret. 

«  Dites  à  qui  il  appartiendra  que  tous  les  citoyens,  civils  eu  militaires,  ont 
pour  premier  devoir  d’obéir  scrupuleusement  aux  ordres  expédiés  de  Tours  par 
le  Gouvernement  de  la  République  ;  lui  seul  connaît  ia  situation  générale  et  les 
nécessités  du  moment  ;  lui  seul  est  juge  de  la  destination  à  donner  aux  troupes, 
toute  désobéissance  à  un  ordre  serait  un  acte  do  mauvais  citoyen. 

y  Je  trouve  singulier  qu’après  avoir,  hier,  demandé  du  renfort,  Tiaret  de¬ 
mande  aujourd’hui  le  départ  d’autres  troupes.  » 

Dd  Bouzet. 

A  la  même  époque,  une  certaine  fermentation  sc  produi¬ 
sait  à  Mascara  dans  un  bataillon  <T  Afrique,  dont  l’ordre  de 
départ  pour  la  France  venait  detro  suspendu,  et  dans  les 
rangs  duquel  se  trouvaient  *  des  éléments  difficiles  à  maî- 
»  triser.  »  (1) 

A  la  même  époque  aussi  (3  novembre),  les  mobiles  de  l’Ai¬ 
lier,  au  nombre  de  8  à  900,  armés,  faisaient  à  Tlemcen  une 
manifestation  pour  s  opposer  au  départ  d’un  escadron  de 
chasseurs  d  Afrique,  que  l’autorité  militaire  voulait  diriger 


Oraiij  /*  novembre  1870- 

Le  Général  de  brigade  commandant  la  Division ,  à  Général  division , 
chargé  des  affaires  de  V Algérie,  Alger. 

»  Afin  de  me  conformer  à  vos  ordres,  j’ai  dû  arrêter  à  Mascarale  mouvement 
du  bataillon  d’Afrique  désigné  d'abord  pour  aller  en  France.  Je  lui  ai  prescrit 
cl  attendre  là  de  nouveaux  ordres.  Que  faut-il  faire  définitivement  de  ce  ba¬ 
taillon  dans  les  rangs  duquel  le  contre  ordre  qu’il  a  reçu  a  excité  une  certaine 
fermentation? 

f  H  croJ'ült  se  rendre  en  Franco  et  ce  serait  avec  un  grand  mécontentement 
qu  il  se  verrait  forcé  de  rétrograder  sur  Géryville. 

»  Ce  bataillon  contient  des  éléments  difficiles  à  maîtriser,  surtout  dans  un 
moment  où  l’opinion  publique,  dans  la  Province,  est  que  l’on  n’envoie  pas  d’Al¬ 
gérie  assez  de  troupes  sur  la  Franco, 


De  Mezasge* 


sur  Lalla-Maghnia  que  l’on  disait  menacé  par  les  tribus  ma¬ 
rocaines  (1)  • 

Le  21  novembre,  à  Philippeville,  un  capitaine  se  plaignait 
du  départ  »  sans  ordre  préalable  »  du  major  et  du  comman¬ 
dant  du  3e  zouaves,  et  lui  aussi  voulait  saisir  directement  le 
Gouvernement,  —  toujours  le  Gouvernement  et  jamais  le  su¬ 
périeur  hiérarchique  !  —  de  ses  griefs  personnels.  (2) 


(1)  On  lit  dans  le  Courrier  de  Tlemcen,  4  novembre  : 

«  Une  manifestation  d’un  bataillon  du  9e  régiment  de  la  mobile  (Allier)  a  eu 
»  lieu  jeudi  matin,  devant  le  quartier  de  cavalerie  delà  porte  de  Fez  à  Tlemcen. 
»  Depuis  quelques  jours,  des  bruits  d'insurrection  circulent;  pour  s’en  assurer, 
*  M.  le  général  de  Colomb  devait  partir  avec  un  escadron  de  chasseurs  d’Afrique 
»  pour  se  rendre  à  Lalla-Maghia  et  à  Gar-Rouban  que  l'on  dit  menacés  par  les 
»  tribus  Marocaines* 

*  Le  départ  devait  avoir  lieu  à  7  heures  du  matin  ;  à  6  heures  et  demie,  S 
»  à  900  hommes  armés,  sans  officiers  ni  sous-officiers,  se  sont  rangés  devant 
»  la  caserne,  s’opposant  au  départ  des  chasseurs  d’Afrique  et  demandant  leur 
»  rentrée  en  France  avec  eux  pour  secourir  la  patrie. 

»  M,  le  généra],  prévenu  de  ce  qui  se  passait,  accourut  immédiatement,  ac- 
»  compagne  de  plusieurs  officiers  de  chasseurs  d’Afrique,  et  parvint  par  son 
»  énergie  et  sa  modération,  à  faire  rentrer  les  mobiles  dans  le  devoir.  Les 
»  chasseurs  sont  partis  immédiatement.  » 

Akiïbar,  10  novembre. 

Grau,  3  novembre  1  §70,  9  h* 

Le  Général  etc  division  eonwiandani  ta  Province ,  à  Général  comman- 
fiant  la  subdivision  de  Tlemcen. 


«  Les  nouvelles  que  vous  me  donner  sur  l'indiscipline  du  9°  mobile  sont  vrai¬ 
ment  déplorables  et  réclament  une  répression  énergique*  Tous  avez  à  votre 
disposition  la  loi  martiale  et  tout  ce  qu’il  faut  pour  arrêter  le  retour  de  pareils 
désordres.  N'hésitez  pas,  et  s’il  le  faut,  ajournez  votre  départ;  votre  présence  à 
Tlemcen  me  parait  plus  utile  que  partout  ailleurs. 

De  Mkzange. 

Philippe  ville,  le  21  novembre  1S70. 

(2)  A  Général  commandant ,  Cmstantine. 

€  Major  et  commandant  3e  zouaves  partis  sans  ordre  préalable. 

>  S... -P.  *  *,  capitaine  rappelé  en  activité,  étant  le  plus  ancien,  demande 
pourquoi  commandement  remis  à  un  autre;  attends  réponse  pour  écrire  à  Gou¬ 
vernement* 

$rP, 
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Il  y  avait  aussi  des  gens  qui  voulaient  s’engager  mais  en 
choisissant  les  corps  dont  ils  feraient  partie,  malgré  l'autorité 
et  les  règlements  militaires.  (1) 

Le  7  décembre,  le  corps  des  Francs-Tireurs  de  Bône  était  dis¬ 
sous  par  le  Conseil  municipal  «  pour  indiscipline  et  résistance 
»  peu  patriotique  aux  prescriptions  de  l’autorité.  » 

Ceux  de  Philippeville  avaient  consenti  à  prêter  leurs  sous- 
officiers  pour  commander  les  mobilisés  de  garde;  ils  refu¬ 
sèrent  d’accepter  ceux  des  mobilisés  désignés  pour  les  com¬ 
mander  eux-mêmes  :  conflit  tout  à  la  fois  puéril  et  fâcheux  (2). 

Le  26  décembre,  une  brigade  de  gendarmerie,  —  le  corps 
le  plus  discipliné,  —  se  refusait,  à  Souk-Ahras,  à  arrêter  des 
miliciens  condamnés  à  l'emprisonnement. 

Los  soldats  des  compagnies  de  discipline,  soutenus  par  une 
grande  partie  de  la  presse,  avaient  obtenu  l’honneur  de  mar¬ 
cher  à  l’ennemi,  mais  «  le  mauvais  esprit  »  de  ees  soldats  ne 
leur  permit  pas  de  rendre  les  services  qu’on  attendait  d’eux, 
et  ils  furent  dissous  par  un  décret  de  M.  Gambetta,  daté  de 
Bordeaux  31  décembre  1870,  où  leur  conduite  était  sévèrement 
appréciée.  (3) 


(0  PhilippeYÜlSji  lo  1er  décembre  1670. 

Guy  on }  Bône. 

*  Suis  malheureux,  meme  ici  difficultés,  _  Intendance  dit  sans  avoir  servi  , 
on  ne  peut  engager  zouaves,  _  Golas  absent,  Louvel  démissionnaire  promet  me 
présenter  Comité,  ^  Ai  espoir  me  mettre  caserne  avec  camarades  quand  même  ; 
on  me  fusillera,  _  Serrez  main  géomètre.  —  Compliments  chez  vous. —  Soyez 
bon,  envoyez  quelques  francs,  » 

Cohen, 

(2)  Zéramna,  10  décembre. 

(3)  Akhbar,  10  janvier* 

26  décembre. 

Général  commandant  la  Province,  à  Général  commandant  la  subdivision 

de  Sêtif \ 

«  Le  bataillon  do  marche  des  fusiliers  de  discipline,  nfa  pu  être  utilisé 
nulle  part  en  France*  <m  a  dft  dissoudre  ce  corps. . .  » 

Le  chef  d'état-major* 
Lefèvre, 


Au  mois  de  janvier,  le  20,  nouvelles  désertions  parmi  les 
zouaves.  15  à  17  hommes  quittèrent  le  camp  pendant  la  nuit, 
avec  armes  et  bagages,  et  se  rendirent  à  Philippeville.  Le 
colonel  ordonna  leur  incarcération  et  leur  comparution  de¬ 
vant  un  conseil  de  guerre.  (1) 

Une  dépêche  du  général  Auge r au d  au  Commandant  supé¬ 
rieur,  du  15  février,  signale  les  mobilisés  des  Alpes-Mari¬ 
times  comme  refusant  de  s’embarquer. 

Le  même  Général  se  plaignait  du  gaspillage  énorme  de 
cartouches  que  faisaient  les  troupes.  Dans  une  rencontre 
d’avant-garde,  de  peu  d’importance,  on  avait  brûlé  35.000 
cartouches  (2).  Dans  d’autres  circonstances,  les  munitions 
avaient  été  épuisées,  avant  même  qu’on  eût  aperçu  l’ennemi. 
Les  munitions  étaient  rares  en  Algérie  et  l’autorité  militaire 
était  forcée  d’écrire  : 

a  Vous  comprenez  que  si  on  en  mésuse  à  go  point,  nous  ne  pourrons  y  suf¬ 
fire.  Faites  connaître  aux.  hommes  de  la  colonne  que  si  un  pareil  abus  so  re¬ 
nouvelle,  je  leur  ferai  retirer  leurs  chassepots.  » 

Dans  une  autre  circonstance,  c’était  un  sous-préfet  et  un 
maire,  qui  venaient,  avec  des  miliciens  armés,  enlever  de 
force,  au  dépôt,  des  effets  de  campement  (3). 

- - - - - - - -  ■  r  ,  ■  — -  - - - ■  ■■  ■— - - 

W  Philsppevtlle,  Ie2Û  janvier  f871,  10  h.  20  soir. 

Major  zouaves }  à  Subdivision }  Comt anime, 

«  Acte  d'indiscîplice  commis  par  un  groupe  do  15  à  17  hommes,  qui  a  quitté 
le  camp  cette  nuit,  armes  et  bagages,  et  vient  d'arriver  à  Philippe ^ille* 

*  N'est-il  donc  pas  possible  d'établir  la  cour  martiale  pour  les  deux  plus  me¬ 
neurs? 

*  Donnez-moi  décision  quelconque, 

Bran  de. 

(2)  Dépêche  du  23  février» 

PbiUppeVLlle,  lo  23  février  1S7L 

Intendant,  à  Intendant  divisionnaire ,  Cmstantine* 

<t  MM,  les  Sous-Préfet  et  Maire,  accompagnés  d'un  piquet  do  miliciens 
armés,  ont  fait  prendre  à  midi  au  campement,  sur  réquisition  forcée,  les  objets 
de  campement  qu'ils  vous  avaient  demandés* 
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Le  3  mars,  difficultés  entre  des  mobilisés  de  Constantin e,! 
en  station  à  Milah,  et  les  Bureaux  Arabes,  (sans  qu’il  soit  bien 
possible  de  comprendre  ce  que  les  Bureaux  Arabes  avaient  à 
voir  dans  cette  affaire) ,  à  propos  d’un  troupeau  de  mulets 
qu’on  ne  leur  avait  pas  laissé  le  soin  de  convoyer.  La  presse 
et  les  clubs  retentirent  de  l’incident  (1). 

Les  journaux  ne  manquèrent  pas  de  voir  là  «  un  outrage 
»  sanglant  »  aux  braves  enfants  de  Constantine. 


*  Le  fait  s’est  passé  hors  ma  présence,  je  n’avais  pas  été  informé  de  son  exé- 
cution, 

*  voua  en  adresse  le  Rapport  et  le  procès-verbal, 

Delensaüx* 

(1)  LES  GENTILLESSES  LU  PARTI  MILITAIRE* 

<  Hier,  à  dix  heures  et  demie,  tandis  que  nous  étions  de  garde,  comme  mi¬ 
liciens,  au  poste  de  la  place  du  Palais,  nous  avons  regu  de  Milah  le  télégramme 
suivant,  qui  nous  a  mis  au  front  le  rouge  de  l'indignation  et  de  la  colère  ; 

*  Milah,  3  mare,  10  h.  matin. 

»  Chateil,  rédacteur  Indépendant,  Constantine. 

y>  Tanehon,  1  interprète,  conduit  28G  mulets  à  El-Miliah,  avec  quatre  spahis. 
r>  A  quoi  servons-nous  dès  lors  ?  On  tourne  les  mobilisés  en  dérision.  Comme 
»  commandant  du  camp,  je  proteste  énergiquement.  Les  Bureaux  Arabes  nous 
»  prennent-ils  pour  des  mannequins 

Gros, 

Capitaine  2*  comp*  mobilisés. 

»  En  même  temps  que  nous,  la  rédaction  des  Droits  de  l'homme  recevait,  de 
»on  côté,  le  télégramme  suivant,  qu'elle  a  bien  voulu  nous  communiquer  t 

<  Milah t  3  mars,  9  hH  23  mailiî. 

*  Journal  Droits  de  riiomme,  Constantine, 

s>  Tanehon,  interprète,  vient  faire  ravitaillement  ;  286  mulets  partent  :  Tan- 
»  chon  ne  veut  que  quatre  spahis,  prétendant  que  les  mobilisés  sont  incapables 
»  d’accompagner  un  convoi* 

*  Les  mobilisés,  membres  du  Club,  soussignés,  protestent  et  demandent 
*  quelle  comédie  ou  leur  fait  jouer.  Pour  eux,  ce  nouvel  outrage  est  la  conti- 
»  nuation  des  mauvaises  plaisanteries  des  Bureaux  Arabes.  * 

Suivent  les  signatures. 

Indépendant,  4  mars. 


—  6bô  — » 

Un  incident  assez  fâcheux  se  produisit  parmi  les  Francs- 
Tireurs  de  Constantinc  appelés  à  faire  partie  de  la  colonne 
expéditionnaire  d’El-Miliâh,  au  mois  de  mars.  Des  démarches 
avaient  été  faites  auprès  du  général  Pourcet,  commandant  de 
cette  colonne,  par  deux  lieutenants,  afin  d’obtenir  que  les 
Francs-Tireurs,  pour  la  plupart  pères  de  famille  et  peu  exercés 
aux  fatigues,  ne  partissent  pas,  et  le  général  Pourcet  y  avait 
consenti.  Telle  était  du  moins  la  version  du  Général  et  de  ses 
officiers  qui  adressèrent  à  cette  occasion,  dans  les  cafés,  des  ob¬ 
servations  piquantes  aux  Francs-Tireurs.  Ceux-ci  s’émurent  ; 
une  réunion  de  la  Société  des  Francs-Tireurs  eut  lieu  le  13 
mars;  les  Lieutenants  qui  avaient  fait  la  démarche  au  nom  de 
leurs  camarades,  y  donnèrent  des  explications  assez  embar¬ 
rassées,  si  Ton  en  croit  le  Procès-Verbal,  à  la  suite  desquelles 
ils  furent,  à  une  forte  majorité,  exclus  de  la  compagnie.  Ils 
prétendirent  alors  que  le  Général  ne  disait  pas  la  vérité  et  qu'il 
avait  pris  sur  lui  de  faire  rétrograder  les  Francs-Tireurs  (1). 

Au  mois  de  mars,  au  fort  de  l'insurrection,  les  légions  des 
Alpes-Maritimes  et  de  la  Côte-d’Or  refusèrent  de  marcher, 
sous  prétexte  que  les  colons  n’avaient  rien  voulu  faire  de  leur 
côté.  (2)  Le  conflit  se  renouvela  au  commencement  d’avril,  au 
moment  du  départ  de  la  colonne  expéditionnaire  dont  ils 
devaient  faire  partie.  Aucun  d’eux  ne  se  présenta  à  l’appel. 
Les  officiers  n’avaient  aucune  autorité  sur  leurs  hommes. 
Les  mobilisés  invoquèrent  à  ce  moment  un  ordre  du  Ministre 
de  la  guerre  qui  aurait  prescrit  le  renvoi  en  France  de 
tous  les  mobilisés  alors  en  Afrique.  Le  général  Augeraud 
prescrivit  de  faire  l’appel  dans  chaque  corps  par  rang  de 
contrôle.  «  Si  les  deux  premiers  inscrits  refusaient  d’obéir, 
»  ils  seraient  traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  et  l’appel 
»  ne  serait  pas  continué.  »  Quelques  jours  après  (9  avril),  le 
général  Lallemand  se  décida  à  licencier  les  mobilisés  (3). 


(1)  Indépendant ,  18  et  SI  mars, 

(2)  Général  Augeraud  à  commandant  de  la  subdivision  de  Sétif,  16  mars, 

(3)  Dépêches  du  général  Àugeraudf  3  avril,  et  du  colonel  Raymond > 
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Les  mobilisés  de  la  Côte-d’Or  et  des  Alpes-Maritimes  non- 
seulement  refusèrent  de  partir  en  colonne,  deSétif,le  17  mars, 
sous  prétexte  que  ce  serait  le  tour  d’autres  mobiles,  mais 
prétendirent  ériger  leur  désobéissance  en  droit  (1). 

Ce  fut  aussi  au  nom  du  droit  que  certains  libérables  soule¬ 
vèrent  d  autres  difficultés  d’un  caractère  très  fâcheux,  car 
elles  pouvaient  aboutir  à  la  désorganisation  du  service  tout 
entier  (2). 

Nous  parlerons  plus  loin  des  exécutions  de  Souk-Ahras, 
de  Batna  et  d’Aïn-Yagout  dans  lesquelles  des  miliciens  et 
des  mobilisés  furent  malheureusement  compromis  (février, 
avril  et  mai  1871). 


(1)  Indépendant,  20  mai. 

«  Faites  de  votre  mieux,  avec  ce  que  vous  avez  de  monde,  pour  couvrir  le 
territoire  de  Sl$f.  Nous  ne  serions  pas  dans  ces  embarras  si  la  milice  de  Sétif 
avait  montré,  dès  le  commencement,  un  peu  d’ardeur.  Les  légions  des  Alpes- 
Maritimes  et  de  la  Côte-d’Or  n'ont  refusé  de  marcher,  que  parce  que  les  colons 
de  Sétif  ne  faisaient  rien,»  (Général  Augeraud,  à  Commandant  delà  subdivision 
de  Sétif,  16  avril), 

(2)  \  oici  sur  cette  question  une  série  de  dépêches  qui  prouvent  que  le  Minis- 
tro  de  la  Guerre  fut  forcé  de  maintenir  sous  les  drapeaux,  les  militaires  même 
libérables, 

Oran,  2  janvier  187J, 

Le  Général  de  division  coMmandant  la  Division,  à  CoMmmidants  subdi¬ 
visions  de  Tlemeen ,  Mascara,  Sidî-Ml-A  Wès  et  Mostaganem . 

€  Par  ordre  du  Ministre  en  date  du  31  décembre  maintenez  sous  les  drapeaux 
touslea  hommes  libérables  le  31  décembre  187(fc  » 

Cjéeez. 

6  mars,  décision  du  Gouvernementaux  termes  de  laquelle  la  libération  devait 
s’appliquer  : 

1*  Aux  hommes  incorpores  dans  l'armée  aux  termes  de  la  loi  du  10  août 
1870  ; 

2°  Aux  gardes  nationaux  mobilisés  ; 

3°  Aux  engagés  volontaires  pour  la  durée  de  la  guerre  ; 

4°  Aux  hommes  de  la  classe  de  1863, 

Mais  sur  les  observations  des  généraux  d'Afrique,  il  fut  décidé  que  Von  ne 
remplacerait  pas  les  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers  de  ees  diverses  caté¬ 
gories  (Dépêche  du  1 1  mars),  et  que  la  mesure  ne  serait  exécutée  que  quand  1&& 
troupes  attendues  do  France  seraient  arrivées  en  Algérie  et  pourraient  remplir 
les  vides,  (Dépêche  du  12), 

4  SEPT.  G,  c* 


Libération  des 
troupes,  j _ } 
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.Dans  les  différentes  phases  de  ia  guerre,  il  y  eut  de  la  part 
des  troupes,  des  mobiles,  des  miliciens,  de  nobles  efforts,  de 
courageuses  résistances,  des  actes  dignes  de  tout  éloge. 

Tous  malheureusement  n’eurent  pas  ce  caractère. 

Voici  l’ordre  du  jour  dont  le  général  Augeraud  crut  devoir 
faire  précéder  la  rentrée  dans  leurs  foyers  des  mobilisés  de 
Philippevillé,  partis  le  24  avril. 

Constantin©,  0  mars* 

Général  commandant  la  Province ,  à  Général  commandant  les  forces, 

Alger. 

«  SI  le  licenciement  a  lieu,  la  désorganisation  de  la  colonne  d’EI-Miliah  sera 
complète,  non-seulement  par  une  perte  d'hommes,  mais  surtout  par  le  départ 
des  cadres.  Celte  colonne  ne  pourrait  prendre  part  à  aucune  opération,  et  les 
troupes  envoyées  de  France  dans  la  Division  seront  de  beaucoup  au-dessous  des 
besoins. 

5>  Il  faut  ou  que  le  licenciement  n'aït  pas  lieu  ou  bien  que  Ton  fasse  un  nouvel 
envoi  immédiat  de  troupes  largement  pourvues  de  cartouches,  etc.  Pourrez- 
vous  pas  obtenir  des  mitrailleuses? 

Lo  général, 

ÀljGERÀTJD* 

Décision  du  Ministre  de  la  Guerre,  du  15  mars. 

Les  militaires  libérés  par  circulaire  du  6  mars  ne  recevront,  à  Perception 
des  hommes  de  la  classe  de  1868,  que  des  titres  provisoires  de  libération.  Il  sera 
statué  ultérieurement  sur  les  titres  définitifs  qui  leur  seront  délivrés.  » 

Grau,  1er  mai  1871* 

Le  Préfet  d’Oran,  à  M.  le  Préfet  dé  la  Haute-Garonne,  Toulouse. 

«  La  situation  de  l’Algérie  est  encore  trop  grave  et  trop  critique  pour  pou¬ 
voir  permettre  de  renvoyer  en  France  les  militaires  qui  ont  droit  à  être  con¬ 
gédiés.  » 

Eug.  Delokclb. 

Oran,  2  mal  1871# 

Le  Général  commandant  la  Division,  à  V Administrateur  du  district, 

Saida . 

«  Par  ordre  du  Ministre,  tous  les  officiers  de  cavalerie  envoyés  en  ^  Afrique 
pour  la  durée  de  la  guerre,  même  ceux  classés  dans  les  chasseurs  d  Afrique, 
rentrent  en  France;  ceux  pourvus  d’emplois  spéciaux  attendent  1  arrivée  o 
leurs  successeurs,  » 
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OEDEE  DH  LA  DIVISION. 

Au  quartier  général  à  Constantine,  le  20  mai  1874. 

€  Les  mobilisés  de  PhilippeviUe  reçoivent  Tordre  de  rentrer  dans  leurs  foyers, 

$  Ayant  de  les  rendre  à  la  vie  civile.  Le  Général  commandant  la  Division  tient 
à  leur  faire  savoir  qu’il  les  avait  chargés  d’assurer  la  sécurité  de  la  route  de 
Sétif,  en  occupant  les  postes  de  Saint-Arnaud  et  Saint-Donot, 

»  Il  avait  compté  sur  le  dévouement  d’hommes  qui,  ayant  tous  leurs  intérêts 
dans  le  pays,  devaient  être  les  premiers  à  les  protéger, 

*  Au  mépris  de  tous  leurs  devoirs  de  soldats  et  de  citoyens,  une  partis 
des  miliciens  de  PhilippeviUe,  de  l'aveu  même  de  leur  chef,  loin  d’assurer  la 
sécurité  du  pays,  ont  au  contraire  jeté  le  trouble  et  presqu’amené  une  révolte 
dans  la  tribu  des  Eulma,  Us  ont  poussé  Toubli  de  Thonneur  militaire  jusqu’à 
abandonner  leurs  officiers,  et  à  déserter  le  poste  qui  leur  avait  été  confié, 

»  Le  Général  doit  flétrir  par  la  voie  de  l’ordre  une  semblable  con^ 
duite* 

$  D’ailleurs,  un  certain  nombre  de  ces  mobilisés  ont  été  arrêtés  et  mis  en 
prison.  Us  subiront  les  peines  spécifiées  par  les  lois  et  réglements  militaires, 
dont  ils  sont  justiciables  du  jour  où  ils  ont  été  mis  à  la  disposition  de  l’autorité 
militaire,  » 

Le  général  commandant  la  Division, 
ÀUGERAÜD  (!)• 

On  demanda  une  enquête;  les  journaux  protestèrent;  mais 
l’exagération  même  des  plaintes  faites  au  Général  aurait 
encore  laissé  subsister  à  la  charge  de  quelques-uns  des  mili¬ 
ciens,  des  griefs  trop  sérieux  et  trop  fondés. 

Au  mois  de  juin,  un  fait  de  même  nature  eut  lieu  à  l’Oued- 
Dclieb.  Une  partie  de  la  garnison,  composée  de  gardes  mo¬ 
biles,  sous  le  commandement  du  sous-lieutenant  Blanck- 
mann,  abandonna  son  poste  à  l’approche  de  l’ennemi,  malgré 
les  efforts  de  ce  brave  officier  pour  retenir  ses  hommes, 
et  malgré  sa  déclaration  qu’il  resterait  seul  s’il  le  fallait; 
40  hommes  seulement,  colons  compris,  se  groupèrent  au¬ 
tour  de  lui  (2)  avec  une  admirable  résolution. 


(1)  Courrier  de  Moslaganem,  17  juin. 

Oued-Deheb,  19  juin  1S71* 

{2)  Monsieur  la  Rédacteur, 

«  Un  fait  inouï  vient  de  ge  passer  à  Oued-Dslieb. 
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Des  faits  que  nous  venons  de  eiter,  quelques-uns  sont  assu¬ 
rément  très-blâmables  ;  d’autres  n’ont  qu’une  importance 
secondaire  ;  tous  doivent  être  appréciés  dans  le  milieu  même 
où  ils  se  produisirent. 

Nous  aurions  voulu  trouver  dans  les  journaux  Algériens, 
dans  les  Comités  de  Défense,  dans  les  Conseils  municipaux 
et  même  dans  l’autorité  supérieure,  une  réprobation  assez 
nette,  assez  énergique,  pour  nous  dispenser  de  les  rappeler 
et  d’en  signaler  la  portée.  ^  - 

Malheureusement,  il  est  trop  vrai  que  ces  actes  furent  en 
partie  provoqués,  en  partie  approuvés,  acclamés  par  quelques- 
uns  de  ceux  qui,  dans  la  presse  et  à  côté  d’elle,  auraient  dû 
être  les  premiers  à  les  condamner.  Ils  ne  rentraient  que  trop 
dans  ce  courant  de  dédain  pour  l’autorité  et  pour  ses  repré- 

p  Une  partie  de  la  garnison  composée  de  120  gardes  mobiles,  commandés  par 
le  sous-lieutenant  Blanckmann,  vient  d'abandonner  son  poste. 

*  Dès  le  soir  de  la  nouvelle  de  l'attaque,  cet  officier  a  déployé  !a  plus  grande 
énergie  pour  maintenir  ses  hommes  qui  menaçaient  déjà  de  l'abandonner. 

p  Sachant  dès  lors  combien  peu  il  pouvait  compter  sur  eux,  il  les  fit  retirer 
dans  mon  bordj  et  resta  avec  quelques  hommes  résolus,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient  tous  les  colons  de  TOued-Deheb,  pour  garder  la  place,  l'arme  au  pied, 
pendant  toute  la  nuit. 

*>  Dès  le  lendemain,  il  prévint  les  autorités  militaires  de  ce  qui  se  passait, 
demandant  qu'on  lui  donnât  au  moins  un  peloton  de  troupe  régulière,  pour  em¬ 
ployer  au  besoin  la  force  contre  les  déserteurs. 

>  Il  n’a  pas  réussi,  et  ce  brave  officier  a  eu  la  douleur  ce  matin  de  so  voir 
débordé  par  les  hommes  qui  l'ont  lâchement  abandonné. 

t  Plusieurs  d'entre  eux  lui  sont  restés  fidèles,  et  nous  avons  eu  la  douce  sa¬ 
tisfaction  d'en  entendre  deux  lui  dire  qu'ils  se  feraient  tuer  plutôt  que  de  le 
laisser  seul;  ce  bel  exemple  a  produit  un  grand  effet,  car  une  quarantaine 
d'hommes  qui  avaient  lé  sac  au  dos,  lesquels  s'apprêtaient  à  suivre  leurs  compa¬ 
gnons  qui  étaient  déjà  loin,  sont  restés* 

p  Nous  affirmons,  nous,  colons  de  VOued-Deheb,  que  le  sous-lieutenant 
Blanckmann  a  fait  son  devoir  et  même  plus  que  son  devoir  dans  cette  pénible 
circonstance  qu’il  avait  parfaitement  prévue,  et  noua  ajoutons  qu'il  l'aurait 
parfaitement  évitée  s'il  en  avait  eu  les  moyens. 
p  Recevez,  etc,  0 

Piqcollet,  Dupas,  Lqchàbd,  Chaumton, 
Fqubnbl,  PkngaLjJouden^asohald, 

F.  Deluohb,  Jean  Peluche, 


UnUrn  de  Sétifj  juin , 
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sentants,  pour  la  loi  et  pour  ses  prescriptions,  qui  pendant 
un  certain  temps  régna  en  Algérie. 

Beaucoup  d’honnêtes  gens  pliaient.  L’hostilité  contre  le 
régime  militaire,  en  ce  qui  concerne  particulièrement  les 
actes  d’insoumission  commis  dans  l’armée,  servait  d’excuse 
quand  elle  ne  servait  pas  d’excitant.  Tactique,  il  faut  le  dire, 
peu  digne  des  adversaires  du  régime  militaire,  de  la  grande 
cause  qu’ils  prétendaient  servir  et  du  beau  pays  que  beau¬ 
coup  d’entre  eux  aiment  si  sincèrement. 

Ce  n’était,  certes,  ni  le  courage  ni  le  patriotisme  qui  fai¬ 
saient  défaut,  mais  la  discipline  morale,  ressort  et  soutien  de 
Indiscipline  militaire. 

L’indiscipline  ne  pouvait  que  prolonger  l’insurrection, 
en  affaiblissant  notre  armée  ;  et  les  doctrines  qui  l’encoura¬ 
geaient  ont  plutôt  fait  reculer  que  marcher  en  avant  la  cause 
de  la  liberté  en  Algérie. 

Nous  ne  voulons  pas  ranger  dans  la  même  catégorie  que  les 
actes  de  résistance  à  l’autorité,  une  foule  de  demandes  et  de  dé¬ 
marches  que  nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  silence. 

Le  désir  de  servir  en  France,  c’est-à-dire  de  marcher  à  l’en¬ 
nemi,  était  des  plus  nobles  et  des  plus  légitimes,  et  l’on  com¬ 
prend  qu’il  ait  enflammé  les  plus  vaillants  de  l’armée 
d’Afrique,  officiers  et  soldats.  Malheureusement,  il  se  mani¬ 
festa  trop  souvent  sous  des  formes  interdites  par  la  hiérarchie 
et  les  règlements,  par  des  appels  directs  aux  membres  du 
Gouvernement  (4),  par  des  protestations  inconvenantes  qui 

(!)  Yoici  quelques  pièces  prises  au  hasard  : 

Mascara,  12  septembre  1S70, 

A  Président  du  Gouvernement ,  Paris. 

«  La  République  fait  appel  à  tous  les  citoyens  pour  repousser  ^étranger ; 
nous  vous  prions  instamment  de  nous  faire  concourir  à  la  défense  de  la  patrie. 
Isotre  régiment,  par  suite  de  l'accroissement  de  son  effectif,  peut,  sans  dégarnir 
les  postes  qui  lui  sont  confiés,  disposer  de  trois  mille  soldats  formés,  Belges  pour 
la  plupart  quittons,  désirent  ardemment  combattre  pour  la  France,  leur  patrie 
d  adoption.  Si  des  raisons  graves  ne  permettent  pas  au  régiment,  tel  qu5il  est 
constitué,  de  marcher  contre  les  envahisseurs  du  sol  national,  prenez  du  moins 
la  plus  grande  partie  des  officiers;  que  nous  n’ayons  pas  la  douleur  de  rester 
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parfois  allcront  juscju  a  la  rcsistanco,  justju  a  la  rcbcllion.  Il 
servait  aussi  de  prétexte,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil 


tous  inactifs  quand  la  patrie  est  en  danger  ;  malgré  des  appels  incessants,  notre 
voix  jusqu’à  présent  n’a  pas  été  écoutée;  nous  espérons  que  le  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale  voudra  tien  accepter  les  services  d’officiers  éprouvés  par 
de  nombreuses  campagnes  et  qui  tous  n’ont  qu'un  désir  :  combattre  pour  le 
salut  de  la  France  et  venger  leurs  frères  d’armes. 

Four  tous  les  officiers  du  régiment  étranger  ;  C...t  commandant  ;  F..,, 

S...,  capitaines;  —  K...,  lieutenant;  —  C...,  sous-lieutenant. 

Mascara,  10  octobre  1370- 


«  Avons  lu  enthousiasme  votre  proclamation  au  pays,  nous  sommes  les  hom¬ 
mes  bonne  volonté  et  énergie  dont  avez  besoin,  demandons  à  marcher;  rester 
ici  serait  une  honte  pourlo  corps  ;  comptons  sur  vous  pour  nous  appeler  défen- 


dre  patrie-  ■  '  m 

Officiers  delegués  1er  bataillon  Afrique:  V.*-,  P**<t  O,,.,  D,..,  K,*.,  M,», 
p##  K—,  capitaines  et  lieutenants, 

11  octobre  137Û* 

«  Influence  sur  cavaliers  indigènes  ;  demande  autorisation  soulever  tribus 
guerrières  Sud?  défendre  Picardie  mon  pays*  ^ 


T)  /]  n  M 


Phiïippevilte,  31  octobre  1870* 

«  Six  cent  quinze  zouaves  demandent  à  partir  ;  obtenez  ordre  départ  immé- 
diat*  appuyez  demande  directe-  »  ^  *  R 

Oran,  31  octobre  1870. 

«  AMostaganem,  général  Villeneuve  demande  qu’on  transmette  au  Gouver¬ 
nement  le  vote  de  toutes  les  troupes  de  subdivision  qui  est  un  départ  immédiat. 
U  marchera  avec  les  troupes,  convaincu  que  toute  l’Algérie  agira  de  même. 

Du  Bouzet. 


Mascara,  novembre  1870- 

«  Au  nom  patrio  trahie,  vous  supplie  rappeler  près  de  vous  ;  donnerai  ren¬ 
seignements  précieux.  >  c  . , ,  lieutenant. 

£ét if,  commencement  dé  novembres 

«  Les  officiers  du  43°  mobile,  d’accord  avec  leurs  chefs,  réclament,  respect, 
mais  énergie,  le  droit  de  défendre  leur  pays  en  y  rentrant  immédiatement.  * 

pour  les  officiers  du  43“  mobile, 

M . .  L, . 

Pbilippevillej  novembre  1870. 

«  Projet  d’organisation  prompte  de  défense  ;  demandez  renseignements  au 
général  Dignardi  *  y.  >  *  »  . ,  lieutenant  3*  KoUftVéé  « 
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cas,  à  des  vues  beaucoup  trop  personnelles.  Les  faiseurs  de 
projets,  les  sauveurs,  les  inventeurs  de  nouvelles  armes  ou 
d’une  nouvelle  tactique  et  surtout  les  quêteurs  d'avancement 
se  multiplièrent  à  l’envi  et  fatiguèrent  de  leurs  importunités 
leurs  supérieurs  et  le  Gouvernement,  qui  furent  forcés  de 
mettre  une  digue  à  ce  débordement,  par  des  ordres  du  jour 
sévères  (1). 

L’importance  et  l’emploi  des  sommes  dépensées  en  Algérie 
pour  les  besoins  de  la  défense  delà  mère-patrie  ou  de  la  colonie 
elle-même,  auraient  pu  fournir  matière  à  d’intéressantes  ré¬ 
vélations  ;  mais  nous  ne  possédons  sur  ce  point  que  des  ren¬ 
seignements  fort  incomplets. 

Il  y  ent  des  dépenses  faites  par  l’Etat  et  d’autres  faites  par  les 
Comités  et  les  Conseils  municipaux  dont  les  Comités  étaient 
les  agents;  les  unes  qui  concernaient  l’organisation  des 
volontaires  Français  ou  la  solde  des  troupes  Françaises, 
d’autres  qui  avaient  pour  objet  l’enrôlement  des  Indigènes 
recevant,  comme  en  France,  1  fr.  par  jour,  plus  le  pain  (2) 
et  les  miliciens  appelés  en  détachements  hors  du  territoire 
de  leurs  communes,  recevant:  les  soldats ‘et  les  caporaux, 
1  fr.,  et  les  sous-officiers  1  fr.  26  c.  ;  mais  le  pain,  dont  le 


Alger,  29  oobolîrei 

(1)  Quartier  général. 

«  Le  Gouverneur  de  l’Algérie  par  intérim  fait  connaître  aux  troupes  sou3  ses 
ordres  que  toute  demande  qui  sera  faite  sans  passer  par  la  voie  hiérarchique, 
entraînera  contre  son  auteur  une  punition  rigoureuse.  » 

Lichtlin. 

Alger,  27  janvier. 

Commandant  supérieur ,  à  Généraux. 

«  Par  ordre  du  Ministre,  en  date  du  26  janvier,  il  est  expressément  défendu 
d’accorder  des  permissions  aux  officiers  et  sous-officiers  pour  se  rendre  à  Bor¬ 
deaux,  où  ils  viennent  tous  réclamer  de  l’avancement.  # 

Par  ordre  : 

Ce  TüGnt, 

(î)  Dépêche  du  général  Pêrigot,  26  septembre, 


prix  était  fixé  à  25  centimes  venait  en  déduction  de  cette 
solde  (1).  Elle  donna  lieu  à  d’assez  vives  réclamations,  les 
miliciens  prétendant  qu’ils  devaient  être  assimilés  à  l’armée 
pour  toutes  les  indemnités  et  prestations  (2). 

Nous  avons  parlé  plus  haut  {3)  des  conditions  de  l’enrôle¬ 
ment  des  éclaireurs  indigènes  et  de  la  part  qu’y  prit  l’autorité 
militaire. 

Pour  les  spahis  comme  pour  lesturcos,  la  prime  fut  élevée  à 
130  fr.  (4);  on  devait  en  outre  leur  rembourser  le  prix  de 
leurs  chevaux. 

Nous  pouvons  rappeler  ici  que  les  frais  de  transport  en 
France  des  turcosque  M.  Lucet  prit  sur  lui  d’y  envoyer  au 
mois  de  décembre,  s’élevèrent  à  12.000  fr. 

Les  dépenses  faites  par  les  Comités  donnèrent  lieu  à  d’assez 
grandes  difficultés. 

C’était  surtout  en  vue  de  l’enrôlement  des  Indigènes  qu’ils 
avaient  été  organisées  (b).  C’était  à  eux  d’employer  les  fonds 


Cl)  Arrêté  du  Gouverneur  général,  du  11  octobre. 

(2)  Tell,  y  22  octobre, 

(3)  P.  608  et  suiv. 

Cran,  27  janvier  1871, 

a  Sur  la  demande  de  l'intendant,  je  viens  do  signer  une  réquisition  de  la 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  nécessaire  pour  assurer  le  pavement  des  che¬ 
vaux  achetés  ou  à  acheter  au  titre  de  l'exercice  1871  par  le  dépôt  de  remonte 
de  Mostaganem  en  attendant  l'envoi  des  crédits  ministériels, 

»  L'intendant  m'informe  que  le  trésorier-payeur  d'Qran  refuse,  d'après  les 
instructions  du  Ministre  des  Finances,  d'accepter  les  ordonnancements  faits  sur 
réquisitions,  autres  que  ceux  relatifs  aux  service  des  vivres,  fourrages  et  solde  ; 
Tl  demande  l'abrogation  de  ces  instructions  au  Ministre  de  la  Guerre, 

»  Je  n’avertirai  le  dépôt  de  Mostaganem  qu'après  la  solution  de  cette  diffi¬ 
culté,  » 

Mezange, 

(4)  Command.  super,,  4  et  6  février, 

(5)  tLe  Comité  d'Oran  décide  qu'une  somme  de  dix  francs  par  Indigène  en¬ 
rôlé  et  déclaré  bon  pour  le  service,  sera  payée  par  le  Comité  aux  recruteurs. 

»  Le  Président  demande  si  le  Comité  doit  apporter  le  concours  de  ses  fonds  à 
l'organisation  des  corps  francs, 

»  Le  citoyen  Vinet  partage  cette  opinion. 
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votés  par  les  municipalités.  Ainsi  le  Conseil  municipal  de 
Constantino  mettait  a  la  disposition  du  Comité  de  cette  ville 
20.000  fr.  avec  cette  destination  spéciale  (1)  ;  Philipnevïlle 
20.000  fr.  (2) 

Ces  Comités  servirent  aussi  d’intermédiaires  à  l’autorité 
militaire  pour  le  recrutement  des  goums  ;  nous  venons  de 
l’expliquer. 

Leurs  délégués  pour  cette  opération  ne  furent  pas  tous 
heureusement  choisis.  Quelques-uns  promirent  des  primes 
plus  fortes  que  celles  qu’ils  étaient  autorisés  à  allouer  (3). 
D’autres  eurent  l’imprudence  d’en  verser  le  montant  à  des 
fripons  qui  se  sauvèrent  en  emportant  l’argent.  Ce  n 'était  en¬ 
core  que  demi-mal.  Mais  on  leur  avait  à  eux-même  promis 
une  priihe  de  10  fr.  par  enrôlé  (4).  Sur  quels  fonds  serait-elle 
touchée  ?  Comment  se  lerait  la  justification  du  paiement?  Les 
membres  des  Comités  qui  lésaient  directement  l’enrôlement, 
auraient-ils  droit  à  la  prime?  Ces  questions  furent  agitées  avec 
aigreur  en  nombre  de  circonstances  (b) . 

Les  Comités  eux-mêmes  eurent  de  grands  ennuis  au  sujet 
des  dépenses  qu’ils  avaient  faites  et  dont  on  leur  demandait 
compte. 

L  organisation  des  corps  francs  fut  en  général  coûteuse, 
tout  en  offrant  des  chiffres  fort  disparates,  et  quoi  qu’on 
eût  essayé  de  modérer  certaines  dépenses. 

Il  avait  été  d  abord  question  d  allouer  à  chaque  engagé 


»  Le  Comité  décide  à  1  unanimité  qu'on  ne  s’occupera  provisoirement  que  des 
enrôlements  dans  l’armée  régulière. 

i  Un  crédit  de  50?ÛQÜ  sera  demandé  au  maire  pour  être  affecté  au  recrute¬ 
ment  des  tirailleurs  Indigènes  et  des  spahis, 
î  La  séance  est  levée  à  sis  heures  et  demie.  * 

Gomme  n  ce  ment  octob  r  e  I 87 0 . 

(1)  Zéramna,  3  décembre, 

(2)  Zèrarana,  6  décembre, 

(3)  Comité  de  Constantine,  16  novembre» 

(4)  Zêramna,  6  décembre, 

(5)  Comité  d’Grau,  octobre  ;  etc» 

4  SEPT,  o. 


n 
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volontaire  une  prime  de  50  fr.,  et  le  Gouverneur  général 
avait  approuvé  cette  mesure,  mais  à  condition  que  la  ptime 
serait  à  la  charge  des  départements,  le  Gouvernement  n’ayant 
ouvert  aucun  crédit  pour  cet  objet  (1). 

Le  Comité  de  Constantine  avait  même  alloué  100  fr.  a  ceux 
des  24  volontaires  qu’il  avait  recrutés  tout  d’abord,  dont  la 
situation  paraissait  digne  d’un  intérêt  particulier.  Il  y  dut 
bientôt  renoncer.  Dans  sa  séance  du  28  octobre,  il  décida 
qu’il  ne  ferait  plus  de  sacrifices  en  faveur  des  volontaiies  des 

compagnies  franches  (2).  , 

L’habillement  et  l’équipement  des  64  hommes  de  la  com¬ 
pagnie  du  Zêramna  ayant  coûté  4.935  fr.  (soit  environ  77  fr. 
par  homme),  il  y  eut  a  cette  occasion  de  vils  débats  dans  le 
sein  du  Conseil  municipal  de  Constantine  (3;. 

A  Philippeville,  ce  fut  plus  grave.  L’envoi,  au  début,  de  dix 
francs-tireurs  en  France,  n’avait  pas  coûté  au  Comité  moins 
de  3.000  fr.  ;  plus  tard  on  calcula  que  la  compagnie  de  Philip¬ 
peville  avait  coûté  11.000  fr.  pour  50  hommes  (4)  (220  fr.  par 

tête).  . 

A  Oran,  au  contraire,  8,000  fr.  avaient  été  promis  par  la 

Commission  municipale  pour  les  frais  de  voyage  et  d’équipe¬ 
ment  de  200  volontaires,  somme  tout-à-fait  insuffisante; 
toutefois  les  312  volontaires  que  cette  ville  envoya  en  France, 
ne  revinrent,  arrivés  à  Marseille,  qu’à  100  fr.  par  homme  (5). 
On  ne  pouvait  dépenser  moins.  Cette  somme,  croyons-nous, 
fut  couverte  par  des  souscriptions  particulières. 

Le  Comité  d’Alger  eu  vint  a  supprimer  les  frais  d  équipe¬ 
ment  qu’il  accordait  à  ses  enrôlés  volontaires  (6). 


(1)  Dépêche,  29  octobre. 

(2)  Ahhbar,  30  octobre. 

(3)  Zêramna,  25  mars. 

(4)  Zêramna, 29  mars. 

(5)  Avenir  Algérien,  16  novembre. 

AVIS. 

do  Comité  de  Défense  nationale  d  Alger. 

«s  Provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  e  Comité  no  fournira  pins  d’équipo* 


—  667  —  N°  1416  g 

Voici  le  bilan  de  ses  dépenses  au  30  décembre  1870  : 


Comité  de  Défense  nationale  d’Alger* 

Recettes  suivant  listes  de  souscriptions  déposées  au  Comité  ou  recueillies  par 
les  délégués . . . . *****  75 . 204  75 

Dépenses  , 

Remises  aux  délégués  Algériens  près  le  Gouvernement  de  Tours,  frais  de 

voyage,  séjour,  etc  * .  *  <  * ,  * . . *  *  - . .  * .  2,500 

Equipement,  habillement,  armement,  nourriture,  campement,  etc*  de  vo¬ 
lontaires  Algériens  envoyés  par  le  Comité  de  Défense  aux  armées  de  France* 

Francs-tireurs  républicains . *  *  * . . . . ,  * .  8.332  50 

Phalange  Algérienne, . . , .  * . •*♦...,* . . . , .  8,111  15 

Francs-tireurs  de  la  Mort* . ,  . . . . . .  3.132 

Francs-tireurs  de  l’Atlas.  ,*,**,****,*  . .  *  ♦  4,441  00 

Francs -tireurs  de  Blidah . . >**»**,*,»*».***..**•  125  » 

Francs-tireurs  d'Aumale . **,*..*.. .  1 . 081  10 

Francs-tireurs  G&ritfaldlens.  ,.**.,* . . * ,  *  2,101  » 

Volontaires  isolés . . . . * .  314  ^ 

Nourriture  * ,  * .  * . * . . . *  *  * . .  *  02  » 

Armes  spéciales . . . * _ 165 

Total . *****  28.468  25 


Dépêches,  affranchissement,  correspondance  aveeïe  Gouvernement  de  Tours, 
différents  comités  de  France  et  ceux  de  l’Algérie,  différentes  administrations  et 


corps  de  volontaires,  ci.  ***** , . . * .  218,75 

Secours  aux  volontaires  et  à  leurs  parents . •  * .,  1  *305 


Recrutement  indigène* 

Frais  de  voyage  des  quatre  délégués,  les  autres  frais  tels  que  registres  d’en-* 


rôlement  se  trouvent  compris  au  chapitre  des  frais  de  bureau,  ,  *  *  930 

Mitrailleuse  Chabassiôre,  avances  faites  à  ce  jour . .  *  -  1.500  » 

Affiches,  affichage,  imprimés,  drapeaux*  frais  de  bureau,  etc.,  1, 121  15 

Achat  de  cartouches . .  *  *  * .  15  » 

Total** _ *****  36,117  15 


ments  pour  les  corps  de  volontaires  qui  se  proposeraient  départir  pour  France*  v 
Alger,  le  10  novembre  1870, 


ko  président  : 
YuillermûZ* 


Moniteur  (te  VÂtffêrU  t  12  aotembr* 
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RÉCAPITULATION . 

Recettes . 15.201  57 


Dépenses . .  36*117  75 

Reste  en  caisse. .... .  39.086  72 


Les  pièces  justificatives  des  dépenses  sont  à  la  disposition  des  personnes  qui  dé¬ 
sireraient  en  prendre  connaissance  au  secrétariat  à  la  Mairie  (1), 

On  voit  que  quelques-unes  de  ces  dépenses  étaient  tout-à- 
fait  étrangères  à  la  défense  proprement  dite. 

*  Le  côté  le  plus  malheureux  de  la  Municipalité  confondue  avec  le  Comité  de 
»  Défense  d'Alger,  a  déclaré  M.  Warnier,  c'est  quTelle  avait  deux  caisses  ;  La 

*  caisse  municipale  et  la  caisse  du  Comité  de  Défense  ;  par  cette  dernière,  on 

*  pouvait  couvrir  des  dépenses  qui  échappaient  au  contrôle  du  Préfet,  Donc  le 

*  meme  corps  a  pu,  au  titre  de  Comité  de  Défense,  faire  appel  au  patriotisme 

*  de  tout  le  monde,  demander  do  Purgent;  il  en  a  demandé  et  il  en  a  obtenu 

*  beaucoup, 

*  M,  le  Président.  —  Qu?en  a-Wl  fait  ? 

a  M.  Warnier, —  II  l'a  utilisé  dans  un  intérêt  que  je  n'ai  pas  à  juger  et 

*  qne  je  jugerais  mal,  car  je  n’ai  pas  eu  è,  connaître,  comme  préfet,  des  dépen- 

*  ses  faites, 

»  M*  IjE  Président.  —  Vous  ne  savez  pas  si  compte  en  a  été  rendu  ? 

*  M,  Wàbnier.  —  Je  sais  que  des  comptes  ont  été  rendus  et  même  sévère- 

*  ment  contrôlés  par  divers  inspecteurs  des  services  financiers  et  qu’ils  ont  été 

*  trouvés  réguliers,  au  moins  comme  justification  de  dépenses.  Seule,  la  né- 

*  cessîté  pouvait  être  contestée.  Mais  sous  ce  rapport,  les  Comités  de  Défense 
»  avaient  un  pouvoir  illimité, 

M.  Warnier  ajoute  : 

^  Que  personne  n’a  jamais  élevé  le  moindre  soupçon  sur  la  probité  collective 
»  ou  individuelle  des  membres  du  Comité  d'Alger,  et  que,  d’ailleurs,  la  critique 
»  est  désarmée  vis-à-vis  des  Comités  de  Défense  par  le  fait  de  la  légalité  de 
£  leur  existence.  y>  (2). 

Tout  le  monde  en  Algérie  n’a  pas  été  de  cet  avis. 

M.  Ilélot,  préfet  d’Alger  après  M.  Warnier,  nous  a  dit  : 

«  Je  n’ai  pas  la  preuve  matérielle,  mais  j'ai  absolument  la  certitude 
.  morale  que  le  Mairo  soudoyait  les  ouvriers  au  moyen  des  fonds  qu’il 
»  avait  recueillis  pour  la  Défense  nationale.  Car  le  Conseil  municipal  était  en 


(1)  Moniteur  de  V Algérie,  30  décembre. 

(2)  Déposition,  page  136. 
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*  meme  temps  Comité  de  Défense,  et  a  encaissé  une  somme  de  120  à  150.000 
»  francs;  je  ne  rappelle  que  les  chiffres  précis  qui  ont  été  dépensés,  mais  on  n’a 

*  jamais  su  comment  et  dans  quelles  conditions.  Ma  conviction  intime  est  que  * 
»  tous  les  hommes  qui  étaient  à  la  dévotion  du  Maire,  qui  fréquentaient  les  clubs, 

>  qui  faisaient  les  mouvements,  étaient  soudoyés  par  le  Maire  avec  ces  fonds. 
iï  J  ai  entendu  dire  qu’on  donnait  1  fr.  50  et  jusqu'à  2  fr.  par  jour  aux  ouvriers 
»  pour  les  indemniser  du  temps  qu'ils  allaient  passer  dans  les  clubs,  La  preuve 
»  matérielle,  je  le  répète,  je  ne  l'ai  jamais  eue.  Si  j’avais  pu  me  la  procurer,  je 

>  l'aurais  fait  constater  d'une  manière  authentique,  afin  de  pouvoir  fournir  des 
»  éléments  sérieux  lors  de  la  reddition  des  comptes  qui  devait  bien  se  faire  tôt 
»  ou  tard,,.  J'avais  découvert  quels  avaient  été  à  ce  sujet  les  encaisses  du  Rece- 

*  veur  municipal.  On  avait  annoncé  dans  les  journaux,  pour  donner  plus  de 

*  garantie  et  surtout  plus  d’activité  aux  souscriptions,  qu'elles  seraient  encais- 

*  Bées  par  le  Receveur  municipal  qui,  de  fait,  avait  encaissé  une  somme  de 
»  70.000  fr*  Puis,  le  Mairo  avait  réfléchi  ou  plutôt  lo  Receveur  municipal  lui 
»  avait  ouvert  les  yeux,  en  lui  faisant  remarquer  que,  quand  il  s'agit  de  faire 
»  un  emploi  de  fonds,  du  moment  qu'un  receveur  municipal  les  a  encaissés,  il 
a  faut  une  comptabilité  régulière,  et  qu’on  ne  peut  délivrer  d’argent,  payer 

>  des  dépenses  quelconques,  sans  un  mandat  régulier  et  un  ordonnancement 
$  sur  justification  de  pièces  comptables*  Le  Maire  s'était  effrayé  de  ces  complu 
»  cations,  et  il  avait  purement  et  simplement  enlevé  à  la  Recette  municipale 
i  la  caisse  du  Comité  de  Défense,  à  laquelle  il  donna  pour  caissier  M.  Leroux, 

>  Conseiller  municipal,  A.  partir  de  ce  moment,  l'obscurité  se  ût  sur  les  recou- 
j>  vrements  et  les  dépenses  de  la  caisse  du  Comité  »  (1). 

M.  Hélot  explique  dans  la  suite  de  sa  Déposition  comment 
l’Inspecteur  des  finances  chargé  de  vérifier  la  comptabilité 
du  Conseil  d’Alger,  engloba  dans  son  travail  la  gestion 
des  municipalités  antérieures  et  arriva  à  constater  à  leur 
charge  commune  un  déficit  montant  à  600,000  fr.  ;  mais  de  ce 
déficit,  la  moitié  au  moins  était  imputable  à  l’ancienne  admi¬ 
nistration.  Cette  confusion  empêcha  de  publier  même  les  ré¬ 
sultats  de  la  gestion  de  1871  et  de  la  seconde  partie  de  1870. 
La  Municipalité  demanda  la  publication  du  Rapport  entier. 
Le  Gouverneur  ne  s’entendit  pas  avec  le  Préfet  sur  ce  qu’il 
convenait  de  livrer  à  la  publicité.  Ce  désaccord,  joint  à  quel¬ 
ques  autres,  amena  la  retraite  de  M.  Hélot  (2). 

La  Presse  se  mit  de  la  partie  et  certains  journaux  poursui- 


(1)  Dépos.,p.  264  et  211, 

(2)  P,  271  et  BuiY. 
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virent  le  Comité  d’Alger  de  sommations  de  rendre  ses  comptes 
pins  que  désobligeantes  (1). 

*  11  ne  nous  appartient  pas  de  nous  prononcer  entre  ces 

assertions  contradictoires,  mais  il  suffisait  que  la  gestion  du 
Comité  d’Alger  pût  être  l’objet  de  pareils  soupçons,  pour  que 
le  système  de  comptabilité  qu’il  avait  adopté,  soit  jugé. 

A  Philippeville,  à  Constantine,  comme  à  Alger,  la  gestion 
des  Comités  fut  l’objet  de  critiques  amères  (2). 

Nous  laissons  de  côté  les  mitrailleuses  commandées  à 
Lyon  par  le  Comité  de  Constantine,  à  Marseille  par  celui 
d’Alger,  et  dont  pas  une  ne  fut  livrée  à  temps.  Les  premières 
devaient  être  transportables  ados  de  mulet  et  étaient  destinées 
à  la  défense  de  l’Algérie  (3)  ;  idée  juste  et  pratique  qui  n’eut 
pas  assez  d’imitateurs.  Il  est  vrai  que  dans  un  élan  de  patrio¬ 
tisme  imprudent,  mais  à  coup  sûr  généreux,  l’Algérie  ou¬ 
blia  souvent  sa  propre  défense  pour  ne  s’occuper  que  de  celle 
de  la  France. 


(1)  Vérité  Algérienne ,  19  mars  et  $mv. 

(2)  Réunion  à  Phïîîppeville3  23  décembre  ;  Zèrmnna^  21. 

(3)  Dépêche  au  Ministre  de  la  Gtierre?  29  janvier. 
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XII 

Insurrection 


II  ne  peut  entrer  dans  notre  cadre  de  retracer  ici  l’historique 
complet  et  détaillé  de  l’insurrection  Arabe  de  1871.  Elle  ne  se 
déchaîna  dans  toute  sa  fureur  qu’après  la  retraitedu  Gouver¬ 
nement  de  la  Défense  nationale  ;  mais  c’est  sous  ce  Gouverne¬ 
ment  qu’elle  avait  été  préparée;  elle  était  imminente  au  mois 
de  février  1871  ;  déjà  même,  avant  le  8  février,  elle  avait  éclaté 
sur  plusieurs  points.  Il  importe  donc  de  mettre  en  lumière 
les  actes  que  le  Gouvernement  décréta  et  les  mesures  prises 
par  ses  agents,  que  l’on  accuse  d’avoir  été  pour  quelque  chose 
dans  ce  soulèvement  ou  qui  eurent  pour  objet  de  le  répri¬ 
mer,  en  éclairant  ainsi  les  effets  parles  causes  et  les  cau¬ 
ses  par  les  effets.  Il  faut  aussi  que  le  tableau  fidèle  des 
circonstances  dans  lesquelles  ces  actes  ou  ces  mesures  se  pro¬ 
duisirent,  passe  sous  les  yeux  de  l’Assemblée,  pour  en  faire 
mieux  apprécier  le  caractère  et  la  portée.  De  là,  la  nécessité  de 
rappeler,  rapidement  et  dans  l’ordre  chronologique,  les  faits 
accomplis  en  Algérie  de  septembre  1870  au  printemps  1871, 
qui  peuvent  être  considérés  comme  se  rattachant  à  l’insurrec¬ 
tion,  et  jusqu’aux  agitations,  aux  rumeurs  qui,  pendant 
la  même  période  de  temps,  tinrent  les  esprits  dans  une  in¬ 
quiétude  incessante.  De  ces  rumeurs,  beaucoup  sans  doute 
étaient  exagérées  et  quelques-unes  complètement  fausses; 
mais  elles  caractérisent  l’esprit  du  moment;  elles  ont  eu  leur 
contre-coup  dans  les  évènements,  et  sous  ce  rapport  elles 
appartiennent  à  l’histoire, 
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Nous  avons  vu  que  M.  Crémieux  faisait  remonter  au  mois 
de  mars  i 870,  c’est-à-dire  à  l’époque  où  l’existence  du  régime 
militaire  en  Algérie  fut  mise  en  question  {1}  et  où  le  maréchal 
de  Mac  Mahon  crut  devoir  offrir  sa  démission  de  Gouverneur 
général,  la  première  pensée  de  l’insurrection. 

La  vérité  est,  cependant,  qu’avant  la  guerre,  l’Algérie  était 
parfaitement  calme;  le  recrutement  des  tirailleurs  s’y  opérait 
sans  difficulté  ;  les  impôts  y  rentraient  exactement  ;  les 
esprits  étaient  soumis,  plus  soumis  qu’on  ne  les  avait  vus 
depuis  longtemps  (2). 

La  guerre  avec  la  Prusse  avait  jeté  nécessairement  chez  les 
Arabes  aussi  bien  que  parmi  les  colons,  une  certaine  agita¬ 
tion.  Mais  les  Arabes,  habitués  à  nous  voir  toujours  et  par¬ 
tout  vainqueurs,  n’avaient  rien  perdu  de  leur  respect  pour 
notre  autorité,  de  leur  confiance  dans  le  succès  de  nos  armes. 
Plusieurs  s’étaient  enrôlés  avec  ardeur  sous  nos  drapeaux  (3). 
Ils  s’étaient  vaillamment  battus  à  Ueichosfïen  et  à  Freisch- 
viller.  En  Algérie,  ils  s’étaient  associés  cordialement  aux 
manifestations  dont  le  départ  de  nos  soldats  avait  été  l’occa¬ 
sion,  aux  souscriptions  organisées  en  faveur  des  blessés. 

L’émotion  devait  changer  de  caractère  à  la  nouvelle  de 
nos  premiers  désastres  et  surtout  de  celui  de  Sedan  ;  elle  fut 
bien  vite  connue  malgré  les  précautions  que  l’on  prit  pour  la 
laisser  pénétrer  le  plus  tard  possible  dans  les  tribus  (4),  très- 

(1)  Ordre  du  jour  motivé  du  9  mars  1810*  cité  ci-dessus,  p.  28, 

(2)  Un  Arabe  était  condamné  à  Philippeville,  le  2  septembre,  pour  avoir  dit 
publiquement  à  diverses  personnes  ;  c<  Les  Français  sont  des  canailles  et  des 
a  carottiers.  Si  les  Prussiens  sont  vainqueurs,  je  me  mettrai  à  la  tête  des  Ara* 
»  bes.  Je  voudrais  que  tous  les  Français  y  restassent.  Les  Turcos  sont  bien  bêtes 
»  d’aller  se  faire  tuer  pour  les  Français*  *  (Procureur,  à  Procureur  généra^ 
9  septembre)*  Propos  d’ivrogne  plutôt  que  d'ennemi  sérieux,  punis  d’un  mois  de 
prison,  et  à  raison  desquels  on  ne  manqua  pas  dlnYoquer  l’amnistie  accordée 
par  le  nouveau  Gouvernement  aux  délits  politiques* 

(3)  Dès  les  mois  de  septembre  et  d’octobre,  cette  ardeur  était  singulièrement 
refroidie*  (Capitaine  Ollivier,  Déposit*  devant  la  Cour  d’assises  de  Constantine, 
13  mars  1813  ;  Indép .  16)* 

(4)  Le  4  septembre,  Ig  général  Périgot,  commandant  la  division  de  Cons- 
tan  tin  e,  en  transmettant  à  ses  subdivision naires  les  nouvelles  de  nos  malheurs, 


ê 
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avides  de  journaux  et  plus  attentives  aux  bruits  de  l’Europe 
qu’on  ne  pourrait  le  supposer.  Ces  populations  étaient,  d’ail¬ 
leurs,  très-attachées  à  la  personne  de  l’Empereur  et  furent 
consternées  de  sa  chute. 

A  ce  moment,  les  esprits  en  Algérie  étaient  encore  pleins 
de  confiance,  non  seulement  dans  les  sentiments  pacifiques 
à  l’égard  de  la  France  des  populations  Afabes,  dont  on  exal¬ 
tait  sur  tous  les  tons  les  grandes  qualités,  mais  dans  l’ef¬ 
ficacité  du  concours  que  l’on  devait  attendre  de  leur  fidé¬ 
lité.  C’était  50,000,  100,000  soldats  qu’on  pouvait  leur 
demander,  prêts  à  verser  leur  sang  pour  nous  et  sachant 
mourir  !  C’était  40,000  hommes  de  cavalerie  légère  qu’ils 
offraient  d’eux-mêmes  !  Quant  au  «  fantôme  des  insurrections 
»  Arabes,  il  n’était  fait  que  pour  effrayer  les  imaginations  ma- 
»  lades.  (1).  p 

Un  premier  démenti  à  cette  trop  grande  confiance  fut  donné 
par  les  nombreux  incendies  qui  éclatèrent  au  commencement 
de  septembre,  aux  envirôns  de  Pliibppeville  et  dans  les  forêts- 
de  chênes-lièges  voisines  de  Jemmapes. 

Ce  n’était  pas  chose  nouvelle  en  Algérie  que  ces  épidémies 
d’incendies.  La  sécheresse  qui  livre  à  l’élément  destructeur  des 
aliments  tout  préparés,  la  nature  résineuse  des  bois,  l’ardeur 
dévorante  du  vent  du  sud,  tout  y  concourt  à  propager  la  flam¬ 
me  et  à  rendre  ses  ravages  plus  sûrs  et  plus  rapides.  On  ne 
parvient  presque  jamais  à  découvrir  les  co  upables.  Remise  avait 
été  trop  souvent  faite  aux  Indigènes  des  amendes  collectives 


recommandait  c  de  ne  pas  leur  laisser  prendre  en  pays  Arabe  une  importance 
&  exagérée.,  et  de  ne  pas  laisser  croire  à  ces  populations  que  notre  situation 
»  en  Algérie  pût  en  être  changée*.,  do  ne  communiquer  les  dépêches  que 
b  lentement  et  avec  ménagement  dans  les  tribus.  ï» 

Le  30  septembre  il  renouvelait  ces  instructions. 

(Confidentielle) . 

«  Ne  laissez,  autant  que  possible,  transpirer  chez  les  Indigènes  que  les  nou¬ 
velles  n’étant  pas  do  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  notre  domination 

PÉRIGOT, 

(I)  Humoriste,  p.  66,220,  318  *  —  Indépendant,  VJ  septembre;  —  etc* 
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Incendies* 


prononcées  contre  eux  à  raison  de  ces  incendies  (1),  qu'en  gé¬ 
néral  on  attribuait  à  la  malveillance,  et  dont  on  accusait 
tantôt  la  main  de  corporations  fanatiques,  tantôt  la  cupidité 
des  Arabes  désireux  d’élargir  le  cercle  de  leurs  vaines  pâtures, 
tantôt  leur  incurable  négligence.  Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est 
qu'en  1863,  dans  le  court. espace  de  48  heures,  dix-sept  feux  se 
déclarèrent  dans  un  magnifique  îlot  de  cliônes-liégcs  appar¬ 
tenant  à  la  compagnie  Lucy  et  Falcon,  et  qu’en  12  années, 
230,000  hectares  de  forêts  appartenant  à  l’État,  à  des  tribus  ou 
à  des  particuliers,  ont  été  ravagés  par  l’incendie  dans  les  trois 
départements  de  l'Algérie. 

Le  mal  avait  été  poussé  si  loin,  que  le  Gouvernement  a  dû 
proposer  récemment  et  que  l’Assemblée  a  voté  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  incendies  dans  les  ré¬ 
gions  boisées  de  l’Algérie  (2).  En  1870,  on  prétendit  avoir  vu 
des  Européens,  déguisés  en  Arabes,  parcourir  les  tribus  en 
prêchant  le  pillage  et  l  incendie  (3).  Des  Prussiens,  disait-on, 


(1)  Dépos.  de  M.  Lambert,  p.  71, 

(2)  Georges  G  ravins,  Les  Incendies  de  forêts  en  Algérie;  leurs  causes 
vraies  et  leurs  remèdes;  1868  i n-8°.—  Incendies  en  Algérie  :  Rapport  de  l a 
Commission  d'enquête  nommée  par  Vassenïblèe  générale  des  concession¬ 
naires  de  forêts  de  chênes-ùiéges;  Paris,  1866,  in-8s  -  Enquête  générale  sur 
les  incendies  de  forêts  en  Algérie ?  1863-1865.— Rapport  de  la  Commission 
insütttéè  à  Conslantine  par  le  Gouverneur  général;  Alger,  1866,  in-4\  — ■ 
Projet  de  loi  présenté  par  le  Gouverne  nient,  22  juin  1874;  n°  2486  ;  Rapport 
&L  Ernest  Picard  sur  ce  projet;  séance  du  8  juillet,  n°  2524;  —  Loi  du  Ï7  juil¬ 
let  1874. 

(3)  Zèramna ,  10,  17  septembre;  —  Moniteur  de  V Algérie,  28  septembre; 
—  Dépêches  du  général  Pérïgot  15,20,  21,  22* septembre  ;  —  du  Général  com¬ 
mandant  la  province  d’Alger  T  18  septembre. 

Lo  12  septembre  1870. 

Phüippevüle.  Le  Commandant  supérieur,  au  Général  commandant  la 
Province  et  la  Subdivision^  Conslantine* 

«  Un  incendie  se  déclare  à  la  pépinière  de  Coastantîne.  J’envoie  cinquante 
zouaves.  La  malveillance  Arabes  ne  paraît  pas  douteuse. 

»  L'incendie,  commencé  Mer,  sc  rallume  du  côté  de  la  propriété  de  Mai  eu  il.  » 
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car  il  était  alors  de  mode  d’en  voir  un  peu  partout  (1);  le 
pasteur  anglican  d’Alger  manquait  d’être  compromis  comme 
suspect  d’avoir  fait  de  la  propagande  prussienne  (2). 


13  septembre  1S7Q> 

PtiiUppévülé.  Sous-Préfet,  à  Préfet,  Consi  anime. 

«  Le  feu  est  toujours  très-violent  dans  le  triangle  dont  vous  entretenait  ma 
dépêche  d’hier,  ï\  a  même  gagné  dans  la  direction  de  Valée< 

»  Le  service  des  forêts  et  la  troupe  organisent  les  secours  avec  le  plus  louable 
empressement;  une  cinquantaine  d'indigènes  prêtent  leur  concours,  » 

13  septembre  1S7Û- 

Phüippevîlte.  Le  Sous- Préfet,  à  MM.  les  Maires  eVEPArrouch 

et  Jemmapes* 

€  Faites  publier  et  communiquez  à  vos  collègues  des  communes  voisines  la 
dépêche  suivante  transmise  par  M,  le  Préfet  : 

Con'JfÉfiftië,  iî  septembre  ÎÉIti,  IÛ  b*  47  matin. 

Le  Préfet  à  M .  le  Maire,  Philippevüle. 

«  Faites  publier  et  afficher  qu'en  raison  des  circonstances  actuelles,  la  res- 
w  ponsabüité  collective,  qui  existe  en  territoire  militaire  pour  les  incendies, 
»  est  étendue  au  Département, 

b  M,  le  Général  commandantla  Division  rappelle  aux  populations  qui  confinent 
ï>  à  1  arrondissement  de  Philippeville,  les  dispositions  légales  sous  le  coup  des- 
>  quelles  elle»  se  trouvent  placées,  et  leur  annonce  son  intention  de  leur  en  faire 
»  une  rigoureuse  application,  $ 

M ,  Lücet. 

?:>  OctoSfè  fSj{) , 

Phüippéiïtle.  Capïfâinè  llurcau  Arabe,  üôlio. 

«  Lés  Arabes  de  Ûulad-Nonviro  ont  mis  lé  feu  partout;  suis  allé  voir,  et  pen¬ 
dant  mon  absence  le  feu  a  été  mis  aussi  du  eu  té  de  Stora,  Suis  venu  faire  mon 
rapport. 

Cheikh  Mohamed  Ben  Maciouf* 

(l)-(2)  Dépêche  du  Préfet,  19  octobre,  —  Le  6  septembre,  un  journal  Anglais 
{SJdpping  cuid  Mercci ? liil e  Gazette')  annonçait,  sur  la  foi  d’une  correspondance 
de  Malte,  l'arrivée  on  cette  île  d’un  certain  nombre  d’Allemands  ci  leur  embar¬ 
que  ment  immédiat  pour  Tunis,  On  croyait  que  c’étaient  des  émissaires  Prus¬ 
siens,  chargés  d'une  mission  secrète  auprès  des  chefs  Indigènes  de  l'Algérie, 

Un  journal  (La  Commune)  ayant  imprimé  qu’un  Comité  Prussien  fonction¬ 
nait  à  Gibraltar,  «  dans  le  but  de  fournir  au  Maroc  des  armes  et  de  la  poudre  et 


Septembre 

Octobre 

1870, 
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D’autres  rumeurs  signalaient  la  présence  sur  les  côtes  do 
l’Algérie  de  bâtiments  Prussiens  qui  allaient  faire  un  débar¬ 
quement,  —  des  batailles  navales  dont  on  avait  entendu  la 
canonnade  (1),  —  des  tentatives  dans  les  eaux  de  Donc,  pour 
couper  le  câble  sous-marin  (2),  suppositions  bientôt  démenties, 
—  et  surtout  de  grands  mouvements  en  Tunisie.  Tantôt  ces 
mouvements  auraient  eu  pour  objet  une  révolte  excitée  par  la 
Turquie  contre  le  gouvernement  Tunisien,  prélude  d’un  sou¬ 
lèvement  général  contre  la  France  ;  tantôt  des  savants  Prus¬ 
siens  au  courant  de  la  langue  et  des  mœurs  du  pays,  venaient 
d’arriver  de  Syrie  et  d’Egypte  en  Funisie  (3j.  Te  consul  de 


s  d 'exciter  les  populations  de  cet  empire  à  la  guerre  contre  l’Algérie  »,  ayant 
même  ajouté  que  «  le  bruit  se  répandait  que  des  Anglais  riches  parcouraient  les 
»  tribus  et  semaient  partout  l’or  sur  leur  passage  pour  engager  les  Arabes  à  se 
»  révolter  »,  le  vice-consul  d'Angleterre  à  Oraa  crut  devoir  protester,  en 
expliquant  que  çe  prétendu  Comité  Prussien  n’était  qu’une  association  de  secours 
pour  les  blessés,  et  les  prétendus  excitateurs  à  la  révolte,  des  commis-voyageurs 
faisant  simplement  leurs  affaires. 

Lettre  du  23  septembre,  dans  YEclio  d'Oran,  25, 

(1)  Dépêches  du  général  Périgot,  4  et  5  septembre;  du  Gouverneur  général, 

24  septembre. 

(2)  Dépêches  du  général  Périgot,  13  et  11  septembre. 

13  septembre  1870. 

Bône*  Le  Sous- Préfet,  au  Préfet  de  GonMantine * 

a  Un  avis  officieux^ mais  digne  de  foi,  qui  me  vient  de  Tunis,  m'informe  qu  il 
se  prépare  une  tentative  pour  couper  le  câble  en  mer.  Ne  serait-il  pas  possible 
d’obtenir  de  M.  l'Amiral  la  présence  permanente  dans  les  eaux  de  Bûne  d’un 
bateau  à  vapeur  ?  * 

(3)  Rapport  au  Ministre,  13  octobre*  —  Dépêche  du  général  Faidherbe,  21 
octobre. 

IB  novembre. 

Alger,  Commandant  supérieur,  à  Commandant  la  province  d'Oran, 

-,  *  P  ce  Le  consul  général  de  Tunis  m'assure  conlidentiellenxent  qu'une  frégate 
Turque  portant  1,800  hommes  et  nn  matériel  considérable  est  arrivée  à  Tripoli  ^ 
elle  précéderait  un  corps  fort  important  destiné  à  occuper  la  Tunisie,  et  des 
agents  seraient  entrés  dans  la  Régence  pour  exciter  la  population  à  demander 
leur  soumission  à  l'autorité  directe  de  La  Porte. 

P,  O.  Forgenot. 

Autro  dépêche  (Y*  cUdessous)  du  général  Augeraud,  3  janvier  1871. 
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France,  qui  se  louait  des  procédés  du  Bev,  annonçait  même 
l’arrestation  sur  le  territoire  Tunisien  de  plusieurs  étrangers 
hostiles  à  notre  colonie  (25  septembre). 

Le  nom  d:Àbd-cl-Kader  jouait  déjà  un  rôle  inévitable,  mais 
assez  contradictoire,  dans  ces  légendes.  Un  de  ses  fils,  en 
dissentiment  avec  lui, avait  quitté  la  Syrie,  résidence  de  l’an¬ 
cien  Emir,  pour  se  rendre  à  Tunis,  où  il  ne  devait  rester 
que  quelques  jours.  C’en  fut  assez  pour  qu’il  fût  représenté 
comme  un  chef  de  la  future  insurrection,  comme  une  sorte 
de  précurseur  que  son  père  devait  bientôt  rejoindre  (1).  D’un 
autre  côté,  on  faisait  circuler  une  prétendue  lettre  d’Abd-el- 
Kader  à  M.  de  Bismarck,  dans  laquelle  le  chef  des  Croyants 
s’élevait  avec  indignation  contre  la  pensée  d’une  trahison 
envers  la  France  : 

«  ....  Que  nos  chevaux  Arabes  perdent  tous  leurs  crinières 
»  avant  qu’Abd-el-Kader-Ben-Mahi-Eddin  accepte  de  manquer 
»  à  la  reconnaissance  qu’il  a  pour  le  très-puissant  empereur 
»  Napoléon  III  (que Dieu  le  protège!)  «  (2) 

On  trouvait  même  des  gens  disposés  à  croire  qu’Abd-el- 
Kader  avait  pris  du  service  en  France  pour  combattre 
les  Prussiens  1  Le  Gouvernement  de  la  Défense  se  bornait  à 
déclarer  qu’il  avait  reçu  de  sa  part  les  assurances  «  de  la  plus 
«  cordiale  adhésion.  »  (3). 

Bientôt, il  était  question  d'agitations  sur  notre  propre  terri¬ 
toire. 

Le  9  septembre,  le  Général  commandant  la  province  d’Oran 
annonçait  un  commencement  d’agitation  dans  le  sud,  du  côté 
de  Tlemccn  (4)  ;  le  13,  il  protestait,  comme  nous  l’avons  vu, 


(1)  Dépêches  diverses.  —  Consul  de  France  à  Tunis,  au  Commandant  supé- 
rieur*  18  novembre* 

(2)  Echo  d'Oran,  25  août, 

(3)  Algérie  française,  21  septembre. 

9  septembre  1870, 

Or  an.  Le  général  division  commandant  Province ?  à  Gouverneur  général. 

Alger . 

«  Réponse  à  la  demande  posée  par  la  dépêche  du  9  septembre*  12  h,  51  m> 


en  termes  d’une  extrême  vivacité,  contre  le  rappel  en  France 
de  toutes  les  troupes  garnissant  la  Province,  à  la  veille  d’une 
insurrection  qui  s’annonçait  formidable. 

La  province  d'Oran  était  en  effet  la  plus  menacée.  On  l’ap¬ 
pelle  «  la  Province  de  fer.  «  Elle  est  constamment  exposée 
aux  invasions  venant  du  Tell  et  du  Sud  (lj.  Aussi  le  général 
Esthérliazy  obtint-il  d’y  conserver  le  dernier  régiment  de 
ligne  qui  restât  en  Afrique  jusqu’en  novembre,  époque  où  ce 
régiment  (le  92')  fut  à  son  tour  rappelé  en  France.  Il  parvint 
à  faire  maintenir  dans  la  subdivision  de  Tiemcen  l’Etat  de 
siège,  levé  dans  tout  le  reste  de  l’Algérie  (2). 


»  Les  nouve’ies  venues  de  Tiemcen,  ce  matin,  annoncent  un  commencement 
d’agitation  dans  le  Sud.  Si  Kaddour  ben  Hamza  et  ses  cousins  ont  fait  cause 
commune.  Les  Doui-Menia,  les  Beni-Guil,  tous  les  Brabera  constitueraient  leurs 
contingents  autour  de  lui.  Le  dis  du  sultan  Ou  Tassilala  favoriserait  les  entre- 
prises  hostiles  contre  nous, 

»  Chez  les  Beni-MassVn,  des  lettres  venues  de  Gibraltar  auraient  produit 
aussi  de  l’agitation.  Quelques  personnages  de  cette  confédération  auraient  fait 
savoir  à  Si  Kaddour  ben  H(ip  qu’ils  étaient  prêts  à  le  seconder. 

(Il  M.  du  Bouzet.  Déposition,  p.  24;  —  Echo  d'Oran,  20  septembre. 

11  septembre  1870. 

Orcüh  Le  Général  division  commandant  Division,  à  Gouverneur  général 

de  l'Algérie. 

«  Je  fais  afficher  immédiatement  et  je  transmets  aux  commandants  des  sub¬ 
divisions  et  de  cercles  votre  télégramme  relatif  à  la  levée  de  l’Etat  de  siège 
dans  la  province  d’Oran. 

»  Je  vous  demande  de  maintenir  l’État  de  siège  dans  la  subdivision  de  llem- 
cen,  en  raison  des  éventualités  qui  pourraient  se  produire  par  suite  des  nouvelles 
que  je  vous  ai  communiquées  pour  le  Sud  de  la  Province. 

»  Quant  à  la  situation  politique  relative  à  la  population  Européenne,  elle  est 
aussi  calme  dans  cette  subdivision  que  dans  le  reste  do  la  Province.  « 

14  septembre  1B70» 

Oran.  Le  Général  de  division  commandant  la  Division ,  à  Gouverneur 
général  de  P  Algérie,  Mustapha. 

€  Voua  m’aviez  annoncé  un  arrêté  qui  maintiendrait  l’Etat  de  siège  dans  la 
division  de  Tiemcen. 

»  Cet  arrêté ,  je  ne  Tai  pas  reçu. 

i  II  ne  m'est  arrivé  que  des  imprimés- affiches  faisant  connaître  qu’il  est  levé 
dans  toute  l’Algérie.  En  attendant  l’arrêté  annoncé,  je  vous  préviens  que,  vu 
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A  l’autre  extrémité  de  l’Algérie,  M.  Lucet,  préfet  de  Constan- 
tme,  en  présence  des  nouvelles  répandues,  émit  l’avis 
qu  il  y  avait  lieu  de  maintenir  en  Algérie  les  troupes  qui  s’y 
trouvaient  encore,  ou  du  moins  de  ne  les  embarquer  qibcn  les 
remplaçant  par  des  mobiles  pris  dans  le  midi  (1).  Au  centre, 
M,  Warnier,  préfet  d’Alger,  exprimait  une  opinion  analogue 
et  il  écrivait  au  commissaire  civil  de  Maréngo  (13  septem¬ 
bre)  (2).  «  Nous  pouvons  avoir  besoin  de  défenseurs  en  Mgé- 
*  rie;  ne  poussez  pas  trop  aux  engagements.  » 

Puis  venaient  coup  sur  coup  d’autres  nouvelles  :  il  se  faisait 
un  grand  commerce  de  poudre  du  côté  d’Aïn  Beïda  et  de  Souk- 
Ahras,  sui  les  fiontieres  de  la  lunisie,  les  premiers  points 
où  les  Arabes  devaient  laire,  effectivement,  parler  lapoudTc^ 
suivant  l’expression  consacrée  (3);  —  les  Béni-Gaya  et  les 


l’urgence,  je  maintiendrai  moi-même  l’Etat  de  siège  dans  la  subdivision  de 
Tlemcen.  » 

10  septembre  1870, 

Or  an.  Le  Général  commandant  la  Division,  à  Gouverneur  général ,  Alger, 

a  L’arrêté  relatif  au  maintien  de  l’Etat  de  siège  dans  la  subdivision  de  Tlem- 
cen,  que  vous  m’annoaciez  par  votre  télégramme  du  12  septembre,  12  h,  30  m*  *, 
ne  m'est  pas  encore  parvenu;  je  ne  vous  ai  pas  laissé  ignorer  que  je  nTai  pas 
proclamé  la  levée  de  l'Etat  de  siège  dans  cette  Subdivision,  et  que  je  lai  main¬ 
tenu,  11  est  plus  indispensable  que  jamais.  Yotre  arrêté  régularisera  ee  maiitüem 
Je  Tattends*  *  v 

4  2J  septembre  1S7Û, 

Or  an.  Préfet f  à  Maire,  Tlemcen . 

*  L’Etat  de  siège  est  rétabli  dans  L’intérêt  de  la  sécurité  générale.  * 

(1)  Dép.  au  Ministre,  13  septembre. 

(2)  Dépêche  de  M.  Marès,  président  de  la  Société  d’ÀgricuIture  d’Alger,  à 
a.  Warnier,  12  septembre  ;  transmise  le  même  jour  au  Gouverneur  général. 

^  li  septembre  1870, 

Bône.  Le  commandant  de  la  Subdivision,  au  Général  de  division 
conimandani  la  Province,  à  .Consianline. 

»  La  situation  politique  me  paraît  bonne,  seulement  jyLesgapud ben  2i4*Uie  pré, 
tend  que  les  populations  de  la  subdivision  de  Bêne  et  un  cercle  d’Aïn  Beïda  se 
procurent  des  munitions  de  guerre  et  préparent  leurs  armes  pour  l’éventualité 


Krach na  avaient  refusé  l’impôt  (12  septembre)  (!)  ;  —  les  habi¬ 
tants  de  Fort-Napoléon  demandaient  instamment  qu’on  ne 
leur  enlevât  pas  la  petite  garnison  qui  les  protégeait  (13  sep¬ 
tembre);  —  un  marabout  fameux  avait  prêché  l’invasion  :  les 
Béni-Hidjer  s’étaient  émus  à  sa  parole  :  ordre  avait  été  donné 
de  l’arrêter,  mais  prévenu  à  temps,  il  avait  pu  se  sauver  dans 
le  cercle  de  Tizi-Ouzou  (2);  — les  points  les  plus  opposés,  Del- 
lys,  Bousâada  (3)  Figuiz,  Tuggurt,  Biskra  (4),  Zélalit  (près  La¬ 


d’un  soulèvement  qu'amènerait  la  situation  difficile  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons*  Les  autres  caïds  disent  que  tout  est  tranquille* 

»  Il  y  a  encore  deux  incendies  dans  i’Edough;  l’un  dans  la  concession  Bossin. 
Le  Caïd  dit  qu’on  met  le  feu  avec  intention*  J'envoie  un  officier  et  un  détache¬ 
ment  de  spahis*  » 

L.  Fàidhebbe. 

14  septembre  Î870. 

Bône.  Le  Commandant  de  la  Subdivision  f  au  Général  de  division 
commandant  la  province  de  Constantine. 

#  *  *  *  a  Le  commandant  supérieur  de  Souk  Ah  ras  informe  .  *  ,que  le  commerce 
de  la  poudre  se  fait  sur  une  grande  échelle  au  Kel  et  que  l’on  déblatère  violem¬ 
ment  et  ouvertement  contre  nous  dans  les  zouaves  de  cette  ville*  y> 

L*  Faïdhebbe. 

(1)  Ahïibar,  4  octobre. 

(2)  Général  Pour  cet ,  à  Gouverneur  général,  24  septembre  ;  —  Gouverneur 
général,  à  Commandant  de  la  division  de  Constantine,  26  septembre  ;  —  Général 
Périgot,  28  septembre  ;  —  Algérie  Française,  23  septembre» 

(3)  Gouverneur  général,  à  Commandant  de  la  division  de  Constantin^  19  sep¬ 
tembre. 

(4)  Commandant  de  la  province  de  Constantine,  25  septembre,  Ior  octobre* 

21  octobre  1870. 

Constantine,  Le  Général  commandant  la  Province ,  à  Commandant  forces 
de  terre  et  de  mer t  Alger . 

«  Jo  reçois  de  Batnale  télégramme  suivant:  <  Courrier  de  Tuggurt  arrivé  cette 

nuit.  Traduction  de  la  lettre  de  Si  Àli  Bey  :  On  dit  que  600  Turcs  ont  débarqué 
»  à  Tunis  et  qu’ils  précèdent  une  armée  destinée  à  chasser  les  Français  de  l’Al- 
ï>  gériô.  » 

»  Les  ïïaramama  se  réunissent  et  s'apprêtent  à  faire  un  mouvement  vers  l’Ouest. 
GenNaceur  ben  Ghohra  réunit  des  cavaliers  et  des  fantassins;  Selman,  l’ancien 
cheik  héréditaire  de  Tuggurt  lui  a  donné  reudez-vous  pour  le  2  Ramdan*  Ces 
nouvelles  ont  causé  une  grande  animation  à  Tuggurt.  Les  dispositions  des  Selmia 
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go u ah),  Géry  ville,  lloghar  (1%  Tiare t,  ôtaient  inquiets  sinon 
menacés;  —  on  annonçait  un  soulèvement  général  chez  les 
Ouled-Gheikh  pour  la  fin  d’octobre  (&). 

et  des  Rahman  sont  mauvaises  .  Une  bande  de  ces  tribus  vient  de  razzer  à  Nza 
ben  Rezîg  une  caravane  des  Àhl  ben  Ali.  Les  nouvelles  du  Sud  annoncent 
que  les  Zoui,  avec  la  Cheik  ben  Messaoud,  ont  rejoint  Si  Zoubir  à  Deldoul,  ainsi 
que  1,200  cavaliers  et  fantassins  des  Beni-Mema. 

»  A  l’arrivée  de  ccs  nouvelles,  Si  Zoubir  est  parti  avec  eux  pour  le  Touat,  où 
doivent  le  rejoindre  les  Berbères  Marocains* 

%  Une  partie  des  Hamjan,  avec  Lakhdar  ben  Zaër,  a  fait  défection.  Lagha  Si 
Süman  ben  Kaddour  a  marché  contre  eux.  Il  en  est  résulté  un  combat  où  SH- 
man  a  reçu  un  coup  de  feu  qui  lui  a  brisé  la  cuisse. 

»  Reçu  également  lettre  de  M.  Mousseli,  qui  dit  :  a  Depuis  quelques  jours, 
»  des  bruits  hostiles  circulent  à  Tuggurt,  J’ignore  ce  qui  se  passe,  mais  la  si-* 
»  tuation  est  bien  mauvaise.  En  présence  de  l’attitude  menaçante  de  la  popula- 
»  tion,  j'ai  dû,  dans  la  nuit  du  15  novembre,  prendre  mes  dispositions  pour  la 
»  défense  de  la  Casbah.  ^ 

*  Si  Ben  Henni  écrit  de  son  côté  dans  une  lettre  arrivée  ce  matin  de  Biskra  : 

et  Les  bruits  qui  circulent  chez  les  nomades  d’El  Ouiaïa  me  font  craindre  des 

>  troubles  prochains.  Je  demande  20  fusils  pour  armer  les  gens  de  ma  smala  et 

>  l'installation  immédiate  d'un  goum  de  25  cavaliers  déjà  demandé  à  plusieurs 
»  reprises.  « 

En  présence  de  ces  bruits,  le  commandant  supérieur  de  Biskra  a  pris  sur  lui 
do  retenir  la  compagnie  du  bataillon  d’Afrique.  Je  demande  des  ordres  pour  la 
mettre  en  route  sur  Batna. 

a  J'ai  autorisé  le  maintien  à  Biskra  de  la  compagnie  du  bataillon  d’Afrique,  Je 
préviens  directement  le  Consul  de  France  à  Tunis  des  bruits  qui  concernent  la 
Tunisie  et  des  menées  de  Naceur-Ben-Chora  et  de  Sel  m  an, 

Faidhekbe, 

(1)  Général  commandant  la  province  de  Constantine,  24,  Ï1,  28  octobre. 

(2)  Gouverneur  général,  27  octobre, 

Alger,  29  octobre . 

Le  Gouverneur  général,  au  Ministre  de  la  Guerre ♦  Tours- 

€  Le  Commandant  supérieur  de  Géry  ville  télégraphie  ce  qui  suit  : 

«  Tout  le  Sud-Ouest  s'est  soulevé  contre  nous.  Si  Kaddour-ben-Hamza  s'n- 
*  vance  en  forces.  Il  croit,  affirme-t-on  de  divers  côtés,  que  nos  tribus  sont  dé- 
«  cimées  par  les  maladies  (ce  qui  est  vrai  pour  celle  des  Hauts-Plateaux),  que 
»  l'Algérie  est  peu  défendue,  attendu  que  nous  avons  en  France  l'invasion 
»  étrangère  et  la  guerre  civile.  *> 

Tout  le  monde  est  prévenu.  Aucune  disposition  de  défense  ne  sera  négligée 
pour  faire  échouer  les  projets  de  l'ennemi. 

&  Bans  cette  situation,  je  demande  instamment  que  Ton  me  laisse  le  92*  de 
ligne  dont  votre  télégramme  du  2$  courant  prescrit  la  rentrée  en  France,  le3 
deux  compagnies  de  chaque  bataillon  d'Afrique  (500  hommes  par  bataillon). 


4  sept,  a. 


&G 
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Les  Ouled-Sidi-Cheikh  étaient  en  guerre  avec  nous  depuis 
1864  et  faisaient  chaque  année  des  incursions  sur  notre  terri¬ 
toire.  Descendants  des  saints  les  plus  vénérés  du  Sahara,  ils 
avaient  dans  le  sud  une  grande  influence  religieuse  et  politi¬ 
que  dont  il  fallait  conjurer  les  dangereux  effets.  M.  Du  Bouzet, 
préfet  d’Oran,  s’y  employa  avec  zèle  et  habileté  ;  en  leur  fai¬ 
sant  entrevoir  que  le  nouveau  Gouvernement  les  laisserait  se 
réinstaller  dans  leurs  domaines  paternels,  autour  des  tom¬ 
beaux  de  leurs  ancêtres,  il  se  ménagea  leur  neutralité. 
M.  Lambert,  son  successeur,  continua  l’œuvre  de  négocia¬ 
tion  commencée  par  M.  Du  Bouzet.  Il  fut  secondé  par 
M.  Andrieu,  maire  d’Oran,  par  Hadj-IIassem,  son  adjoint, 
par  MM.  Soipteur  et  Régis  Cély.  S’ils  ne  purent  arriver  à.  la 
conclusion  d'un  traité  définitif  et  si  les  Ouled-Sidi-Cheikh 
s’ébranlèrent  sous  la  conduite  de  Si  Kaddour  à  la  fin  de  l’in¬ 
surrection,  fes  efforts  de  M.  Du  Bouzet  et  de  M.  Lambert  n’en 
furent  pas  moins  honorables  pour  eux  et  heureux  pour  la 
colonie.  M.  Warnier  eut  aussi  sa  part  d’initiative  patriotique 
dans  cette  affaire  ,(1). 

La  Chambre  de  commerce  d’Alger,  d’accord  avec  la  direction 
des  douanes,  s’opposait  à  ce  que  le  décret  du  6  septembre  qui 
venait  de  rendre  libre  le  commerce  et  l’introduction  en  France 
des  armes  de  guerre,  fût  appliqué  en  Algérie  où  cette  me¬ 
sure,  en  donnant  aux  Arabes  la  facilité  de  se  procurer  les  ar¬ 
mes  qui  leur  manquaient,  pouvait  entraîner  les  plus  graves 
inconvénients  (2). 

Des  ordres  étaient  donnés  pour  approvisionner  de  six  mois 
de  vivres,  fes  places  d’Orléansviile,  Milianah,  Médéah,  Au- 


et  les  chasseurs  d'Afrique,  car  nous  ne  sommes  pas  en  forces  pour  résister  à  une 
pareille  invasion* 

L$  Crouveraiur  général, 
frïOH  tUN. 

(1)  Dépositions  de  MM.  du  Bouzet,  p.  24  ;  — -  Lambert,  p,  G* 1 2?  et  70;  -—‘Warnier, 
p.  124;  —  Moniteur  de  l'Algérie?  27  octobre;  —  Généra]  commandant  la 
Province  de  Constant; ne,  31  octobre, 

(2)  Zêramna,  24  septembre* 
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male,  et  pour  compléter  leurs  dépôts  de  m imitions  (1);  on  de- 
mandait  en  France  des  armes  et  des  cartouches  £2), 

Un  arrêté  du  Gouverneur  général,  du  6  octobre  1870,  sus¬ 
pendait  ou  révoquait  de  leurs  fonctions  dans  la  province  de 
Constant! ne  et  dans  celle  d’Oran,  plusieurs  cadis  et  caïds  In¬ 
digènes  (3) . 

Il  y  avait,  assurément,  beaucoup  d’exagération  dans  les  ru¬ 
meurs  que  nous  avons  rappelées  (4);  mais  elles  méritaient  d’être 
prises  en  très-sérieuse  considération,  car  elles  révélaien  t  dans 
les  esprits  un  malaise ,  une  inquiétude  véritable  qu’elles 
aggravaient  encore. 

Le  Gouverneur  général,  résumant  pour  ainsi  dire  la  situa¬ 
tion,  adressait  au  Ministre  de  la  Guerre  la  prière  Ja  plus  pres¬ 
sante  de  ne  pas  dégarnir  entièrement  de  troupes  l’Algérie. 
Dès  le  14  septembre,  il  était  frappé  des  changements  que  nos 
derniers  revers  avaient  apportés  dans  les  dispositions  des 
Indigènes  à  notre  égard.  Il  entrevoyait  pour  la  colonie,  dans 
un  avenir  prochain,  les  plus  terribles  malheurs;  mais  si  ses 
prévisions  en  devançaient  l’heure,  il  faut  bien  reconnaître 
aujourd’hui  qu’elles  n’en  exagéraient  pas  l’étendue. 

Un  peu  plus  tard  £22  octobre),  le  Commandant  de  la  province 
d’Oran  tenai  t  au  Ministre  de  la  Guerre  (M.  Gambetta,  depuis  le 
10  octobre),  un  langage  non  moins  énergique. 

Nous  sommes  encore  loin  de  l’insurrection  ;  les  chefs  qui 
tiennent  ce  langage  ne  sont  pas  les  mêmes  que  l’on  accusera 
plus  tard  d’en  avoir  été  les  promoteurs  ou  les  complices,  par 
les  plus  misérables,  les  plus  odieux  calculs  ;  Metz  n’est  pas  en¬ 
core  tombé;  la  lutte  à  Paris,  en  France,  continue  avec  des 


(1)  Dépêche  du  Commandant  de  la  province  d'Alger,  19  septembre. 

(i)  Dépêche  du  Général  commandant  l'artillerie,  19  et  20  septembre  . 

(3)  Mmiitew*  de  V Algérie,  18  octobre. 

(4)  Il  y  avait  à  l’étranger  un  parti-pris  de  les  envenimer  encore.  C'eût  ainsi 
que,  le  11  octobre,  le  Bund ,  de  Berne,  disait  dans  sa  revue  journalière  :  *  La 
&  continuation  de  la  guerre  menace  la  France  d'une  perte  importante  de  terri- 
»  te  ire  en  Afrique.  Car,  d’après  les  nouvelles  reçues  par  Tunis  et  Malte,  la 
&  ville  d'Alger  est  en  pleine  insurrection  et  un  mouvement  semblable  s  est  dé- 
»  clarê  dans  la  province  de  Constantin  e,  parmi  la  tribu  des  Ouled-Yacoub  à  la- 


chances  de  succès,  et  cependant  il  n’y  a  pas  une  ligne  dans 
toutes  les  dépêches  de  cette  époque  écrites  par  les  Généraux  et 
communiquées  à  la  Commission,  qui  ne  trahisse  les  inquié¬ 
tudes  et  les  préoccupations  du  plus  sincère  patriotisme  ! 

Il  était  d’ailleurs  trop  vrai  que  du  côté  du  Maroc,  comme  de 
celui  de  la  Tunisie,  des  mouvements  extraordinaires,  accom¬ 
pagnés  même  d’aggressions  et  de  pillages,  inquiétaient  les 
tribus  fidèles.  Tout  le  monde  armait,  les  uns  pour  se  défen¬ 
dre,  les  autres  pour  attaquer.  Le  général  Périgot  envoyait  à 
Bordj,  pour  être  remis,  à  la  discrétion  du  Commandant,  au 
Baçh-Agha  Mokrani  qui  les  réclamait  avec  instance,  se  disant 
menacé,  5  à  600  fusils,  les  moins  bons  que  l’on  possédât  (1).  Il 
semble  que  l’on  pressentit  déjà  le  mauvais  usage  qui  pouvait 
en  être  fait.  D’un  antre  côté,  on  ménageait  Mokrani  d’autant 
plus  que  la  création  d’un  commissariat  civil  à  Bordj  (3  sep¬ 
tembre),  l’avait  profondément  irrité  (2),  et  qu’en  cessant  d’être 
le  meilleur  de  nos  amis,  il  devenait  notre  ennemi  le  plus  re¬ 
doutable.  Les  querelles  particulières  de  tribu  à  tribu  allaient 
être  l’occasion  ou  le  prétexte  d’une  prise  d’armes  contre 
nous,  en  même  temps  que,  sons  le  couvert  de  la  guerre  na¬ 
tionale  et  sainte  contre  la  France,  s’abriteraient  les  haines  et 
les  cupidités  locales,  de  sorte  qu’on  avait  à  redouter  égale¬ 
ment  les  conflits  et  les  réconciliations  des  Indigènes. 

Les  Tribus  faisaient  de  nombreuses  marches  et  contremar¬ 
ches,  des  démonstrations  ;  des  razzias  de  chameaux  et  de 
moutons  étaient  signalées  dans  la  subdivision  de  Balna  (2  et 
24  octobre)  (3)  et  d’autres  côtés  ;  des  nêfra  ou  paniques  or- 


*  quelle  se  sont  réunies  d'autres  tribus  du  Sud,  et  notamment  les  puissantes  tri- 
»  bus  des  Ouladtane  et  les  Beni-Ameur.  »  (ÀkJibar,  25  octobre),  et  les  jour¬ 
naux  anglais,  notamment  le  Weehly- Times  du  16  octobre,  reproduisaient  cet 
article  avec  complaisance* 

(1)  Dépêche  du  19* 

(2)  Acte  $  Accusation  contre  les  Grands  Chefs  g 

(3)  Gouverneur  général,  au  Commandant  de  la  division  de  Constantin^,  4  oc¬ 
tobre  ;  —  Commandant  de  la  division  d'Alger,  à  Commandant  de  la  subdivision 
de  Médéah,  4  octobre. 
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ganisées  sur  les  marchés  pour  amener  le  pillage,  éclataient 
sur  différents  points  (1).  L’autorité  préfectorale  de  Gonstan- 
Une  s’en  préoccupait  vivement. 

Un  autre  symptôme  des  plus  significatifs  et  dont  M.  Gré- 
mieux  a  été  le  premier  à  reconnaître  la  gravité,  se  manifestait 
à  la  même  époque  (fin  octobre)  :  C’était  le  refus  de  presque  tous 
les  jeunes  Arabes,  élèves  des  écoles,  d’y  rentrer  après  les  va¬ 
cances  ;  des  14  boursiers  de  Bordj,  pas  un  seul  n  était  re¬ 
venu  (2)  : 

Les  chevaux  et  tout  le  mobilier  mort  et  vif  des  Arabes  ne 


28  octobre  1870* * 

Constantinet  le  Général  commandant  la  Province t  à  M ,  le  général  Gou~ 

vemeur ,  Alger , 

Nouvelles  du  Sud  données  par  Si-Ali- Bey  ;  a  Les  Douï  Menïa  auraient 
razzé  les  gens  de  Mitüli  auxquels  ils  auraient  enlevé  trois  troupeaux  de  cha¬ 
meaux.  Il  règne  une  certaine  inquiétude  dans  les  Zibans*  Les  sois  sont  animés 
lea  uns  contre  les  autres.  Qû  signale  des  achats  d'armes  et  de  chevaux  chez  les 
nomades.  » 

PÉni&oT. 

(1)  Ces  nêfra  atteignaient  quelquefois  de  très-grandes  proportions.  Il  y  en 
eut  une,  en  mars  1871 5  sur  le  marché  des  Beni-Our-Tüan,  qui  fut  une  véritable 
bataille.  150  hommes  y  furent  tués  ou  grièvement  blessés.  (Union  de  Sétîf*  — 
Indépendant ,  23  mars). 

Rien  de  plus  facile  que  de  faire  naître  une  nêfra .  «  Il  suffit  de  lancer  un  lièvre 
%  ou  une  vipère*  Chacun  fait  semblant  de  courir  sur  l’animal*  Pour  tout  le  monde 
*  c'est  un  signal»  On  commence  par  tomber  sur  les  marchands  Juifs  qu'on  pille 
»  et  qu’on  assomme,  puis  on  prend  les  armes,  a  (Général  Augeraud,  Déposition, 
P-  213.  ) 

iû  octobre 

Consiantine,  Préfet  à,  Sous-Préfet  t  Bône , 

*  Je  ne  saurais  trop  vous  engager  à  déployer  la  plus  grande  énergie  pour  la 
répression  des  actes  qui  ont  été  commis  sur  le  marché  d’Aïn-Mokra* 

»  H  faut  à  tout  prix  en  empêcher  le  retour,  et  c'est  le  seul  moyen.  Ne  crai¬ 
gnez  pas  d’étendre  les  arrestations  aux  chefs  et  personnes  influentes*  pour  peu 
qu'ils  soient  compromis  ou  suspects  de  connivences. 

»  Il  est  nécessaire  de  frapper J'esprït  des  populations  Indigènes. 

L©  Préfet,  L 
Luc  HT. 

(2)  Réfutation  de  V Exposé  des  motifs ,  etc.*  p.  12;  —  Déposition  du  com¬ 
mandant  Rustaud,  à  l’audience  du  24  mars  1873,  citée  dans  V Indépendant,  30; 
—  Acte  d' Accusation  contre  les  Grands  Chefs. 
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cessaient  d’être  transportés  et  Cachés  dans  les  montagnes  (b. 
La  récolte  de  1870  avait  été  fructueuse;  les  ensemencement.; 
d’automne  s’étalent  faits  dans  de  bonnes  conditions;  les 
Arabes  étaient  libres  de  leurs  mouvements, 

Pendant  ce  temps  la  coloriïë  allait  toujours  se  dégarnis¬ 
sant  de  ses  meilleures  troupes. 

Mokraüi  et  d’autres  grands  Chefs  fié  furent  pas  des-  derniers 
à  prendre  leurs  précaMions,  Dès  Ce  moment  même,- 1  attitude 
de  Mokrani,  revenu  dans  la  Medjana  vers  le  15  août,  et  y  fai¬ 
sant  beaucoup  dé  tournées  et  de  visites,  sous  prétexte  de  ré¬ 
concilier  quelques  chefs  de  tribus,  paraissait  suspecte  au  com¬ 
mandant  Paÿeri  qui  aurait  voulu  qu’on  L arrêtât  ou  du  moins 
qu’on  l’internât  à  Alger  :  mesuré  périlleuse  si  èllô  n  était  pas 
absolument  nécessaire.  Mokrani  gardait  en  effet,  non-seule¬ 
ment  auprès  de  l’autorité  militaire mais  auprès  d’une 
partie  des  Organes  delà  population  civile  qui  ne  cessaient 
de  vanter  sa  chevaleresque  fidélité  à  notre  cause,  Un  cré¬ 
dit  considérable.  11  donnait  au  Gouverneur  les  assurances  les 

30  OC  tôt  fa. 

Constantine,  Général  commandant  la  Province ,  à  "Gouverneur  général, 

Alger* * 

«  Peu  d'élèves  Indigènes  assistaient  à  1a  rentrée  des  classes. 

»  Leur  retour  S’effectue  avec  une  lenteur  significative, 

»  Il  manque  enoore  33  élèves  dont  13  appartiennent  à  la  Kabyïie  de  Séüf. 

»Los  Kateles  de  Bougie  et  Djijelli  sont  rentrés,  s 

*  Le  général, 

PÉEïOQT. 

U  oclébfé  1870- 

Considntëtéi  te  Général  commandant  la  Province,  à  MAL  les  Chefs  de 
Subdivision  de  Bôm,  Baina  et  Séüf. 

«  Vtmèt  lés  familles  do  renvoyer  ati  collège  les  élèveé  retardataires  ou  de 
donner  immédiàtement  des  motifs  acceptables  d'absence.  * 

Pekigot. 

(1)  M.  Cré mieux,  Réfutation  de  VExpoSâ  des  motifs,  p.  12  ;  —  Déposition 
de  M.  du  Bouzet,  p.  32 i  —  Notes  du  commandant  Payen  (a). 

(a)  Cesnotei  intéressantes,  sous  forme  de  journal,  ont  échappé  au  pillage  et 
à  l’incendie  de  Bordj-Bou-Arréridj,  et  nous  ont  été  communiquées  par  un  de 
nos  collègues  (Nàte  du  Rapporteur).  Déjà  M.  Lambert  en  avait  cité  quelques 
extraits  dans  sa  Déposition. 
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plus  formelles,-  les  plus  solennelles  (1).  Celait  entre  lui  et  ses 
rivaux  comme  une  émulation  de  plaintes  et  de  dénonciations 
réciproques.  «  Le  rôle  que  joue  le  Bach  Agha,  disaient  ses  en- 
»  nemis  (19  septembre),  a  deux  fins  :  Imiter  les  Sidi  Hamza  de 
»  l’ouest  et  tout  bouleverser  à  son  profit  :  s’il  ne  parvient 
»  pas  et  ne  réussit  pas  à  organiser  une  insurrection  gé- 
»  nérale  au  moins  de  la  subdivision  de  Sétif,  agir  en  traître 
»  vis-à-vis  des  tièdes  et  dés  opposants  à  son  parti,  les  dé- 
»  noncef  à  l’administration  Française  comme  étant  les  per- 
»  turbateurs  et  les  faire  placer  sous  ses  serres  ;  dans  ce  dernier 
»  cas,  il  espérerait  des  récompenses  et  de  nouvelles  ifflrau- 
»  ni  tés  (2).  » 

A.  la  lin  d’octobre  et  au  commencement  de  novembre,  les 
meneurs  Arabes  reçurent  un  encouragement  inespéré-  nous 
voulons  parler  du  mouvement  qui  éclata  à  Alger  et  se  propa¬ 
gea  daiïs  quelques  villes.  Les'  generaux  Français  expulsés  par 
la  population;  les  officiers  capitules  brutalement  repoussés  des 
lieux  où  le  Gouvernement  les  avait  envoyés  pour  relever  les 
officiers  qu’il  appelait  en  France;  l’armée  humiliée',  la  (disci¬ 
pline  violée,  l’autorité  du  pouvoir  central  méconnue,  en  fallait- 
il  davantage  pour  stimuler  les  mauvaises  dispositions  de  ces 
populations  qui  ont  la  superstition  de  la  force  et  surtout  de  la 
force  militaire? 

11  y  avait  dans  l’ensemble  de  la  situation  de  quoi  com¬ 
mander  aux  Européens  une  grande  réserve  pour  ne  rien  dire  de 
plus  ;  mais,  par  un  étrange  renversement  des  rôles,  ce  fut  au 
Gouverneur  général,  au  Bureau  politique  que  l’on  s’en  prit. 
Non  content  de  pousser  à  l’éloignement  des  troupes  par  tous 
les  moyens  possibles,  même  les  plus  violents,  de  contester  les 
désordres,  visibles  pourtant  de  divers  cotés, on  accusa  ie  mal¬ 
heureux  Gouverneur  de  les  avoir  supposes1 2,  préparés,  et  c’est 
sur  sa  tête'  que  l’on  appela  l'exécration  dont  les  Prussiens 
avaient  été  d’abord  f objet.  Quant  aux  Arabes,  autrefois  si 


(1)  Général  àageraiié,  Déposition,  p,  211, 

(2)  Notes  du  commandant  Payée. 


Novombrtî 

Dpcftüibrc. 
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suspects,  ils  étaient  devenus  nos  meilleurs  amis  et  nos  plus 
f  idèles  alliés  !  Il  ne  leur  manquait  que  des  armes  pour  le  prou¬ 
ver*  Les  rumeurs  fâcheuses  qui  circulaient  de  tous  côtés, 
les  actes  mêmes  qui  eussent  dû  effrayer  l'opinion,  servaient 
de  prétexte  pour  la  rassurer* 

Voici  le  langage  des  clubs  : 

*  Attendu  que  le  général  D'rieu,  par  Inaction  du  bureau  politique  d  Alger, 
est  la  personnification  de  ce  royaume  Arabe  qui  était  et  n’a  cessé  d  être  la  né¬ 
gation  de  la  colonisation  Européenne  et  a  eu  pour  résultat  d’anéantir  la  popula¬ 
tion  Indigène  ; 

*  Attendu  que  ce  même  Général,  par  des  insurrections  factices,  des  incendies 
préparés  k  heure  dite,  par  application,  en  un  mot,  de  la  théorie  des  révoltes, 
cherche  à  faire  croire  à  des  soulèvements  en  Algérie,  pour  y  conserver  une  ar¬ 
mée  qui  ne  sert  qu'à  maintenir  son  autorité  personnelle  et  celle  des  Généraux; 

»  Attendu  que  par  la  force  d’inertie  que  le  Gouverneur  général  oppose  à 
toutes  les  mesures  concernant  la  défense  nationale  et  particulièrement  en  ce 
qui  topche  le  rapatriement  des  troupes,  il  prive  la  France  d’un  nombre  consi¬ 
dérable  de  défenseurs  aguerris; 

»  Attendu  qu’au  lieu  de  favoriser  l'enrôlement  des  Arabes,  les  généraux  et 
commandants  supérieurs,  qui  sont  sous  les  ordres  du  Gouverneur  général,  en¬ 
travent  ces  mêmes  enrôlements  ; 

a  Attendu  que  l'autorité  du  Gouverneur  général,  en  disposant  arbitraire¬ 
ment  de  forces  militaires  en  dehors  des  Préfets,  paralyse  leur  action  ; 

*  En  conséquence,  il  sera  demandé  au  Gouvernement  de  la  Défense  natio¬ 
nale,  la  destitution  du  générai  Du  rien  et  son  remplacement  par  un  Commis¬ 
saire  extraordinaire  de  la  République  (1).  * 

Dans  la  presse,  chez  les  colons,  partout,  même  confiance 
dans  les  Indigènes,  même  défiance  contre  nos  officiers  (2). 


(1)  Délibération  prise  par  le  club  de  Philippe  ville,  le  27  septembre,  à  Y  unani¬ 
mité,  porte  le  procès-verbal,  des  600  citoyens  réunis* 

(2)  Les  Indigènes  ne  sont  pas  à  craindre  d’une  manière  sérieuse,  car  il  leur 
a  manque,  pour  tenter  l'aventure,  la  chose  la  plus  indispensable  ;  des  chevaux* 
p  Par  suite  de  la  famine  et  des  maladies  contagieuses  qu’elle  a  engendrées,  le 
»  Sud,  qui  était  jadis  une  pépinière  inépuisable  pour  notre  cavalerie  légère,  est 
»  aujourd’hui  dépourvu  de  chevaux*  p  {Zéranhia,  22  octobre,} 

«  Jamais  l’Algérie  nâ  joui  d'une  plus  grande  tranquillité,  et  le  fait  qu'il  n  y 
p  a  plus,  pour  ainsi  dire,  en  Algérie,  de  troupes  régulières,  est  un  témoignage 
»  éclatant  de  la  sécurité  et  de  la  puissance  de  la  France  sur  cette  colonie,  car, 
»  si  les  Indigènes  avaient  la  moindre  idée  de  se  soulever,  les  circonstances 
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Dans  les  corps  armés,  où  la  mesure  et  la  modération  eus¬ 
sent  été  plus  necessaires  encore,  ces  sentiments  trouvaient 
le  plus  fâcheux  écho  (1) . 

»  actuelles  leur  offraient  la  meilleure  occasion  de  le  faire,  et  cependant  il 
*  n  existe  pas  le  moindre  symptôme  de  révolte  dans  toute  la  colonie.  [Zêï'üYnnci). 

13  octobre* 

Bône j  à  Claris,  à  Consiantine . 

1  Signalez  à  Délégation  Tours  que  s'il  est  vrai  qu'il  7  ait  quelques  troubles 
Sud-Or  an,  milices  et  Francs-Tireurs  suffisent  pour  imposer  respect  à  notre  pa¬ 
villon* 

»  J'ai  idée  que  le  parti  militaire  se  cramponne  avec  désespoir  à  ce  moyen 
pour  faire  croire  à  son  utilité  absolue, 

»  Il  faut,  pour  le  salut  de  la  Patrie,  que  vous  ayez  gain  de  cause  absolue. 
Lettre  ce  soir* 

àktigüê, 

<  Loin  de  vouloir  s'insurger,  la  population  Indigène  est  animée  des  meilleurs 
sentiments,  et  elle  ne  comprend  pas  que  le  Gouvernement  de  la  République 
fasse  fi  de  ses  services*  Il  est  inutile  de  vous  faire  ici  l'apologie  des  Arabes  ; 
mais  je  croîs  qu'en  les  négligeant,  la  France  perdrait  en  eux  de  braves  et 
loyaux  défenseurs*  »  (Lettre  de  Philippeville  à  M,  Glais-Bizoin,  28  septembre 
4870  ;  Zèramna ,  8  octobre*) 

Quelques  journaux,  de  nuances  différentes,  l 'Algérie  Française  ( 7  octobre), 
1  Akhbar  (4  octobre),  prenaient  la  situation  plus  au  sérieux* 

(1)  *  On  ira  mettre  sur  les  journaux  une  réclamation  contre  tous  ces  saltim-* 
banques  qui  se  sont  donné  le  mot  pour  empêcher  les  gens  de  coeur  de  partir,  ce 
qui  équivaut  à  une  exigence  de  leur  part  pour  conserver  ces  mêmes  gens  de  cœur 
pour  la  défense  de  leurs  fermes,  de  leurs  moulins;  qu'ils  laissent  donc,  d'abord, 
les  jobards!  chasser  les  Prussiens,  s'ils  veulent  que  leurs  propriétés  leur  restent, 
et  qu  ils  comprennent  que,  sans  cela,  elles  changeront  demains  et  de  proprié¬ 
taire*  »  —  (Labayle,  au  nom  des  Francs-Tireurs  Algériens  de  l'Egalité;  Zè¬ 
ramna,  Il  octobre  1870*) 

«  Pour  ce  qui  est  du  spectre  de  l'insurrection  Arabe,  qu'on  se  rassure,  les  ce¬ 
lons  sont  admirablement  organisés  ;  leurs  Francs-Tireurs  et  Les  Milices  sont 
composés  d  anciens  soldats  qui  sauront  maintenir  l'ordre  s'il  venait  à  être  trou¬ 
blé*  Les  Arabes  ne  demandent  qu’à  venir  se  ranger  sous  nos  drapeaux. 

y>  Que  veulent-ils  en  échange  f  d'étre  équipés  et  armés,  et  que,  pendant  leur 
absence,  les  Bureaux  Arabes,  par  le  ministère  des  caïds,  cheicks,chaouchs,  etc., 
ne  continuent  pas  à  les  piller.  Qu’on  le  leur  accorde,  et  vous  les  verrez  venir 
par  milliers*  &  ,  La  Délégation  des  Francs-Tireurs  Algériens  à  Marseille  ; 
—  Zèramna ,  11  octobre  1870.) 

L  Avenir  Algérien  avait  représenté  la  situation  politique  de  Tébessa  comme 

4  SEPT,  Qw 


—  (390  — 

Veut- on  savoir  à  quel  degré  la  passion  était  poussée  chez 
certains  Algériens? 

M  Romanette,  négociant  à  Boghari,  avait  été  nommé  le  S 
octobre  (ij  Commissaire  spécial  de  la  Défense  Civique  dans  le 
district  de  Boghari.  Il  recevait  à  cet  effet,  de  M.  Warnier,  de 
pleins  pouvoirs  vis-à-vis  de  la  population  civile  et  devait  se 
concerter  avec  le  Commandant  supérieur  de  cercle  de  Boghari 
pour  toutes  les  mesures  défensives  à  prendre. 

Cette  nomination,  qui  équivalait  à  la  suspension  deM.  Les- 
chevin,  Commissaire  civil,  fut  très-cri tiquée  par  le  Tell.  On 
prétendit  que  M.  Romanette  était  l’ami  dévoué  et  reconnais¬ 
sant  des  Bureaux  Arabes,  et  qu'il  n’avait  d’autre  but  que 
de  protéger  les  nombreux  troupeaux  qu’il  entretenait,  avec 
M.  Arles- Dufour,  sur  une  surface  de  30  mille  hectares  de  pâ¬ 
turages,  dont  il  aurait  obtenu  la  location  moyennant  une 
redevance  dérisoire  des  Arabes  intimidés,  mais  désireux  de 
se  venger. 

asses  inquiétante.  Des  officiera  do  spahis  et  d'autres  fonctionnaires  répon¬ 
daient  dans  Y  Indépendant  du  15  octobre  :  c  Ll  accusation  portée  contre  les 
»  chefs  Indigènes,  est  un  mensonge  infâme, Tébessa  est  loin  d  être  à  feu 
»  et  à  sang,  et  si  jamais  pareille  chose  arrivait,  on  ne  pourrait  en  rendre 
»  responsable  que  les  propagateurs  des  nouvelles  que  publie  l 'Avenir;  propaga- 
»  teurs  dont  la  devise  est  ;  «  Périsse  la  France  plutôt  que  mes  intérêts!  »  et 

>  dont  le  but  est  de  maintenir  dans  les  murs  delà  ville  une  garnison  nombreuse, 

>  nécessaire  à  i’écoulemcnt  de  leurs  produits,  » 

Indépendant y  18  octobre* 

Il  est  bien  certain,  pourtant,  que  des  actes  de  brigandage  avalent  été  commis 
près  de  Tébessa  par  des  coureurs  de  routes  dont  quelques-uns  étaient  parents 
de  caïds  et  de  cadis  influents,  et  c'était,  croyons-nous,  un  propriétaire,  bien 
connu,  en  Algérie  comme  en  France,  par  ses  opinions  démocratiques,  qui  avait 
été  pillé, 

(1)  Le  Préfet  du  département  d'Alger,  vu  Vurgonee, 

Arrête  : 

Art»  1er,  M.  Itomanette  (Henri),  négociant  à  Boghari,  est  nommé  Commis¬ 
saire  spécial  de  la  Défense  Civique  dans  le  district  de  Boghari* 

Art,  2.  M,  Itomanette,  auquel  pleins  pouvoirs  sont  conférés  pour  remplir  sa 
mission  vis-à-vis  de  la  population  civile,  se  concertera  avec  le  Commandant  su¬ 
périeur  du  cercle  de  Boghari  pour  toutes  les  mesures  défensives  à  prendre* 

Art*  3,  Le  Commissaire  spécial  de  la  Défense  Civique  du  district  de  Boghari 
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Bientôt,  les  environs  de  Boghari  furent  sérieusement  me¬ 
nacés;  le  Préfet  d'Alger  y  envoya  une  section  d’artillerie, 
deux  escadrons  de  cavalerie  et  des  Francs-Tireurs  {1}.  Non- 
seulement  cette  mesure  fut  critiquée  avec  amertume,  mais 
les  Francs-Tireurs  furent  encouragés  à  ne  pas  partir  ou  du 
moins  à  faire  leurs  conditions  :  «  Ils  partiront,  disait-on, 
“  Pourvu  qu’il  ne  s’agisse  pas  de  protéger  des  moutons  (2).  »’ 
Les  troupeaux  menacés  avaient  le  tort  d’appartenir  à  des 
propriétaires  suspects  d’attachement  à  l'Empire.  Mais  cen’é- 
tait  pas  là  sans  doute  le  mobile  des  pillards,  aussi  disposés  à 
assassiner  les  bergers  qu'à  voler  les  moutons  ;  la  cause  de  ces 
colons  était  celle  de  la  Colonie  tout  entière. 

Pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre,  les  querelles 
entre  les  soifs  s’exaspèrent,  les  razzias  se  multiplient,  les 
achats  de  poudre  continuent  (3).  Cependant  la  population  ci- 


jouira  dû  la  franchise  télégraphique  pour  ses  correspondances  avec  le  Préfet  du 
Département  et  les  autorités  militaires  de  la  Province. 

Alger,  lo  5  octobre  1870. 


..  ,,  ....  A.  Wàrnier, 

Moniteur  de  l  Algérie,  6  octobre. 

(1)  Dépêche  du  5  octobre,  au  Commissaire  civil  de  Boghari. 

(2)  Zéramna,  18  octobre. 

1er  novembre  P 

(3;  Comtaniine,  Général  commandant  la  Province,  à  Général  com¬ 
mandant  la  Subdivision,  Batna. 


d  * .  •  J  invite  Si-ÀILBey  et  Si-Mohamed-Srïk  à  user  de  toute  leur  influence 
et  de  toute  leur  autorité  pour  calmer  cette  animation  (entre  les  deux  soifs) , 
Faites  appel  à  leur  dévouement  à  nos  intérêts*  » 

Le  général, 

PÉRIGGT. 


S  novembre* 

Gonstantine,  le  Général  commandant  la  province,  à  Général  Gouverneur 

Alger * 


*  Le  Général  commandant  subdivision  Batna  inscrit  que  les  deux  soifs  d*Àlî-* 
Bey  et  des  Ben-Ganah  sont  très-excités  Tun  contre  l'autre  et  sur  le  point  d'en 
venir  aux  mains* 

»  J  ai  prescrit  <T envoyer  trois  pelotons  de  cavalerie  a  Biskra  pour  appuyer 
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vile  persiste  à  demander  l’éloignement  des  troupes,  des  turcos 


l’autorité  du  Commandant  supérieur.  Général  Auge raud  me  télégraphie,  d’autre 
part,  que  le  Bach-Agha  d'Âkbou  est  très-inquiet,  que  les  partis  des  üloula  vont 
en  venir  aux  mains,  que  le  dernier  marché  était  vide  et  qu’il  craint  de  voir  le 
pays  entier  se  soulever  au  premier  coup  de  feu. 

»  Ben-Ali-Chérif  est  visiblement  affecté  des  difficultés  de  la  situation,  et  les 
nouvelles  qu’il  envoie  se  ressentent  généralement  de  cette  disposition  d’esprit. 
Je  fais  vérifier  ees  renseignements.  Si  la  situation  est  telle  chez  les  Illoula  de 
Bougie,  celle  des  Illoula-Amalou,  des  Beni-Ziklu,  des  Beni-Idjer  de  Dellys  doit 
s’en  ressentir;  prière  de  me  faire  connaître  les  dispositions  de  ces  tribus. 

PÜRïOOT. 

2  novembre » 

Alger.  Gouverneur  général,  à  Général  commandant  la  subdivision  Dellys. 

«  Ben-Ali-Chérif  signale  une  grande  agitation  chez  les  Moula-Açammeur  ou 
les  partis  seraient  sur  le  point  d’en  venir  aux  mains* . . 

Pour  ordre  t 

Fohgenot* 

3  novembre. 

Alger,  Gouverneur  général ,  à  Ministre  de  la  guerre ?  Tours * 

»  Dés  complications  graves  menacent  le  Sud  delà  province  de  Constantine*  Los 
doux  grandes  familles  des  Ben-Ganah,  à  Biskra,  et  des  Ben-Okkaz,  à  Tuggurt, 
animées  par  leurs  anciennes  haines,  r assemblent  partisans  et  sont  sur  le  point 
d'en  venir  aux  mains*  Trois  pelotons  de  cavalerie  ont  dü  être  envoyés  h.  Biskra 
pour  appuyer  T  autorité  du  Commandant  supérieur* 

»  On  a  annoncé  au  M  Zab  iju  Ouargla  avait  été  attaqué  par  200  coureurs 

montés  sur  des  méhara. 

»  Une  partie  de  laKabylie  de  Bougie  est  dans  une  très-vive  animation* 

Liohtlin* 

4  novembre* 

Constanhnc.  Général  commandant  ta  Province,  à  Gouverneur  général, 

Alger. 

«  L’ordre  est  rétabli  dans  le  Zab-Chergui.  Le  caïd  de  Guerara-M’zab  écrit 
que  les  Chambâa  de  Metlit  ont  repris  000  chevaux  enlevés  par  les  Chambia  in¬ 
soumis  d'Ei- Galet  et  d’Ouargla,  après  un  combat  dans  lequel  ont  été  tués  Ahmed - 
Eey-Lecheb,  chef  des  rebelles  d’El-Galéah,  et  le  fameux  Hatallah-Ben-Bou- 
Dafer,  chef  des  Chambàa  insoumis  d  Ou argla. . .  » 

Le  gé  aérai* 

PÉKIGOT. 
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notamment,  dont  la  présence  est  considérée  comme  un  dan¬ 
ger,  au  lieu  d’être  une  force  pour  l’Algérie, 


•  ■  *  «  Plus  de  100  tentes  des  Àmeur  de  Biskra  sont  venues  sans  permission 
s'installer  chez  les  Guled-SeKman,  et  pillent  leurs  récoltes*  On  craint  un  conflit*  » 
(Dépêche  du  général  Faîdherbe ,  commandant  la  province  de  Constantine, 
15  novembre*) 

4  novembre  1SÎ0. 

Bone,  Procureur ,  à  Procureur  général,  Alger. 

«  Deux  Kabyles  ont  été  arrêtés  dans  le  canton  de  MtmdoYi  pour  colportage  et 
mise  en  circulation  de  poudre  sans  autorisation* 

»  67  kilos  de  poudre  et  deux  mulets  qui  en  faisaient  le  transport,  ont  été 
saisis* 

»  Les  inculpés  ont  trois  complices  qui  sont  en  fuite  et  qui  détiennent,  parait* 
il,  u no  certaine  quantité  de  munitions  de  même  nature* 

»  Cette  poudre  est  d’origine  Anglaise;  U  est  à  présumer  qu'elle  a  été  apportée 
par  des  bateaux  de  Malte  ou  de  Gibraltar. 

y>  Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  surveiller  les  débarquements  sur  toute 
la  côte  des  bateaux  Anglais  ou  Maltais,  mais  notamment  dans  les  petits  ports 
comme  Collo  et  Bougie* 

»  Dans  une  circonstance,  ou  a  trouvé  dans  des  bateaux  venus  de  Malte,  de  la 
poudre  cachée  dans  les  nombreux  pots  de  terre  ou  de  fayence  dont  ces  bateaux 
étaient  chargés. 

»  Il  n'est  pas,  cependant,  impossible  que  la  poudre  saisie  soit  entrée  parla 
frontière  de  Tunis* 

>;  J'ai,  pour  mon  arrondissement,  pris  mesures  et  donné  avis  nécessaires*  » 

16  novembre  1870. 

Boue,  à  M.  le  Procureur  général,  Alger . 

«  Les  trois  Indigènes,  colporteurs  de  poudre,  qui  faisaient  l’objet  de  ma  dé¬ 
pêche  du  4  courant,  ont  été  arrêtés  à  la  Galle.  Iis  étaient  détenteurs  de  trois 
cents  kilos  de  poudre  Anglaise  qui  ont  été  saisis* 

»  Cette  affaire  n'a  aucun  caractère  politique;  d’un  autre  côté,  il  résulte  d'une 
circulaire  de  M,  le  Préfet  de  Constantin©,  en  date  du  5  de  ce  mois,  sur  les  ar¬ 
mes  et  munitions  de  guerre,  que  les  quantités  vendues,  cette  année,  aux  Indi¬ 
gènes,  sont  bien  inférieures  à  celles  des  années  précédentes  ;  mais  elles  ont  en¬ 
core  une  importance  relativement  considérable.  > 

«  A  Bel-ÂbbèSï  on  s'attend  tous  les  jours  à  un  soulèvement  des  Arabes.  Ils 
»  sont,  dit-on,  déjà  en  marche  :  des  compagnies  de  mobiles  sont  partis  par  I51~ 
»  Haçaïba.  )>  [Echo  cCOrant  5  novembre.) 


Ouargla,  le  Sud-Ouest  d’Oran,  les  cercles  de  Bel- Abbés*  de 
Biskra,  de  Batna,  de  Médéali  sont  plus  particulièrement  me- 


li  novembre* 

Alger,  Gouverneur  général  par  intérim,  à  Général  commandant  la  pro¬ 
vince  d'Oran, 

«  Tout  est  calme  dans  la  province  d’Alger, 

»  *  *  *  Constantine  annonce  aujourd'hui  que  les  Chambâa  de  Metüt  auraient 
atteint  des  Chambâa  insoumis  d’El-Gaieah  et  d’Ouargla,  dont  ils  auraient  tué  les 
chefs,  les  nommés  Âhmed-Ben-Lecheb  et  Matallah-Ben-Bou-Dafer, 

Pour  ordre  T 

L*  Fqegenot* 

Ü  novembre* 

Alger,  Gouverneur  général  par  intérim,  au  Général  commandant  lapro- 

vince  de  Constantine . 

«  La  faiblesse  de  nos  moyens  de  protection  des  tribus  du  Sud,  inspire  de  l'in¬ 
quiétude  auü  Larbaà  et  Quled-Naïls* 

»  On  a  dû  prend ro  des  mesures  pour  empêcher  les  désordres  qui  ont  eu  lieu 
sur  le  marché  des  Ouled-Allam  de  Meddah,  de  se  reproduire  sur  le  marché 
des  Ârïaoura  d'Aumale, 

Par  ordre  ; 

L,  Fqkgenqt, 

«  Les  renseignements  adressés  par  Mascara  et  Sebdou  confirment  le  soulè¬ 
vement  contre  nous  de  toutes  les  tribus  de  TOuesI*  »  (Dépêche  du  Général 
commandant  la  province  d’Alger,  0  novembre.) 

Très-mauvais  esprit  et  bruits  malveillants  chez  les  Ouled-Àllam  de  la 
pro vince  d’Alger  ;  il  y  a  toujours  de  Tinquiêtude  chez  les  Larbaà  et  Ouled- 
Naïls.  »  (Dépêche  du  Commandant  supérieur,  10  novembre.) 

14  novembre. 

Alger .  Général  Gouverneur t  à  Général  comrnandüni  la  province  d'Oran* 

.  11  est  question  d'une  attaque  prochaine  contre  le  Souf  par  liasse  m- 
Ben-Chogha,  réfugié  dans  le  sud  de  la  Tunisie,  et  d’une  course  au  Nord  parle 
chërif  dTsmala  et  ses  Touaregs*  ,  *  a 

Autres  dépêches,  dans  le  même  sens,  du  Commandant  de  la  province  de 
Constantine,  20  novembre  : 

3  décembre .  * 

Alger,  Commandant  supérieur,  Justice,  Toups, 

j)i(,La  nouvelle  se  confirme  de  la  marche  vers  FËat  du  marabout  Si  Kaddour- 
ben'Hamza,  et  des  engagements  pris  envers  lui  par  de  nombreuses  tribus* 
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nacés.  Bu  côté  de  Sétif  (1)  où  la  tribu  des  Guergour  était  très- 
surexcitée,  on  donnait  l’ordre  d’arrêter  certains  meneurs, 
môme  des  caïds,  qui  trouvaient  moyen  de  se  dérober  aux 
recherches. 

D’un  autre  côté,  l’action  des  chefs  Indigènes,  intermédiaires 
entre  nous  et  leurs  tribus,  mollit  sur  tous  les  points,  en 
même  temps  que  s’accentue  davantage  la  résistance  sourde 


*  *  -  a  Je  demande  do  nouveau  et  avec  instance,  que  le  commandement  de  ]a 
division  dJOran  soit  confié  au  général  Gérez,  jeune,  actif,  vigilant,  habitué  à 
conduire  les  colonnes  dans  le  Sud,  connaissant  à  fond  le  pays,  les  hommes  et 
les  choses»  » . 

* ,  ,€  Je  le  demande  d'autant  plus  instamment,  que  Von  m’a  retiré,  depuis  un 
mois,  non-seulement  toutes  les  troupes  de  ligne,  mais  tout  ce  qui  restait  des 
anciens  commandants  supérieurs  et  chefs  des  Bureaux  Arabes  ayant  quelqu’ex- 
périence  du  Sud*  11  faut  suppléer  par  i’hahilete  de  la  direction  à  ce  qui  manque 
actuellement  quant  au  nombre  et  à  la  qualité  des  troupes.  .  * 

Lallemand, 

Î9  décembre. 

Alger  t  Commissaire  extraordinaire,  à  Préfet ,  Or  an* 

«  Par  ordre  du  Gouvernement,  je  vous  donne  délégation  spéciale  pour  vous 
faire  rendre  compte  des  projets  d'excursion  de  Si-Kaddour-Ben-Hamza,  et  vous 
avertis  que  le  Gouvernement  Républicain  est  décidé  à  tout  pour  n'avoir  pas  de 
mouvement  offensif  sur  ses  derrières* . ,  'fous  les  chefs  militaires  ont  ordre  de 
se  mettre  à  votre  entière  disposition  pour  vous  permettre  d'apprécier  la  situa¬ 
tion» 

Du  Bquzet. 

5  décembre. 

(1)  Le  Général  commandant  la  Province,  à  Commandant  supérieur^ 

Alger , 

.  -  De  Sétif,  je  reçois  le  télégramme  suivant  : 

»  La  situation  de  La  Medjana  se  modifie  de  plus  en  plus  dans  un  sens  défa- 
)>  vorable,  sous  Tinffuence  de  plusieurs  Hachem  qui  doivent  à  divers  banquiers 
»  des  sommes  dont  ils  ne  peuvent  s'acquitter  qu'en  vendant  tout  leur  patri- 
*  moine,  et  qui  cherchent  à  noyer  leur  débâcle  dans  une  insurrection.  Le  caïd 
»  Larbl-Ben-Beddar  a  pris  la  tête  du  groupe  ainsi  formé.  Si  des  événements 
»  sérieux  ne  viennent  pas  modifier  notre  situation,  il  est  à  craindre  que,  sous 
»  peu,  des  faits  graves  ne  se  produisent*  Partout,  ailleurs,  la  situation  se  main- 
»  tient;  mais  elle  deviendra  vite  mauvaise  si  des  désordres  éclatent  à  Bordj*  » 

Pour  le  Général, 

Le  Chef  d'Etat- Major* 
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des  tribus  à  l’acquit  de  leurs  charges  en  hommes  ou  en  ar¬ 
gent  (1). 

L’évacuation  de  troupes  s’achève  pendant  ce  temps;  cer¬ 
tains  Conseils  municipaux,  celui  de  Bône  notamment  (13  no¬ 
vembre),  certains  Comités  ne  cessaient  de  la  solliciter,  de  la 
presser,  de  l’exiger  même  dans  les  termes  les  plus  vifs.  On 
s’adressait  au  Gouvernement  de  Tours  poux  obtenir  les 
concessions  que  refusait  celui  d’Alger,  et  on  s'efforcait  de 
.résenter«  les  agitations  et  leurs  dangers  comme  n’existant 
*>  que  dans  l’imagination  des  gens  intéressés.  » 

De  nouveaux  motifs  d’inquiétude  résultent  aussi  de  l’atti¬ 
tude  prise  par  les  Khouan.  Les  Khouan  forment  une  vaste 
association  religieuse,  puissante  par  la  solidarité  qui  unit  ses 
membres.  Dans  les  insurrections  précédentes,  elle  avait  gardé 


(1)<k  On  constate  partout  un  relâchement  général  dans  l'action  des  chefs  Indi¬ 
gènes  et  une  tendance  manifeste  â  se  soustraire  aux.  charges  qui  leur  incom¬ 
bent.  >  (Dépêche  du  Général  commandant  la  province  de  Constantine.) 

2Û  décembre  1870. 

Alger*  Le  Commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer,  à  M*  Mercier r 
Président  du  Comité  de  Défense,  Conslantîne. 

«  Ministre  a  chaque  semaine  situation;  nous  discutons  ensemble  ce  que  je 
puis  garder  ou  faire  partir, 

»  Jo  ferai  encore  un  régiment  de  marche  avec  chasseurs,  peut-être  aussi 
avec  turcos,  quand  ils  seront  tous  armés  et  instruits. 

»  L’excédant  de  la  remonte  a  été  yersé  aux  chasseurs, 

y>  Je  dois  garder  par  Province  éléments  en  cas  de  colonne  mobile. 

»  Je  suis  bien  dégarni  ;  j’ai  expédié  sur  France,  depuis  un  mois,  plus  de  15,000 
hommes* 

*  Le  Sud-Ouest  d’Oran  est  toujours  menaçant.  Refus  d'impôt  dans  les  Zlbans 
et  ailleurs.  Soifs,  en  Kabylie,  se  ravivent  et  s'arment.  Graves  désordres  peu¬ 
vent  s’en  suivre.  & 

Lallemand. 

2  janvier. 

Commandant  supérieur f  à  Général  commandant  division  d'Qran  et  de 

Constantine. 

«  Indiquez-moi  les  tribus  récalcitrantes  au  paiement  de  l’impôt.  * 
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•  une  sorte  de  neutralité.  Elle  se  partageait  entre  deux  chefs 
rivaux,  Ben-Ali-Ghérif  et  Gheikh-ïladdad  (1). 

25  novembre, 

CoMiantine ,  Le  Général  commandant  la  Province,  à  Général  comman¬ 
dant  force ?  de  terre  et  de  mer ,  Alger , 

»  Nouvelles  de  Bône  et  Oonstantine  satisfaisantes.  De  Sétif  on  annonça  que 
l'attitude  des  Khouan  de  Takitount  semble  se  modifier  d’uuo  manière  fâcheuse. 

»  À  Blskra  toujours  même  malaise* 

»  Absolument  rien  de  directement  hostile  à  notre  cause,  mais  des  inquiétudes 
et  des  armements  de  tous  côtés  et  force  bruils  ridicules  en  circulation.  En 
gomme,  la  situation  se  maintient, 

DaEGÏÏ}!T. 

Suivant  une  de  ces  nouvelles,  ridicule  pour  nous,  dangereuse  chez  les  Arabes 
dont,  elle  entretenait  l'agitation  ;  &  Une  frégate  Turque  portant  1,800  hommes, 
»  et  un  matériel  considérable,  serait  arrivée  à  Tripoli;  elle  précéderait  un  corps 
a  plus  important,  destiné  à  occuper  la  Tunisie,  et  des  agents  seraient  entrés  dans 
»  la  Régence,  pour  exciter  les  populations  à  demander  leur  soumission  à  Tauto- 
»  rité  directe  de  la  Porte,  ^  (Général  D argent,  au  Commandant  supérieur  de 
»  Tébessa,  19  novembre.) 

(1)  <  On  trouve  en  Algérie,  un  grand  nombre  d’ordres  religieux  Musulmans 
qui  tous  sont  basés  sur  le  Mahométisme  pur, 

»  Les  membres  de  ces  associations  prennent  entre  eux  le  nom  de  Khouan 
(frères),  ou  celui  de  Fakirs  (pauvres),  comme  s’ils  voulaient  témoigner  par  là 
qu'ils  ne  sont  que  les  humbles  serviteurs  du  chef  suprême  de  leur  ordre,  et 
qu’ils  rompent  absolument  avec  le  monde. 

»  Les  frères  se  reconnaissent  entre  eux  à  des  signes  particuliers,  à  certains 
noms  pris  du  rituel,  ainsi  qu’à  la  forme  et  à  la  composition  des  grains  de  leurs 
chapelets,  . 

Les  femmes  sont  aptes,  aussi  bien  que  les  hommes,  à  entrer  dans  les  con¬ 
fréries  religieuses. 

»  La  plupart  des  fondateurs  recommandent  à  leurs  sectateurs  Tusago  du 
hachisch,  cette  plante  aux  sucs  narcotiques  et  enivrants,  à  laquelle  l’Orient 
a  depuis  des  siècles,  décerné  le  nom  d’herbe  des  Fakirs.  Cette  pratique  était 
celle  que  le  Vieux  de  la  Montagne  suggérait  à  ses  adeptes  si  connus  sous  le  nom 
d'ÀBsassins, 

»  Eu  proie  à  cette  ivresse  délirante,  le  fakir  sera  capable  de  tout;  les  crimes 
ne  lui  coûteront  rien,  puisqu'ils  lui  ouvriront  les  portes  du  Paradis. 

»  La  pensée  des  fondateurs  des  ordres  religieux  Musulmans,  fidèlement  trans¬ 
mise  à  leurs  successeurs,  a  porté  ses  fruits.  On  la  trouve  vivante  dans  toutes 
les  insurrections;  c'est  elle  qui  a  fait  toute  la  force  d'Abd-el-Kader,  qui  n’aurait 
jamais  eu  l'influence  qu’il  a  exercée  sur  les  populations  du  Nord  de  l'Afrique, 
sans  le  caractère  religieux  dont  il  était  revêtu,  » 

h  sept,'  a*  £3 
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On  en  était  venu  à  ne  plus  oser  sévir  contre  les  réfractaires, 
et  à  négocier  pour  tâcher  de  les  ramener  (1).  Les  comités  et  les 
journaux  persistaient  dans  leurs  protestations  passionnées, 
violentes,  contre  les  mesures  que  l’autorité  militaire  croyait 
devoir  prendre  pour  fortifier  certains  points  plus  menacés  que 
les  autres  et  contre  ce  fantôme  de  l’insurrection  qui  allait 
bientôt  devenir  une  réalité  (2). 


(1)  €  A  Bordj-Bou-Àrréridj ,  les  refus  d'obéissance  deviennent  de  plus  en  plus 
fréquents.  Il  faudrait  sévir  contre  les  coupables,  mars  sévir  amènerait  peut-être 
descendus  »  (Dépêche  du  général  Àugeraud,  29  décembre)* 

«  La  famille  de  Si-IIamsa  nous  fera  la  guerre  jusqu'à  ce  que  nous  Bayons 
rétablie  dans  son  patrimoine  séculaire  »  (Dépêche  du  Commissaire  extraor¬ 
dinaire  à  préfet  d’Oran,  10  décembre). 

«  Warnier  s’offre  pour  amener  les  Ouled-SidLCheîkh  à  soumission.  On  aurait 
une  conférence  avec  le  chef,  à  Üuchda»  terrain  neutre*  Il  faudrait  permettre 
la  levée  du  séquestre  sur  les  biens  de  la  famille,  la  reconnaissance  du  pouvoir 
religieux,  la  réintégration  à  El-Àbiodh,  avec  les  prérogatives  des  héritiers  des 
Ouled-Sldi-Cheikh,  Il  faut  faire  espérer  le  titre  d’Àgha  pour  Sidi-Kaddour, 
cle  Caïds  pour  Si-Hala  et  Si-Zoubir,  mais  sans  les  promettre,  >  (Dépêche  du 
Préfet  d’Alger  à  celui  d’Oran*  écrite  par  M.  Warnier,  20  décembre), 

Constaniine,  7  janvier* 

Générai  commandant  la  Province  t  à  Commandant  des  forces,  Alger . 

«  Je  viens  de  voir  Bou-Àkkas;  il  m’a  demandé  de  rétablir  son  ancien  com¬ 
mandement  pour  son  dis  qui  aurait  le  titre  de  Baeh-Agha,  et  dont  il  serait  le 
conseil.  Je  lui  ai  promis  de  vous  faire  connaître  sa  demande.  La  correspondance 
ordinaire  vous  portera  notre  conversation*  En  me  quittant,  Bou-Akkas  ne  mJa 
pas  caché  qu’il  était  surpris  au  dernier  point  de  la  translation  de  la  Division  à 
Batna .11  la  considère  comme  une  erreur  énorme  et  un  grave  danger  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles;  suivant  lui,  l’éloignement  du  siège  delà  Division  augmen¬ 
tera  Tagitation  sur  le  littoral,  et  la  fera  naître  là  où  elle  n’existe  pas  encore. 
J’ai  cru  devoir  vous  faire  connaître  cette  opinion,  qui  est  du  reste  celle  de  tous 
les  Indigènes  qui  ont  été  mêlés  au  commandement  et  des  officiers,  et  qui  est 
aussi  la  mienne.  * 

Augbeàud, 

Tiare  t,  le  tl  décembre  1  - 

(2)  Comité  de  Défense  Tiaret,  à  Comité  de  Défense,  Or  an. 

«  Ayons  télégraphié  dimanche  à  Andrieu;  a  dà  vous  communiquer  dépêche. 

*  On  continue  à  effrayer  population,  et  on  arrête  la  culture  en  faisant  croire 
à  une  insurrection  prochaine* 
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M.  du  Bouzet  nous  a  parlé  de  la  connaissance  parfaitement 
exacte  que  les  négociants  de  certaines  villes  auraient  eue  de 
ce  qui  se  passait  chez  les  Arabes,  et  de  la  contre-police  qu’ils 
auraient  faite  en  s’aidant  de  leurs  relations  de  commerce  et 
d’amitié  avec  eux.  La  lecture  des  journaux  et  des  dépêches 
privées  montre  que  la  population  civile  n’ était  pas  mieux 
renseignée  que  l’autorité  militaire  :  elle  l’était  moins  bien  le 
plus  souvent. 

Le  général  Lallemand  et  le  général  Àugeraud  qui  com¬ 
mandait  la  subdivision  de  Sétif,  eurent  alors  la  pensée 
d’opérer  un  rapprochement  entre  les  principaux  chefs  mili¬ 
taires  de  la  Medjana  et  entre  les  principaux  chefs  religieux. 

Mokrani,  Bach-Agha  de  la  Medjana,  était  le  chef  d’une  des 
iamilles  les  plus  nobles  et  les  plus  anciennes  du  pays.  Il 
avait  même  la  prétention  de  descendre  d’un  Montmorencv 

? 


9  Les  fortifications  en  pierres  sèches  pour  la  ceinture  de  l'ouest  et  sud  du 
village,  étant  terminées  on  place  maintenant  des  gabions  dans  les  rues. 

*  Qd  veut-on  en  venir?  Si  réellement  il  y  a  danger,  ce  que  nous  ne  croyons 
pas,  les  fermiers  devraient  être  prévenus  pour  faire  rentrer  leurs  troupeaux.  Et 
si  comme  tout  porte  à  le  croire,  ce  n’est  qu'un  fantôme,  celui  qui  Ta  rêvé  et  qui 
cherche  à  en  faire  une  réalité,  doit  être  puni. 

»  Nous  demandons  une  enquête  immédiate;  si  on  ne  raccorde  pas,  ce  n'eât 
pas  sur  nous  que  retombera  la  responsabilité  des  faits  que  nous  avons  cherché  à 
dévoiler*  4 

*  ÏÏ*  l0  Préfet  ne  pourraît-il  pas  déléguer  une  autorité  civile  pour  remplir 
cette  mission  ? 

»  Eépondez-nous  catégoriquement.  * 

Les  membres  du  Comité, 

Jules  Benacb,  Salomon,  Langlet,  Jaussois,  Miko* 

La  lettre  ci-dessus  est  celle  à  laquelle  nous  faisions  allusion  en  parlant  des 

*  renseignements  fournis  parle  Comité  de  Défense  de  Tiaret, 

»  Elle  nous  prouve  surabondamment  que  certaines  autorités  cherchent  à 

*  semer  la  panique  parmi  les  Français  de  l'Algérie,  et  qu'ils  ne  reculent  même 
»  pas  devant  la  terrible  responsabilité  de  fomenter  une  insurrection  dont  les 
»  conséquences  ne  pourraient  être  que  désastreuses.  A  défaut  d’un  Gouverne- 

*  ment  instruit  de  ces  manœuvres,  que  Dieu  et  le  bon  sens  de  tous  nous  délivrent 
»  de  cette  onzième  plaie  [  » 

Avenir  Algérien  d'Oraa,  22  décembre, 


Eêconciliations 

de 

Bordj  et  d'Àkbou* 
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qui  jeté  en  Afrique  par  la  tempête,  y  aurait  embrassé  l’is¬ 
lamisme  et  s’y  serait  marié.  Il  paraissait  entièrement  dé¬ 
voué  à  notre  cause,  et  quoiqu’en  quelques  circonstances  sa 
fidélité  eût  fléchi,  on  l’avait  comblé  d’avantages  et  de  di¬ 
gnités.  Il  était  grand  officier  de  la  Légion-d’Honneur;  on 
l’avait  vu  briller  aux  fêtes  de  Compiègnc;  beaucoup  d’offi¬ 
ciers  recherchaient  son  amitié,  son  patronage  mémo,  car 
il  paraissait  influent  dans  les  hautes  régions  du  Gouver¬ 
nement.  Il  était  d’ailleurs  très-intelligent,  très-brave,  très- 
ambitieux.  Il  aurait  voulu  reconquérir  toute  l’autorité  dont 
avaient  joui  autrefois  ses  ancêtres  et  dont  son  père  avait  été 
dépouillé  à  la  suite  de  plusieurs  révoltes.  Une  partie  seule¬ 
ment  en  avait  été  restituée  à  Mokrani  ;  une  autre  avait  passé 
aux  mains  d’Abd-el-Selem,  «  son  cousin  et  son  ennemi  in- 
»  time,  »  comme  l’appelle  M.  du  Bouzet.  Chacun  d’eux  se 
trouvait  naturellement  à  la  tête  des  deux  sofTs  ou  confédéra¬ 
tions  qui  dans  la  Medjana,  comme  dans  toutes  les  régions 
Kabyles,  se  partageaient  les  tribus  (1). 

Nous  avons  vu  que  telles  étaient  les  préventions  de  Mo¬ 
krani  contre  le  régime  civil,  ou  contre  les  colons,  qu’après  la 
démission  donnée  par  le  maréchal  de  Mac  Mahon,  en  juin  1870, 
à  la  suite  de  la  discussion  qui  annonçait  l’avènement  de  ce 
régime,  il  avait  aussi  offert  la  sienne.  Le  décret  d’octobre 
qui  élargissait  les  territoires  civils  et  décidait  que  les  tribus 
limitrophes  d’un  territoire  placé  sous  le  régime  civil  y  se- 


(1)  Déposition  do  M,  du  Bouzet,  p*  32* 

Le  capitaine  Ollivier*  dans  sa  déposition  devant  la  Cour  d1  assises  de  Constan- 
tine,  donnait  sur  la  constitution  des  tribus  dans  laMedjana*  de  très-intéressants 
détails* 

€  Du  temps  des  Turcs*  il  existait,  dans  la  Medjana*  trois  classes  dTnéigènes  : 
Les  Ouled-Mokran  ou  gens  de  noblesse*  les  Fellah  ou  cultivateurs,  les  Hache  m  , 
sorte  de  tribu  bourgeoise,  vénale*  dispensée  de  l’impôt,  et  se  battant  pour  son 
souverain*  Les  Turcs  la  ménagèrent  beaucoup*  Les  Ouled-Mokran,  au  nombre 
de  cent  environ*  étaient  divisés  en  deux  ou  trois  groupes  rivaux*  Autour  de 
chacun  se  groupaient  les  Hachem  »  (Audience  du  H  mars;  Algérie  Fran~ 
çaise,  21)* 
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raient  elles-mêmes  soumises,  menaçait  directement  son  au¬ 
torité,  car  la  plupart  de  ses  possessions  étaient  dans  ces  con¬ 
ditions  de  contiguïté  avec  des  territoires  civils.  De  là,  pour 
lui,  une  cause  d’humiliation  et  un  vif  ressentiment. 

Sa  situation  de  fortune  paraissait,  d’ailleurs,  très-compromi- 
se.  Les  frais  de  représentation  que  nécessitait  sa  haute  situation 
l’avaient  déjà  endetté.  Lors  de  la  famine  de  1867-1868,  il  avait 
fait  à  des  banquiers,  et  notamment  à  M.  Mesrine,  de  Constan- 
tine,  des  emprunts  considérables  pour  faire  aux  gens  de 
ses  tribus  des  avances  en  grains  de  semences  (1).  Le  Gouver¬ 
neur  général  l’y  avait  lui-même  encouragé,  en  lui  promettant, 
s’il  n’était  pas  remboursé  aux  échéances  par  ses  débiteurs,  ses 
bons  offices  pour  le  faire  payer  sur  les  centimes  additionnels 
qui  constituent  le  budget  municipal  des  tribus  (2).  Mais  M.  le 
maréchal  de  Mac  Mahon  n’était  plus  là.  Le  général  Lurieu, 
dans  lequel  Mokrani  avait  beaucoup  de  confiance  (3),  avait  été 
forcé  aussi  de  s’éloigner.  Leurs  successeurs  ne  croyaient  pas 
devoir  et  dans  tous  les  cas  n’étaient  pas  eu  état  de  tenir,  dans 
les  circonstances  difficiles  où  ils  se  trouvaient  placés,  une  pa¬ 
reille  promesse.  Mokrani  devait  plus  de  800.000  fr.  suivant  les 
uns,  4  à  500.000  fr.  suivant  les  calculs  les  plus  modérés.  Né¬ 
gligent  comme  tous  les  Arabes,  il  n’avait  même  pas  payé  les 
intérêts  de  sa  dette  et  se  trouvait  sous  le  coup  de  poursuites 
imminentes  pour  des  sommes  considérables  qu’il  était  hors 
d’état  de  rembourser  (4);  d’autres  chefs  étaient  dans  le  même 
cas. 


(1)  Dépositions  de  MM.  Warnier,  p.  126;  —  Lucet,  p.  93;  —  Lambert,  p,  11; 
—  du  Bouzet,  p*  41, 

(2)  Déposition  de  M.  Warnier,  p*  126,  137. 

(3)  Dépositions  de  MM.  Villot,  p.  183;  Augeraud,  p,214, 

(4)  Déposition  de  M.  du  Bouzet,  p.  31. 

Plusieurs  des  témoins  entendus  par  la  Commission,  estiment  que  la  situation 
de  fortune  de  Mokrani  était  tout  à  fait  compromise  (MH.  du  Bouzet,  p.  31  et 
41  ;  Lambert,  p.  71  ;  Lucet,  p.  93).  —  MM.  Warnier,  p.  126  et  128,  et  Yülot, 
p,  182,  pensent,  au  contraire,  que  cette  situation  lui  laissait  encore  de  grandes 
ressources,  M,  Warnier  blâme  Pautorité  militaire  {le  général  Augeraud)  de 
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Mokrani  armait,  pour  se  défendre,  disait-il  ;  peut-être  n’avait 
il  pas  encore  la  pensée  de  se  tourner  contre  nous;  mais  il  vou¬ 
lait  tout  au  moins  avoir  l'honneur  et  le  profit  des  luttes  in¬ 
testines  déjà  engagées  entre  les  tribus. 

Une  entrevue  fut  préparée  entre  Mokrani  et  Âbd-el-Selem 
en  présence  du  général  Augeraud.  Elle  eut  lieu  le  9  ou  le  10 
décembre,  à  Bordj.  Il  paraît  que  Mokrani  y  aurait  déclaré  au 
Général  que  jamais  il  n'obéirait  à  un  Gouvernement  civil. 
«  J’obéirai  à  un  soldat,  quel  qu’il  soit,  aurait-il  dit;  qu'il 
»  fasse  de  moi  ce  qu’il  voudra;  mais  je  n’obéirai  pas  à  un 
»  gouvernement  civil  (1).  «  On  ne  prit  pas  au  sérieux  ses  dé¬ 
clarations  et  ses  plaisanteries  sur  nos  revers,  ou  du  moins  on 
fit  semblant.  On  a  même  prétendu  que  sur  ce  mot  le  Général 
se  serait  levé  et  l'aurait  embrassé  (2),  détail  plus  qu'invrai¬ 
semblable  et  que  le  général  ne  reconnaît  pas  exact.  Ge  qu'il 
y  a  de  certain,  c’est  que  les  deux  ennemis  se  réconcilièrent, 
et  que  réconciliés ,  ils  s’unirent  quelques  mois  plus  tard 
contre  nous. 

La  réconciliation  de  deux  Marabouts  de  l’Oued-Sahel,  Ben- 
Ali-Chérif  et  Cheikh-Iiaddad  se  fit  un  peu  plus  tard,  à  Akbou, 
à  la  médiation  du  colonel  Bonvallet  qui  remplaçait  dans 
la  subdivision  de  Sétif  le  général  Augeraud,  et  qui  en  cela  ne 
fit  qu’exécuter  ses  instructions. 

Ben-Ali-Chérif  possédait  une  grande  fortune;  il  avait  joui 
en  qualité  de  grand  Marabout  et  de  descendant  d’un  Saint, 
d’une  autorité  religieuse  considérable,  mais  il  avait  perdu  une 
partie  de  son  prestige  en  faisant  alliance  avec  nous  du  temps 
du  maréchal  Bugeaud,  et  en  nous  demeurant  fidèle . 


n’avoir  pas  averti  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  et  la  Commission 
extraordinaire  de  la  gène  où  se  trouvait  Mokrani,  et  de  lui  avoir  dit  :  «  Tire- 
»  toi  de  là  comme  tu  pourras.  »  Est-il  donc  certain  que  Mokrani  n’eût  pas  le  cré¬ 
dit  ou  l’habileté  nécessaires  pour  rappeler  à  qui  de  droit  les  engagements  qu’on 
aurait  pris  antérieurement  envers  lui,  et  que  le  Gouvernement  fut  alors  en  si¬ 
tuation  de  prêter  l’oreille  à  ses  réclamations? 

(1)  Dépositions  de  MM.  du  Bouzet,  p,  32;  Augeraud,  p.  210P 

(2)  M,  du  Bouzet,  p>  32, 
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Quant  à  Cheikh-Haddad,  de  la  confrérie  des  Khouan-Rha- 
maniens,  c’était  un  vieillard  de  80  ans,  un  véritable  ascète, 
vivant  depuis  vingt  ans  dans  une  cellule,  ou  plutôt  dans  un 
trou  infect,  où  les  gens  pieux  venaient  le  regarder  par  une 
lucarne  et  baiser  le  bord  de  son  burnous.  Leur  vénération 
superstitieuse  lui  rapportait,  bon  an  mal  an,  quelques  cen¬ 
taines  de  mille  francs  en  petits  cadeaux. 

Les  recettes  de  son  rival  baissaient  au  contraire,  mais  il 
gardait  l’avantage  de  sa  position  administrative  ;  il  était 
Bach-Agha  de  Chellata. 

Entr’eux  donc  rivalité  religieuse,  rivalité  financière,  rivalité 
d’influence-,  conflits"  incessants  qui  pouvaient  aboutira  une 
hostilité  ouverte. 

Le  colonel  Bonvalet  réunit  Ben-Ali- Chérif  et  les  enfants  de 
Cheikh-Haddad  à  Akbou,  au  commencement  de  janvier. 
Mokrani  assista  à  l'entrevue.  Les  deux  ennemis  se  réconciliè¬ 
rent,  et  c’est  du  jour  même  de  leur  rapprochement  que  date¬ 
rait  la  résolution  commune  de  prendre  les  armes  contre 
nous  (1). 

Ces  réconciliations,  qui  ne  lurent  pas  heureuses,  heurtaient 
des  idées  reçues.  «  La  politique  Française,  dit  M.  du  Bouzet, 
»  avait  jusqu’alors  consisté  à  utiliser  un  soff  contre  l’autre  ; 
»  on  maintenait  la  division  entre  les  deux  partis,  pour  en  avoir 
»  toujours  au  besoin  un  avec  soi.»  A  ce  moment-là,  d’ailleurs, 
il  y  avait  en  Algérie  d’autres  esprits  très-opposés  à  toute  inter¬ 
vention  de  notre  part  dans  les  querelles  des  tribus  (2) . 

(1)  Déposition  do  M.  du  Bouzet,  p.  33. 

«  Ben-Ali  Chérif,  malade,  ne  peut  venir  me  voir  à  Bougie,  écrivait  le  colonel 
Bonvallet  au  général  Lallemand,  le  l«r  janvier  1811.  J’ai  vu  son  fils  qui  est 
très-monté  contre  cheikh  Azziz  (un  des  fils  de  Cheikh-Haddad).  Il  déclare  qu’i] 
faut  choisir  entre  son  père  et  ce  dernier,  li  l’accuse  de  fomenter  le  trouble 
partout,  dans  les  tribus,  sur  les  marchés.  La  position  est  aussi  tendue  que  possi¬ 
ble...  » 

(2)  «  Ne  faites  pas  intervenir  la  France  dans  des  querelles  d’homme  à  homme, 
»  de  tribu  À  tribu,  dans  des  rivalités  d’amour-propre  et  ne  faites  pas  une  ques- 
>  tion  de  vie  ou  de  mort  pour  l’Algérie  d’une  discussion  entre  deux  BeniClaque- 
»  tout.  » 

Indépendant,  12  novembre. 
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Tel  ne  fut  pas  le  sentiment  des  autorités  militaires,  mais  il 
serait  injuste  de  n’ apprécier  leurs  résolutions  que  pai  les 
suites.  Le  génie  lui-même  a  besoin  de  bonheur;  il  réussit 
bien  souvent  par  des  raisons  étrangères  à  ses  combinaisons, 
de  même  qu  il  échoue  dans  ses  combinaisons  les  plus  habi¬ 
les. 

Le  général  Lallemand,  le  général  Augeraud,  le  capitaine 
V illot  nous  ont  dit: 

«  Il  est  de  la  politique  la  plus  vulgaire  de  ne  point  laisser  les  conflits  s'éta¬ 
blir  entre  tribus  soumises  à  une  autorité  commune.  Si  les  coups  de  fusil  avaient 
éclaté  entre  les  partis  divers,  c’eût  été  la  traînée  de  poudre  qui  eut  embrasé 
toute  l’Algérie.  S’il  y  avait  eu  des  conflits,  si  la  guerre  avait  été  déchaînée  sans 
que  nous  puissions  arrêter  ce  déchaînement ,  n’était-ce  pas  une  situation  déplo¬ 
rable? 

»  Peut-on  admettre  que  l’on  aurait  laissé  les  partis  divers  se  livrer  bataille 
sous  notre  commandement?  Je  crois  que  c’eût  été  un  moyen  certain,  infaillible, 
de  déchaîner  l’insurrection  que  nous  voulions  prévenir.  Qui  pourrait  dire  que 
cela  n’eüt  pas  été  un  prétexte  pour  faire  défection? 

»  Certainement  l’un  des  partis  se  serait  prononcé  contre  la  France,  et  ce  parti- 
là  aurait  été  le  plus  suivi.  Je  suis  donc  convaincu  qu’il  aurait  été  fort  mala¬ 
droit  de  permettre  que  les  tribus  en  vinssent  aux  mains. 

»  En  tout  pays,  même  en  France,  l’autorité  ne  favorise  point  les  conflits 
entre  ses  administrés;  cette  idée  ne  peut  venir  à  personne  de  raisonnable.  Fon¬ 
der  notre  autorité  sur  la  lutte  à  main  armée  entre  les  tribus,  c’était  un  moyen 
déplorable,  c’était  l’abdication  la  plus  flagrante  de  notre  puissance.  »  (1). 

On  peut  ajouter  qu'il  était  extrêmement  important  pour 
nous,  dégarnie  de  troupes  et  d’armes  comme  l’était  l’Afrique 
à  ce  moment-là,  de  gagner  du  temps,  et  la  réconciliation  nous 
fît  en  effet  gagner  quelques  semaines. 

Enfin,  l'es  dangers  d’une  collision,  sur  quelque  point  et  pour 
quelque  cause  qu’elle  éclatât,  ne  sont-ils  pas  suffisamment 
révélés  par  la  crainte  même  qu’on  avait  à  Alger  «  qu’un 
»  coup  de  fusil  dans  cette  ville  ne  devînt  le  signal  d’une 
»  insurrection  dans  les  tribus^  (2)  ?  » 

Il  est  assurément  permis  de  ne  pas  partager  cette  manière 


(1)  Dépositions  du  général  Lallemand,  p.  19  ;  —  du  général  Augeraud 

p.  214-211  ;  —  du  capitaine  Villot,  p.  193-195. 

(2)  Déposition  de  M.  du  Bouzet,  p.  50  ;  —  de  M.  Warnier,  p.  115  et  122. 
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de  voir  de  l'autorité  militaire  (1);  mais  il  faut,  du  moins, 
reconnaître  ce  qu’elle  avait  de  plausible  et  tenir  grand  compté 
des  difficultés  du  lieu  et  du  moment. 

On  a  évoqué  contre  le  général  Lallemand  et  contre  les  offi¬ 
ciers  qu’il  avait  employés  à  ces  négociations,  les  récrimina¬ 
tions  depuis  si  longtemps  en  usage  contre  les  Bureaux  Ara¬ 
bes;  on  a  prétendu  qu’ils  avaient  besoin,  d’une  insurrection 
pour  justifier  la  présence  en  Afrique  de  troupes  régulières  et 
le  maintien  du  régime  militaire  (2) . 

Ce  système  ne  tend  à  rien  moins  qu’à  accuser,  en  laissant  de 
côté  les  pruderies  et  les  banalités  de  langage,  — •  non  pas  le 
parti  militaire,  mais  certains  officiers,  —  non  pas  le  com¬ 
mandement  pris  abstractivement ,  mais  tel  ou  tel  comman¬ 
dant  en  particulier,  de  s’être  faits  les  promoteurs  d’une  insur¬ 
rection  terrible,  les  complices  de  tous  les  malheurs  qu’elle 
devait  entraîner;  d’avoir  manqué  à  l’honneur  du  citoyen  et 
du  militaire,  et  cela  —  double  crime  !  —  au  moment  même  où 
la  France,  aux  prises  avec  la  Prusse,  presqu’agonisante,  avait 
le  plus  grand  besoin  du  dévouement  de  ses  enfants.  Ce  serait 
à  un  misérable  calcul  de  vanité  ou  d’argent  qu’ils  auraient 
ainsi  sacrifié  leurs  devoirs  ! 

De  pareilles  accusations  auraient  besoin,  pour  être  accueil¬ 
lies,  d’être  prouvées  jusqu’à  l’évidence. 

Rien,  il  faut  le  dire,  dans  les  documents  qui  ont  passé  sous 
nos  yeux,  absolument  rien  ne  tend  à  les  justifier. 

Les  antécédents  du  général  Lallemand,  la  noblesse  de  son 
caractère,  la  confiance  si  honorable  et  on  peut  le  dire  si  una¬ 
nime  qui  avait  accueilli  sa  nomination  au  commandement, 
les  repoussent.  Sa  conduite  vis-à-vis  des  autorités  civiles, 
dans  toutes  les  circonstances  où  elles  firent  appel  à  son  con¬ 
cours  fut,  elles  le  reconnaissent,  de  la  plus  parfaite  loyauté  (3). 


(1)  Elle  a  été  vivement  contredite  devant  la  Commission  d’Enquête,  par 
MM.  du  Bouzet,  p.  32  ;  —  Lambert,  p.  72;  —  Warnier,  p.  130;  —  Lucet, 
p.  92,  93. 

(2)  Dépo3.  de  M.  du  Bouzet,  p.  34  et  suiv.,  42,  50. 

(3)  V.  notamment  la  Déposition  de  M.  Lucet,  p .  87 ._ 
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M.  du  Bouzet  se  plaint  avec  insistance  qu’on  lui  ait  ca¬ 
ché  les  réconciliations  de  Bordj  et  d’Akbou,  convaincu-  que 
s’il  les  eût  connues,  il  eût  pu  en  détruire  l’effet  et  conju¬ 
rer  l’ insurrection  (1).  — •  Ce  n’cst  là  dans  tous  les  cas  qu  une 
conjecture  bien  vague  et  bien  incertaine.  Le  général  Lalle¬ 
mand  répond  qu’il  ne  devait  au  Commissaire  extraordi¬ 
naire  qu’un  rapport  trimestriel,  mais  qu’il  ne  lui  a  B  ailleurs 
rien  dissimulé:  «  Le  voyant  tous  les  jours,  j’ai  dû  lui  dire 
#  ce  qui  me  préoccupait  et  lui  communiquer  toutes  mes  im- 
»  pressions....  Journellement,  je  lui  parlais  de  ma  politique  et 
»  des  évènements  (2).  » 

M.  le  capitaine  d’Hincourt  tient  le  même  langage  (3). 

Il  est  difficile  de  voir  l’intérêt  qu’aurait  eu  le  Général  à  cacher 
au  Commissaire  extraordinaire,  avec  lequel  il  n’avait  d’ail¬ 
leurs  que  d’excellentes  relations,  des  évènements  qui  s’étaient 
accomplis  publiquement,  sans  aucune  précaution  pour  en 
dissimuler  l’existence  et  qui  selon  toutes  les  probabilités 
devaient  arriver  de  divers  côtés  à  sa  connaissance.  Dans  le 
courant  de  janvier,  le  bruit  des  réconciliations  opérées  cir¬ 
culait  dans  toute  l’Algérie. 

Il  paraît  aussi  qu’on  se  préoccupaen  Algérie  de  projets  d’une 
restauration  bonapartiste.  On  y  aurait  «deviné,  »  avant  la  capi¬ 
tulation  de  Metz,  ce  qu’à  Paris  même  on  ne  soupçonna  qu’au 
lendemain  de  cettecapitulation,  un  plan  consistant  à  «  rétablir 
»  le  Gouvernement  impérial  par  l’action  combinée  de  l’armée 


(1)  «  Il  fallait,  que  j’ignorasse  cette  situation  et  ces  manœuvres,  car  j’aurais 
pu  parer  au  danger  et  déjouer  cette  tactique.  »  (Dépos.  p.  39.) 

Déjà  M.  du  Bouzet  s’était  plaint  amèrement,  devant  la  Cour  d’assises  de  Cons- 
tantine,  de  n’avoir  pas  été  tenu  au  courant  de  ce  qui  se  passait  (Audience  du 
12  avril  1873  ;  Indépendant,  14.) 

V.  aussi  la  Déposition  deM.  Lambert,  p.  72.  Hy  aurait  eu  entre  lui  et  l’autorité 
militaire  des  difficultés  au  sujet  de  la  non-communication  de  certaines  dépêches 
ou  de  certains  Rapports. 

(2)  Déposition  du  général  Lallemand,  p.  79  ;  —  Déposition  du  général  Auge- 
raud  devant  la  Cour  d’assises  de  Constantine  ;  Akhbar,  25  mars  1873  ;  Indé¬ 
pendant,  23. 

(3)  Déposition,  p,  219. 
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»  de  Metz  et  des  Prussiens  (1),  ».  cl  don  ton  redoutait  l'exécu¬ 
tion  en  Algérie  !  Est-il  besoin  de  dire  que  les  plus  minutieu¬ 
ses  investigations  ne  nous  ont  rien  révélé  à  l’appui  de  eette 
supposition?  Partout,  dans  nos  recherches,  nous  avons  vu, 
malgré  les  divergences  d’opinion,  dans  la  population  civile  et 
dans  l’armée,  les  mêmes  vœux  pour  le  salut  et  l'intégrité  delà 
France,  la  même  détestation  des  envahisseurs  ;  nulle  part 
le  moindre  symptôme  de  connivence  avec  eux  ni  de  trahison. 

One  les  soupçons  dont  parle  M.  du  Bouzet  aient  circulé  en 
Algérie,  nous  le  croyons,  puisqu’il  l’affirme  ;  qu’ils  fussent 
injustes  et  calomnieux,  nous  pouvons  l’affirmer  à  notre  tour. 
r.  Mais  sait-on  bien  quelle  est  l’action  dissolvante  de  ces  dé¬ 
fiances  qui  s  insinuent  partout  pour  tout  empoisonner,  et  qui, 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  énervent  le  commandement 
et  corrompent  l’obéissance?  Rien  n’est  plus  désastreux  que 
u-t  antagonisme  stérile  des  forces  dont  l’accord  serait  néces¬ 
saire  au  salut  de  la  patrie.  C’es  t  par  la  foi  en  lui-même  et  dans 
ses  chefs  que  se  sauve  un  peuple  au  j  our  d  u  danger,  en  regardant 
devant  lui,  et  non  derrière  ou  de  côté.  La  défiance,  qui  s’ins¬ 
pire  trop  souvent  de  mauvaises  et  basses  passions,  ne  sau¬ 
rait  être  une  vertu  démocratique  comme  on  l’a  trop  souvent 
répété.  Disons  plutôt  avec  un  homme  dont  le  témoignage  ne' 
saurait  être  suspect  ici  :  «  La  défiance,  qui  a  été  de  tout  temps,  la 
»  plaie  du  parti  républicain,  peut  en  devenir  le  fléau.  »  (2) 

Le  général  Lallemand  se  défend  également  d’avoir  caché 
au  Commissaire  extraordinaire,  soit  l’ordre  de  mobilisation 
des  Spahis,  venu  du  Ministère  de  la  Guerre,  et  dont  l’effet 
lut  si  désastreux,  soit  tout  autre  incident  qui  pouvait  inté¬ 
resser  la  défense  de  la  Colonie  (3). 

Quant  au  reproche  d’avoir  refusé  un  renfort  de  6  ou  10.000 
mobiles  que  le  Gouvernement  voulait  lui  envoyer,  afin  de 


W  Déposition  de  M.  du  Boiraet,  p.  49. 

(2)  Henri  Rochefort,  Le  Mot  d'ordre,  avril  1871 . 

(3)  Dépositions  do  MH.  du  Bouzet,  p.  29;  -  Lallemand,  p.  80;  -  d’IIiacourt, 
P*  wiy. 
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préparer  plus  à  son  aise,  de  compte  èl  demi  avec  les  caïds,  une 
grande  manifestation  armée  d’où  l’insurrection  serait  sortie 
m  i\  ne  serait  pas  mieux  fondé.  Le  général  Lallemand  s  était 
opposé  de  toutes  ses  forces  au  retrait  du  peu  de  troupes  qui 
restaient  en  Algérie.  11  n’avait  cessé  de  réclamer  l'envoi  de 
troupes  régulières  (2).  Il  est  trop  certain  que  «  les  résultats 


(1)  Déposition  de  M.  du  Bouzet,  p.  38  et  39  ; 

«...  Au  mois  de  décembre,  le  général  Lallemand  refusa  le  renfort  de  1U.UU0 
mobiles  que  lui  offrait  M.  du  Bouzet  de  la  part  du  Gouvernement  ;  —  «  Je  n  ai 
>  pas  besoin  de  renforts. . .  »  et  ils  rentrèrent  en  France. . . 

»...  L’autorité  militaire  a  refusé  les  forces  que  le  Gouvernement  lui  offrait 
et  laissé  la  Medjana  sans  un  seul  homme,  lorsqu’une  démonstration  militaire 
de  quelques  centaines  d’hommes  aurait  suffi  pour  faire  disparaître  toute 
velléité  de  révolte,  et  que  cette  révolte  était  menaçante,  certaine .  Cet  état  de 

choses  a  duré  du  mois  de  septembre  au  mois  de  mars . »  Plaidoyer  devant 

la  Cour  d’assises  de  Constantine,  21  décembre  1813;  Indèp .,  28. 

(2}  Dépositions  de  MM.  Lallemand,  p.  82;  —  Capitaine  d’Hincourt,  p.  224. 

10  février. 


Ministre  de  la  Guerre,  à  Général  Lallemand, 


<  Outre  les  armes  qui  viennent  de  vous  être  expédiées,  je  vous  envoie  mille 
fusils  modèle  1866,  qui  vous  parviendront  prochainement. 

»  Comptez  sur  mes  efforts  pour  vous  faire  d  autres  envois  à  mesuro  qu  i  me 

sera  possible.  .  .. 

»  Enfin,  je  prends  des  dispositions  pour  envoyer  en  Algérie  lo.UOl)  mobi- 

J|g0g 

»  10, 000  seront  débarqués  à  Bône,  et  5,000  à  Alger,  si  cette  répartition  vous 
paraît  conforme  aux  nécessités  do  votre  situation.  » 


Constantine  à  Bordeaux!  20  février* 


Général  commandant  supérieur  *  à  Ministre  de  la  Guerre , 

«  Au  lieu  de  15,000  mobilisés  dont  vous  m’annoncez  l’envoi,  je  préférerais 
un  nombre  moindre  de  troupes  de  ligne,  et  autant  que  possible  moitié  de  un. 
moitié  de  l’autre.  L’envoi  doit  être  immédiat.  Deux  tiers  devraient  débarquer 

&  Philippeviile,  et  un  tiers  à  Alger. 

J’insiste  encore  pour  avoir  des  troupes  régulières.  Les  Indigènes,  en 
ne  voyant  que  des  mobilisés,  croient  que  nous  n’avons  plus  de  soldats.  Les 
troupes  régulières  sont  d’ailleurs  nécessaires  pour  donner  consistance  aux  mo¬ 


biles.  » 


La  général. 


Ualkmah»- 
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»  obtenus  par  les  mobilisés  venus  en  Algérie  n’engageaient 
»  pas  à  en  faire  venir  d’autres  (1).  »  Mal  armés,  mal  équipés, 
parfois  réfractaires  à  la  discipline,  empruntant  au  milieu  ar¬ 
dent  dans  lequel  ils  étaient  jetés,  des  excitations  dangereuses, 
quand  ils  ne  lui  en  apportaient  pas,  ces  mobilisés,  sauf  un 
petit  nombre,  ceux  par  exemple  que  commandait  M.  de  Sainc- 
thorent,  notre  collègue,  n’offraient  qu’une  faible  ressource. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  militaires  qui  nous  l’ont  dé¬ 
claré;  ce  sont  aussi  les  témoins  qui,  revêtus  d’une  autorité 
civile,  les  avaient  vus  à  l’œuvre,  MM.  Lucet,  Warnier,  M.  du 
Bouzet  lui-même  (2).  Comme  le  dit  M.  Warnier,  «  on  aurait 
»  bien  dû  comprendre  en  France  que  nous  n’avions  pas 
»  besoin  en  Algérie  d’hommes  dont  on  ne  savait  que  faire  à 
»  Lyon.  » 

11  est  donc  impossible  de  conclure  du  peu  d’empressement 
du  Gouverneur  général  à  recevoir  des  mobilisés,  qu’il  était 
d’ailleurs  question  de  faire  camper  sur  les  Hauts-Plateaux  (3), 
dans  les  conditions  hygiéniques  les  plus  fâcheuses,  les  plus 
dangereuses,  à  un  parti-pris  d’affaiblir  la  défense  de  la 
Colonie,  alors  que  toute  sa  conduite,  dans  tous  les  temps, 
nous  le  montre  au  contraire  entièrement  dévoué  à  cette 
cause  (4). 


(1)  Déposition  du  capit.  d’Hincourt,  p.  224. 

(2)  Général  Lallemand,  p .  82,  83;  —  général  Augeraud,  p*  223;  —  eapi- 
taine  Villot,  p*  157  ;  —  capitaine  d'Hineourt,  p,  224  ;  —  MÛ,  Lucet,  p .  87,  88  ; 
—  Warnier,  p.  113;  —  du  Bouzet,  p.  24* 

(3)  Le  Commandant  supérieur  aurait  voulu  placer  le  camp  près  de  Sldi-Bel- 
Abbés.  Le  Ministre  de  la  Justice,  qui  s'occupait  de  l’organisation  militaire  de 
Y  Algérie,  recommandait  avec  sollicitude  de  «  chercher  avant  tout  une  tempéra- 
»  turc  douce  et  le  bien-être  des  hommes.  >  (Justice,  à  Commissaire  extraordi¬ 
naire,  4  janvier  1871;  —  Commandant  supérieur,  au  Générai  commandant  la 
Division,  6  janvier. 

(4) M.  du  Bouzet  reproche  également  au  général  Estérîiazy,  dont  cependant  il 
reconnaît  que  «  les  intentions  étaient  excellentes  *  (p.  50),  le  caractère  <t  loyal 
t>  et  fidèle  »  (p.  54)  d’avoir  €  exagéré  le  danger,  pour  obtenir  du  Gouvernement 
»  le  maintien  en  Afrique  de  nos  troupes,  >  d'avoir  donné  ordre  à  ses  suhdivi- 
sionn aires  de  lui  faire  des  rapports  «  alarmistes  »  (p,  54)  ;  il  reproche  à  ceux- 
ci  de  e’être  prêtés  à  cette  manœuvre* 
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Nous  reprenons  l’exposé  des  événements  qui  précédèrent  et 
préparèrent  l'insurrection. 


A  Tappui  de  cette  accusation,  il  invoque  : 

1°  «  Lo  ramassis  do  bruits  contradictoires  entr’eux,  indiquant  un  danger 
ï>  imaginaire  et  mentionnant  des  événements  que  l'événement  a  démentis,  * 
qu’il  aurait  trouvé  consigné  sur  lo  registre  de  correspondance  do  la  division 
d’Gran  (p*  53), On  pourrait  répondre  que  le  désordre  et  les  contradictions 
qu’il  signale  dans  la  correspondance  prouveraient  plutôt  la  sincérité  des  cor¬ 
respondants  qu’un  concert  organisé  entre-oux  pour  dissimuler  la  vérité  ’<jue 
la  correspondance  a  précisément  pour  objet  de  recueillir  toutes  les  rumeurs  qui 
existent  dans  un  pays  menacé  comme  Tétait  TÀlgérie  Française,  et  que  le 
trouble  des  esprits  en  un  pareil  moment,  avec  les  difficultés  de  communi¬ 
cation  et  de  vérification  inhérentes  à  ce  pays,  n 'explique  que  trop  bien  ce 
que  co  s  rumeurs  pouvaient  avoir  d’excessif.  La  Franco,  dans  des  conditions 
qui  y  prêtaient  moins,  en  entendit  d'aussi  étranges,  d'aussi  insensées.  Les  bruits 
do  source  civile  n’étaient  pas  plus  sûrs  que  ceux  qui  venaient  de  source  mili¬ 
taire.  Ils  furent  les  uns  comme  les  autres  <sc  démentis  par  TéVéncment,  » 
jusqu’au  moment  où  Tévénement  leur  donna  terriblement  raison. 

Les  propos  imorudents  tenus  par  certains  officiers.  —  On  doit  supposer  que 
ceux  qui,  en  pareil  cas,  auraient  montre  le  plus  de  jactance  et  de  forfanterie 
vis-à-vis  du  régime  civil,  auraient  été  précisément  les  moins  initiés  au  secret 
d’un  complot  organisé  pour  le  renverser. 

3# La  propre  correspondance  du  général  Estérhazy  écrivant  à  ses  subdi vi¬ 
sionnaires  «  que  le  meilleur  moyen  d'atieindra  ce  but  (lé  maintien  des  troupes) 
>  est  de  ne  cesser  de  faire  ressortir,  dans  les  rapports  mensuels  ou  kebdoma- 
»  daires,  ce  qui  existe  réellement,  c’est-à-dire  une  perspective  de  troubles  que 
»  les  tribus  habitant  au-delà  de  nos  frontières  semblent  déterminées  à  porter 
^  sur  notre  territoire,  sûres  d'avance  d’y  être  secondées  dans  leur  entreprise.  » 

_ Même  en  cherchant  a  lire  entre  les  lignes;  il  nous  est  impossible  de  voir  dans 

ce  passage  «  Tordre  do  faire  des  rapports  alarmistes,»  co  qui  n’eût  pas  été  d’ail¬ 
leurs  un  grand  crime  de  la  part  de  gens  croyant  aux  dangers  qui  menaçaient  la 
colonie;  et  désireux  d’y  trouver  un  remède  ;  mais  cette  lettre,  en  demandant  la 
constatation  de  certains  troubles,  affirme  que  «  ccs  troubles  existent  résilo- 
»  ment.  »  Comment  conclure  de  là  à  une  insurrection  imaginaire  ?  euTune  in¬ 
surrection  imaginaire,  au  besoin  d’eu  créer  une  véritable  ? 

Les  Bureaux  Arabes,  dont  nous  n’avons  point  à  défendre  ici  la  cause,  ont  pu 
donner  lieu  à  de  très-justes  plaintes*  mais  tout  n’a  pas  été  justice  et  modéra¬ 
tion  chez  leurs  adversaires. 

«  Je  vois  dans  les  accusations  de  M,  du  Bouzet,  disait  lo  général  Lallemand* 
»  l'effet  de  tout  ce  que  la  prévention  aveugle  et  les  idées  préconçues  contre  le 
»  système  militaire,  peuvent  produire  chez  un  hoinme.il  est  pénible  de  voir  que 
»  des  idées  aussi  bizarres  aient  pu  germer  dans  la  tête  d  un  homme  investi 
»  d’une  hanta  position  comme  Tétait  M.  du  Bouzet,  Mî  du  Bouzet  a  pris  part 


Janvier  1871- 
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L’année  1871  s’ouvre  sous  de  tristes  auspices.  En  France, 
nos  malheurs  n’ont  fait  que,  s’accroître  et  si  la  résistance 
continue,  énergique  et  vaillante,  sur  différents  points  du 
territoire,  si  Paris,  emprisonné  dans  un  cercle  de  fer  et  de 
feu,  lutte  toujours,  il  devient  cependant  évident  que  ce 
cercle  ne  sera  rompu,  ni  par  ses  défenseurs  tendant  la  main 
aux  armées  de  dehors,  ni  par  les  armées  de  dehors  se  je¬ 
tant  dans  Paris.  Tout  est  perdu  hors  V honneur,  est  une  devise 
qui  peut  encore  consoler  la  France  ;  mais  ce  n’est  pas  un 
mot  d’ordre  qui  puisse  ni  lui  donner  des  alliés,  ni  resserrer 
autour  d’elle  des  auxiliaires,  hostiles  au  fond  comme  les 
Arabes,  pour  lesquels  chacun  de  ses  revers  a  été  accueilli 
comme  une  satisfaction  de  vengeance  ou  comme  un  présage 
de  délivrance  (1).  En  Algérie,  d’ailleurs,  plus  de  troupes  ré¬ 
gulières;  les  rares  officiers  qui  y  restent  sont  humiliés  par 
des  affronts  sans  précédents,  découragés  par  le  sentiment 
dé  la  responsabilité,  à  la  fois  injuste  et  excessive,  qui  pèse 
sur  eux;  les  services,  sont  désorganisés  et  cherchent  vaine¬ 
ment  it  se  reconnaître  dans  la  confusion  qui  s’est  faite  autour 
d’eux. 

Les  illusions  persistaient  cependant  en  haut  lieu,  et  M.  Gré- 
mieux,  toujours  chargé  de  la  direction  de  l’Algérie,  se  .  flat¬ 
tait  de  dominer  la  situation  et  de  ramener  les  Arabes  par 
la  puissance  de  sês  décrets,  de  sa  générosité,  et  même  de  ses 
proclamations  en  style  oriental. 


>3  aux  polémiques  de  la  presse,  et  comme  journaliste,  il  était  engagé  depuis 

*  longtemps  contre  les  Bureaux  Arabes  ;  mais  il  n'y  a  absolument  rien  de  vrai 
»  dans  ses  assertions  ;  il  ne  peut  los  baser  sur  aucun  fait  plausible.  Elles  sont 
j)  le  résultat  de  son  imagination,  de  ses  présentions,  de  sa  passion  aveugle 
»  contre  le  régime  militaire  en  Algérie.  »  (Dépos,s  p.  80.) 

Celui  qui  parle  ainsi  ne  fait  que  se  défendre, 

(1)  Quelques  Arabes  sont  revenus  de  France,  blessés,  mutilés,  et  leur  aspect  a 
produit  sur  leurs  compatriotes  une  impression  fâcheuse  en  même  temps  que 
leurs  récits  n’ont  fait  qu’envenimer  encore  ridée  qu’on  se  faisait  en  Afrique, 
de  notre  situation.  (Mercier,  Président  du  Comité  de  Constantin^  à  Gont,} 
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f  11  songea  d'abord  à  une  amnistie  en  faveur  de  tous  les 
détenus  politiques  de  l’ile  Sainte-Marguerite;  c’étaient  des 
Arabes  condamnés  et  transportés  pour  avoir  combattu  ou 
conspiré  contre  nous. 

On  espérait  que  les  plus  valides  viendraient  prendre 
place  dans  nos  rangs,  contre  la  Prusse  (1)  :  illusion  tou¬ 
chante,  qui  rappelle  les  belles  pages  du  Dernier  Abenceragc! 
Cette  amnistie  devait  éclater  inopinément  pour  produire 
plus  d’effet,*  Un  spirituel  écrivain,  l’auteur  des  Guêpes,  était 
le  confident  et  l’un  des  instruments  de  ce  projet  que  re¬ 
poussa  la  prudence  du  Commissaire  extraoidiiiaiie. 

^  6  janvier  1871, 


justice ,  à  Commissaire  extraordinaire,  Alger, 

.  Je  voudrais  faire  coïncider  avec  l’avénement  du  nouveau  régime,  «ne 
amnistie  générale  pour  tous  les  détenus  politiques  do  Sainte-Marguerite, 
lesquels  publieraient  au  retour  que  3a  politique  républicaine  est  une  poli¬ 
tique  de  réparation  et  de  bienveillance;  ç’a  été  une  faute  de  lésera 
Bonaparte  la  gloriole  de  relâcher  Abd-el-Eader.  D  ailleurs  les  va_ 
demandent  à  combattre  en  France  dan.  nos  rangs.  Donnez-moi  télégraphique¬ 
ment  votre  opinion,  mais  sans  la  puiser  chez  les  militaires.  ÏJ’en  parlez  même 
nas  car  le  projet  des  mobilisés  a  été  connu  et  il  aurait  du  rester  secret.  Beau¬ 
coup  de  transportations  ont  été  arbitraires,  et  l’amnistie,  si  elle  a  lieu,  doit 

éclater  inopinément  pour  produire  son  effet. 

L0  Directeur  des  Affaires  de  I  Algérie* 
VmUÏEÏt. 

(En  cMffres). 

14  janvier* 

justice,  à  Alphonse  Iiarr,  Sainl-Raphact  ( Var ). 

Ami,  avant  de  vous  envoyer  ce  télégramme,  j’en'  ai  envoyé  un  à  mon  Com¬ 
missaire  extraordinaire  d’Alger  pour  avoir  des  renseignements  positifs  sur  les 

prisonniers.  Je  suis  tout  à  fait  dans  les  idées  d’amnistie.  Si  vous  le  pouvez, 
faites  taire  les  journaux  qui  pourraient  tout  compromettre . 

Cartier. 


nmir  r-pnnndrc  fl  CCS  avaüCCS 


(1) 
de  se 


Cette  idée  avait  pris  naissance  en  Algérie  où  l’on  demandait  dès  le  mois 
ptembre  (Indép.  15  septembre),  l’enrôlement  des  prisonniers  Arabes. 
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mans  publiaient  dans  le  journal  Arabe  d'Alger,  le  Mobacher, 
la  protestation  suivante  contre  une  prétendue  Adresse  au  Roi 
de  Prusse,  que  leur  attribuaient  les  journaux  Allemands. 

Monsieur  le  Rédacteur  du  journal  le  Mobacher * 

Au  nom  de  tous  nos  frères  Musulmans,  nous  vous  prions  d’insérer,  dans 
votre  plus  prochain  numéro,  la  réponse  que  nous  croyons  devoir  faire  à  une 
lettre  adressée,  prétendent  les  feuilles  officielles  Allemandes,  au  roi  Guillaume 
de  Prusse,  par  les  Arabes  de  T  Algérie,  et  reproduite  par  VÀhhbar  du  18  dé¬ 
cembre,  ainsi  que  par  le  Courrier  d'Oran  du  21  du  même  mois* 

Cette  lettré  est  ainsi  conçue  : 

*  Le  roi  Guillaume  ne  cesse  d’étre  victo rieur,  ii  le  sera  jusqu'au  boutj  jus- 
»  qu’à  raccom plissement  entier  de  ses  desseins, 

»  Pourquoi  ? 

»  Parce  qu’il  reporte  tous  ses  succès  à  Allah,  qu’il  s’inspire  d’Allah  seul.  Les 
»  Français  ont  oublié  Allah,  s’ils  l’ont  jamais  connu;  leur  conduite  en  Algérie 

*  depuis  quarante  ans  n’a  été  qu’une  pratique  constante  d’athéisme*  »  (1) 

M.  Crémieux  ne  restait  pas  en  retour,  et  il  adressait  à  la 
population  Arabe  une  déclaration  où,  tout  en  s’engageant 
vis-à-vis  d’elle  sur  la  question  de  propriété  des  terres  culti¬ 
vées,  il  s’efforcait,  en  lui  parlant  un  langage  approprié  à  ses 
habitudes,  de  la  ramener  à  nous  : 

H  janvier  1871. 

Justice,  au  Commissaire  extraordinaire,  Alger , 

Veuilles  faire  traduire  en  Arabe,  publier  au  Mobacher  et  répandre  dans  tou¬ 
tes  les  tribus  et  sur  tous  les  marchés  la  déclaration  suivante  qui  répondra  par 
avance  à  tous  les  faux  bruits  que  des  agitateurs  pourraient  exploiter.  Vous  re¬ 
cevrez  en  outre  prochainement  une  lettre  originale  par  laquelle  Àbd-el-Kader 
condamne  tout  mouvement  du  S.-E*t  et  qu’il  a  écrite  sur  un  avis  que  nous  lui 
avons  donné  dès  votre  premier  avertissement. 

BÉCLAnmoN  : 

■  Il  n’est  caché  pour  personne  parmi  les  gens  de  bien  que  tout  gouvernement 
désire  pour  ses  administrés,  le  bien,  la  paix  et  la  prospérité.  Certes,  il  désire 
»  remplacer  les  mesures  moins  bonnes  par  des  mesures  meilleures.  Les  ch ange- 

*  ments  qu’il  fait  dans  la  manière  d’administrer  ne  sont  que  pour  diminuer  les 

*  injustices  et  les  erreurs.  Certes,  il  n’est  point  caché,  Dieu  merci  1  au  Gou- 
%  yernement  que  toute  prospérité  repose  sur  le  respect  de  la  famille,  de  la 
»  liberté  religieuse,  des  personnes  et  de  la  propriété*  Ceux  qui  ne  comprennent 


(1)  Akhbar,  8  janvier. 
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»  pas  les  mesures  nouvelles  et  qui  las  jugent  mal,  ont  tort,  car  il  est  sage  de 
>  voir  et  de  comparer  avant  d'approuver  ou  de  blâmer.  Le  Gouvernement  de  la 
*  République  est  tout  disposé  à  faire  pour  les  populations  Arabes,  dont  les 
»  fils  se  battent  dans  nos  rangs,  plus  que  n'ont  fait  les  Gouvernements  passés. 

»  L’Empire  leur  a  promis  la  terre  qu’ils  cultivent,  sans  avoir  jamais  tenu  sa 
»  promesse,  La  République  la  leur  donnera,  de  façon  que  chacun  puisse  être 
»  maître  de  sa  terre  et  l'améliorer  avec  la  certitude  que  son  travail  profitera  à 
»  lui-même  et  à  ses  enfants,  * 

Bordeaux,  Le  14  janvier  1871, 

Le  Garde  dos  Sceaux,  Président  de  la  délégation  du  Gouvernement, 

Ceémieux, 

Pour  éviter  tout  retard,  veuillez  faire  opérer  sur  place  la  contrôle  scrupu¬ 
leux  de  la  traduction, 

Càbtieb(I). 

Mais  le  bruit  de  l’orage  qui  grossissait  interrompit  bientôt 
cet  échange. 

La  lettre  d’Abd-el-Kader,  dont  M.  Crémieux  parlait  dans  la 
sienne,  n’eut  pas  plus  d’influence  pour  conjurer  les  évène¬ 
ments. 

Nous  avons  vu  que  dès  le  mois  de  novembre,  il  avait  été 
question  de  l’apparition,  en  Tunisie,  d’un  fils  d’Abd-el-Kader, 
Mohi-Eddin,  cherchant  à  soulever  contre  les  Français  une 
insurrection  dont  son  père  viendrait  prendre  le  commande- 


(1)  Voici  une  dépêche  de  il.  Crémîeus,  relative  à  la  suspension  de  l’exécution 
du  Sénatus^CoDÊuitej  qui  complète  ce  que  nous  avions  dit  de  cet  incident,  ci- 
dessus,  p,  278, 

La  IG  décembre,  ÎS7(L 

Intérieur,  au  Commissaire  Extraordinaire,  Alger . 

«  Veuillez  faire  suspendre  dans  tous  les  cercles  les  opérations  d'application 
du  Sénatus-consulte  (délimitation  de  tribus  ou  douars)  et  préparer  dans  chaque 
cercle  les  documents  nécessaires  pour  pouvoir  très-incessamment  procéder  à  la 
ïecon naissance  de  la  propriété  individuelle  au  profit  des  cultivateurs  actuels. 
Les  agents  des  contributions  dresseront  n&  varîetur,  les  rôles  d’impôts  des 
trois  années  dernières  qui  seront  l’un  des  éléments  lès  plus  considérables  de 
cette  opération, 

»  Vous  recevrez  communication  du  projet  de  décret.  Informez-moi  télégra¬ 
phiquement  de  l’exécution  et  en  vojez-moi  les  documents  que  j'attends  depuis 
vingt  jours  sur  la  situation  actuelle  des  opérations,  ainsi  que  la  carte  ;  j'attends 
aussi  votre  réponse  télégraphique  sur  la  translation  des ,  com m i ss ari ats_ciy  i  1  s  et 
le  Conseil  de  jurisprudence  Musulmane, 

Minist.  Inté/W 


An,  Cèéhirüx, 
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ment.  En  janvier  1871,  ces  bruits  prirent  une  nouvelle  consis¬ 
tance.  On  désignait  les  adhérents  de  Mohi-Eddin  :  Selman , 
ancien  chef  de  Tuggurt,  Mostefa-Ben-Ahmed,  Ben-Abd-Er- 
Rahmane,  fds  de  l’ancien  caïd  d’Abd-el-Kader  dans  les  Ziban, 
Nussem-Ben-Chohra  et  Brahim-ben-Abdallali ,  ex-caïd  des 
Souama  de  Boussâada,  promoteur,  en  1864-63,  de  l’insurrec¬ 
tion  des  Guled-Modhi  et  interné  à  Elle  Sainte-Marguerite,  d’où 
il  serait  sorti,  soi-disant  pour  s’enrôler  dans  nos  troupes,  mais 
en  réalité  pour  déserter  aux  Prussiens  et  revenir  en  Algérie, 
tenter  une  insurrection.  On  ajoutait  même  qu’il  était  accré¬ 
dité  par  l’Empereur  Napoléon.  Comme  preuve  de  toutes  ces 
imaginations,  dont  le  foyer  principal  était  à  Aïn-Beïda  et  aux 
environs  de  Bordj  (1),  on  montrait  la  lettre  suivante  du  pré¬ 
tendu  Molii-Eddin,  scellée,  disait-on,  du  cachet  de  l’Emir  : 

Je  viens  par  l’ordre  du  Sultan,  que  Dieu  le  chérisse  !  Sa  colonno  est  arrivée 
à  Tripoli.  Il  désire  régénérer  l’Islam.  Envayez-moi  vos  députations.  Nous  mar¬ 
cherons  tous  ensemble  contre  les  chrétiens,  at  nous  arriverons  à  Alger  où  nous 
rejoindrons  mon  père  (21* 


(1)  Dépêchés  du  Commandant  du  Cercle  et  du  Commandant  de  la  Province  ;  — 
du  Commissaire  extraordinaire  au  Chargé  d’affaires  de  France,  à  Tunis, 

A  ces  rumeurs  s’ajoutait  le  bruit  que  le  vice-roi  d’Egypte,  Âbbas  Pacha,  se- 
rait  en  route  avec  00.000  hommes  pour  s’emparer  de  Tunis,  ôtqtTil  auraîidonné 
Tordre  à  toutes  les  peuplades  de  T  Algérie  de  lo  suivre,  en  couvrant  dîun  projet 
de  campagne  contre  nous  une  attaque  réelle  contre  le  Bey.  (Général  comman¬ 
dant  la  province  de  Constant! ne,  à  Commandant  supérieur,  3  janvier). 

(2)  Lettre  citée  dans  une  dépêche  du  Commissaire  extraordinaire  au  Ministre 
de  la  Justice,  6  janvier. 

7  janvier  1S71. 

Guerre  et  Justice,  au  Commissaire  extraordinaire,  Alger 

«  Le  Général  coin  m  and  ont  la  division  militaire  de  Constant!  ne  est  libre  de  ré¬ 
partir,  avec  1  autorisation  du  général  Lallemand,  les  troupes  dont  il  dispose,  de 
la  façon  la  plus  avantageuse  *  Rien  ne  l’empêche  de  masser  à  Bain  a  une  garnison 
de  500  fantassins  et  2  escadrons,  mais  qu’il  évite  la  formation  d’une  colonne,  tout 
en  se  tenant  prêt.  Vous  nous  avez  sans  doute  envoyé  par  la  poste  quelques-unes- 
de  ces  lettres  vraies  ou  fausses.  Que  le  Général  administrant  les  territoires  mili¬ 
taires  de  la  province  de  Constant!  ne,  s'assure  par  des  espions  de  la  présence 
effective  de  ce  prétendu  fils  d’Àbï-eKKader  et  de  la  réalité  de  ce  groupement 
que  vous  indiquez  seulement  comme  possible;  que  notre  agha  soit  invité  à  le  rein 
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C’était  pour  couper  court  à  tous  ces  bruits,  que  le  Gouver¬ 
nement  Français  obtenait  de  l’Emir  et  publiait  la  lettre  an¬ 
noncée  par  M.  Crémieux  : 

Louante  à  Dieu  unique  I  A  leurs  Excellences  Messieurs  les  membres  du  Gou¬ 
vernement  de  la  France  résidant  à  Bordeaux,  que  Dieu  les  aide  et  leur  donne  la 

victoire  1  .  .  ,  ^  , 

Vous  nous  avez  informé  que  des  imposteurs  se  servaient  de  notre  nom  et 

de  notre  cachet  pour  soulever  le  Sahara  de  l’Est  et  pour  exciter  les  mécon¬ 
tents  à  porter  les  armes  contre  la  France.  Quand  un  grand  nombre  de  nos 
frères,  Dieu  les  protège!  sont  dans  vos  rangs  pour  repousser  l’ennemi  envahis¬ 
seur  et  quand  vous  travaillez  à  rendre  les  Arabes  des  tribus  libres  comme  les 
Français  eux-mêmes,  nous  venons  dire  que  ces  tentatives  insensées,  quels  qu  en 
soient  les  auteurs,  sont  faites  contre  la  justice,  contre  la  volonté  de  Dieu  et  la 
mienne.  Nous  prions  le  Tout-Puissant  de  punir  les  traîtres  et  de  confondre  les 
ennemis  de  la  France* 

Le  20  de  Skawal  1287.  Le  Sultan,  le  sincère, 

Abd-el-Kadek,  (1) 


seîgner  par  écrit  sur  ce  point.  Veuillez  réclamer  aux  autorités  compétentes  des 
rapports  incessants  sur  une  situation  que  nous  devons  considérer  attentivement 
et  sans  nous  en  émouvoir.  Il  est  probable  que  ces  bruits  sont  semés  par  des 
Béants  Prussiens  pour  nous  embarrasser.  * 

b  r  Bon  pour  expédition  : 

Le  Secrétaire  particulier, 

Cartieb. 

Nous  savons  que  le  fils  d'Abd-el-Kader  avait  passé  à  Tunis  au  mois  de  novem¬ 
bre;  on  supposait  même  qu’il  avait  pu  se  montrer  à  Constantine  en  juillet  et 
août,  c'est-à-dire  avant  nos  désastres,  peut-être  même  avant  la  guerre  et  sans 
aucune  pensée  d’hostilité  contre  nous  ;  mais  il  était  reparti  le  21  novembre  pour 
la  Syrie,  par  lavoie  de  Tripoli  et  de  Malte,  L’autorité  militaire  était  la  première 
à  faire  connaître  la  vérité  à  cet  égard. 

23  janvier  1871* 

Bc  Général  commandant  la  Subdivision,  à  Généraux  commandant  h  s 
fonces i  Alger  f  et  commandant  la  province ,  Batna . 

»  J’ai  été  à  bord  du  bateau  arrivé  de  Tunis  cetto  nuit.  J’ai  parlé  à  divers  pas¬ 
sagers;  l’un  d'eux  a  vu  le  consul  de  France,  avant-hier  soir  ;  tout  le  monde  s  ac¬ 
corde  à  dire  que  tout  est  calme  et  que  la  tranquillité  n'a  pas  été  troublée.  Je 
n'ai  reçu  aucune  nouvelle  des  Smalas  pendant  la  nuit*  » 

Le  bruit  de  la  présence  à  Tunis  du  fils  d’Abd-el-Kader,  courut  cependant  en¬ 
core  à  la  fin  février  (Général  Lallemand,  à  Ministre  de  la  Guerre). 

Le  même  au  Chargé  d'affaires  de  France  à  Tunis,  6  janvier* 

(1)  Lettre  du  Commandant  de  la  subdivision  de  Béne  aux  commandants  de 
cercles,  31  janvier;  Seybouse ,  4  février.  L’original  de  cette  lettre  fut  envoyé  à 
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Les  évènements  marchaient  plus  vite  encore  que  ces  vaines 
rumeurs. 

Tout  était  redevenu  calme  dans  la  province  d’Oran,  la  plus 
menacée  de  toutes  au  début  (1). 

Les  mauvais  desseins  des  Ouled-Cheikh,  avaient  été  conju¬ 
rés,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  (2) . 

Mais,  du  côté  de  Biskra,  de  Bougie,  c’est-à-dire  dans 
la  division  de  Constantine,  la  plus  rapprochée  de  celle 
d’Alger,  la  situation  se  tendait  de  plus  en  plus  (3).  L’au¬ 
torité  civile  avait,  sur  certains  points,  le  tort  d’exciter  en¬ 
core  la  fermentation  des  tribus,  en  les  poussant  à  l’applir- 
cation  immédiate  du  suffrage  universel  (4).  A  Tébessa,  sur 


Alger  ;  des  reproductions  photographiées  furent  commandées  pour  être  distri¬ 
buées  dans  les  trois  Départements;  on  chercha  par  tous  les  moyens  possibles  à  la 
rendre  publique.  (Commissaire  extraordinaire,  à  Préfets,  6  février), 

(1)  Déposition  de  M,  du  Bouzet. 

«  Le  Préfet  d’Oran  me  dit  que  la  Province  est  admirable  de  tranquillité.  * 
(Commissaire  extraordinaires  à  Justice,  Sjanvier}* 

(2)  V*  ci-dessus,  p*  682, 

(3)  «  Les  soffs continuent  leur  travail  do  groupement  et  d'organisation  dans 
le  cercle  de  Biskra.  Jusqu’à  présent,  leur  but  apparent  est  d'être  armés  le»  uns 
contre  les  autres,  et  prêts  à  la  défense  de  leurs  intérêts  dans  le  cas  d’une  éva¬ 
cuation  (général  Augeraud^  18 janvier)*  » 

...  «  Le  Commandant  supérieur  de  Biskra  me  rend  compte  que  les  tendancea 
au  désordre  s’accentuent  de  plus  en  plus  chez  les  nomades. 

»  Les  rapports  des  officiers  en  tournée  et  les  renseignements  donnés  par  plu¬ 
sieurs  caïds  de  son  cercle  lui  signalent  une  situation  extrêmement  tendue*  »  (Le 
même,  à  Commandant  supérieur,  3  janvier,) 

{^)  30  janvier  1S71« 

Aïn  Beïda ,  Di&irit,  à  division,  Batna. 

«  La  situation  se  tend  un  peu  plus  aujourd’hui*  Il  y  a  eu,  cette  nuit,  une  réu¬ 
nion  nombreuse  chez  le  défunt  caïd  Âber-Kaîie(150  cavaliers  environ).  Une  ma¬ 
nifestation  a  été  préparée  et  doit  avoir  lieu  aujourd’hui  en  ville*  Le  but  de  la 
manifestation  est  de  demander  et  d  Obtenir  de  suite,  par  l’intermédiaire  du 
maire,  le  renversement  de  l’ordre  actuel  des  choses  et  l’application  immédiate 
du  suffrage  universel  dans  les  tribus.  L’inspiration  de  cette  démarche  n’est  évi¬ 
demment  pas  de  source  Indigène*  J’ai  consigné  les  troupes  au  quartier  pour  le 
cas  ou  la  manifestation  prendrait  un  autre  caractère» 


Révolte 

d'Aïn-Gueltar* 

$ii:ge 

ie  Sou  t-À bras. 


- 
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l’extrême  frontière  de  la  Tunisie,  les  Indigènes  fidèles  étaient 
menacés  de  razzias,  et  le  Comité  de  Vigilance  demandait 
qu’une  colonne  vînt  au  moins  traverser  le  pays  pour  les  ras¬ 
surer  (1)  ;  les  Allaouna  pillaient,  en  effet,  peu  de  jours  après, 
les  maisons  de  Ferkane  et  l’on  ne  pouvait  arrêter  les  cou¬ 
pables  (2).  Les  individus  suspects  dont  l’arrestation  avait  été 
projetée,  refusaient  de  comparaître  devant  l’autorité  mili¬ 
taire. 

Mais  c’étaient  des  environs  do  Bordj  Bou-Arreridj,  de  la  con¬ 
trée  où  Mokrani ,  qui  ne  s’était  point  encore  prononcé 
contre  nous,  exerçait  son  influence,  que  devait  partir  le  si¬ 
gnal  de  cette  insurrection  depuis  si  longtemps  annoncée.  Tout 
était  disposé  pour  un  vaste  incendie.  Ce  fut  une  sorte  de  basai  d 
qui  l’alluma,  si  l’on  peut  appeler  hasard  l’effet  accidentel 
en  apparence,  mais  au  fond  logique  et  nécessaire,  de  cer¬ 
taines  causes  lentement  accumulées.  Le  jour  et  l’heure  ou 
l’explosion  se  fit,  l’occasion  qui  la  détermina  pouvaient  être 
imprévus;  l’explosion  elle-même  devait  être  pié\uc,  car  elle 
était  inévitable. 

Le  départ  pour  la  France  des  tirailleurs  et  surtout  des 
spahis  Indigènes,  devait  rencontrer  beaucoup  plus  de  dilh- 
cultés  qu’on  ne  l’avait  supposé  d’aborcl. 

Les  Tirailleurs  Algériens,  ouTurcos,  recrutés  parmi  les  pau¬ 
vres  des  tribus,  deviennent  facilement,  dans  nos  rangs,  de 
bons  et  vigoureux  combattants.  Façonnés  à  nos  usages,^  ils 
vivent  à  l’ordinaire  comme  nos  soldats,  sont  chaussés  à  la 
Française,  portent  une  tenue  Turque  qui  diffère  assez  du  cos¬ 
tume  Arabe,  sont  armés  comme  nos  troupes,  manœuvrent  et 


fl)  «  Du  côté  deTébessa,  les  Indigènes  fidèles  sont  menacés  de  razzias,  et  il 
serait  très-imprudent  de  diminuer  l’effectif  de  spahis  qui  les  protège.  ,»  (*3 
jinviôr]  » 

Dépêche  de  M.  Mercier,  Président  du  Comité  (29  janvier). 

(2)  Dépêche,  1  février. 
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combattent  comme  elles.  Ces  Tirailleurs  avaient  souvent 
etc  dépaysés  pour  faire  la  guerre  en  Europe. 

Mais  le  spahi  ne  se  recrute  pas  comme  le  Tirailleur  «  C’est 
»  un  homme  de  tente,  propriétaire.  Il  est  marié  et  doit,  pour 

•  s  enrôler,  iournir  un  cheval  et  payer  son  équipement.  Gé¬ 
néralement  sobre  et  hardi  cavalier,  il  rend  de  très-grands 

-  services  dans  son  pays....  Attaché  au  sol  par  sa  famille 
»  et  ses  propriétés,  il  ne  les  quitte  qu’à  regret  et  ne  se 
»  déplace  pas  aussi  facilement  que  le  tirailleur. ...  En  em- 

*  ï)loyant  bien  son  énergie  et  son  intelligence,  on  pourrait 
»  lormer  avec  lui  une  très-bonne  gendarmerie  indigène»  (1). 

Tes  spahis  des  escadrons  mobiles  sont  bien  assujettis  à 
toutes  les  obligations  des  tirailleurs  Algériens,  mais  ce  n’est 
pas  a  leur  sujet  que  se  produisit  l’incident  d’Aïn-Guettar. 

Avait-on  même  le  droit  d’envoyer  les  spahis  de  smala,  en 
France,  malgré  eux  ?  N’était-il  pas  vrai,  ainsi  qu’ils  le  sou¬ 
tenaient  et  que  le  croyaient  bon  nombre  des  représentants 
en  Algérie  de  l’autorité  civile  et  militaire  (2),  qu’ils  ne  s’é¬ 
talent  engagés  que  pour  servir  en  Afrique?  On  ne  les  en  avait 
jamais  fait  sortir  dans  les  guerres  précédentes. 

Dans  tous  les  cas,  ilétait  impolitique  de  les  mobiliser  pour 
la  France,  en  un  pareil  moment.  En  les  arrachant  à  ce  territoire 
Algérien  ou  ils  avaient  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  inté¬ 
rêts,  on  s  exposait  à  rencontrer  de  leur  part  une  résistance 
d  autant  plus  redoutable  qu’elle  était  encouragée  par  les 
instigations  de  plus  en  plus  hostiles  de  certains  chefs  de 
tribus,  par  les  bruits  toujours  grossissant  de  nos  revers  en 
b  rance,  et  par  l’annonce  d’un  soulèvement  en  Tunisie  de 
troubles  sur  les  frontières  et  du  départ  des  dernières  trou- 


béposiUoT  pT^maS’  Questi0n  Africain*>VBJ:'is>  1865,10-8®.— M.  du  Bouzet, 

ift£>du  B°uzet’  Déposition,  p.  28;  —  Capitaine  Villot,  p.  170;  —  M.  tu- 

Ta  'A  PHaine  d’HinCOllrt’  P*  218;  -  Général  Lallemand,  à  Justice, 

dépêche  du  24  janvier,  et  Déposition,  p.  80;  -  Colonel  du  3®  spahis,  dépêche 
u  23  j aimer;  —  SeyÿQu$$r  de  Bôûo,  18  février,  etc* 
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pes  que  nous  avions  en  Afrique;  l’autorité  militaire  avait 
beau  démentir  ces  bruits,  il  en  restait  toujours  quelque 

ClDSoù  partit  l’initiative  de  la  mobilisation  des  spahis?Ce 
ne  fut  ni  des  Bureaux  Arabes,  ni  du  general  Lallemand , 
commandant  supérieur,  ni  du  Commissaire  extraordmaiie, 
qui  ne  la  connut  même  que  par  sa  mise  a  execution,  L  mitia 
tive  vint  du  Ministère  de  la  Guerre;  non  pas  du  Ministre  lui- 
même  qui  ne  connaissait  point  personnellement  1  organi¬ 
sation  militaire  de  l’Afrique,  mais  de  son  entourage  ou  se 
trouvaient  des  officiers  qui  avaient  servi  en  Afrique,  et  qu 
eussent  dû  l’avertir.  Telle  est,  du  moins,  1  opinion  de  M.  du 
Bouzet.  Il  n’a  pas  attendu  sa  comparution  devant  nous  pou i 
l’exprimer;  dès  le  28  janvier,  il  écrivait  au  Ministre  de  la 
Justice  :  «  L’ordre  de  mobiliser  des  spahis  est  le  der- 
,  nier  coup  porté  à  la  paix  de  l’Algérie.  Si  le  Ministère  de 
»  la  Guerre  veut  que  l’Algérie  s’insurge,  il  na  qua  con- 
»  tinuer  dans  cette  voie;  qu’il  suive  alors  les  conseils  de 

»  M. ...»  (IL  .  .  .  . 

L’autorité  militaire  hésitait,  èt  après  avoir  donne  l  orcrc  î 

tous  les  enrôlés  de  partir,  elle  décida  que  les  volontaires 
partiraient  seuls  (2)  :  concession  tardive,  ou  les  Arabes  ne 
virent  guère  qu’une  preuve  d’impuissance,  et  qui  ne  put  re¬ 
médier  au  péril  de  la  situation;  l’affaire  deSouk-Ahras  en 

est  la  preuve.  , 

Cette  affaire  éclata  en  même  temps  que  des  troubles  de 

même  nature,  quoique  moins  graves,  se  manifestaient  dans 

le  Tarf,  à  Bou-Hadjar  et  à  Moudjbeur. 


(1),  Déposition  p.  29. 

V.  aussi  la  Déposition  do  M.  Crémieux,  p.  24 1, 

p,  «  Alger,  23  janvier. 

Commandant,  supérieur .  d  Général  commandant  la  Division,  Oran. 

«  L'envoi  en  France  des  spahis  trouve  des  résistances  dans  les  smalas  des 
divisions  d'Alger  et  de  Constantine.  Il  y  a  même  eu  révolte  ouverte  dans  celle 


ff 
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Dans  la  nuit  du  22  au  23  janvier,  les  spahis  du  5»  esca- 
»  dron  du  3=  régiment  caserne  à  la  Smala  d’Aïn-Guettar,  au 
»  nombre  d’une  centaine  environ ,  sous  le  commandement 
»  du  capitaine  Badenco,  quittèrent  tout  à  coup  le  Bordj  et 
»  allèrent  s’établir  à  Enchir-Moussa.  Cette  désertion  parut 


de  Houdjbeur,  puis  d’ÀïmGuettar,  et  un  sous-officier  a  été  tué. ,  *  *.  Il  faut  se 
borner  à  faire  partir  les  hommes  de  bonne  volonté. 

Lallemand* 

Ordre  du  même  jour  du  Commandant  de  la  division  d’Alger* 

Boue,  îi  janvier  1&71, 

Le  Général  commandant  la  Subdivision,  à  Messieurs  les  Commandants  des 
cercles,  Souh-Ahras,  La  Colle. 

«  Le  Commandant  des  forces  m’envoie  le  télégramme  suivant: 

*  N'employez  aucun  moyen  de  rigueur  pour  faire  partir  les  cavaliers  mariés 
>  des  spahis  de  smala;  n’ayez  recours  qu’à  la  persuasion;  formez  l’escadron 
»  avec  les  cavaliers  de  bonne  volonté  ;  complétez-en  l’effectif*  si  c’est  néces- 
»  saire,  par  des  engagés  volontaires,  célibataires*  que  vous  remonterez  avec 
»  des  chevaux  des  spahis  de  smala*  qu’on  remontera  ensuite.  Constituez  le 
»  cadre  en  prenant  dans  les  autres  escadrons  des  officiers  Le  demandant, /Ion- 
*  nant  parmi  eux  la  préférence  aux  plus  anciens.  Ils  seront  comme  ceux  des 
»  Éclaireurs  Algériens,  détachés  des  escadrons* 

*  Donnez-moi  avis  dès  que  vous  le  pourrez,  de  l’effet  produit  par  cette  nou- 
i  veila  mesure*  * 

Boue,  n  janvier  Î87f. 

Le  Général  commandant  la  Subdivision,  à  M.  le  Général  commandant 

Province,  Baina . 

«  Une  agitation  vient  de  se  produire  dans  les  smalas  du  Tarf  et  de  Bou- 
Hadjar.  Je  suis  informé  par  Les  commandants  de  cercles,  que  les  spahis  se  Refu¬ 
sent  formellement  à  partir  pour  France.  Ainsi,  au  Tarf,  ils  déclarent  ne  pas 
vouloir  prendre  la  mer;  à  Bou-Hadjar,  ils  recommandent  â  leurs  parents  de 
leur  amener  des  bêtes  de  somme  pour  transporter  leurs  grains  et  bagages. 

*  J  ai  prescrit  des  mesures  pour  protéger  la  vie  des  officiers  qui  serait  en 
danger,  s’il  faut  s’en  rapporter  aux  lettres  envoyées  par  MM.  Baudet  et  Bonne- 
mort.  Ainsi,  un  détachement  de  La  Galle  et  de  Souk-Àh ras* pris  dans  la  mobile, 
partirait  de  ces  points  pour  se  rendre  aux  smalas  ;  j’ai  donné  l’ordre  aux  com¬ 
mandants  des  smalas  de  n’employer  aucun  moyen  de  rigueur  pour  faire  partir 
leur  détachement,  de  se  borner  à  indiquer  l'heure  du  départ  et  se  mettre  seuls 
en  route,  s’il  est  nécessaire.  Si  vous  trouvez  ces  mesures  inopportunes,  je  vous 

n 
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«  n’avoir,  au  moins  pour  le  moment,  qu’un  seul  but,  celui 
»  de  rendre  impossible  la  désignation  à  faire  d’un  certain 
»  nombre  d’entre  eux  (environ  5ü)  destinés  à  concourir  à  la 
»  formation  d’un  escadron  de  marche,  qui  devait  partir  quel- 
»  ques  jours  après  pour  la  France.  Jusque-là,  il  ne  s’agissait 
donc  que  d’un  acte  d’indiscipline.  Mais  il  devait  bientôt 
«  prendre  un  -caractère  plus  grave.  Effectivement,  le  brigadier 
»  Embarck-ben-Mohanled  voulut  profiter  de  1  occasion  pour 
»  amener  les  spahis  à  la  révolte.  Pour  cela,  il  les  réunit  sous 
«  sa  tente,  et  après  les  avoir  harangués ,  il  obtint  que  nul 
»  d’entre  eux  ne  rentrerait  à  la  smala.  Mais  cela  ne  suffisait 
»  pas  ;  il  fallait  avoir  le  secours  et  l’appui  des  tribus  de  la  corn 


prie  de  m’informer  d’urgence  ;  j’aurai  le  temps  d’en  empêcher  1  accomplisse- 
nient*  » 

Boue,  22  janvier  18'L 

Le  Général  commandant  la  Subdivision,  à  M,  le  Commandant  supérieur  t 

à  8oUk-À  liras. 

Je  reçois  3e  télégramme  suivant  du  commandant  supérieur  de  L&  (Jalle: 

«  Le  bruit  suivant  court  eu  ville  depuis  bier  :  Une  insurrection  aurait  éclaté 
»  depuis  trois  jours  en  Tunisie,  Le  Conseil  général  dTtalie*  à  la  suite  d  une 
»  vive  altercation  qu’il  aurait  eue  avec  le  Gouvernement  du  Bey,  aurait  ïmmé- 
»  diatement  quitté  Tunis.  * 

»  .Prenez  renseignements  sur  les  points  frontières  et  informez-moi*  » 

Bôhe,  22  janvier  1871* 

Le.  Général  commandant  la  Subdivision  à  M*  te  général  commandant  la 
y  Province ,  Batna. 

«  Je  reçois  du  commandant  supérieur  de  La  Galle  le  télégramme  suivant  * 

*  J'attendais  un  rapport  du  commandant  du  Tarf  pour  vous  télégraphier* 
*  Les  faits  qui  s’y  sont  passés  hier  matin  sont  de  la  plus  grande  gravité,  non- 
»  seulement  il  y  a  des  refus  et  menaces  de  la  part  des  spahis,  mais  encore  tous 
»  les  bourgeois  habitants  de  la  smala,  au  nombre  de  300  environ,  étaient  réu- 
»  nïs  en  armes  à  F  extrémité  de  la  smala,  annonçant  1  intention  de  tuer  1  offîc.er 
s  et  le  cadre,  dans  le  cas  oü  ils  auraient  emmené  le  détachement  commandé* 

»  Le  courrier  de  Bou-Hadjar,  qui  devait  arriver  hier  au  soir,  n'est  pas  arri  vé, 
»  Un  habitant  de  la  smala  me  disait  hier  que  les  spahis  étaient  dans  l'intention 
»  de  refuser  toute  espèce  de  services*  Us  obéiraient,  me  dit-il,  à  que  espèce  de 
»  mot  d'ordre  venu  de  Bou-Hadjar* 
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»  trêe  »  (1).  De  concert  avec  trois  autres  brigadiers,  Embarék 
s’adressa  aux  Resgui. 

La  famille  des  Resgui,  une  des  plus  anciennes  et  des  plus 
influentes  du  pays  de  Souk-Ahras,  et  que  l’autorité  française 
avait  longtemps  maintenue  sous  sa  main,  avait  vu  un  de 
ses  chefs,  Ahntèd-Salah-ben-Uesgui,  révoqué  de  ses  fonctions 
de  Caïd,  en  1852  (2),  et  plusieurs  de  ses  parents,  entre  les¬ 
quels  le  commandement  avait  été  partagé,  remplacés  succes¬ 
sivement.  lis  en  avaient  conçu  un  vif  ressentiment.  Dès  la 
nouvelle  de  nos  premiers  revers,  à  la  fin  dé  décembre,  Ka- 

(1)  Arrêt  de  mise  en  accusation  du  21  septembre  1811. 

fléna,  22  janvier  1S7J . 

Le  Général  c  ommandant  Subdivision,  à  MM*  les  Oèn èra use  c omman  da ? 1 1 
les  forces  à  Alger;  la  Province,  à  Batna ,  Commandant  du  cercle ,  à  La 
Calle * 

“  Le  ^mandant  du  cercle  de  Souk-Ahras  m’adresse  le  télégramme  sui¬ 
vant: 

«  Le  capitaine  Badeaco,  du  5»  escadron,  à  Aïn-Guettar,  me  communique 
»  pour  transmettre  à  son  colonel  : 

«  Un  maréchal-des-logis  Indigène,  trois  brigadiers,  deux  trompettes  et  vingt- 
»  sept  spahis,  les  plus  anciens  de  l’escadron,  ont  consenti  à  partir;  tout  le  reste 
>  s’est  sauvé  à  la  débandade,  au  moment  de  l’appel,  et  a  refusé  formellement 
»  de  partir  en  France. 

*’  devant  ce  concert  unanime,  ou  à  peu  près,  de  refus  ile  marcher;  je  crois 
»  qu  il  serait  imprudent  de  dégarnir  de  tfoupes'Souk-Akras.  Les  mobiles  sont 
»  incapables  de  faire  les  douze  lieues  qui  séparent  Souk-Ahras  de  Bou-Hadiar, 

»  et  ils  peuvent  être  utiles  ici  ou  à  Aïn-Guettar.  » 

* 

BOnôj  23  janvier  1871. 

Le  Générât  commandant  la  Subdivision, à  MM.  les  Généraux  commandant 
les  forces,  Alger ;  la  Province,  Batna. 

•  Je  reçois  du  commandant  supérieur  de  Souk-Ahras  f 
«  Le  capitaine  commandant  le  5’  escadron  des  spahis  d’ Aïn-Guettar  écrit: 

«  Je  vous  rends  compte  que,  ce  matin,  à  l’appel,  il  manquait  93  hommes;  je 
»  suppose  que  ces  hommes  craignaient  que  je  les  fisse  partir  de  suite  pour 
»  F  rance  ;  j  espère  qu’ils  vont  rentrer  dans  la  journée.  En  tous  cas,  je  prends 
»  les  dispositions  nécessaires  pour  ne  pas  être  surpris.  Les  Français  ont  pris  la 
»  garde  j  je  vous  rendrai  compte  postérieure  ment,  u 
»  De  La  Calle  on  télégraphie  : 

«  Tout  continue  à  bien  aller  au  Tarf;  les  esprits  se  calment  visiblement.  » 

(2)  Déposition  de  M.  du  Bouzet,  p.  21. 
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blouti-ben-Tahar ,  ancien  chef  de  la  tribu  des  Hamencha, 
berceau  des  Resgui,  avait  tenté  un  soulèvement  parmi  les 
spahis  d’Aïn-Guettar,  appartenant  presque  tous  à  cette  tribu. 
Quelques  jours  plus  tard,  pendant  le  Ramadan ,  des  concilia¬ 
bules  avaient  eu  lieu  chez  d’autres  personnages  influents,  dont 
l’objet  était  de  détacher  les  spahis  de  notre  cause  et  de 
les  entraîner  dans  une  insurrection.  Les  officiers  Français 
en  avaient  été  informés,  mais  «  le  brigadier  chez  qui  on 
»  s’était  réuni,  Ahmed-ben-Belkassen,  qui  appartenait  à 
»  une  lamille  de  Marabouts  et  qui  exerçait  une  grande 
»  influence  sur  ses  coreligionnaires,  avait  su  capter  la  con- 
»  fiance  de  ses  supérieurs,  et  il  parvint,  à  force  de  protesta¬ 
it  tions,  à  dissiper  les  soupçons  »  (1).  A  la  fin  de  1870,  plu¬ 
sieurs  chefs,  notamment  ceux  de  la  famille  des  Resgui,  par¬ 
coururent  les  tribus,  «  annonçant  partout  les  défaites  de  la 
»  France,  l’éloignementde  nos  troupes,  et  provoquèrent  ou  ver- 
»  tement  aune  prise  d’armes,  dont  ils  proclamaient  le  succès 
a  infaillible.  »  Plus  d’un  mois  avant  que  la  révolte  éclatât,  les 
colons  de  Souk-Ahras  en  recueillaient  les  bruits  préchrseurs 
dans  les  tribus. 

Cependant,  le  premier  chef  auquel  les  brigadiers  s’adres- 
'  sèrent  ,  Ahmed- ben -Dahmani,  tout  en  accueillant  leur 
proposition,  voulut,  en  homme  prudent,  exiger  d’eux  un 
gage  de  fidélité.  Ce  gage  était  le  meurtre  d’un  Français; 
et  le  soir  même,  en  exécution  de  ce  pacte  odieux,  Razavet, 
brigadier  Français,  était  mis  à  mort  avec  des  raffinements 
odieux  de  cruauté.  C’en  était  fait  ;  les  spahis  étaient  définiti¬ 
vement  acquis  à  la  révolte;  ils  avaient,  pour  se  servir  de  leur 
expression,  dü  sang  aux  mains  et  il  ne  pouvait  y  avoir 
grâce  pour  eux. 


(iy  Acte  â' Accusation. 

(2)  Bône,  24  janvier  1371,  il  h.  33  m. 

Le  Général  commandant  la  Subdivision,  û  MM.  les  Généraux  commandant 
les  forces,  Alger  ;  la  Province,  Batna. 

Je  reçois  du  commandant  de  Souk-Àhras  la  dépâehe  suivante: 


offert  ses  services  au  capitaine  Havas,  chef  du  Bureau  Arabe, 
pour  ramener  les  spahis  dans  le  devoir,  les  encouragea 
au  contraire  à  la  révolte  et  finit  par  en  prendre  la  direc¬ 
te011*  «  Chiens,  fils  de  chiens,  disait-il,  vous  avez  une  occa - 


»  le  Bordj.  Je  fais  rentrer  tous  les  troupeaux  des  environs  et  prends  toutes  dispo- 

*  sitions  pour  repousser  une  attaque,  Japprends  à  l'instant  que  les  spahis  et  les 

>  Arabes  réunis  ont  attaqué  un  brigadier  Français  et  quatre  spahis  qui  allaient 

»  chercher  du  vin  pour  la  cantine,  * 

*  Je  suis  bloqué  et  il  me  semble  qu'un  détachement  de  mobiles  serait  ur- 

*  gent, 

»  C’est  sans  doute  ce  brigadier  Français,  dont  parle  la  dépêche,  qui  a  été  tué. 
^  Les  quatre  spahis  d’escorte  ont  disparu.  Deux  courriers  que  j’envoyais  à  M.  Ba- 

*  denco,  n  ont  pas  pu  passer  et  sont  revenus  avec  leurs  dépêches,  M.  le  Maire 
»  est  rentré  à  3  heures  sans  accident.  J’attends  son  rapport.  Les  Européens  sont 

>  rentrés,  sauf  le  brigadier  du  génie  et  un  nommé  Fleury  qui  ont  été  recueillis 
»  par  un  cheikh.  Je  donne  avis  à  tous  les  ouvriers  et  civils  de  rentrer  ou  de 
»  prendre  des  précautions, 

»  Le  meurtre  du  brigadier  complique  les  affaires.  Je  n’hésite  pas  à  vous  de- 
»  mander  des  cavaliers  réguliers,  chasseurs,  et  une  compagnie  de  tirailleurs*  si 

*  c’est  possible  ;  alors  je  pourrai,  si  vous  m'y  autorisez,  aller  débloquer  le  5Ü  es- 
»  cadron,  » 


»  Je  reçois  la  dépêche  suivante  que  je  m’empresse  de  vous  communiquer: 

«  Un  nommé  Raymond  Serres,  employé  aux  terrassements  sur  la  route  d’Aïn- 
Guettar,  arrive,  disant  que  des  coups  de  feu  ont  été  tirés  sur  les  Européens  par 
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»  laissez  échapper!  Attendez  que  mon  (ils  Tahar  soit  revenu 
»  de  Bône  et  nous  nous  mettrons  à  votre  tête.  » 

Ces  excitations  ne  furent  que  trop  entendues. 

En  peu  de  jours,  les  Hamenclia  sc  soulevèrent  cl  se  réu¬ 
nirent  à  quelques  fractions  des  Ouled-si-Kia,  des  ÀïacLi,  des 
N’baïls  et  des  Deïra  (1).  Les  autres  tribus  hésitaient.  Ahmed  - 
Salah  se  trouvait  dans  un  grand  embarras.  Son  fils  Tahar, 
qu’il  avait  envoyé  à  Bône,  sous  prétexte  d  affaires  d  inté¬ 
rêt,  mais  en  réalité  pour  le  tenir  au  courant  de  la  situa¬ 
tion  politique,  était  tombé  dans  les  mains  d’une  colonne 


iusqu’à  la  Medjana  avec  les  Francs-Tireurs  et  quelques  cavaliers,  ün  spahi 
arrive  d’Àm-Guettar;  un  brigadier  Français  a  été  tué,  le  spahi  a  vu  le  ca- 

darFaites  rentrer,  si  vous  le  jugez  convenable,  le  détachement  d’Aia-’le- 
boni.  » 

^  Boue,  U  janvier  187t. 

Le  Général  commandant  ta  Subdivision,  à  MM.  les  Généraux  commandant 
les  forces,  Alger  \  Province ,  Batna- 

* 

a  Je  reçois  le  télégramme  suivant  de  Souk-Ahras  : 

«  Les  spahis  Soltw-B.ii-  Abdallah  et  Ferhat-bep-Abdallah,  envoyés  par  mot 
»  près  des  spahis  insurgés  pour  connaître  leurs  dispositions,  viennent  de  ren- 

*  iTes  insoumis  se  déclarent  prêts  à  reutrer  dans  le  devoir  et  à  la  smala,  s’ils 
»  ne  sont  pas  inquiétés  pour  tous  les  faits  qui  se  sont  passes. 

^  Puis-je  en  votre  nom  leur  promettre  le  pardon,  même  pour  le  meurtre  du 
»  brigadier,  qu’ils  déplorent  et  affirment  n’avoir  pas  tué? 

»  IU  resteraient  pécuniairement  responsables  des  objets  perdus  ou  volés  aux 

»  travailleurs  de  la  route  de  la  smala.  Il  ne  serait  plus  question  du  départ  pour 
>  la  France,  sauf  pour  les  volontaires. 

»  Je  pense  qu’il  faut  faire  ces  concessions,  d’où  dépend  la  tranquillité  du 

Pa»SLa  réponse  immédiate  me  semble  nécessaire  afin  d’éviter  de  graves  com¬ 
plications.  » 

,  Bg  ne,  2G  janvier  1871 

Le  Général  commandant  la  Subdivision ,  à  M.  le  Commandant  supérieur, 

d  La  Calte . 

«  Je  vous  envoie  la  copie  d’une  lettre  des  maréchaux-de-logis  Amaret  Zeutimi 
au  Commandant  des  spahis  : 
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expéditionnaire,  le  2o,  et  était  devenu,  entre  nos  rnains  une 
sorte  ct’ôtage.  11  se  borna  à  recueillir  et  à  désarmer  les  colons. 
Vis-à-vis  de  nous,  si  l'avantage  devait  nous  rester,  il  les  aurait 
ainsi  protégés  contre  les  fureurs  des  insurgés;  aux  insurgés 
vainqueurs,  il  se  réservait  de  les  livrer,  otages  ou  victimes. 
Bientôt  le  vol,  le  pillage,  l’incendie,  l’assassinat  désolèrent  les 
environs  de  Souk-Ahras  (1);  la  ville  elle-même  fut  bloquée, 
les  26,  27  et  28  janvier,  par  environ  2.000  insurgés,  à  la  tête 
desquels  se  trouvaient  les  spahis  révoltés;  quelques-uns 
avaient  demandé  leur  pardon,  on  les  leur  avait  accordé,  et 
ils  avaient  fini  par  le  refuser  (2). 

Bien  qu’elle  ne  fût  protégée  par  aucune  enceinte  et  que  la 
nature  ne  la  défendît  que  très-imparfaitement  du  côté  de 
l’Oued-Zergal,  la  ville  de  Souk-Ahras  résista  avec  énergie.  La 
population  et  la  petite  garnison  repqussèrent  toutes  les  atta- 


tr  Ce  qui  nous  a  fait  sauver,  ce  n'est  pas  la  guerre  contre  la  Prusse,  ni  la 
»  crainte  de  là  mort,  mais  bien  les  paroles  du  caïd  Bou-harès  qui  a  porté  plainte 
»  contre  nous,  qui  prétend  que  nous  lui  avons  tiré  des  coups  de  fusil,  ce  qui  est 

*  faux,  et  il  nous  menace  de  prendre  nos  enfants  pour  ses  domestiques  qu'il 
»  mariera  à  nos  femmes,  etc.  $ 

»  Sans  froisser  le  caïd  Bouftarès,  retenez-Ie  auprès  de  vous,  son  intervention 
ne  me  paraît  plus  utile  maintenant.  » 

Bôue,  2ü  janvier  1871. 

Le  Général  commandant  la  Subdivision,  à  MM .  les  Commandants  supé¬ 
rieurs  La  Calle }  Souk-Ahras,  et  Général  commandant  la  Province, 
Batna. 

Acceordez,  au  nom  du  Commandant  des  forces,  le  pardon  aux  spahis  Insurgés 
ils  peuvent  rentrer  à  la  smala. 

»  Il  ne  sera  pas  question  du  départ  pour  France,  sauf  pour  les  volontaires.  » 
(1)  I/acte  d'accusation  relevait  à  la  charge  des  accusés,  au  nombre  de  236, 
non-seulement  des  faits  de  guerre  civile,  mais  le  pillage  et  l'incendie  de  55 
fermes,  usines  ou  habitations  dans  la  seule  commune  de  Souk-Ahras,  de  dix 
assassinats  accompagnes  de  tortures  et  d’actes  de  barbarie,  et  de  nombreuses 
tentatives  d'assassinat* * 

Alger,  29  janvier. 

(2)  Commandant  force  terre  et  mer ,  à  Justice,  Bordeaux. 

<i  Affaires  de  guerre.  J'avais  accordé  le  pardon  aux  spahis  d'Àïn-Guettâr.  J'ap- 


ques.  Le  découragement  et  la  défection  se  mirent  dans 
les  bandes  des  assaillants.  Dahmani  et  Chaouch-Ali  deman¬ 
dèrent  humblement,  dès  le  29,  à  mettre  leurs  familles  et 
leurs  biens  sous  la  protection  du  Bordj  d’A'm- Guettai*,  dé¬ 
fendu  par  les  officiers  de  l’escadron  et  par  quelques  spahis 
restés  fidèles.  Enfin  après  quelques  escarmouches  avec  les 
troupes  de  secours,  les  spahis  révoltés  durent,  le  31  janvier, 
passer  en  Tunisie  avec  leurs  familles  et  leurs  troupeaux.  Ils 
y  furent  suivis  par  les  Arabes  les  plus  compromis.  L’in¬ 
surrection  avait  avorté  (1) . 


prends  qu’ils  refusent  de  lVceptef,  que  l’insurrection  gagne  autour  d’Ain- 
truettar.  L'in  quiétude  est  à  Souk-Ahras.  Jo  suis  obligé  de  suspendre  le  départ 
pour  France  de  l’escadron  du  3°  chasseurs  d’Afrique,  de  l‘es.cadron  de  céliba¬ 
taires  du  3®  spahis  et  de  la  compagnie  du  3*  tirailleurs  qui  restent  à  embarquer 
à  Bône,  afin  de  permettre  au  général  Pouget  de  se  porter  avec  ses  troupes  dans 
la  direction  de  Souk-Ahras,  cet  officier  général  n’ayant  en  dehors  de  ces  éléments 
üuô  deux  cents  mobiles  sous  la  main, 

DeTughy. 

Min »  InL 

(1)  Nous  trouvons  dans  un  journal  du  pays  un  récit  intéressant  du  siège: 

4  Sans  vouloir  innocenter  les  spahis,  il  nous  faut  bien  reconnaître  que  1  en¬ 
gagement  de  ces  militaires  porta  formellement  qu'ils  ne  seront  pas  tenus  de 
servir  ailleurs  qu'en  Algérie, 

»  Outre  la  brigadier  assassiné  par  eux,  les  spahis  avaient  aussi  attaqué  un 
petit  groupe  d'ouvriers  Européens  qui|  sous  la  direction  d  un  caporal  du  génie, 
travaillaient  à  la  route, 

»  Attaqués  par  une  force  dix  fois  supérieure,  les  pauvres  diables  réussirent 
cependant  à  se  sauver  dans  la  broussaille;  soit  isolément,  soit  avec  laide  des 
Arabes,  dirigés  par  Testai  d  Dahmani,  les  cinq  ou  six  ouvriers  qui  se  trouvaient 
là  parvinrent  à  s'échapper  et  à  rentrer  à  Souk-Ahras  dans  la  soirée  ou  le  len¬ 
demain.  Yous  pouvez  juger  de  l'émotion  de  la  ville  à  cette  nouvelle.  Le  soir* 
une  reconnaissance  composée  de  la  compagnie  des  Francs-Tireurs  et  du  peloton 
de  cavalerie  descendit  jusqu'au  pont  de  la  Nuajerdab  à  G  hi,  sur  la  route  de 
Tébessa.  Nous  n'avons  pas  à  juger  de  la  nécessité  et  surtout  de  la  prudence  de 
oette  reconnaissance,  nous  nous  contenterons  dje  dire  qu  en  cette  circonstance 
noa  miliciens  ont  fait  preuve  de  sang-froid  et  d'abnégation. 

»  Le  mardi  24  fut  assez  tranquille,  ainsi  que  le  mercredi.  Mais  les  avertisse¬ 
ments  ne  nous  manquaient  pas  ;  aussi  le  Bureau  Arabe  avait-il,  dès  le  mardi, 
fait  prévenir  tous  les  colons  d'avoir  à  rentrer  en  ville.  Le  mercredi,  le  télé¬ 
graphe  était  coupé  sur  la  route  de  Boue;  réparé  quelques  heures  après  par  les 
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Les  secours  partis  de  Bône  et  de  Philippeville  arrivèrent 
alors  que  tout  était  à  peu  près  terminé,  et  ne  purent  que 


soins  de  M.  le  directeur  du  télégraphe,  il  était  de  nouveau  coupé  le  lende¬ 
main. 

b  Le  jeudi,  jour  de  marché,  vers  dix  heures  du  matin,  les  quelques  Arabes 
qui  étaient  venus  au  marché,  en  général  bandits  de  la  pire  espèce,  commen¬ 
cèrent  à  se  remuer,  criant  et  courant  dans  l'espérance  d’un  coup  de  main  pro¬ 
chain  dans  la  ville. 

*  Le  rappel  battait  immédiatement  et  la  milice  sous  les  armes  recevait  ses 
cartouches  ;  on  procédait  en  même  temps  à  l'arrestation  des  meneurs  du  tu¬ 
multe. 

v  Vers  Je  soir,  on  apprit  la  nouvelle  du  premier  assassinat,  celui  de  M,Çhoi- 
se  lot,  géomètre,  tué  à  un  kilomètre  environ  de  la  ville,  en  revenant  du  mou- 
lin  Deyron. 

»  Vers  quatre  heures,  la  ville  fut  attaquée  du  côté  ouest  par  les  spahis  et  les 
Arabes;  la  compagnie  do  Francs-Tireurs  (officiers  MM,  Testavin  Léon  et  Dey- 
ron),  défendaitee  côté  de  la  ville,  soutenue  par  un  des  deux  petits  obusiers  que 
nous  possédons.  L’affaire  dura  une  heure  environ.  Fendant  ce  temps  nosFraucs- 
Tireurs,  armés  de  carabines  Minié,  recevaient  dignement  le  baptême  du  feu, 
luttant  contre  les  spahis  armés  de  chassepots.  La  nuit  fut  dure  à  passer  pour 
tout  le  monde,  les  femmes  et  les  enfants  réfugiés  au  Bordj,  la  milice  garnis¬ 
sant  les  deux  côtés  de  la  ville,  et  la  compagnie  de  mobiles  gardant  les  deux 
autres  côtés. 

»  Le  vendredi  matin,  le  soleil  levant  éclairait  les  scènes  de  pillage  et  d’assas¬ 
sinat  qui  se  commettaienttout  autour  de  nous.  De  tous  côtés  on  voyait  les  spa¬ 
his  et  les  Arabes  emmenant  les  bestiaux  des  fermes,  incendiant  les  meuies  et  les 
maisons.  Nous  assistions  à  ce  spectacle  du  mamelon  qui  domine  la  ville  au  nord. 
Larme  au  pied,  recevant  les  balles  que  ces  messieurs  nous  envoyaient  avec  les 
chassepots  du  Gouvernement,  sans  pouvoir  leur  rendre  la  pareille  avec  nos  fu¬ 
sils  de  milice, 

»  Le  vendredi  et  le  samedi,  commencèrent  à  arriver  les  cadavres  des  vic¬ 
times  ;  il  faut  les  avoir  vus  brûlés,  coupés  en  morceaux,  pour  comprendre  ce  qui 
se  passait  en  nous  dans  ce  moment-là.  Deux  reconnaissances  faites  dans  la  di¬ 
rection  de  Bône,  avec  les  quelques  spahis  ou  Arabes  de  goums  qui  se  trouvaient 
àSouk-Ahras,  et  avec  une  section  de  la  compagnie  des  mobiles,  nous  donnèrent 
la  conviction  que  nous  avions  en  face  de  nous  5  à. 600  Arabes  révoltés, 

»  Le^dimanehe  nous  fûmes  assez  tranquilles,  et  l’on  put  ramener  en  ville  les 
derniers  cadavres  connut  Le  lundi  soir  enfin,  après  une  journée  passée  dans 
îe  calme,  mais  aussi  dans  l'anxiété,  nous  vîmes  arriver  la  colonne  que  nous 
attendions  avec  tant  d'impaiienee,  Ce  fut  avec  joie  que  nous  démolîmes,  pouf 
la  faire  passer,  les  barricades  que  nous  avions  dressées, » 

ijey  bouse  de  Bône,  18  février. 

n 


* 
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constater  et  compléter  le  succès.  Voici  l’explication  de  ce 
retard. 

La  gravité  de  ce  premier  mouvement  n’avait  pas  été  d’a¬ 
bord  comprise  dans  la  colonie.  Le  Comité  de  Défense  de 
Constantine  s’en  était  ému  (1)  ;  mais  le  Sous-Préfet  de  Bône, 


(1)  Coaslantino,  ïs  janvier. 

Président  Comité,  à  Tournier ,  Jemmapes. 

*  Spahis  Aïn-Guettar  révoltés  ont  attaqué  infructueusement  Souk-Ahras  ; 
troupes  en  marche  sur  ce  point  rétabliront  sans  doute  la  tranquillité. Soyez  pru¬ 
dents  en  paroles  et  en  actes.  > 

De  son  côté,  Mf  Germon  télégraphiait  au  Commissaire  extraordinaire  qu'il 
serait  dangereux  il5 envoyer  à  Souk-Àhras  €  les  tirailleurs  actuels  qui  sont  nou- 
»  Tellement  enrégimentés  ou  de  leur  laisser  les  seuls  chassepots  que  possède 
*  la  colonie  »  (27  janvier). 

Bunc,  25  janvier  1871  * 

Sous-préfet,  à  Maire,  Souk-Ahras . 

«  Fais  appel  à  votre  patriotisme  pour  me  dire  exactement  la  vérité.  Venir  à 
votre  aide  n'est  politique  ni  possible,  que  s'il  y  a  nécessité  absolue.  Déranger 
troupes  qui  doivent  partir  demain  pour  France,  constitue  un  fait  grave*  Si  Com¬ 
mandant  supérieur  Souk-Ahras  insiste  pour  renforts  qu'il  prétendrait  indispen¬ 
sables,  déclarez-lui  que  la  responsabilité  lui  en  incombera  complètement.  Le 
temps  des  insurrections  factices  est  passé;  il  importe  qu'une  question  d'ordre 
purement  militaire  ne  devienne  pas  d'ordre  politique .  Combien  pensez-vous 
qu'il  y  a  d'Arabes  armés  contre  nous'?  Réponse  immédiate  et  sincère  au  nom  de 
rintérèt  de  la  patrie.  Je  viendrai  au  besoin,  * 

Delmaeès. 

25  janvier* 

Sous-Préfet  de  Bône,  à  Préfet ,  Constantine . 

€  Suis  avisé  par  maire  Souk-Ahras  que  spahis  d’Àïn-Guettar  révoltés  tien¬ 
nent  bloqués  dans  le  Bord]  le  cadre  français.  Hier  à  3  h.  I[2,  ils  ont  tué  un  bri¬ 
gadier  Français  qui  cherchait  à  porter  des  dépêches  à  Souk-Ahras  ;  quatre  ou¬ 
vriers  Français  qui  assistaient  à  ce  meurtre  ont  été  poursuivis  à  coups  de  fusil  ; 
maire  de  Souk-Ahras  sorti  avec  pelotonFrancs-Tireurs  pourchercher  les  quatre 
ouvriers,  en  a  ramené  un  à  3  h,  1  [2  du  matin  ;  les  autres  sont  rentrés  seuls 
plus  tard.  Maire  Souk-Abras  me  demande  renfort,  surtout  pour  après-demain, 
jour  du  marché.  Vu  l'urgence,  autorisez-moi  à  prendre,  de  concert  avec  général 
Pouget,  qui  est  d'accord  avec  moi,  toutes  mesures  promptes  et  utiles.  Il  im¬ 
porte  d’arrjStsr  ce  mouvement  dès  le  début: , ,  » 
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M.  Delmarès,  sous  le  coup  de  préoccupations  bien  contra¬ 
dictoires,  comme  le  prouve  sa  correspondance,  résistait  à  l’idée 
d’envoyer  au  secours  de  Souk-Ahras,  des  troupes  dont  le  dé¬ 
part  pour  la  France  avait  été  antérieurement  décidé.  Il  se 
défiait  des  renseignements,  si  précis  pourtant,  qui  lui  étaient 
transmis  par  les  officiers.  Il  en  demandait  la  confirmation 
au  Maire:  <■  Ce  serait  sous  la  responsabilité  exclusive  du  com- 
»  mandant  de  Souk-Ahras,  que  ces  troupes  y  seraient  en - 
"  voyées,.  Le  temps  des  insurrections facticesest  passé,  ajou- 
»  tait-il;  il  importe  qu’une  question  d’ordre  purement  mi  li- 
»  taire,  ne  devienne  pas  d’ordre  politique  »  . En  atten¬ 

dait  et  en  dehors  aussi  bien  de  Y  ordre  militaire  que  de  l’or- 
dre  politique,  nos  fermes  brûlaient  et  nos  compatriotes  étaient 
égorgés. 

Aux  renseignements  demandés  la  réponse  au  Maire  de 
Souk-Ahras  ne  se  fit  pas  attendre.  Elle  était  positive,  péremp¬ 
toire  :  Il  s’agissait  bien  d’une  insurrection  qui  pouvait  avoir 
de  terribles  conséquences  :  «  La  position  n’était  pas  tenable  » 
(1).  Cependant,  M.  Delmarès,  ne  se  rendit  pas  encore.  Il 


(I)  Bûne,  24  janvier  1$7L  l  h.  50. 

Le  Général  commandant  Subdivision,  à  Commandant  forces ,  Alger ,  et 
commandant  Province t  Baina * 

4  Je  ne  puis  disposer  ici  que  de  deux  cents  mobiles.  Que  Ti n su rr action  soit  par- 
tielle  ou  générale  dans  la  Subdivision,  les  forces  sont  donc  insuffisantes.  Je 
propose  de  faire  arriver  par  mer  les  tirailleurs  qui  doivent  s'embarquer  à 
Philippevüle, 

»  Avec  l’escadron  de  chasseurs  et  de  spahis  célibataires  qui  arriveront  à  Bône 
demain  et  après  demain,  j'irai  m'installer  à  Duvivier  d'où  je  pourrai  secourir 
Souk-Âhras,  peut-être  Bou-Hadjar,  et  où  je  maintiendrai  les  BenLSalah  qui  se 
montrent  très-mécontents  au  sujet  de  l’amende  collective,  infligée  parle  Gou 
verneur  à  cause  des  incendies, 

»  Le  paiement  de  cette  amende  est  échu  depuis  quelques  jours, 

»  Si  j  avais  besoin  des  gardes  mobilisés  de  Bône,  pourrais -je  eu  disposer? 

*  Si  les  nouvelles  que  j  attends  étaient  mauvaises,  pourrais-j  e  envoyer  aujoar' 
d  hui  200  mobiles  à  Duvivier?  Je  considère  cette  démonstration  comme  utile»  4 
cause  du  marché  qui  doit  avoir  lieu  demain»  mercredi,  h  Souk-Âhras, 

>  Je  demande  une  réponse  urgente,  » 


insista  pour  l’embarquement  des  troupes.  «  J’ai  peine  a  croire, 


Bon®,  25  janvier  |S71,  10  h.  50, 

Le  Sous-préfet,  à  Préfet ,  Constaniine. 

«  Addition  nelîemeTit  à  mon  télégramme  de  2  heures  matin,  je  voua  envoie 
copie  de  la  dépêche  que  le  Maire  de  Souk-Àliras  m'a  adressée  en  réponse  aux 
renseignements  demandés, 
v  Le  Maire  à  Sous-préfet  ; 

»  Cette  question  d’abord  militaire  est  devenue  politique,  puisque  les  Indigènes 

*  des  Ouled-Khiar  s’en  sont  mêlés  et  qu’ils  sont  encore  en  armes, 

»  Des  propositions  factieuses  ont  été  faites  à  des  Arabes  influents  qui  ont 
»  refusé* 

*  Cet  esprit  de  révolte  est  répandu  en  différents  endroits,  puisque,  du  côté 
%  diamétralement  opposé,  on  a  par  malveillance  coupé  les  poteaux  télégra- 
»  phiques. 

>  En  tous  cas,  il  y  a  une  si  non  plusieurs  tribus  soulevées  par  des  hommes 

*  dangereux  et  approvisionnés  de  poudre  et  munitions  par  la  frontière  de 
»  Tunis. 

»  La  campagne  est  forcément  abandonnée;  la  ville  est  sur  pied,  très-inquiète. 
&  Cette  position  n’est  pas  tenable. 

D’un  autre  côté,  si  on  ne  peut  réprimer  sévèrement  cette  affaire,  nous 
>3  sommes  exposés  à  pareilles  alertes  tous  les  jours* 

»  Je  sais  que  la  population  fera  son  devoir,  plus  que  son  devoir  mémo,  mais 

*  il  faut  cependant  la  soutenir, 

)  L’administration  militaire  ne  doit  pas  ignorer  qu’élle  est  responsable,  et  si 

*  elle  demande  comme  moi  dos  renforts,  c'est  qu’ils  sont  urgents, 

^  Nous  avons  lieu  de  craindre  une  attaque  contre  les  fermes  isolées  au  point 
»  du  jour* 

*  Au  surplus,  venez  et  vous  verrez.  * 

Borciët. 

«  Le  général  Lallemand  a  donné  Tordre  au  général  Pouget  de  diriger  sur 
Souk-Ahras  les  chasseurs  d'Afrique  et  autres  troupes  qui  devaient  partir  pour 
France.  Ce  n’est  pas  mon  avis  ;  j’ai  peine  à  croire  aux  insurrections  ;  dans  tous 
les  cas,  nous  avons  dans  le  pays  des  forces  suffisantes.  Prière  de  me  donner 
d*urgence  vos  instructions.  Suis  prêt  à  partir  pour  Souk-À liras  si  vous  le  jugez 
utile.  » 

DKLMABBS. 

Boue,  î&  janvier  1371 1  ïh.  Il  matin. 

1  Sous-préfet ,  à  Préfet,  Constaniine . 

*  Affaire  Souk- Ah  ras  prend  consistance,  j’ai  échangé  plusieurs  dépêches  avec 
le  Maire.  Celui-ci,  ainsi  que  le  Commandant  supérieur,  demande  de  suite  des 
renforts,  ils  me  prient  de  venir.  Le  général  Pouget  qui  se  concerte  avec  moi, 
est  d'avis  de  partir  demain  avec  troupes;  il  croit  que  ma  présence  est  néces¬ 
saire,  je  le  crois  aussi,  Je  vous  enverrai  copie  de  toutes  les  dépêches  et  suis 
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»  aux  insurrections,  disait-il  ;  dans  tous  les  cas,  nous  avons 
»  dans  le  pays  des  forces  suffisantes  ».  Il  dut  bientôt  changer 
d’avis,  et  si  complètement  qu’il  songea  même  à  accompagner 
la  colonne  expéditionnaire,  convaincu  que  le  Général,  pou¬ 
vait  avoir  besoin  de  sa  présence. 

Heureusement  que  l’autorité  militaire  nejïartagea  ni  cet 
excès  de  défiance,  ni  cet  excès  de  confiance.  Elle  prit  sur  elle 
d’arrêter  le  départ  des  troupes  pour  la  France,  et  de  for¬ 
mer  immédiatement  une  forte  colonne,  qu’elle  dirigea  sur 
Souk-Ahras.  Cette  colonne  ne  devait  d’abord  être  que  de  600 
hommes;  on  la  porta  à  1.200,  puis  à  1.500.  On  ignorait  les 
forces  qu’on  allait  avoir  devant  soi.  Puis,  il  semblait  qu’en 
présence  des  défiances,  des  récriminations  auxquelles  elle 
était  en  butte,  l’autorité  militaire  sentît  s’alourdir  la  res¬ 
ponsabilité  qui  pesait  sur  elle,  et  craignît  davantage,  —  on 
en  vit  plus  tard  plus  d’un  exemple ,  —  de  prendre  des  me¬ 
sures  dont  le  succès  ne  fût  pas-  assuré  par  tous  les  calculs  ; 
trop  prudente  peut-être,  par  la  crainte  de  ne  l’être  pas  assez. 
La  concentration  des  troupes,  appelées  de  divers  points,  qui 
devaient  composer  la  colonne  de  secours,  prit  un  peu  de 
temps.  Elles  ne  partirent  de  Bône,  que  le  26,  deiPhilippe ville, 
qyte  le  27  ;  et  ceux-là  même',  qui  tout  d’abord  faisaient  obstacle 
à  leur  départ,  furent  les  preniiers  à  se  plaindre  delà  lenteur 
de  ces  mouvements  (1). 

certain  que  tous  approuverez  la  prudence  que  j'ai  apportée  dans  cette  affaire» 
qu'il  importe  cependant  d'arrêter.  Une  tribu  entière  est  soulevée;  nous  devons 
partir  demain  jeudi  vers  dix  heures  du*  matin*  Donnez-moi  vos  instructions,  si 
vous  approuvez  mon  départ  que  je  crois  {nécessaire),  afin  de  savoir  si  réellement 
celte  affaire  est,  comme  je  le  crois,  locale  et  purement  militaire,  ou  bien  le 
commencement  d'une  révolte*  En  tous  cas,  il  importe  d’arrêter  ce  mouvement 
dès  le  début* 

&  Prière  prévenir  Commissaire  extraordinaire*  » 

Dblmakès. 

( t }  Boue,  SS  janvier  1E71 ,  fi  ÎL  30* 

Le  Général  commandant  la  Subdivision,  à  Général  commandant 
subdivision  Consianiine. 

a  Le  Gouverneur  a  enveyé  son  pardon  aux  spahis  révoltés;  ils  l'ont  refusé  ; 


% 
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Le  février,  cettfr  colonne  fut  attaquée  dans  le  défilé  cTÀïn- 


Vin  sur  recUon  gagne  tout  autour  d’Àïn-Guettar  j  on  est  inquiet  à  Souk-Àhras, 
et  en  réclame  promptement  des  forces*  Je  suis  autorisé^  par  le  Gouverneur  à 
faire  un  mouvement  vers  Souk-Àhras,  avec  les  forces  que  j’ai  sous  la  main, 
avec  les  zouaves  qui  sont  à  Philippeville,  que  je  vais  faire  appeler  parterre  ou 
par  mer,  si  je  le  puis* 

&  Il  m’autorise  à  suspendre  rembarquement  des  troupes  pour  France, 

^  Je  commence  &  mettre  en  mouvement,  aujourd’hui,  les  troupes  que  j  ai 
sous  la  main  à  Bône  [mobiles  et  chasseurs  d’Afrique}  ;  cette  troupe  ira  coucher 


à  Barrai.  » 


Général  Pouget. 


Boue,  2®  janvier  1871,  10  h*  5 

Le  Général  commandant  la  Subdivision,  à  Commandant  supérieur, 

à  la  Calle* 

«  Je  me  mets  en  route  avec  une  forte  colonne,  dans  la  direction  deSouk-Ahras, 
Oette  colonne  sera  complètement  réunie,  dimanche  29,  à  Duvivicr,  et  lundi  30, 
je  commencerai  mes  opérations*  Les  mobiles  du  Tarf  ne  seront  pas  relevés, 
ils  attendront  des  ordres  ultérieurs.  On  se  plaint  beaucoup  dans  la  Smala,  du 
caïd  Bou-Harès,  a 

Büne,  20  janvier  1871 ,  12  h*  16 

Le  Général  commandant  la  Subdivision s  à  CoMiïiandant  des  forces, 
Alger,  et  commandant  la  Division,  Èatna. 

«  Je  reçois  de  Souk-Àhras  la  dépêche  suivante  : 

«é  Un  rassemblement  armé  était  hier  aux  environs  d’Àïn-Smourlî,  il  s’est 
yy  dispersé  à  première  sommation*  C'étaient  des  Aouaid,  des  Sfeu.  Ce  matin, 

>  un  autre  rassemblement  en  armes  est  aux  environsdu  moulin  Deyron,  sur  la 
»  Medjerda,  à  environ  trois  kilomètres.  Hier  soir,  25*  j’ai  envoyé  deux  nava- 

>  lîers  au  capitaine  Badenco,  un  des  deux  cavaliers  a  été  tué,  Vautre  s’est  sauvé 
»  aux  ûuled-KMar*  Mes  dépêches  sont  sans  doute  perdues.  Un  nommé  Tahar- 
»  Ben-Bou-Haourï,  qui  s’est  autrefois  enfui  en  Tunisie,  est  arrivé,  dit-on,  avec 
»  des  cavaliers  tunisiens,  pour  se  réunir  aux  spahis  révoltés*  —  Je  suis  prêt  à 
$  recevoir  ces  gens-là,  mais  il  me  faut  des  renforts  dans  le  plus  bref  délai. 

t>  J’écrïs  à  notre  agent  consulaire  au  Kef  É  » 

*  200  mobiles,  100  chasseurs  et  une  section  de  tirailleurs,  coucheront  ce  soir 
h  Mouderi,  et  demain  à  Duvivier,  point  de  concentration*  Demain,  une  section 
de  tirailleurs  venant  de  La  Galle,  et  250  zouaves  arrivant  aujourd’hui  pour  tenir 
garnison  àBône,  seront  dirigés  sur  le  même  point;  et  après-demain,  000  zoua¬ 
ves  devant  arriver  à  Béne  par  le  chemin  de  fer  d’Àïn-Mokhra,  prendront  aussi  la 
même  direction* 

»  Cette  colonne  sera  complétée  par  deux  obuaiersde  montagnepris  à  Bune, 
deux  que  je  trouverai  à  Souk-Àhras,  avec  une  compagnie  de  mobiles,  et  par  une 
ambulance*  » 


“  ?3o  -  N'  1416  g 

Semcour.  Elle  poursuivit  l’ennemi  de  crête  en  crête,  pendant 

Bône,  26  janvier  1S71,  7  h.  12 

Le  Général  commandant  la  Subdivision,  à  MM.  les  Commandants  divi¬ 
sion  Balna,  Maire  Philippevüle, ,  subdivision  Consianline,  commandant 

zouaves  Philippevüle ,  sous-intendant  Phüippeville . 

«  Je  reçois  de  M.  IsJJaire  de  Souk-Ahras  la  dépêche  suivante  : 

«  Nous  nous  battons  depuis  une  heure,  le  canon  tonne,  l'attaque  a  reculé  lé- 
»  gèrement,mais  va  recommencer  d’un  moment  h  l’autre.  Faites  arriver  renfort 
*  à  marches  forcées  avec  voitures  ou  chevaux,  n’importe  comment;  il  le  faut  à 
>  tout  prix.  Pas  de  mal  chez  nous;  quelques  tués  et  blessés  chez  les  assaillants.  i> 

»  Faites  des  réquisitions  pour  faire  arriver  sans  relâche,  sur  des  voitures,  les 
détachements  des  zouaves  qui  doivent  partir  cette  nuit  â  2  heures  ;  ils  devront 
arriver  à  Aïn-Mokhra,  sans  s'arrêter;  le  chemin  de  fer  y  sera  rendu  demain  21, 
à  2  heures. 

POUGKT. 

Bôna,  Î7  janvier  1871,  8  h.  30 

L&  Général  coîïiwtaudaîil  ta  Subdivision ?  à  CoïïwicDidant  supérieur  ^ 

Souk-Ahras. 

«  J’attends  de  vos  nouvelles  avec  une  impatience  fébrile;  je  mets  en  route  à 
marche  forcée,  un  nouveau  détachement;  il  sera  danB  la  journée  à  Duvivier.  Je 
quitterai  Bôna  à  2  heures  de  l’après-midi,  j’espère  et  compte  avoir  deux  ou  trois 
télégrammes  de  vous  avant  mon  départ, 

»  Passé  cette  heure-là, vous  adresserez  toutes  vos  lettres  et  paquets  à  l’adresse 
du  commandant  du  camp,  à  Duvivier»-  » 

POTJGBT. 

Alger,  Sïjinvier  1871,  10  h.  47  mtlio. 

Commandant  forces  terre  et  mer ,  à  Justice,  Bordeaux , 
affaires  militaires. 

«  La  révolta  des  spahis  prend  de  sérieuses  proportions,  sur  la  frontière  de 
Tunis;  les  tribus  y  prennent  part.  Le  maire  de  Souk-Ahras  télégraphie  ce  qui 
suit  ; 

*  Nous  tous  battons  depuis  une  heure,  etc.  » 

Pour  copie  conforme  : 

L'Inspecteur. 

BSne,  27  janvier  1871,  2  b.  55 

Le  Sous-Préfet,  à  Préfet,  Consianline. 

«  Lo  général  Pouget  vient  enfin  de  partir  pour  se  rendre  à  Souk-Ahras, 

»  La  population  de  Bâne  est  très-mécontente  du  retard  apporté  dans  cette 
détermination*  ‘  * 

M  miliciens  mobilisés  et  volontaires  doivent  partir  demain  matin  pour 
aller  rejoindre  les  troupes. 

*  La  ligne  télégraphique  de  Souk-Ahras  est  interrompue  depuis  9  heures,  » 
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plusieurs  heures  et  arriva  à  Soult-Ahras  dans  la  nuit  (1)* 

Oran*  27  janvier  187t,  1  b*  47. 

Général  Lallemand,  Alger. 

<  L’escadron  de  marche  du  2°  spahis,  a  été  primitivement  désigné  pour  partir 

pour  France,  _ 

»  Cet  escadron  est  prêt,  constitué  avec  ses  cadres  jeunes  et  vigoureux  ;  il  ne 
manque  que  quelques  hommes  et  chevaux  fournis  par  le  régiment, 

>  Une  dépêche  <lu24  janvier  prescrit  de  prendre  par  ancienneté,  les  cadres  de 
l’escadron  partant  pour  France,  ce  qui  désorganisera  le  régiment.  Nous  vous 
supplions  de  faire  partir  l’escadron  de  marche  avec  son  cadre,  ce  qui  n'entraî¬ 
nera  aucune  désorganisation  dans  régiment.  » 

Lacru. 

Bonû,  79  janvier  1871, 

Commandant  de  place  chargé  de  l'expédition  des  affaires,  à  Général 
commandant  division,  Constantine. 

«  Zouaves  et  tirailleurs  partis  ce  matin  pour  rejoindre  la  colonne.— Sous  pré¬ 
texte  de  fatigue,  de  maladie,  150  hommes,  dont  25  tirailleurs  seulement,  sont 
restés  en  arrière,  et  sont  revenus  dans  la  cour  du  quartier,  désemparés  en  partie 
des  vivres  et  munitions  pnsla  veille.  J’ai  fait  visiter  ces  hommes  parle  médecin 
qui  en  reconnaît  trente  indisponibles.  Les  autres  n’ont  que  de  la  mauvaise  vo¬ 
lonté.  Le  quartier  où  je  les  ai  consignés,  est  ouvert;  ils  sortent  par  dessus  le 
mur,  continuellement.  —  Ne  pourriei-vous  m’autoriser  à  les  embarquer  demain 
pour  Philippevilleî  Je  prendrai  leurs  noms  avec  soin,  et  je  préviendrai  le  géné¬ 
ral  Pouget,  dès  que  le  télégraphe  sera  rétabli,  ce  soir  ou  demain  matin.  Il 
ne  me  restera  plus  que  la  Milice  pour  le  service.  * 

Db  LaSalle. 

Bône,  31  janvier  «71,  10  h.  «. 

Procureur,  à  Procureur  général ,  Alger, 

Administrateur  envoie  dépêche  suivante  : 

30  janvier,  8  h. 

a  Nous  sommes  arrivés  à  Souk-Àhras  à  6  heures  ;  avons  soutenu  un  combat 
»  à  Aïn-Semcour,  à  dix  kilomètres  en  avant  de  Souk-Ahras,  contre  spahis 
»  révoltés  et  quelques  Arabes,  leurs  alliés.  Deux  spahis  des  nôtres  ont  été 
*  blessés.  Après  combat  d’une  heure  et  demie,  les  ennemis  ont  pris  la  fuite  à 

»  travers  la  montagne,  > 

Le  juge  suppléant  m'adresse  télégramme  suivant  , 

31  janvier*  8  h* 

a  Banlieue  de  Souk-Ahras  incendiée  et  pillée,  —  Neuf  colons  assassinés*  — 
»  L’arrivée  des  troupes  a  rétabli  pour  le  moment  laconhance  et  la  tranquillité.  * 
(1)  Commandant  supérieur,  à  Justice,  2  février. 


Le  Commandant  supérieur  adressa  au  général  Pouget  de 
vives  félicitations  «  sur  la  façon  vigoureuse  et  prompte  dont 
»  il  avait  réprimé  l'insurrection  de  Souk-Ahras  »  (4  février 


Alais  toutes  les  troupes  de  la  colonne  expéditionnaire  ne 
méritaient  pas  cet  éloge.  Il  est  malheureusement  certain 
qu  une  partie  des  tirailleurs  et  des  zouaves  qui  devaient  la 
rejoindre  montrèrent  le  pire  esprit  d’indiscipline,  et  même 
rentrèrent  à  Bône,  malgré  leurs  chefs.  C’était  là  un  symp¬ 
tôme  plus  effrayant  que  la  révolte  des  spahis. 

Les  insurgés,  découragés  par  ce  premier  échec,  se  mon¬ 
traient  disposés  à  se  soumettre  (2)  ;  mais  les  contributions 
de  guerre  atteignirent  ou  menacèrent  d’atteindre  des  frac- 
tions  de  tribus  qui  n  avaient  pas  pris  part  à  la  révolte;  ce 
n’était  pas  un  moyen  d’en  rétrécir  le  théâtre.  Peut-être 
aussi,  des  procédés  d’exécution  trop  sommaires,  vis-à-vis 


(1)  M.  Crémieus  (Déposition,  p.  249),  revendique  l'honneur  d’avoir  donné  les 
instructions  en  vertu  desquelles  auraient  été  prises  d'un  commun  accord,  par 
le  général  Lallemand  et  par  le  Commissaire  extraordinaire,  les  dispositions 
dont  la  sagesse  et  l'énergie  comprimèrent  ce  premier  soulèvement.  Il  cito  la 
dépêche  qu  il  envoya  à  cette  occasion*  La  vérité  est  que  ses  dépêches  té¬ 
moignent  d'une  vive  préoccupation  des  événements  qui  venaient  d'éclater 
en  Algérie,  qu'il  y  recommande  avec  raison  de  diriger  sur  le  lieu  delà, 
sédition j  sans  le  moindre  retard,  des  €  forces  supérieures.  *■  Mais  ces  recom^ 
mandations  pressantes  ne  partirent  de  Bordeaux  que  le  28  janvier*  Les  troupes 
de  Bêne  et  de  Philîppevül#  étaient  déjà  depuis  deux  jours  en  route*  L 'initiative 
avait  été  prise  en  Algérie.  M.  Crémieux  n'avait  connu  que  tardivement  la 
révolte  des  spahis;  tout  ce  qu'il  dépendait  de  lui  de  faire,  il  le  fit  avec  em¬ 
pressement* 

(2)  Commandant  supérieur,  à  Justice,  3  février* 

Les  Hanencha  firent  en  effet  leur  soumission  vers  le  10  février. 

(2)  Commandant  supérieur^  à  Général  commandant  la  Subdivision,  4  février* 

*  SEPT.  Q 
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d’insurgés  faits  prisonniers  ou  même  d  Arabes  inoffen¬ 
sifs  (1),  contribuèrent-ils  à  maintenir  dans  une  réserve  hos¬ 
tile  les  tribus  auxquelles  ces  Arabes  appartenaient.  ^ 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’autorité  militaire  proposa  l’amnistie 
comme  un  moyen  de  pacification  (2);  elle  était  même  disposée 
à  user  d’indulgence  pour  ceux  des  83  spahis  réfugiés  en  lu- 


(1)  V.  ei-dessous  :  Répression* 

(2)  Commandant  supérieur,  à  Consul  général,  rJ  unis* 


Alger»  8  février  1871* 

Commissaire  extraordinaire,  à  Justice,  Bordeaux. 

Je  n’approuverai  pas  l’amnistie.  L’Arabe,  qui  ne  croit  pas  5  la  générosité 
et  sait  notre  faiblesse,  l’attribuerait  à  peur.  Les  grands  chefs  se  préparent  à 
revendiquer  leur  ancien  pouvoir  et  territoire*  Ben-Akkas,  si  mo^  es  b  ic  ,  ^ 
persécute  pour  sa  réintégration-  Des  grâces  individuelles,  soit*  vous  cnrai 
demain,  Ne  oroyea  pas  &  reconnaissance. 


Bons,  13  février  1871* 

Sous-Préfet,  à  Commissaire  extraordinaire,  Alger, 

«  J’ai  l'honneur  de  vous  rappeler  ma  dépêche  du  11,  relative  à  l’affaire  de 
Souk-Àhras. 

3*  Les  nouveaux  renseignements  qui  me  sont  parvenus  ne  font  que  con  rmer 
mes  assertions  et  mes  prévisions*  Il  faut  agir  plus  énergiquement  que  no  le  fait 
le  général  Pouget;  si  non,  aussitôt  les  troupes  parties,  les  Arabes  continueront 
à  dévaster  le  pays.  Les  habitants  de  Souk-Àhras  sont  effrayés  ;  plusieurs  on 
vendu  ce  qu'ils  possédaient  et  quittent  la  localité.  Ce  pays,  où  la  colonisation  a 
un  grand  développement,  sera  ruiné,  si  on  ne  remédie  immédiatement  à  cette 
situation, 

^  Les  Arabes  considèrent  notre  générosité  comme  faiblesse  ou  impuissance , 
ils  n'ont  payé  que  quarante  mille  francs,  alors  que  les  dégâts  sont  évalués  à 
quatre  cent  mille  francs.  Je  proteste  formellement  contre  tout  système  de 
temporisation  ou  de  conciliation.  La  justice  ordinaire  est  impuissante  et  trop 
lente.  Vous  êtes  prévenu,  ma  responsabilité  morale  estdégagée  ;  je  deman  e  es 
pouvoirs  suffisants  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  ;  il  en  est  temps  encore - 

y>  La  voiture  de  Souk-Àhras  n'est  pas  partie  de  Bôue  ce  matin,  néanmoins 
d  on  neMnoi  pouvoirs  complets  et  je  partirai  immédiatement.  * 

Delmaiès. 
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nisie  qui  n  avaient  pas  trempé  dans  les  assassinats;  l’autorité 
civile  se  montrait  moins  favorable. 

D  autres  conflits  s  élevèrent  relativement  à  la  question  de 
savoir  a  quels  tribunaux  les  coupables  seraient  déférés.  Se* 
raient-ils  justiciables  des  Conseils  de  guerre,  ou  traduits  de¬ 
vant  les  Cours  d’Assises  (1)? L’assimilation  du  régime  delà 
colonie  à  celui  de  la  mère-patrie,  fit  trancher  la  question 
dans  le  sens  du  droit  commun  ;  peut-être  l’intérêt  pratiqué, 
le  besoin  d’une  répression  plus  prompte,  plus  ferme,  plus 


*  BÈne,  2  février 

Procureur,  à  Procureur  général,  Alger, 

*  Quatorze  vici imes  connues  jusqu’à  ce  jour  dans  îa  banlieue  de  Souk-Ahras,' 

^  Le  général  Ponge t  est  d’avis  de  livrer  aux  tribunaux  compétents  les  com- 

pl ices  des  spahis  qu  on  a  fait  arrêter*  Quant  aux  spahis,  auteurs  principaux,  ils 
s©  seraient  réfugiés  en  Tunisie* 

»  Ces  assassinats  sont  pour  moi  un  fait  de  guerre,  résultat  de  l'insurrection  ; 
ils  doivent  être  réprimés  manu  militari.  Si  vous  penses  que  justice  ordinaire 
doit  informer,  prière  de  vouloir  bien  me  le  faire  savoir*  La  route  est  possible 
avec  escorte,  et  le  ministère  public  et  le  juge  d'instruction  partiront  demain 
pour  Souk-Ahras,  bien  qu  il  y  ait  en  ce  moment  dans  cette  localité  deux 
suppléants  pour  y  faire  le  service*  » 

Phiïippevillûj  !7  février  1871,  S  h*  43  soir. 

Sous-Préfet,  à  Commissaire  extraordinaire ,  Alger * 

«  Suis  arrivé  ce  matin,  ai  pris  immédiatement  possession  d*  mon  poste;  prière 
répondre  d’urgence  au  sujet  élections  municipales;  je  deman.de  que  le  nombre 
des  conseillers  étrangers  soit  réduit  à  trois.  Nouveaux  renseignements  ne  font 
que  m  engager  à  persister  dans  cette  opinion  qu'il  faut  punir  promptement  et 
sévèrement  auteurs  des  crimes  Souk-Ahras  et  leurs  complices* 

*  Je  dis  que  justice  ordinaire  est  impuissante  ettrop  lente;  que  général  Pouget 
a  fait,  il  est  vrai r  rapport  fantaisiste  sur  combat  Àm-Sera  aour  où  f  assistais 
mais  n’entend  rien  aux  affaires  algériennes.  Le  salut  de  la  colonls  ation  à  Souk- 
Àhras  dépend  d'une  répression  prompte  et  exemplaire* 

»  Si  je  formule  si  nettement  mon  avis,  c’est  que  je  suis  certain  d’être  dans  le 
vrai. 

*  J’attends  vos  instructions  auxquelles  je  mo  conformerai  strictement,  * 

Delmàï  Js* 
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uniforme,  eussent-ils  indiqué  une  solution  diiïérente  (1). 

Bref,  les  spahis  réfugiés  en  Tunisie  restèrent  sourds  à  l’offre 
de  pardon  qui  leur  fut  faite  et  refusèrent  de  rentrer  dans 
notre  territoire,  tout  en  rejetant  sur  la  sévérité  de  leur  com¬ 
mandant,  la  faute  de  leur  désertion.  Ils  furent  effrayés  par 


/ Boue,  8  février  1871. 

Le  Chef  d'escadron  commandant  ta  Subdivision,  à  Général  commandant 

Division,  Baina, 

i  «  D’aprêa  les  renseignements  qui  me  parviennent,  les  spahis  dissidents  et  les 
contingents  de  l’ex-caïd  Kablouti-ben-Tahar  sont  passés  en  Tunisie,  où  ils  es¬ 
saient  de  surexciter  les  vieilles  haines  des  trihus  voisines;  mais  aucune  démons¬ 
tration  n’a  eu  lieu  contre  la  colonne  ou  contre  les  trihus.  Elles  sont  en  armes, 
redoutant  une  attaque  do  notre  part. 

»  Un  bruit  so  répand,  sans  que  j’aie  pu  en  vérifier  l’exactitude,  que  les  spahis 
révoltés  auraient  été  très-bien  reçus  au  Kef  et  qu’un  feurd  aurait  été  ordonné  en 
leur  faveur  par  le  oa'id .  » 

Boue,  II  février  1871. 

Le  Sous-préfet  délégué  près  colonne  Souh-Ahras,  à  Commissaire  extraor- 

binaire ,  Alger* 

«  J’apprends  par  habitants  Souk-Ahras  que  conflit  est  imminent  entre  Général 
et  autorités  militairesSoulc-Ahras,  à  propos  de  prétendue  faiblesse  du  Général  à 
l’encontre  des  spahis  et  fauteurs  de  révolte  arrêtes.  Habitants  de  Souk-Ahras 
craignent  que  clémence  ne  soit  interprétée  comme  faiblesse.  Procureur  R  pu¬ 
blique  Bône  informe  sur  les  lieux  par  voie  ordinaire.  Il  importe  que  je  parte 
immédiatement ,  avec  pouvoirs  pour  remédier  à  cette  situation  L  ex-cadi 

Ahmed-El-Salah  Ben- Ammour;  déjà  condamné  pour  tentative  révolte  a  dix  ans 
réclusion  Sainte-Marguerite,  a  été  arrêté,  et  malgré  renseignements  qui  prou¬ 
vent  grande  participation  à  tout  ce  mouvement,  on  dit  qu  il  va  être  relâché  fa). 

BSne,  18  février  1871, 

ConMù'sctîre  extrâorduuiire,  à  Sous-Prêfei,  Bône, 

«  On  m’assure  que  onze  Arabes  ont  été  fusillés.  t 

i  II  faut  punir' les  coupables  et  ramener  les  autres.  On  paie;  donc  on  so 

soumet.  Ne  poussons  pas  à  la  révolte  par  une  dureté  que  notre  faiblesse  actuelle 

rendrait  dangereuse.  . 

»  Punir,  puiîi  calmar  et  concilier,  voilà  notre  politique. Si  vous  la  sui  e  ,  p 

tez,  sinon  restez  à  Bô  ne.  * 

Do  Boüzet. 

(a)  Cet  individu  figui»  au  nombre  des  détenus  jugés  par  la  Cour  d’assises  de 
Bône, 
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les  rigueurs  dont  certains  agents  civils  et  la  presse  deman¬ 
daient  qu’on  s’armât  contre  tous  les  coupables  sans  distinc¬ 
tion  (1). 


W  Bonfij  35  février  1371*. 

Le  Général  commandant  supérieur  des  forces  de  terre  Algérie ,  à  Consul 
général  France ,  Tunis « 

*  J'ai  communiqué  votre  télégramme  au  colonel  Oudardjdes  spahis, qui  a  leur 
coufiance.  Il  enverra  l'aman  à  ceux  qui  ne  sont  pas  les  auteurs  des  meurtres* 

»  Quant  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  rentrer,  je  vous  prierais  d'obtenir  da 
gouvernement  du  Bey  qu'ils  fussent  internés  loin  de  notre  frontière,  afin  qu'il* 
ne  puissent  y  grossir  les  bandes  de  pillards  ;  par  exemple,  dans  les  provinces 
maritimes  de  l’Est  vers  Gabès,  pas  dans  le  sud.  » 

Ljxlkmàkd- 

Bûae,  26  février  1871* 

Le  Commandant  de  la  Subdivision,  cm  Général  administrateur, 

à  Constantine P  v 

«  La  situation  politique  continue  à  s'améliorer.  Les  spahis  et  insoumis  passé! 
en  Tunisie,  ne  manifestent  point  d'intention  hostile  contre  nos  tribus.  La 
rentrée  des  impositions  de  guerre  s’effectue:  de  fortes  sommes  ont  été  payées 
depuis  deux  jours  et  les  versements  continueront  aujourd'hui  .  Ces  dispositions 
dos  populations  entraînées  dans  le  mouvement,  affirment  leur  soumission,  > 

Boue,  février  1871; 

Sous-Préfet,  à  Commissaire  extraordinaire,  Alger . 

«  Suis  d'accord  avec  votre  politique  :  il  faut  punir,  calmer  et  concilier;  mais  je 
crois  qu'il  faut  envoyer  les  révoltés  assassins  et  pillards  devant  une  cour  mar¬ 
tiale,  et  non  devant  un  procureur  hésitant.  Mes  renseignements  sont  exacts;  je 
les  tiens  de  Sainte-Foix,  commandant  de  la  Mobile.  Quatre  Arabes, qui  pillaient 
les  fermes,  ont  en  effet  été  tués  par  gardes  nationaux*  J'étais  à  Souk-Ahras; 
dans  un  discours  ferme  et  conciliant,  j’ai  adjuré  population  de  rester  calme. 
Depuis,  iUn'y  a  rien  eu*  On  comprend  facilement  l'exaspération  des  habitants, 
en  songeant  aux  quatorze  victimes  mutilées  et  brûlées  par  les  Arabes.  Je  suis 
dans  les  meilleurs  termes  avec  Pouget;  mais  intérêts  publics  doivent  passer 
avant  sympathies*  Colons  n'osent  pas  regagner  leurs  fermes*  Voilà  selon  moi  ce 
qu'il  y  a  à  faire:  désarmer  et  dissoudre  les  spahis  des  smalas,  faire  payer  par 
les  tribus  les  dégâts  et  ffais  de  guerre,  faire  passer  une  colonne  mobile  de  mille 
hommes  par  Bou-Hadjar,  le  Tarf,  et  revenir  par  La  Galle*  Du  côté  de  Tébessa, 
tout  va  bien.  Néanmoins  je  me  soumets  à  vos  avis.  Veuillez  m’informer  du 
mandat  que  le  Gouvernement  m'a  conféré;  quelles  sont  mes  attributions?  Je  nq 
partirai  que  si  vous  la  juges  utile*  i 
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La  Presse  alla  plus  loin.  Elle  tourna  en  détestables  moque¬ 
ries  les  événements  trop  sérieux  qui  venaient  de  se  passer; 
elle  s’en  prit  au  parti  militaire ,  comme  elle  l’appela,  et 
elle  essaya  de  faire  retomber  sur  lui  toute  la  responsabilité 
des  tristes  événements  qui  venaient  de  s’accomplir.  Elle 
accusa  l’autorité  militaire  «  de  les  avoir  prévus,  préparés, 
»  facilités  par  son  inertie  et  une  complicité  morale  »  :  Re¬ 
proches  imprudents  autant  qu’injustes.  C’était  du  Gou¬ 
vernement  central  qu’était  venu  l’ordre  de  la  mobilisation 
des  spahis,  et  sans  le  concours  do  l'armée,  comment  la  po¬ 
pulation  civile  eût-elle  pu  échapper  aux  conséquences  d’un 
pareil  ordre  (1)  ? 


Le  25  mars  1871* 

«  En  présence  de  ces  considérations,  et  on  so  reportant  k  la  succession  in- 

*  troductive  des  faits,  il  n’est  ni  téméraire,  ni  prématuré  de  conclure  que  le 
»  mouvement  insurrectionnel  de  Souk-Ahras  a  été  prévu,  prémédité,  facilité 
»  par  rinertie  de  l'autorité  militaire,  et  une  complicité  morale, 

»  L’application  du  décret  du  24  décembre  en  a  été  la  cause;  le  départ  des 
»  spahis,  l’occasion  ;  la  colonisation,  robjectif.  Les  Bureaux  Arabes  et  les  chefs 
»  Indigènes  ont  fait  alliance  pour  défendre,  per  fa  S  et  nef  as,  leurs  privilèges, 

*  leur  autorité  et  leur  exploitation.  Iis  ne  sont  ni  Français,  ni  Arabes  ;  ils  sont 

*  un  parti,  «  Périsse  la  colonie  plutôt  que  notre  domination  !  >  telle  est  leur 
»  devise.  Un  corjphée  des  Bureaux  Arabes  a  dit  que  le  jour  ou  on  les  supprt- 

>  nierait,  l'Algérie  serait  en  feu*  On  donne  à  comprendre  que  la  prédiction 
»  était  une  menace,  » 

Indépendant ,  25  mars, 

c  Lïï  PARTI  MILITAIRE, 

>  La  mauvaise  foi,  les  intentions  criminelles  du  parti  militaire  apparaissent 

*  dans  tous  ses  actes.  Si  H.  le  général  Àugeraud  l’eùt  voulu,  les  quelques  mou- 

*  vements  insurrectionnels  qui  nous  sont  signalés,  n’eussent  pas  éclg^é.  Il  eût 
»  suffi,  pour  cela,  d’un  exemple  salutaire.  Après  l’affaire  de  Souk-Ahras,  il 
»  fallait  prononcer  la  confiscation  irrévocable  de  tous  les  biens,  meubles  et  im- 
»  meubles,  des  Indigènes  compromis,  et  fusiller  sans  pitié  lés  principaux  iu- 
»  surgés,  Au  lieu  de  cela,  qu’a-t-ou  fait  ?  Tandis  que  Ica  révoltés  obtenaient 

>  un  stupide  pardon,  M,  le  général  Pouget  invitait  le  chef  du  parquet  de  Bône 
»  4  provoquer  une  instruction  judiciaire  contre  les  habitante  de  Souk-Ahras, 
»  accusés  d’avoir  passé  par  les  armes  quelques  forbans,  pris  la  main  dans  le  sac, 
a  N'est-ce  pas  là,  vraiment,  le  comble  de  Todieux?  N’est-ccpas  là,  surtout,  le 
»  comble  de  l’audace? Que  signifie  donc  cette  mansuétude  à  l’ogard  des  égor» 
i  genre,  cette  prime  offerte  au  piilago,  à  rassassinat  des  colons  ? 
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Le  châtiment  à  infliger  aux  auteurs,  grands  et  petits,  de 
cette  première  insurrection,  se  fit  longtemps  attendre. 

Une  instruction  fut  dirigée  contre  236  individus,  dont  103 
seulement  détenus,  les  autres  fugitifs;  dans  le  nombre  figu¬ 
raient  plusieurs  Caïds  et  Cadis.  Un  arrêt  de  la  Chambre  des 
Mises  en  Accusation  de  la  Cour  d’Alger,  du  27  septembre 
1871,  l'elaxa  plusieurs  d’entre  eux,  ordonna  la  disjonction 
et  un  supplément  d’instruction  vis-à-vis  des  non-détenus,  et 
renvoya  les  98  autres  devant  la  Cour  d’ Assises  de  Boue,  sous 
l’inculpation  d’assassinats,  incendies,  vols,  complots,  pilla¬ 
ges,  en  réunion  et  à  force  ouverte. 

L’impossibilité  de  juger  cette  masse  d’accusés,  en  une  seule 
session  dans  la  salle  ordinaire  des  Assises,  et  le  refus  de  la 
somme  demandée  au  Conseil  général  pour  l’appropriation 


$  Ce  que  cela  signifie  1  mais,  en  Algérie,  tout  le  mande  le  sait*  Depuis  trente 
n  ans,  les  journaux  le  proclament*  Cela  signifie  que  rinsurrection  de  Souk-Àhras, 
s>  malgré  toutes  les  fioritures  littéraires  du  général  Pougefe,  né  tait  pas  suffisante 
&  pour  produire  sur  les  hommes  du  Gouvernement  un  effet  de  peur,  nécessaire 
p  à  la  consolidation  du  système  * 

»  Cela  signifie  qu’il  fallait  que  cette  insurrection  ratéo  fût  suivie  d'une  ou  de 

*  plusieurs  autres*  Cela  signifie  qu’aprôs  la  victoire  d’Aïn-Semcour,  les  Généraux 
d  sentaient  encore  le  besoin  de  se  couvrir  de  gloire  à  El-Miüali,  à  Tébessaet  à 
>  Bordj-Bou-Arréridj .  » 

Indépendant,  18  mars. 

Le  18  mara  1873* 

«  Il  est,  dit-on,  —  mais  nous  ne  le  garantissons  pas,  —  arrivé  cette  se- 
»  rnaine  uno  dépêche  privée  de  M*  Lucet,  recommandant  d'examiner  de  près  si 

*  les  troubles  do  Souk-Ahras  n'auraient  pas  pour  cause  des  incitations  de  pou- 
»  voirs militaires*  Autrefois,  on  criait  contre  les  procès  de  tendance,  et  main- 

tenant  voici  des  enquêtes  ayant  pour  but  unique  de  faire  croire  à  une  eulpa- 
»  bilité  imaginaire,  enquêtes  d’inculpation  qui  se  feraient  ori  ne  sait  par  qui, 
»  en  tous  cas  par  des  gens  sans  mission  légale*  Dans  quelle  boue  pataugeons- 
»  nous  donc,  et  combien  n’avions-nous  pas  raison  de  dire  dans  notre  précé- 
»*  dent  article,  qu'une  des  causes  essentielles  de  notre  abaissement  est  dans 
»  nos  dissensions  aveugles  et  hargneuses  1 

Seyl)ouse  de  Bôm\  18  mars* 

Voir  encore  Tarticle  de  Y  Indépendant^  18  février,  cité  par  AI.  le  capitaine 
Villot,  dans  sa  Déposition,  p,  171. 
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d’un  autre  local,  forcèrent  de  disjoindre  les  accusés  en 
plusieurs  groupes  distincts. 

C’était  un  échec  et  un  embarras  pour  l’accusation,  car 
l’instruction  avait  étc  dirigée  contre  tous  les  accusés  comme 
auteurs  principaux  ou  du  moins  comme  complices  des 
mêmes  crimes  de  droit  commun,  commis  aux  environs  de 
Souk-Ahras,  par  les  mêmes  bandes  obéissant  au  même  mot 
d’ordre. 

Ï1  y  eut  4  ou  b  condamnations  à  mort ,  une  vingtaine  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  une  quarantaine  à  la  déporta¬ 
tion  dans  une  enceinte  fortifiée  ou  à  la  déportation  simple. 
Ce  verdict  fut  considéré  comme  indulgent;  il  était  sévère, 
comparativement  à  ceux  qui  le  suivirent  dans  d’autres  affaires 
semblables. 

Enfin,  une  contribution  de  376.000  francs  fut  imposée  aux 
tribus  rebelles,  au  profit  des  Colons  et  du  Trésor  (1). 


Révolte 

de 

Moudjbeur* 


Le  même  jour  et  presque  à  la  même  heure  qu’à  la  smala 
d’Àïn-Guettar ,  éclatait  à  celle  de  Mou dj Leur,  à  cent  lieues 
de  la  première,  et  sans  qu’aucun  lien  que  celui  d’un  commun 


(1)  Bône,  £5  avril  ÎS71,  9  b.  iU 

Lè  commandant  de  la  Subdivision,  au  Général  administrateur , 

Constanline , 

«  Réglement  des  affaires  de  Souk-Ahras* 

»  Les  tribus  révoltées  de  Souk-Ahras  ont  été  imposées:  1°  au  paiement  des 
indemnités  dues  aux  colons,  au  service  télégraphique,  et  frais  de  perception 
276.385  fr*  05  ; 

2°  De  cent  mille  francs  au  profit  du  trésor  pour  le  rembourser  de  ses  dépenses 


extraordinaires*  Total  376,385  fr.  05. 

*>  Il  a  été  versé  par  les  tribus ,  *  * . , . * . . .  338. 553  fr,  55 

>  Et  payé  aux  colons . *  * ,  * . , .  273.475  35 

*  Pour  frais  de  perception . . . . .  658  » 


>  Le  montant  des  sommes  employées  est  de  64.420  fr.  20  acquis  à  l’Etat,  à 
raison  de  2*251  fr,  50  pour  le  service  télégraphique,  et  62*168  fr,  comme  a- 
compte  sur  les  cent  mille  francs, 

*  La  commission  instituée  en  territoire  civil  par  le  Préfet  était  composée  de 
MM*  Borget,  maire,  Heurgey,  Colino,  Valdairon,  Laborie,  Bailly;  celle  du 
territoire  militaire,  de  MM,  Delahogue,  Clada,  Clément,  Raffenaud,  * 


—  745  —  N#  1416  g 

mécontentement  les  rattachât  l’une  à  l'autre,  une  seconde 
insurrection. 

«  Les  spahis  mobilisés  s’étaient  mis  en  marche,  quoique 
»  à  contre  cœur  ;  mais  ils  étaient  attendus  sur  la  route  par 
»  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  les  parents  de  leurs  femmes 
>  et  les  leurs,  rassemblés  sous  prétexte  ou  dans  le  but  réel 
•  de  faire  des  adieux.  Ils  s’arrêtèrent,  et  bientôt  un  maréchal- 
»  des-logis ,  qui  les  commandait ,  fut  blessé  mortellement 
1  d  un  coup  de  fusil.  Alors  ils  se  dispersèrent  et  retourné- 
«  rent  sur  leurs  pas.  Les  spahis  prétendirent  qué  le  coup  de 
»  lusil  avait  été  tiré,  non  par  eux,  mais  par  un  Arabe  *  (]  \ 

Ils  n’avaient  pas,  comme  ceux  d’Aïn-Guettar,  la  ressource 
de  passer  la  frontière  voisine.  Ils  furent  cernés  et  ramenés  à 
Alger .  Là,  le  général  Lallemand  et  le  Commissaire  extraordi¬ 
naire  leur  promirent  qu’on  ne  ferait  partir  pour  la  France  que 
les  volontaires,  et  sous  la  responsabilité  mêmedeM.  du  Iiouzet, 
renoncèrent  à  les  embarquer.  On  ajouta  que  les  coupables  de 
1  assassinat  du  maréchal-des-logis  seraient  seuls  punis,  et  on 
les  laissa  retourner  dans  leur  smala.  Cette  longanimité  porta 
ses  fruits;  l’insurrection  n’eut  pas  de  suite. 

Mais  ces  deux  tentatives  montrent  assez  quelle  était  à  la 
fin  de  janvier,  la  situation  de  l’Algérie.  Le  feu  de  la  révolte, 
allumé  sur  plusieurs  points,  ne  devait  plus  s’éteindre.  Il  al¬ 
lait  se  propager  ouvertement  ou  sourdement  jusqu’au  jour 
où  l’incendie  deviendrait  à  peu  près  universel  dans  la  co¬ 
lonie.^  Parmi  les  causes  qui  l’avaient  excité,  la  mobilisation, 
ptut  être  illégale,  mais  à  coup  sûr  imprudente,  des  spahis, 

1  emôlement  des  'éclaireurs  avaient  joué  un  grand  rôle,  et 
il  ne  dépendait  plus  de  personne,  même  en  supprimant  ces 
causes,  d’en  arrêter  les  effets. 

Après  Souk-Ahras  et  Moudjbeur,  la  situation  s’aggrave sensi- 


(i)  M.  du  Bouaet.  Lettre  *u  Ministre  de  la  Justice,  28  janvier,  citée  dans  sa 
JL>e  position , 

$  SEPT-  § 


Février, 


N 


blement  (f).  On  sent  si  bien  que  le  moindre  incident  pourrait 
entraîner  les  plus  graves  conséquences,  que  l’on  recommande 
aux  troupes  en  campagne,  les  plus  grands  ménagements 
envers  les  Indigènes  (2)  :  recommandations  d’un  effet  mal¬ 
heureusement  peu  assuré  vis-à-vis  de  troupes  irrégulièies. 

On  redoublait  aussi  de  courtoisie  vis-à-vis  des  chefs  Indi¬ 
gènes  dont  on  redoutait  le  plus  la  défection,  pour  tâcher  de 
se  les  rattacher  (3) . 

L’agitation  des  softs  continue.  Leurs  chefs  se  dénoncent 
mutuellement.  Des  deux  côtés,  égales  promesses  de  concours 
et  de  fidélité,  avec  une  égale  résolution  de  ne  les  pas  tenir. 

Les  mauvais  bruits  vont  leur  train. 

Si  Kaddour  est  apparu  auprès  de  Géryville  (22  février)  : 
mensonge;— Mokrani  est  révolté  et  cherche  à  donner  la  main 
aux  tribus  de  l’Est,  et  du  Sud  (21  février)  :  mensonge  qui,  de¬ 
main,  sera  une  vérité  !  , 

ABougie,  on  songe  à  mettre  la  ville  en  état  de  siégé  (4);  —du 
côté  de  Batna,  des  conflits  paraissent  imminents  (o);  —  le  sous- 
préfet  de  Philippeville,  M.  Delmarès,  craint  à  ce  point  pour 
El-Arrouch,  qu’il  réclame  de  l’artillerie  pour  cette  petite  ville 


nared  (IC  SUiue,  uu  ,  .  «  r 

tôre  de  protection.  plutôt  que  de  menace.  »  (Commandant  supérieur,  o 


pour  parcourir  la  division  de  ujawauwu 
que  3.000  hommes  do  troupes  vont,  ou 
France  ;  que  je  compte  sur  son  dévu 
paye.  » 


vont,  ou  outre,  débarquer  à  Bougie,  venant  de 
son  dévouement  pour  continuer  à  maintenir  le 


(4)  Dépêche  du  Préfet  de  Coustantine,  de  Bordj-Bou-Arréridj  (15  février). 
(6)  Dépêches  militaires,  10  et  H  février. 
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et  songe  à  s’y  rendre  lui-même  avec  quelques  centaines 
d  hommes  (1); — ce  n’est  qu’en  prenant  d’extrêmes  précautions 
pour  éviter  qu’il  ne  soit  délivré  par  la  population,  que  l’on 
s  assure,  la  nuit,  du  Marabout  El-Hadj-Mohammed-Ben-Àli- 
El -Malek,  et  qu’on  le  transfère  à  Médéah,  puis  à  Alger  :  c’était 
un  prétendu  frère  d’Àbd-El-Kader  (2);  — -  les  attaques  contre 
les  personnes  se  multiplient  dans  la  subdivision  de  Constan- 
tine  (3)  ;  —  les  fils  télégraphiques  sont  coupés  entre  Miliah 
et  Djijelli,  Aumale  et  Bou-Arréridj,  Bougie  et  Fort-Napoléon, 
Msilali  et  Bou-Arréridj  (4)  ;  —  les  habitants  de  Biskra  télé¬ 
graphient  au  Gouverneur  «  qu’on  les  abandonne  sans  dé- 
“  fonse  à  une  insurrection  imminente;  ils  sont  terrifiés  et 
“  demandent  des  troupes  (5)  ;  »  —  Laghouat,  le  point  le  plus 
extrême  de  notre  domination  dans  le  Sud  cfe  l’Algérie,  est 
dit-on,  menacé  par  Selman,  l’ancien  Sultan  de  Tuggurt  : 
erreur,  car  il  était  alors  a  1  unis  (6)  ;  —  le  Bordj  de  Bou-Neyra, 


(1)  Dépérîtes  des  21  et  22  février. 

(2)  Général  Savaresse,  23  et  24  février. 

(3)  Général  administrateur,  25  février. 

(4)  Commandant  division  de  Constantine*  20  février, 

(5)  Commandant  supérieur,  13  février. 

(6)  Commandant  supérieur,  à  Généraux,  5  février. 

Cou st anime,  IG  JSvrirr, 

A  Commissaire  extraordinaire  Alexis  Lambèri%  Alger* 

e  Mouvement  actuel  pour  cause  querelle  entre  deux  tribus,  maladresse  Bureau 
Arabe  a  mis  les  deux  tribus  contre  lui.  Compromises  envers  autorité  Française, 
elles  nous  combattent.  Mouvement  peut  n  otre  rien,  peut  devenir  grave  sui¬ 
vant  circonstances.  Refus  de  marcher  des  mobiles  France  peut  avoir  consé¬ 
quences. 

»,Ces  tribus  ne  sont  pas  pays  de  Bou-Akkas,  mais  de  Ben-Azclin.  Présence 
de  Bou-Akkas  mauvaise,  ne  rien  faire  contre  lui  pour  moment, 

»  Voici  mon  avis  ; 

»  Mettre  otage  fils  Bou-Akkas,  tout  en  rassurant  père  et  lui  promettant  ré¬ 
compense  en  raison  conduite  sa  tribu.  Paire  monter  à  Constant! ne  zouaves  de 
rijiiippcviUe  ;  n’en  seront' pas  moins  par  costume  imposants  pour  Arabes  Cans- 
tantine  que  événements  excitent* 

»  Pars  demain  pour  Miliah  droù  enverrai  détails  pris  sur  place. 

»  Ecris  ce  soir  par  courrier.  » 


VlNKT. 
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près  deCollo,  est  cerné  (1);  — le  général  Pouget  a,  le  24  février, 
un  engagement  heureux  du  côté  de  Kef-El-Ghoral  (2)  ;  —  le 
camp  d’El-Miliah  est  attaqué  à  plusieurs  reprises,  par  les 
Ouled-Aïdoun  et  les  Beni-Toufout  ;  la  petite  garnison  com¬ 
mandée  par  le  capitaine  Sergent,  et  qui  n’a  que  peu  de  pou¬ 
dre  à  sa  disposition ,  se  montre  bien  et  tient  à  distance  les 
assaillants  qui  s’en  vengent  sur  les  tribus  fidèles  qui  ve¬ 
naient  à  son  secours  (3);  —  le  14  février,  des  coups  de  feu  sont 
tirés  sur  le  marché  et  contre  le  Bordj  d’El-Miliah  ;  le  com¬ 
mandant  du  Bordj  prend  ses  dispositions  de  défense  et  fait 
rétablir  les  fils  télégraphiques;  les  insurgés  sont  des  cou¬ 
reurs  des  Ouled-Aïdoun,  des  Ouled-Âli  et  des  Beni-Khetab; 
quelques  fidèles  des  Ouled-Aïdoun  viennent  au  secours  de 
la  petite  garnison  ;  le  plus  grand  nombre  reste  en  obser¬ 
vation  (4)  ;  —  Une  petite  colonne,  composée  de  tout  ce  qu’il 
y  a  de  disponible  à  Constantine,  est  dirigée  sur  Msilah 


Bou-Àkkas,  chef  dans  le  Ferdjioua,  d'une  famille  qui  rivalisait  d'importance 
avec  celle  des  Mokrani  dans  la  Medjana  etcelle  des  Ben-Ganah  àBiskra  et  dans 
le  Souf,  avait  été  interné  en  France,  Beaucoup  d'Algériens  le  regardaient  cepen¬ 
dant  comme  sur  et  dévoué  à  nos  intérêts.  M.  du  Bouzet,  pendant  la  guerre,  erut 
qu'on  devait  s'abstenir  vis-à-vis  de  Bou-Àkkas  de  toute  rigueur  et  se  borner  à 
l'envoyer  à  Constantine.  Il  y  alla,  en  effet,  et  sa  conduite  y  fut  irréprochable  * 

(1)  Sous-Préfet  de  Philippe  ville,  à  Préfet,  26  février. 

(2)  Commandant  de  la  subdivision,  27  février. 

(3)  Général  Rustant,  à  Commandant  supérieur;  —  Général  Augeraad,  28  fé¬ 
vrier* 

(4)  Constantine,  15  février. 

Préfet ,  à  Ministre  de  la  Guerre,  Bordeaux. 

«  Les  Arabes  se  remuent,  la  Kabylie  est  menaçante,  ELMiliah  a  été  at¬ 
taqué,  On  tire  des  coups  de  fusil  ;  il  importe  de  prévenir  la  conflagration  ;  nous 
avons  peu  de  soldats,  mais  Us  sont  prêts  et  résolus*  Toutes  les  mesures  sont  prises, 
mais  notre  faiblesse  numérique  est  un  danger.  11  serait  nécessaire  d'envoyer 
quelques  chassepots  pour  suppléer  par  la  rapidité  et  la  portée  du  tir  à  l'insuffi¬ 
sance  des  troupes,  » 

Four  le  Préfet, 

Le  chef  du  cabinet, 
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une  autre  pari  d’Alger  pour  El-Miliah  (1).  —  Le  Général  ad¬ 
ministrateur  laisse  échapper  ce  cri  de  désespoir  et  d’impuis¬ 
sance  :  «  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  nous  assistons  à  un 
*  effondrement  général  de  notre  autorité. . .  Si  la  paix  ne  se 
»  conclut  pas,  l’insurrection  éclatera  partout.  »  (2) 

La  paix  fut  en  effet  décidée  en  France,  et  l’on  se  hâta  d’en 
répandre  la  nouvelle  dans  les  tribus  (3),  mais  il  ôtait  trop  tard  ; 
Icuis  pieparatifs  étaient  faits,  leurs  chefs  compromis,  leur 
fanatisme  rallumé;  1  Algérie,  d  ailleurs,  était  entièrement  dé¬ 
garnie  de  soldats,  et  ce  spectacle  parlait  plus  haut  à  leur  yeux 
que  ne  pouvaient  le  faire  à  leurs  oreilles  des  nouvelles  dont  la 
source  était  toujours  suspecte. 

L’autorité  civile,  dans  un  sentiment  honorable,  mais  où  il 
entrait  beaucoup  d  illusion,  aurait  voulu  négocier  avec  les 
tribus  par  l’intermédiaire  d’un  voyageur  intrépide  autant  que 
distingué,  M.  Duveyrier ,  qui  avait  sur  elles  une  certaine  in¬ 
fluence.  Mais  M.  Duveyrier  était  alors  prisonnier  en  Allema¬ 
gne;  on  ne  l'avait  pas  à  sa  disposition,  et  les  motifs  même  qui 
faisaient  désirer  sa  prompte  mise  en  liberté  étaient  de  ceux 
qui  pouvaient  le  moins  triompher  des  lenteurs  savantes  de 
la  Prusse  (4). 


(1)  Commandant  supérieur,  à  Guerre,  16  février. 

(2)  A  Commissaire  extraordinaire  et  Commandant  supérieur,  14  et  26 février, 

Constantine,  15  février. 

Adeler,  à  Commandant  Aublin,  Alger, 

«  Situation  est  sombre.  Nous  sommes  sur  la  pente  d’un  soulèvement  général. 
Il  y  a  chez  les  Indigènes  une  tendance  bien  marquée  à  couper  les  dis  télégra¬ 
phiques.  Nous  pouvons  être  isolés  d’Alger  et  de  Batna  d’un  moment  à  l’antre. 
Parlez-en  au  général  Lallemand.  Il  ne  doit  pas  s’agir  de  faire  prévaloir  tel  ou 
tel  système,  mais  de  faire  tous  ses  efforts  pour  qu’à  tous  ses  malheurs,  la  France 
n’ait  pas  à  ajouter  celui  d'être  obligée  de  reconquérir  l’Algérie.  » 

Colonel  Adeler. 

(3)  Dépêches  diverses. 

Alger,  le  îO  février  1S71. 

Commissaire  extraordinaire,  à  Gouvernement ,  Bordeaux. 

«  Les  troubles  qui  ont  surgi  dans  la  province  de  l’Est,  quelles  que  soient  les 
causes,  peuvent  faire  craindre  un  mouvement  général  dans  tout  le  Sud  et  dans 


M.  Warnier  se  chargea  alors  de  négocier  avec  Si-Kaddour  ; 
ses  patriotiques  efforts  contribuèrent  à  maintenir  dans  la 
neutralité  ce  chef  redoutable,  mais  épuisé  par  sept  années 
de  luttes. 

Le  plus  sûr  était  de  s’organiser  pour  une  vigoureuse  ré¬ 
sistance. 

On  demanda  au  Gouvernement  Français  de  rendre  à  l’Afri¬ 
que  quelques-unes  des  troupes  qu  elle  avait  prêtée  à  la  métro¬ 
pole,  d’envoyer  des  mitrailleuses,  des  troupes  de  ligne  préféra¬ 
blement  à  des  mobilisés (1),  et  le  Commissaire  extraordinaire, 


la  Tell  même  des  complications  dangereuses  qu’il  faut  éviter  à  tout  prix.  Ce 
mouvement  se  produit  d’une  manière  bien  inopportune,  au  moment  où  1  on  pou¬ 
vait  concevoir  quelques  espérances  de  renouer  des  relations  amicales  avec  les 
descendants  des  Ouled-Sidi-Cheikh.  Un  homme  nous  serait  fort  utile,  c’est 
M.  Henri  Duveyrier  ;  il  a  de  l’expérience,  de  l’influence,  il  connaît  bien  la  so¬ 
ciété  Arabe  et  ses  relations  personnelles  avec  la  famille  de  Sî-Hanieli  le  dé¬ 
signent  pour  contre-balancer  dans  ces  régions  les  influences  hostiles  qui  s’y 
exercent  contre  nous.  C’est  mon  avis  et  celui  du  docteur  AVarnier,  l’homme  le 
plus  compétent  qu’il  y  ait  en  pareille  matière.  Je  vous  demande  donc  de  pro¬ 
noncer  instamment  l’échange  de  M.  Du veyrier,  prisonnier  de  guerre,  interné 
à  Masse  (Silésie);  on  pourrait  se  servir,  dans  ce  but,  des  huit  prisonniers  de 
la  marine  marchande  Prussienne,  que  je  viens  de  recevoir  l’ordre  de  mettre 
en  liberté.  L’éehange  de  M.  Duveyrier  serait  encore  facilité  par  les  excellentes 
relations  qu’il  a  avec  les  membres  de  la  Société  de  Géographie  de  Berlin,  et 
notamment  avec  la  famille  do  fou  le  docteur  Barth,  dont  le  beau-frère  fait  partie 
de  l’état-major  Prussien.  Je  sollicite  une  réponse  immédiate  à  ce  télégramme, 
La  réussite  de  la  combinaison  proposée  intéresse  au  plus  haut  point  la  tran¬ 
quillité  de  l’Algérie.  » 

Lambert. 

Algérie  Française,  citée  dans  le  Moniteur  de  l’Algérie,  2<3  mars. 

(1)  Général  Savaresse,  à  Commandant  supérieur,  19  février  ; —  Commandant 
supérieur,  à  Justice,  15  février. 

Constantme,  21  février  1871, 

Commandant  forces  terre  et  mer  à  Guerre,  Bordeaux. 

«  Au  lieu  des  quinze  mille  mobilisés  dont  vous  m’annoncez  l'envoi,  je  préfé¬ 
rerais  un  nombre  moindre  de  troupes  de  ligne  et  autant  que  possible,  moitié  de 
l’un,  moitié  de  l’autre,  deux  tiers  devraient  débarquer  à  Philippeville  et  un 
tiers  &  Alger  ;  l’envoi  doit  être  immédiat,  je  m'en  suis  assuré  par  moi-même  en 
venant  à  Constantine  pour  juger  de  la  situation.  Les  renseignements  de  Eiskra 
et  de  la  Medjana  annoncent  un  soulèvement  comme  imminent,  l’opinion  qn’oa 
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M.  Lambert,  d’accord  en  cela  avec  l’autorité  militaire,  insista 
sur  ce  point  avec  une  netteté  et  une  énergie  remarquable  :  (1) 


a  de  la  faiblesse  de  nos  moyens  militaires*  les  craintes  des  chefs  Indigènes  pour 
leur  position,  en  sont  les  principales  causes.  Après-demain,  la  colonne  du  gé¬ 
néral  Ponge t,  forte  de  2,400  baïonnettes,  150  sabres  et  6  pièces  de  4  rayées, 
entre  sur  le  territoire  insurgé  de  l'annexe  de  El-Miliah  ;  quatre  jours  aprèsj 
elle  sera  renforcée,  si  besoin  est,  de  400  baïonnettes  et  120  sabres*  Les  Insur¬ 
gés  seront,  en  outre,  menacés  par  une  petite  colonne  partant  aujourd’hui  de 
Collo  et  formée  des  contingents  Kabyles  soutenus  par  600  mobiles  des  Alpes- 
Maritimes*  Le  commandant  du  Bordj-d’El-Müîah  écrit  qu'il  peut  tenir  encore 
longtemps.  Les  tribus  insurgées  sont  les  OuletLAideun,  les  O  ale  d- AU,  les 
Àchaïk,  les  Ouled^Embarck  et  une  partie  des  Béni- Caïd  et  les  Beni-Khetab. 

»  iTinsiste  encore  pour  avoir  des  troupes  régulières  ;  les  Indigènes  en  ne 
voyant  que  des  mobilisés  croient  que  nous  n'avons  plus  de  soldats;  les  troupes 
régulières  sont  d'ailleurs  nécessaires  pour  donner  consistance  aux  mobiles. 
Prière  me  renvoyer  tout  d'abord  les  trois  compagnies  de  tirailleurs  du  comman¬ 
dant  Crouzet,  embarquées  dernièrement  et  qui  appartiennent  au  régiment  de 
marche  retenu  ici  ;  sont,  dit- on,  à  Nice,** 

Ministère  de  V  Intérieur*  & 

Lallemakd* 

Cons  tan  tins,  21  février. 

Général  commandant  supérieur,  à  Ministre  de  la  Guerre,  à  Bordeaux. 

«  Les  mauvaises  dispositions  s'accentuent  de  plus  en  plus,  principalement  du 
cèté  de  la  Medjana*  Les  troupes  demandées  hier  doivent  être  envoyées  d’ur¬ 
gence*  Peut-être  arriveront-elles  trop  tard  pour  empêcher  une  explosion ,  J’in¬ 
siste  de  nouveau  pour  qu'une  moitié,  au  moins,  soit  en  troupes  régulières.  > 

Le  général, 

Lallemand. 

Ne  faut-il  pas  tenir  grand  compte  do  cette  prédilection,  assez  naturelle,  de 
l’autorité  militaire  pour  les  troupes  régulières,  pour  expliquer  le  peu  d'empres¬ 
sement  que  le  général  Lallemand  avait  montré  précédemment  à  recevoir  des 
mobilisés  ? 

(I)  Alger,  23  février. 

Commissaire  extraordinaire,  à  Chef  du  Pouvoir  exécutif ,  Bordeaux* 

«  Le  contre-coup  des  événements  de  France  et  des  fautes  se  fait  sentir.  La 
province  de  Oonstantine  est  partout  agitée  et  en  feu  sur  quelques  points. 

»  Vous  nous  enverrez  des  mobilisés  qui  ne  tiendront  pas  et  provoqueront  de 
graves  désastres.  Ceux  que  nous  avons  refusent  de  marcher» 


Ces  appels  pressants,  désespérés,  ne  cesseront  pas  pendant 
les  mois  de  mars  et  d’avril  ni  même  au  mois  de  mai.  L’amiral 
de  Gueydon,  devenu  Gouverneur,  les  renouvellera  en  toute  oc¬ 
casion  avec  une  insistance  particulière.  Lui  aussi,  avait  peu 
de  confiance  dans  les  mobiles,  les  mobilisés,  les  corps-francs, 
dans  tout  ce  qui  n’était  pas  troupes  régulières,  et  il  faut  bien 
l’avouer,  à  d’honorables  exceptions  près,  l’Algérie  ne  devait 
tirer  qu’un  médiocre  secours  de  ces  soldats  improvisés,  à  qui 
la  discipline  manquait  plus  que  le  courage. 


»  L'intérêt  national  vent  que  vous  nous  donniez  d’urgence  de  bonnes  troupes, 
des  chassepots,  surtout  des  mitrailleuses* 

»  Eu  cela,  je  suis  d'accord  avec  Tautorité  militaire* 

»  Ces  désordres,  loin  de  suspendre  l'avènement  des  institutions  civiles,  on  dé¬ 
montrent,  a  mes  yeux,  la  nécessité* 

>  Veuillez  ne  pas  renvoyer  en  Algérie  les  troupes  Indigènes,  de  peur  qu’elles 
ne  forment  un  appointa  la  rébellion,  » 

LàMBEETp 
Alger,  U  avril* 

Gouverneur  générait  à  Chef  du  Pouvoir  exécutif  et  Ministre  do  la  Guerre . 

«c  . De  puissants  renforts  sont  nécessaires*  Je  vous  demande  de  suite 

10*000  hommea  pour  renforcer  la  colonne  Gérez  et  Lapasset,  et  en.  constituer  une 
pour  aller  à  Fort-Napoléon  ;  et  successivement  20,000  hommes  pour  remplacer 
les  gardes  nationales  mobiles  et  les  libérables  de  la  troupe*  qui  ne  veulent  plus 
servir . 

Comte  de  Gueydon. 

Alger,  19  avril. 

Gouverneur  général,  à  Chef  du  Pouvoir  exécutif  et  Ministre  de  la  Guerre , 

«  Il  n'y  a  plus  d’illusion  possible*  L  incendîe  s'étend.  Les  Kabyles  nous  croient 
divisés  et  accablés,  —  Il  faut  frapper  vite  et  fort.  Envoyez-moi  des  renforts  et 
surtout  des  troupes  solides  et  organisées.  Les  mobilisés',  les  mobiles  et  les  libé¬ 
rables  j  qui  forment  un  effectif  de  30 s 000  hommes,  me  créeront,  sous  peu,  de 
graves  embarras*  La  situation  est  grave,  croyez-le  bien*  J  ai  la  confiance,  il  ne 
me  manque  que  les  moyens  d'action.  > 

Comte  de  GuetdonV 

ÀlgflT,  le  30  tvril  î  873* 

Le  Contre-Amiral  commandant  la  marine  en  Algérie ,  au  Minisire  de  ta 
Marine,  à  Versailles  (Chiffre  de  la  Marine). 

«  Je  ne  voudrais  pa$  trop  préj  uger  avenir,  mais  ma  conviction  est  que  si  autre 


—  753  -  N"  1416  g 

Ce  ne  fut  qu’à  la  fin  du  mois  d’avril,  que  l’Algérie  put  obtenir 
un  premier  envoi  composé  de  4.000  hommes  d’infanterie,  4 
régiments  de  cavalerie,  une  batterie  de  mitrailleuses,  10.000 
fusils  Remin  g  ton  et  4  millions  de  cartouches,  avec  la  promesse 
d  un  nouvel  envoi  prochain  de  munitions  destinées  aux 
milices  départementales  (1). 

Il  serait  injuste  de  faire  retomber  sur  le  Gouvernement  la 
responsabilité  de  ces  retards.  11  en  faut  surtout  accuser  la 
situation  des  affaires  intérieures,  la  nécessité  de  concentrer 
sous  les  murs  de  Paris,  occupé  par  la  Commune,  toutes  les 
troupes  que  la  paix  avait  rendues  disponibles  et  qui,  sans  le 
siège  de  Paris,  eussent- pu  être  immédiatement  dirigées  sur 
1  Algérie.  Arrivant  plus  tôt,  elles  eussent  certainement  cir¬ 
conscrit  l’insurrection  par  leurs,  efforts  et  même  par  la  seule 
terreur  de  leur  arrivée.  C’est  une  vérité  d’évidence  et  qui 
pourtant  n  a  pas  été  mise  en  suffisante  lumière.  Raison  de 
plus  pour  la  proclamer  !  Au  bilan  déjà  si  chargé  de  maux  et 
d  horreurs  de  la  Commune  de  Paris,  il  convient  d’ajouter  une 
part  inconsciente,  mais  réelle,  dans  les  développements  de 
l’insurrection  Arabe.  (2) 

Nous  sommes  arrivés  au  mois  de  mars  ;  nous  sommes  sortis 
du  régime  gouvernemental  de  la  Défense  nationale.  Nous 
n  a\ ons  donc  pas  à  retracer  les  suites  de  l’insurrection  dans 
leurs  détails  ;  mais  nous  avons  dû  montrer  comment  elle 
avqit  pris  véritablement  naissance  sous  ce  régime. 


troupe  tarde  longtemps,  massacres  augmenteront  et  Kabjlie,  et  situation  en 
ville  de  plus  en  plus  difficile  pour  Gouverneur  sous  loua  les  rapports. 

»Mokrani  etCheiek  El-Haddad  persuadent  aux  Indigènes  que  nous  n’aYons 
plus  de  soldats.  Il  ne  s’agit  que  de  montrer  du  monde  et  de  pouvoir  frapper  un 
grand  coup.  Nous  manquons  d’hommes,  mais  surtout  d’armes  et  de  chaussures. 
Grande  Kabylîe  insurgée  ;  petite  Kabylie  etBabor  agités.  »  (Préfet  de  Cons- 
tantine,  21  avril).  v 

(1)  M.Lucet,  29  avril. 

(2)  Les  journaux,  partisans  de  la  Commune,  étaient  les  plus  empressés  à  re¬ 
procher  au  Gouvernement  l’impuissance  où  elle  le  mettait  de  secourir  l’Algérie. 


Insurrection, 
Suite  et  fin. 
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Il  convient  cependant  de  rappeler  quelques  événements 
qui  compléteront  le  tableau  qui  précède  et  de  déterminer 
le  rôle  que  jouèrent  dans  l’insurrection  les  chefs  que  nous 

avons  vus  la  préparer. 

Le  triste  épisode  de  la  prise  de  Tuggurt  eut  surtout  ceci 
de  remarquable,  que  «  la  politique  traditionnelle  ayant 
»  été  conservée  »  et  la*  discorde  soigneusement  entretenue 
entre  deux  chefs  rivaux ,  tous  deux  se  tournèrent  contre 
nous.  Les  Ben-Ganah  armaient  pour  se  détendre  contre  Ali- 
Bey  ;  Ali-Bey,  armait  pour  se  défendre  contre  les  Ben-Ganah. 
Ali-Bey,  qui  commandait  une  partie  du  cercle  de  Biskra , 
au  lieu  de  nous  défendre ,  s’occupa  de  protéger  ses  cha¬ 
meaux  et  de  piller  ceux  des  tribus  fidèles;  il  laissa  prendre 
Ouargla,  investir  Tuggurt  par  des  troupes  nombreuses  ;  la 
place  fut  forcée  et  la  garnison  toute  entière  massacree,  chefs 
en  tête  (1). 

Dellys  fut  attaqué  le  13  avril. 

Vers  la  même  époque,  eut  lieu  ce  massacre  de  Palestre 
que  l’Algérie  pleure  encore,  et  dont  les  circonstances  lurent 

véritablement  atroces.  '■ 

Palestre  est  un  village  à  20  lieues  environ  d'Alger.  Effrayes 
par  les  bruits  d’une  attaque  prochaine,  une  partie  des  femmes 
et  des  enfants  l’avaient  abandonné  en  toute  hâte  (le  4  avril). 
Le  lendemain,  au  point  du  jour,  les  tribus  de  10  lieues  à  la 
ronde,  enveloppaient  Te  reste  des  habitants.  Ils  se  réfugiè¬ 
rent  dans  les  trois  édifices  les  plus  solides  du  village,  le 
Presbytère,  la  Gendarmerie  et  la  Maison  des  ponts-el-chaus- 
sées;  ce  qui  restait  de  femmes  et  d’enfants  fut  placé  dans 
cette  maison.  Toute  la  journée,  les  assaillants  furent  tenus  à 
distance* 

Le  soir,  le  feu  fut  mis  au  Presbytère,  et  ses  défenseurs,  en 
faisant  une  trouée  au  milieu  des  Arabes,  purent  gagner  la 
Gendarmerie. 


(1)  Algérie  Française,  32  mars. 
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Le  matin  venu,  la  Gendarmerie  et  la  Maison  des  ponts-et- 
chaussées,  tenaient  encore.  La  femme  du  brigadier  de  gendar* 
rnerie,  qui  savait  l'Arabe,  fut  envoyée  en  parlementaire  por¬ 
ter  des  propositions  aux  défenseurs  de  la  Gendarmerie.  Les 
assiégeants  offraient  de  les  conduire  à  Fondouk  et  de  les  re¬ 
mettre  aux  autorités  Françaises,  s’ils  mettaient  bas  les  armes. 
Ils  y  consentirent,  moins  pour  eux-mêmes  que  pour  sauver 
femmes  et  enfants.  Ils  sortirent,  le  Curé,  le  Maire,  le  Brigadier 
et-  un  Capitaine  du  génie  en  tête,  lis  étaient  57.  Quelques 
autres  s’étaient  dérobés  à  travers  les  broussailles.  A  peine 
soi  tis,  le  Capitaine  et  le  fils  du  Maire,  un  enfant  de  12  ans, 
lurent  enlevés  comme  otages  par  le  Marabout  qui  comman¬ 
dait  les  Arabes,  et  emmenés  à  dos  de  mulet.  Puis  le  mas¬ 
sacre  commença.  Le  Curé  tomba  le  premier.  Tous  ces  mal¬ 
heureux  furent  égorgés. 

I  n  brigadier-!  ores  lier  qui  avait  pu  gagner  la  Maison  des 
ponts-et-chaussées,  pour  y  voir  sa  femme,  y  organisa,  avec 
7  ou  8 hommes  seulement  en  état  de  porteries  armes,  une 
résistance  -désespérée.  Les  insurgés  pénètrent  dans  le  rez-de- 
chaussée  et  \  mettent  le  feu.  Les  assiégés  se  retirent  au  pre¬ 
mier  étage  et  continuent  à  se  défendre  au  milieu  des  flam¬ 
mes,  entourés  d’une  trentaine  de  femmes  et  d'enfants.  De  là, 
ils  montent  sur  la  terrasse  dont  le  plancher  était  en  fer, 
et  y  tiennent  encore.  Admirable  courage,  qui  rappelle  les 
légendes  antiques  !  Ce  n  est  que  lorsque  le  plancher  leur 
brûle  lès  pieds,  qu  ils  consentent  à  se  rendre 'et  descendent  à 
terre  à.  grand  peine.  Ils  furent  emmenés  prisonniers,  chez  le 
Marabout,  avec  les  femmes  et  les  enfants.  Quand  arriva,  le  sur- 
len demain,  une  colonne  do  secours,  elle  ne  trouva  plus  que 
les  cadavies  des  morts.  Qu'étaient  devenus  les  prisonniers? 
On  ne  le  sntqu’après  la  réduction  de  la  révolte.  On  retrouva 
aussi  les  otages.  L  aman  avait  été  accordé  par  l’autorité  mili¬ 
taire  au  Marabout  qui  les  rendit  ;  mais  la  justice  civile  ne 
voulut  voir  eu  lui  que  le  prédicateur  de  la  guerre  sainte, 
l’un  des  chefs  de  l’insurrection,  et  ne  reconnut  pas  la  parole 
donnée.  Le  jury  le  condamna  à  mort.  Deux  autres  chefs 
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furent  décapités  avec  lui.  D’autres  insurgés  subirent  diver¬ 
ses  peines  (1). 

L’Etat  de  siège  dut  être  rétabli/  par  des  arrêtés  successifs, 
dans  les  subdivisions  ou  les  cercles  d’Aumale,  Dellys,  Tlem- 
cen,  Constantine,  Batna,  Bougie,  Sétif,  Sebdou,  Lalla-Maglrnia 
et  jusqu’aux  portes  d’Alger,  à  l’Alma  et  à  Fondouk  (2). 

Le  Gouvernement  se  croyait,  cependant,  maître  de  l’Insur¬ 
rection,  et,  le  23  avril,  M.  Picard,  Ministre  de  l’Intéreur, 
venait  affirmer  à  la  tribune  «  qu’elle  ne  pouvait  alarmer  ni 
»  l'Algérie  ni  la  France.  »  (3) 

Dra-el-Mizan ,  entre  Tizi-Ouzou  et  Aumale ,  fut  attaqué  et 
cerné,  du  30  avril  au  commencement  de  juin,  par  les  Flissa, 
les  Beziiona  et  d’autres  tribus,  que  dirigeaient  des  mara¬ 
bouts,  des  caïds,  dont  quelques-uns  étaient  décorés  de  la  Lé- 
gion-d’Honneur.  Le  village  fut  évacué,  détruit,  saccagé  avec 
une  fureur  telle  que  les  cercueils  même  des  cimetières  fu¬ 
rent  éventrés  et  les  têtes  des  cadavres  tranchées  ;  nous  per¬ 
dîmes  quelques  défenseurs  (4). 

Une  modeste  pyramide,  dont  l’entourage  est  formé  par  les 
canons  dont  se  servaient  les  assaillants,  a  été  élevée  à  la 
mérpdire  des  victimes,  par  les  soins  de  l’autorité  militaire 
et  de  la  famille  Oustry,  qui  perdit  deux  de  ses  membres,  le 
père  et  le  fils,  abattus  à  coups  de  Ghassepot,  à  la  distance  de- 
plus  de  700  mètres,  par  des  .tireurs  Arabes  d’une  adresse 
extraordinaire  (5).  1 2 3 4 5 


(1) Talestro  a  été  relevé  de  sesruines  et  repeuplé  en  partie  par  des  Alsaciens- 
Lorrains,  victimes  d’une  autre  invasion. 

(2)  Ï6  avril  1*71. 

Bône.  Le  Contre- Amiral,  commandant  la  Marine  en  Afrique,  au  Ministre 

Marine,  Versailles. 

t<  Gouverneur  a  déclaré  État  de  siège  pour  points  menacés  dans  subdivisions 
Aumale,  Dellys,  Tlemcem,  Constantine,  Batna  et  Sétif. 

«  Dans  département  Alger,  Etat  de  siège  pour  Alma  et  Fondouk.  » 

(3)  Séance  du  25  avril;  Officiel ,  26.  ,  \ 

(4)  Acte  d'accusation  ;  —  Indépendant,  16  mai  ISIS, 

(5)  Indépendant,  23 mai  1873. 


* 
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Mais  des  renforts  étaient  arrivés  successivement  de  France 
(  1  );  les  Arabes  avaient  perdu  par  la  mort  ou  la  défection 
quelques-uns  de  leurs  principaux  chefs;  notre  ascendant  se 
relevait. 

Au  mois  de  juin,  l’État  de  siège  était  levé  dans  la  ville 
et  l’arrondissement  d’Alger  (2).  Le  général  de  Mezange  don¬ 
nait  sur  la  situation  du  Tell,  de  bons  renseignements.  «  La 
»  tranquillité  du  Tel  1,  disait-il,  n’a  pas  été  troublée,  et  une 
»  sécurité  très- grande  a  été  assurée  dans  cette  région.  »  Il 
constatait  également  que  dans  presque  toutes  les  localités  - 
de  la  Division,  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  s’étaient 
prêté  un  mutuel  appui,  saufàTiaret,  où  l’autorité  civile, 
if  par  une  opposition  malencontreuse  et  dont  les  causes 
»  avaient  été  reconnues  mal  fondées,  avait  diminué  chez  les 
»  Harra,  le  respect  des  Indigènes  envers  les  officiers  chargés 
»  de  les  administrer.  »  Si-Kaddour,  campé  sur  nos  frontières 
de  l’ouest,  près  de  Magoura,  avait  manifesté  l’intention  de 
faire  sa  soumission  et  de  demander  l’aman;  on  attendait  en¬ 
core  l’effet  do  cette  promesse  (3).  Dans  la  Province  d’Alger, 
les  Indigènes  s’occupaient  avec  ardeur  des  travaux  de  la  ré¬ 
colte,  plus  abondante  qu’on  ne  l’avait  supposé  tout  d’abord; 

(1)  Le  11  mai,  M.  Lueet  annonçait  l’envoi  en  Algérie  de  20,000  loldats  reve- 
nus  d'Allemagne. 

(2)  LEVÉS  DE  l'ÉTAT  DE  SIÈGE* 

*  Le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  : 

»  Vu  l'arrêté  du  25  avril  1871,  qui  déclare  en  Etat  de  siège  diverse»  circons¬ 
criptions  de  trois  départements  de  l'Algérie  ; 

*  Y u  l'arrêté  du  28  avril  suivant  qui  étend  cette  mesure  à  la  ville  et  à  l'ar¬ 
rondissement  d'Alger; 

x>  Arrête  : 

*  Art.  l*r.  L4Etat  de  siège  est  levé  dans  la  ville  et  l'arrondissement  d'Alger. 

»  Toutefois,  sont  exceptés  de  cette  mesure  les  communes  et  districts  désignés 
dans  l'arrêté  du  25  avril  sus-visé* 

>  Art*  2*  Le  Général  commandant  les  forces  de  terre  et  le  préfet  d'Alger  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté* 

»  Fait  à  Alger,  le  17  juin  1871. 

»  Amiral  comte  de  Güeydon,  » 

^  Tell f  21  juin  ;  —  Bldlèt  Offre.,  p.  240. 

(3)  Rapport  mensuel  de  mai,  Oran,  lorjuin  ;  Minist* de  Vint. 


» 
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les  marchés  se  rouvraient;  la  circulation  clés  voitures  recom¬ 
mençait  sur  les  routes.  Dans  le  cercle  de  Dra-ëJ-Mizan ,  les 
tribus  révoltées  avaient  apporté  leurs  fusils  à  la  colonne  du 
colonel  Goursaud,  qui  leur  avait  accordé  l’aman,  moyennant 
une  amende  de  140  fr.  par  fusil  (1).  Mais,  dans  la  Province  de 
Constantine,  l’Insurrection  était  loin  d  être  apaisée,  et  du  côté 
de  Batna,  de  Takitount,  avaient  lieu  de  fréquentes  rencon¬ 
tres.  Le  siège  de  Bougie  continuait  (2). 

Le 25 juin,  le  plateau  d’îtcherinden,  au  sommet  du  Djurjura 
était  magnifiquement  enlevé  par  le  4°  zouave  et  plusieurs 
compagnies  du  80e. 

Il  y  eut  encore  des  combats  en  août  et  même  en  septembre. 

Nous  avons  déjà  parlé ,  plus  d’une  fois ,  de  la  passion 
aveugle  avec  laquelle  la  presse  et  même  certains  Comités  et 
Conseils  municipaux  s’étaient  obstinés  à  nier  le  danger, 
alors  qu’il  était  le  plus  pressant,  à  ne  voir  qu’une  «  comédie 
»  jouée  au  détriment  de  la  colonie  et  des  plus  strictes  lois  de 
»  l’humanité,  »  dans  la  tragédie  sanglante  dont  les  premiers 
actes  allaient  se  dérouler  sous  leurs  yeux.  L’insurrection  ve¬ 
nue,  on  ne  changea  pas  de  Rtngage. 

Les  Bureaux  Arabes  continuèrent  à  être  poursuivis,  dé¬ 
noncés  ,  jusque  sous  le  feu  des  insurgés.  Aux  coups  de 
fusil  des  Arabes,  dont  on  avait  commencé  par  nier  la  pos¬ 
sibilité,  on  répondit  par  des  demandes  d’enquêtes.  Toutes 
les  sympathies  devaient  être  pour  eux.  «  Ils  avaient  trop 

»  LARGEMENT  VERSÉ  LEUR  SANG  POUR  LA  FRANCE  SUR  TOUS  LES 
»  CHAMPS  DE  BATAILLE,  POUR  QU'lL  n’y  EUT  PAS  INGRATITUDE 
»  A  LEUR  ATTRIBUER  DES  SOULÈVEMENTS  DONT  ILS  N’ÉTAIENT  QUE 
»  LES  VICTIMES  !»  (3). 


(1)  Moniteur  de  l’Algérie,  30  juin.  \  \  j.  ' 

(2)  Indépendant,  20  mai. 

(3)  Mar*. 

A  Monsieur  le  Ministre  des  À  /faines  étrangères. 

»  Monsieur  le  Ministre, 

»  Des  bruits  d'insurrection  retentissent  rtir  plusieurs  points  de  notre  pre-rince 
fusqu’loi  tranquille.  ' 


I 


\ 
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On  m  se  renferma  pas  dans  ces  déclarations  à  huis-clos. 


»  Quelques  personnes  prétendent  que  ces  insurrections  n’existent  pas  à  vrai 
dire, 

»  D’autres  assurent  qu’elles  n’existent  que  trop  et  qu’elles  sont  fomentées  par 
l'autorité  chargée  de  nous  protéger,  par  l'autorité  militaire* 

»  On  dénonce  le  général  Augeraud,  commandant  la  Division,  comme  Instiga¬ 
teur  de  tous  ces  mouvements  préparés  à  l’aide  d'un  certain  Marsela-Ali,  ex-capi* 
tainede  Spahis,  âme  damnée  de  tous  les  chefs  de  Bureaux  Arabe  s,  et  de  certains 
officiers  plus  jaloux  de  parvenir  à  l’aide  de  moyens  détestables,  que  d  assurer  la 
vraie  grandeur  de  la  patrie* 

«  Nous  vous  demandons  une  enquête  sur  ces  menées  occultes  et  un  bras  ferme 
et  dévoué  pour  les  déjouer  , 

»  Agréez . , , ,  » 

Melly;  Vestiiî, 

Habitants  de  GooEtaotme, 

Mm.  Int. 

»Nous  avons,  en  présence  des  soulèvements  de  Souk*Ahraset  d’EI*MiIiab(  les 
»  rapports  fantaisistes  et  les  fumisteries  du  général  Pouget. 

»  *  Mais  les  militaires  ne  nous  pardonneront  pas  d’avoir  remercié  les 

»  Gouverneurs  V/alsin-d’Estérhazy  etDurieu,  ni  d’avoir  accueilli  les  Capitulé* 
*  avec  le  mépris  qu’ils  méritent*  » 

Zêramma,  15  mars*  m 

20  mars  Wi- 

*  Le  parti  militaire  joué  de  malheur  I,  *  *  *  Après  le  fiasco  de  Souk-Ahra^ 
y>  après  la  ridicule  comédie  d'El-MHîah,  voilà  qu?il  leur  tombe  en  plein  sur  la  té  te 
»  la  plus  lourde  tuile  qui  se  puisse  imaginer*  Nous  voulons  parler  des  événe- 
»  m  en  ts  d  e  B  or d j  -B  o  u-Àr r é  ri  d j , 

.  ■  *  *  i 

>  Voici  donc  ce  que  nous  a  transmis  le  télégraphe  : 

Sétif,  h  27  mars  1871, 

**  La  colonne  expéditionnaire  est  arrivée  hier  !fîer  à  Bordj,  sans  avoir  tiré  un 
»  seul  coup  de  fusil,  LeBach-Àgba  est  en  fuite!  >> 

€  Ainsi  s'est  terminée  cette  immense  pochade  qui  sera  le  dernier  acte,  nou£ 
d  voulons  l'espérer,  delà  sanglante  comédie  créée,  organisée,  mise  en  scène -par 
»  les  mascarilles  de  Tarabophobie*  1 

*  Les  quinze  mille  cavaliers  d'ELMokrani,  moulins  à  vent  I  * ,  » 

*  ♦  *  *  *  ^  •  *  •  «  *  ,  *  ^ 

Indépendant,  28  mars, 

’  .  .  î*  ujm».  , 

Constaniine.  Préfet  et  Maire,  àLucet,  dèpidè,  Versailles. 

>  ....  Département  de  Constantin e  n’a  rien  à  redouter  de  l’insurrection  qui 
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Des  manifestations  publiques  furent  organisées  contre  des 


n’a  pins  da  proportions  inquiétantes.  Affirmons  d’ores  et  déjà  sécurité  complète 
dans  le  Département,.**  » 

Le  Préfet,  Le  Maire, 

Ch.  Roussel*  U  Battandîar, 

canards  algériens. 

«  Le  Sûf-Süfve^vùiniï  différents  articles  de  la  Vérité  b%  de  VAükbâr  d’Alger 
»  sur  les  insurrections  de  FEst  et  les  fait  suivre  d'une  note  d'approbation  qui 

*  semblerait  confirmer  les  nouvelles  fantastiques  que  M.  Àugeraud  passe  à  son 

*  chef  de  file  à  seule  fin  de  l'ébouriffer. 

»  Nous  n'avons  jamais  cru  à  quelque  chose  de  bien  sérieux  dans  les  événe- 
»  ments  de  Bordj-bou-Ai'réridj, 

*  ....  Rien  n'est  sérieux  dans  cette  insurrection  du  Hodna  qui  est  calmée  à 
»  l'heure  qu'il  est;  nous  savons  que  Hokrani  est  abandonné  par  les  siens,  et  que 
»  l'autorité  militaire  avait  grossi  outre  mesure  une  insurrection  qu'elle  avait 

*  préparée  de  sa  main  et  sur  laquelle  reposaient  ses  dernières  espérances.,..  )> 

Zêramma ,  29  mars  71, 

PROTESTATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL,  DU  COMITÉ  DE  DÉPENSE,  BB  LA  CHAMBRE 

DE  COMMERCE,  DU  COMITE  AGRICOLE  ET  DE  PLUS  DE  300  CITOYENS  DE  PHILIP- 

FEVÏLLE,  ADRESSÉE  A  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE . 

»  Au  moment  où  nous  croyons  enfin  toucher  au  but  de  nos  aspirations,  au  mo¬ 
ment  où  le  régime  des  Bureaux  Arabes  (condamnés  sous  le  Gouvernement  déchu 
par  Jérôme  David  lui-même),  est  sur  le  point  de  disparaître,  il  nous  est  encore 
donné  d'assister  à  la  fantasmagorie  ordinaire,  ici  révolte  des  Indigènes* 

»  Nous  protestons  contre  la  comédie  jouée  au  détriment  de  nos  intérêts  et  des 
lois  les  plus  strictes  de  l'humanité  ;  un  Gouvernement,  fût-il  même  militaire, 
n'a  pas  le  droit  déjouer  avec  le  sang  de  ses  administrés.  / 

*  Pour  nous,  l'insurrection  Arabe  n'est  qu'un  fantôme  exhibé  par  l’autorité 
militaire,  au  profit  d'un  système  auquel  elle  atout  à  gagner.  Dans  le  passé,  les 
mouvements  insurrectionnels  se  produisaient  à  heure  dite  et  toutes  les  fois  que 
l’autorité  des  Bureaux  Arabes  était  mise  en  jeu  au  sein  du  Gouvernement. 

>  Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  avec  la  Prusse,  les  Arabes  connaissaient 
nos  désastres....  ils  n'ont  pas  songé  un  seul  instant  à  faire  parler  la  poudre. 

»  Ils  ont  du  reste  trop  largement  versé  leur  sang  pour  la  France  sur  tous  nos 
champs  de  batailles,  pour  qu’il  n'y  ait  pas  ingratitude  à  leur  attribuer  des  sou¬ 
lèvements  dont  ils  ne  sont  que  les  victimes, 

>  L'affaire  de  Souk-Àhras  est  le  résultat  de  îa  .violation  de  l'engagement  pris 
par  le  spahis  d'une  smala  ;  ils  ont  voulu  maintenir  .leur  droit  strict  contre  les 
chefs  qui  voulaient  à  tort  les  obliger  à  aller  combattre  pour  l'Algérie.  Ce  soulè¬ 
vement  mai  et  tardivement  réprimé  ne  prouve  rien  contre  les  Indigènes;  maïs 
par  une  coïncidence  bizarre,  il  se  produit  après  la  fin  de  la  guerre  et  avant  1  om- 
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militaires  r  notamment  à  Constantine  contre  le  général 


barquement  des  troupes  qui,  dégarnissant  notre  province,  se  trouvaient  déjà 
dans  le  port  de  Bôna,  sur  le  navire  qui  les  emmenai  t’en  France,  Elles  ne  sont  pas 
parties, 

*  À  El-MiHah,  les  Indigènes,  outrés  des  vexations  de  leur  caïd  et  du  cadi* 
voyant  leurs  réclamations  complètement  repoussées,  veulent  se  faire  justice  eux- 
mêmes  et  purger  le  pays  des  chefs  iniques  que  leur  impose  le  Bureau  Arabe,  De 
là  un  conflit  tout  locale  qu'une  enquête,  suivie  du  châtiment  des  coupables,  eût 
de  suite  apaisé  sans  nul  doute.,** 

>  250  étages  Kabyles,  amenés  à  Constantine,  déclarent  qu’ils  n’ont  jamais 

voulu  s’attaquer  aux  Français.  Ils  veulent  que  justice  soit  faite  des  coupables 
quels  qu’ils  soient,  et  comptent  sur  l’impartial î té  du  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  pour  les  débarrasser  des  magistrats  prévaricateurs  qui  leur  sont  imposés 
par  le  général  Àugeraud  * 

»  A  Bordj-Bou-Arréridj,  à  Àïn-Béïda,  à  Tébessa,  mêmes  manœuvres.  Le  Bu¬ 
reau  Arabe  chancelant  fait  un  dernier  effort  pour  tromper  la  religion  de  l'Assem¬ 
blée  nationale;  il  veut  conserver  un  riche  avantage  si  profitable  pour  ceux  qui 
en  ont  joui  jusqu’à  ce  jour* 

»  *,,*  Nous  vous  demandons  de  vous  éclairer  préalablement  par  une  enquête 
parlementaire.  » 

Parmi  les  mesures  proposées  par  les  signataires  pour  assurer  la  fortune  et  le 
repos  de  la  colonie,  figurent  : 

«  1°  La  suppression  complète  des  Bureaux  Arabes  et  le  rappel  immédiat  de  tous 
les  officiers  qui  ont  gagné  leurs  épaulettes  dans  les  affaires  Arabes,  considérant 
que  leur  seule  présence  en  Algérie  est  un  danger  pour  la  tranquillité  publique* 

*  2*  L’établissement  d’un  régime  civil  dont  les  conditions  débattues  dans  un 
parlement  Algérien  librement  élu  par  nous-mêmes,  constituera  notre  autonomie 
administrative* 

»  3°  L’établissement  d’un  corps  nombreux  de  gendarmerie  remplaçant  Farmée 
d’Afrique...*  » 

Zêramma ,  18  mars. 

ADRESSE  A  L’aSSEMBLÉE  PAR  LE  CLUB  D  E  l’eOALITE  DE  PHILIPPE  VILLE. 

*  Une  douloureuse  nouvelle  nous  parvient* 

»  Les  Bureaux  Arabes,  à  l’aide  des  calomnies  qu’ils  ont  répandues  sur  le 
compte  des  colons,  à  l’aide  des  derniers  événements  indigènes,  habilement  sus¬ 
cités  dans  la  province  de  Constantine,  chercheraient  une  fois  encore  à  tromper 
la  Chambre  afin  d’obtenir  une  nouvelle  consécration  de  leur  exécrable  pouvoir* 

ï  Nous  tous  colons,  nous  protestons  ;  nous  nous  faisons  fort  de  prouver  la  per¬ 
fidie  de  nos  adversaires;  d’établir  que  les  troubles  derniers  sont  causés  par 
ceux-là  mêmes  qui  cherchent  aujourd’hui  à  en  tirer  parti, 

*  Nous  demandons  que  les  élus  sous  la  République,  revenant  à  des  traditions 
que  le  despotisme  seul  avait  pu  fouler  aux  pieds,  ordonnent  une  enquête  légis¬ 
lative  sur  place  avant  de  rien  répondre. 

i  SEPT.  o. 
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Augeraud,  dont  on  voulait,  à  tout  prix,  obtenir  le  dé- 


»  Par  le  concours  de  ce  que  nous  désignerons  auprès  des  enquêteurs,  nous  fe¬ 
rons  toucher  du  doigt  les  expédients  criminels  à  l'aide  desquels  on  cherche  à  con¬ 
server  ürre  source  de  lucre  et  de  concussions  dont  le  dernier  temps  de  l'Em¬ 
pire  nous  à  présenté  seul  un  aussi  formidable  exemple* 

*  Nous  démontrerons  que  les  Bureaux  Arabes  sont  les  véritables  auteurs  dece» 
dernières  agitations  que,  malgré  leurs  efforts,  ils  n'ont  pu  transformer  en  révol¬ 
tes  sérieuses* 

*  Ces  Indigènes  qui  ont  envoyé  près  de  trente  mille  hommes  combattre  sous 
nos  drapeaux  ne  sont  pas  des  rebelles  volontaires  ;  autrement,  ils  n'eussent  pas 
attendu,  pour  se  soulever,  la  fin  de  la  guerre  qui  rendait  disponibles  contre  eux 
des  forces  écrasantes* 

y*  Les  colons  sont  unanimes  à  demander  une  enquête  législative  sur  les  der¬ 
niers  événements*  Ils  ne  peuvent  admettre  qu'on  les  livre  plus  longtemps,  eux 
et  les  Indigènes,  à  l'exploitation  d’une  coterie  sans  vergogne*  Ils  réclament  de  la 
.  Chambre  le  respect  de  ce  principe  sacré  qui  dit  que  nul  ne  peut  être  condamné 
sans  avoir  pu  se  défendre* 

Yu  :  Pour  extrait  conforme  :  — 

Le  Président*  ho  Secrétaire, 

Bêuangee.  k.  Binon. 

Zèramma ,  15  mars. 

U  mare  1S7 1,1  h-  ifi. 

Constantine*  Maire,  à  MM *  Lucet  si  Colas,  députés  à  l  Assemblés  natio¬ 
nale,  à  Bordeaux „ 

«  Nous  adressons  au  Gouvernement  la  dépêche  suivante  : 

«  Le  Conseil  municipal  de  CoBstantîne,  certain  que  les  simulacres  d  insurrec¬ 
tion  qui  se  produisent  en  Algérie,  n'ont  lieu  que  pour  appuyer,  comme  le  passé 
l'a  déjà  plusieurs  fois  prouvé,  une  tentative  de  restauration  du  régime  militaire  * 
proteste  à  Favanco  contrôle  retour  de  ce  régime  qui  serait  la  ruine  delà  colonie, 
et  peut  être  la  cause-  de  son  abandon  par  ceux^ui  4.  ont  fécondée  par  leur  travail 
et  leur  énergie*  » 

Battandiki. 

Indépendant ,  16  mars* 

CONSEIL  MUNICIPAL  BS  BON  B* 

«  ...  Les  prétendues  insurrections  suscitées  par  l'œuvre  ténébreuse  de  ce  parti 

*  le  parti  du  régime  militaire...  * 

GUELMÀ. 

«  Déclare  ne  pouvoir  attribuer  au  soulèvement  prétendu  d’autres  causes  que 
des  menées  contre  rétablissement  ou  l'extension  de  l'autorité  civile*.. 

BOUGIE, 

*  Nous  ne  pouvons  nier  les  faits  accomplis;  mais  nous  demandons  quonen 
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part  :  procédés  détestables  surtout  dans  un  moment 


recherche  les  causes,  certains  d avance  qu’on  les  trouvera  dans  l'administration 
aussi  imprévoyante  que  coupable  et  provocatrice  des  Bureaux  Arabes,  dans  les 
injustices  commises  par  certains  chefs  Indigènes,  protégés  par  ces  mêmes  Bu¬ 
reaux  Arabes.  »' 

Indépendant,  21  mars. 

Le  15  mire. 

«  L’Algérie,  dans  le  but  de  s’associer  à  la  défense  nationale,  a  demandé  et  ob- 
»  tenu  le  départ  des  troupes  régulières,  chargées  de  veiller  à  la  sécurité  de  ses 
»  trois  provinces  :  bien  plus,  elle  s’est  dessaisie  avec  spontanéité  d’une  grande 
»  partie  de  ses  défenseurs  naturels,  en  les  enrôlant  sous  le  drapeau  de  la  guerre 
»  sainte.  A-t-elle  compté  avec  l'avenir?  Non. Le  paye  était  tranquille,  leafilsdes 
»  Indigènes  combattaient  avec  ses  volontaires  et  versaient  leur  sang  généreuse- 

*  ment.  Jamais  les  Arabes  n’avaient  témoigné  autant  de  sympathie  pour  notre 
>  cause  commune.  La  nouvelle  de  chacun  de  nos  revers  leur  eau  sait  autant  dafflic- 
»  tion  qu'à  nous-mêmes;  la  différence  de  race,  de  mœurs  et  de  religion  s’effa- 
»  eait  par  le  baptême  de  la  solidarité  dans  l'infortune  nationale. 

»  Le  pacte  de  famille  entre  nous  et  les  Arabes  semblait  cimenté  pour  toujours 
»  et  ces  derniers  avaient  moins  de  chances  que  jamais  d’assorer  le  succès  d’un 
»  mouvement  insurrectionnel,  lorsque  précisément  ce  mouvement  éclata  sur 
»  plusieurs  points  des  trois  Provinces. 

»  Or,  de  toutes  parts  on  nous  écrit  :  «  Ce  sont  les  Bureaux  Arabes  qui  soufflent 
»  l’incendie  pour  faire  croire  à  leur  indispensabilité.  » 

»  Le  fait  serait  invraisemblable  s  il  n’était  jamais  arrivé,  mais  nous  pourrions 
»  citer  maint  précédent  à  l’appui  de  cette  accusation  terrible.  Pourquoi  d’ail- 
»  leurs  ne  chercherait-on  pas  à  acquérir  la  preuve  de  leur  culpabilité  ou  de  leur 
»  innocence  *?  Pourquoine  ferait-on  pas  une  enquête?  Dès  maintenant,  nous  pour- 

*  rions  y  apporter  des  documents  précieux,  irrécusables.  Les  chefs  des  tribus 

*  sont  les  instigateurs  directs,  voilà  ce  qui  ne  peut  être  mis  en  doute. 

»  Sous  l’influence  de  qui  agissent-ils? 

»  lin  attendant,  l'Algérie  se  trouve  à  la  merci  de  quelques  conspirateurs.  Si 
»  quelque  mouvement  se  produit,  on  en  exagère  la  gravité  jüsqu’à  se  bâtir  des 

*  bulletins  do  victoire  sur  la  pointe  d’une  aiguille.  Si  le  mouvement  no  veut  pas 

*  éclater,  on  l’invente  avec  impudence,  sachant  combien  il  est  difficile  de  d$- 

*  memir  les  faux  bruits,  une  fois  qu’ils  so  sont  répandus, 

»  Les  habitants  de  ^Algérie  doivent  protester  en  masse. 

.»  La  restauration  du  gouvernement  militaire  ferait  reculer  la  colonisation  de 
»  trente- cinq  ans,  et  nous  replacerait  sous  un  régime  qui  serait  la  réédition 

*  exacte  du  régime  impérial, 

_  E.  Thüilubb. 

Algérie  Française,  citée  dans  l’ Indépendant,  25  mars. 

^  Le  19  mai  1971, 

*  $ atnd,  il  y  a  quelque*  mois,  le  drapeau  de  l’honneur  nationata  été, malgré 


r 
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ou  l’ennemi  était,  pour  ainsi  dire,  aux  portes  I  (1) 


»  nous,  engagé  dans  la  guerre  étrangère  ;  quand  le  territoire  de  la  mère  patrie 
»  a  été  envahi  par  les  Prussiens,  TÀlgérie  s'est  dépouillée  de  toutes  ses  res- 

*  sources,  de  tous  ses  moyens  de  protection,  de  sécurité  et  de  résistance* 

%  Elle  a  dit  à  la  France  :  «  Prenez  toutes  les  forces  régulières  préposées  âma 
»  garde,  «  de  plus  elle  a  donné  son  sang  et  son  or  elle  a  fourni  de  nombreux 
y>  enrôlements  volontaires,  des  souscriptions  en  argent  considérables,  à  la  défense 
»  nationale.  Voilà  comment  votre  Excellence  et  l'Assemblée  nationale  nous 

*  témoignent  leur  reconnaissance.  Les  troupes  que  vous  deviez  nous  envoyer  en 
»  toute  hâte,  restent  attachées  à  la  garde  de  vos  personnes  en  vertu  du  proverbe  ; 
c  Charité  bien  ordonnée  commence  par  sûLmênfe.  » 

Algérie  Française  citée  dans  V Indépendant,  Ier  mai, 

»  Des  symptômes  de  soulèvements  ont  lieu,  car  les  Indigènes  nous  croient  ré- 

*  duitsà  l'impuissance.  Il  était  facile  de  les  étouffer  d'un  seul  coup,  d'empêcher 
»  i'incendîe  de  s'étendre  ;  mais  mon,  l'auto  rite  militaire  néglige  démettre  le 

>  pîed  sur  la  première  étincelle,  et  voilà  tont  en  feu. 

^  Voyons,  de  bonne  foi,  était-il  possible  de  prévoir  toutes  ees  catastrophes, 

*  toutes  ces  marques  d  impérîtie,  d’ineptie,  pour  ne  rien  dire  de  plus? 

»  Maintenant,  sans  doute,  il  faut  autre  chose  que  les  milices  pour  protéger 

>  le  territoire  delà  colonisation,  mais  elles  suffisaient  à  cotte  besogne,  lorsque 

*  Mokranij  l’ami  intime  du  général  Augeraud,  ne  se  croyait  pas  encore  autorisé 
»  par  les  circonstances  à  lever  l'étendard  de  la  révolte. 

»  Au  début  de  son  soulèvement,  il  n'y  avait  pas  impossibilité  absolue  de  l'ar- 

*  rêter  court  avec  les  forces  qui  restaient  ici. 

»  Mais  vous  saviez  aussi  bien  que  nous,  cher  Ahhbar,  pourquoi  on  retenait  à 
Alger  et  dans  les  autres  villes  les  troupes  qui  auraient  dû  être  immédiatement 

>  dirigées  contre  les  foyers  d'agitation, 

*  Bàt-ce  notre  faute  si  T  extraordinaire  du  Bouzet  a  eu  peur,  et  si  tant  d'autres 

>  que  vous  connaissez  bien,  ont  eu  peur  comme  lui  ? 

*  Que  de  fois  n'avons-nous  pas  protesté  contre  l'accaparement  de  tout  l'effectif 

*  armé  par  des  poltrons  égoïstes  ! 

*  Nous  avions  donc  raison  il  y  a  six  mois  1. _  Vous  accusez  la  démagogie; 

*  sans  elle,  Versailles  serait  tranquille^  Versailles  pourrait  nous  expédier  cin- 
j>  quante,  soixante,  cent  mille  hommes  !  Mais  en  attendant  que  Versailles 

*  triomphe,  faut-il  que  l'Algérie  succombe  ?  Et  puisque  Versailles  est  si  fort, 
»  pourquoi  ne  trouve-t-il  pas  moyen  d'envoyer  quelques  régiments  à  notre 
»  secours?  Laissez  de  côté  la  démagogie  qui  n’est  aujourd'hui  rien  comme  par 
a  Je  passé,  que  le  bouc  émissaire  des  fautes  de  ses  accusateurs*  » 

Algérie  Française  t  40  mal  1871. 

(1)  LES  MANIFESTATIONS  ^'AUJOURD'HUI. 

«  La  population  de  Constantin©  vient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa¬ 
la  gesse  et  de  vrai  patriotisme. 

t  À  la  réunion  publique  d'hier  soir,  ü  avait  été  décidé  qu’une  manifestation 


J 
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Quelques  jours  plus  tard,  à  l’occasion  de  la  plantation  d'un 
Arbre  de  la  Liberté,  on  affectait  encore  de  faire  de  cette  céré¬ 
monie  une  sorte  de  défi  pour  le  Générai  (1). 

Et  lorsque  l’insurrection  est  enfin  vaincue,  quand  l’armée 
a  sauvé  une  fois  déplus  l’Algérie,  quand  la  nature  et  la  gravité 
des  périls  de  la  colonie  ne  peuvent  plus  être  douteuses  pour 
personne,  c’est  encore  contre  les  Bureaux  Arabes  que  s’exhale 
en  un  dernier  cri,  l’implacable  ressentiment  de  certains  écri¬ 
vains  (2). 


>  pacifique  aurait  lieu  aujourd'hui-même,  à  onze  heures,  pour  obtenir  le  départ 
»  du  général  Augeraud.  Informé  de  ce  qui  se  passait,  le  Préfet  a  fait  appeler 

*  ce  matin  les  délégués  chargés  de  s’aboucher  avec  le  Général  et  les  a  prévenus 
»  que  des  mesures  énergiques  avaient  été  prises  pour  dissiper  les  attroupements 
»  en  cas  de  troubles. 

»  En  conséquence,  et  pour  éviter  un  conflit,  les  délégués  ontrédigé  par  écrit 
v  la  demande  de  la  population,  et  l’un  d’eux,  le  doyen  d’àge,est  allé  la  remettre 

*  au  Général. 

»  Après  en  avoir  pris  lecture,  le  Général  a  répondu  que,  tenant  ses  pouvoirs 
»  du  Gouvernement,  ü  ne  pouvait  déserter  son  poste,  mais  qu’à  l’arrivée  de  son 
»  successeur,  il  s’empresserait  de  lui  remettre  le  commandement  de  la  Division. 

>  La  manifestation  a  donc  produit  tout  l’effet  qu’on  en  pouvait  attendre. 

*  iout  s  est  passé  avec  le  plus  grand  calme.  La  place  du  Palais  était  comble, 

»  et,  chose  admirable!  aucun  bruit,  aucun  cri  ne  s’est  fait  entendre  pendant 
»  l’entretien  du  Général  avec  le  délégué,  » 

Indépendant ,  21  mars. 

(G  Ii  ASDEE  DU  LA  LIBERTÉ. 

«  Demain  matin  à  neuf  heures,  grande  fête  pour  les  républicains.  On  plantera 

*  sur  la  Place  du  Palais,  en  face  du  logement  de  M.  le  général  Augeraud,  l’Arbre 

>  de  la  Liberté. 

»  Tous  ceux  qui  ont  au  coeur  la  moindre  étincelle  de  républicanisme  y  assis- 
»  teront  assurément. 

»  Quant  à  l’armée  citoyenne,  la  Milice,  un  avis  que  nous  publions  ci-après, 

»  laisse  les  miliciens  entièrement  libres  de  prendre  part  à  la  manifestation  ou 
»  de  s’abstenir. 

■  C  est  une  admirable  idée.  La  journée  de  demain  nous  permettra  de  nous 
compter  !  »  f 

Indépendant ,  1«  avril. 

(2) 

1ÎO B  MOBILISÉS* 

*  Les  mobilisés  de  Philippe  ville,  rentrant  enfin  dans  leurs  foyers,  sont  ar- 
i  rivés  à  Constantin©,  ce  matin.  A  quand  la  rentrée  dea  mobilisés  de  Constan* 

*  tine  ?  A  quand  1  arrivée*  promise  dopais  si  longtemps/ de  troupea  qui  permet-* 
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Mokrani  avait  longtemps  hésité  à  lever  l'étendard  de  la 
révolte. 

Comme  tous  les  traîtres,  il  cherchait  dans  l’attitude  des  au¬ 
torités  Françaises  des  prétextes  pour  colorer  sa  défection.  Il 
leur  reprochait  ses  propres  torts  (1),  de  même  que,  sans  par¬ 
tager  le  fanatisme  religieux  de  ses  bandes,  il  ne  négligeait 
rien  de  ce  qui  pouvait  le  surexciter. 

Les  autorités  Françaises  feignaient  de  ne  pas* s’apercevoir 
de  ces  manœuvres  et  redoublaient  de  courtoisie  envers  lui, 
sans  se  faire  illusion  sur  ses  menées.  La  grande  affaire,  c’était 
de  gagner  du  temps  et  de  permettre  l’arrivée  des  renforts 
attendus  de  France  (2). 

*  iront  à  tous  les  colons  do  reprendre  leurs  travaux  ?  Quel  était  le  but  de  Tinsur- 

>  rectiou?  Prouver  la  nécessité  du  maintien  des  Bureaux  Arabes  et  Üe  l'autorité 
16  militaire.  Si  cette  démonstration  n'est  pas  faite,  elle  ne  le  sera  jamais.  Dès 
»  lors,  nous  no  comprenons  pas  que  Ton  ne  donne  pas  les  ordres  nécessaires  pour 

>  arrêter  l'insurrection. 

Indépendant t  3  juin, 

O)  Coiis tautme,  l*r  mars  i BU* 

Le  Général  commandant  la  Province,  à  AL  le  général  Lallemand,  com¬ 
mandant  supérieur  des  forces,  et  à  générât  Àugeraud,  hôtel  <ï  Orient,  à 
Philippêvllle . 

€  Les  trois  lettres  du  Bach-Agha  arrivées  ce  matin  sont  traduites.  Je  vous 
les  expédie  par  le  train  de  I  heure, 

»  Voici  en  résumé  ce  qu’elles  contiennent  :  *  l'évacuation  précipitée  du 

*  chantier  de  travailleurs,  sur  la  route  des  Bîban  a  été  à  son  avis  une  mauvaise 
3  mesure  qui  a  inquiété  la  population.  Le  Bach  Àgha  considère  cela  comme  un 
»  affront  personnel*  Il  assure  que  les  fils  télégraphiques  n’ont  pas  été  touchés 
»  par  les  gens  de  ses  tribus.  —  Les  dispositions  défensives  prises  à  Bordj 
»  n'avaient  aucune  raison  d’étre;  elles  n’ont  fait  qu'inquiéter  les  esprits,  — 
i  Les  propos  malveillants  tenus  sur  son  compte  lui  sont  désagréables  et  pour  y 
»  mettre  un  terme  il  demande  avec  instance  à  se  démettre  de  ses  fonctions  et 

*  s’éloigner  du  pays.  Il  a  pris  cette  détermination  après  avoir  vu  Eeu-Àlî- 

*  Chérif  et  s’étre  concerté  avec  lui.  * 

La  vérité  est  que  l’ évacuation  des  chantiers  n'avait  eu  lieu  qu’ajprès  1  assas¬ 
sinat  de  5  malheureux  bûcherons  Européens  aux  Portes-de-Fer  (18  février).  Le 
Bach-Agha  n’avait  rien  fait  pour  découvrir  les  coupables.  (Acte  d' accusai  ion 
dans  le  procès  des  Grands-Chefs.) 

(2)  Coqs  Un  Line,  2  mftrâ  1871* 

Le  Général  administrateur,  au  Commandant  de  la  subdivision  de  Séiif* 

*  Maintâüôi  &  tout  prix  vos  communications  avec  Bomâada  et  surtout  avec 
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Le  3  mars,  le  général  Lallemand  écrivait  encore  à  Mo 
krani  : 

«  Je  sais  les  ennuis  que  tous  éprouvez.  Vous  et  Si  Saïd  Ben  Àli  Chérif  pa* 
naissez  désespérés.  Vous  exagérez  beaucoup;  les  choses  ne  sont  pas  aussi  graves 
que  votre  imagination  vous  les  représente*  Tout  s’arrangera  mieux  que  vous 
no  le  penses.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  votre  position  n'était  pas  menacée.  Nous 
arrivons  à  des  temps  plus  calmes.  La  paix  avec  la  Prusse  est  faite;  de  nom¬ 
breuses  troupes  vont  venir.  Tout  ya  bientôt  rentrer  dans  Tordre  normal.  Croyez, 
moi,  car  je  suis  votre  ami  depuis  longtemps,  si  vous  avez  quelque  grief  à  repro* 
cher*  si  vous  éprouvez  quelque  crainte,  venez  me  voir  quand  le  oalmo  sera  ré¬ 
tabli.  Nous  causerons  ensemble*  et  je  ferai  cesser  les  amertumes  de  votre  cœur. 
Nous  traversons  des  temps  difficiles,  mais  c’est  dans  les  difficultés  qu’on  recon¬ 
naîtra  vrais  amis*  Je  compte  toujours  sur  vous  pour  calmer  l'agitation  ou  du 
moins  faire  votre  possible.  Ayez  vous-même  confiance  en  moi.  Je  vous  écris 
plus  longuement  par  lettre.  & 

La  général, 

Lallemand, 

*  ;•  % 

Mokrani  répondit  par  l’envoi  de  sa  démission  deBach-Agha, 
9  mars  (1). 

«  Vos  affaires  sont  terminées,  écrivait-il  au  colonel  Bon- 
»  vallet  ;  vos  ennemis  disparaissent  par  le  fait  de  la  paix  con- 
»  due  entre  vous.  Grâces  en  soient  rendues  à  Dieul  De  sorte 
»  que  notre  parole  est  sortie  sauve  et  que  nous  sommes  com- 
»  plètement  dégagés. 

»  Les  choses  étant  ainsi,  et  le  Gouvernement  continuant  à 


Bordj  ;  quo  Beaumont  fasse  l’impossible  pour  retarder  la  dissidence  des  Ouled 
Madhy, 

»  Quant  au  Bacb-Agha,  ne  manifestez  aucun©  suspicion.  Laissez-le  partir  na¬ 
turellement  pour  leHodna.  Je  crois  que  son  départ  peut  coïncider  avec  Tat- 
taque  du  Bordj  ;  prenez  toutes  mesures  pour  atténuer  les  effets  de  ce  signal  de 
révolte*  Toutes  les  ruses  de  ce  grand  chef  ne  me  donneront  pas  le  change  sur 
£©s  menées.  t 

*  En  attendant  que  nous  soyons  forts,  il  faut  être  prudents.  Ces  Messieurs 
veulent  sans  doute  paraître  en  dehors  d’un  mouvement  qu’ils  ont  créé  et  en¬ 
tretenu  ;  nous  leur  prouverons  que  nou’’  ne  sommes  pas  dupes» 

*  Veillez  surtout  sur  Bordj  et  avisez  par  tous  moyens  ;  ne  comptez  pasf  trop 
sur  le  télégraphe,  même  pour  Constantin©* 

Restant. 

(1)  [Acte  tfwcmatim  flans  le  procès  des  Grands  Chefs  ;  Droit*  5H  mari 

1873* 


—  768  — 

»  rester  aux  civils,  je  reviens  à  ma  première  demande  de 
n  démission  de  Bach-Agha,  en  vous  remerciant.  J’ai  servi  le 
»  Gouvernement  avec  un'  entier  dévouement,  et  il  m’a  prodi- 
»  gué  ses  bienfaits  sans  limites  (1).  » 

Pendant  ce  temps,  Tébessa  et  Tuggurt  étaient  bloqués,  Sétif 
menacé.  Le  pillage,  l’incendie,  l’assassinat  désolaient  une 
partie  de  la  province  de  Cons  tan  Une.  Mokrani  achevait  ses 
préparatifs. 

Des  rassemblements  se  formaient  le  12  mars,  autour  de 
Bordj  ;  des  meules,  des  maisons  étaient  brûlées  sous  les  yeux 
de  Mokrani  ;  ce  n’est,  toutefois,  que  le  14  qu’il  adressa  au  gé¬ 
néral  Augeraud  sa  déclaration  de  guerre,  devenue  fameuse, 
en  lui  renvoyant  son  mandat  do  traitement  pour  le  mois  de 
février. 

Lettre  de  Mokrani  au  général  Atigeraud, 

«  Je  tous  remercie  de  tos  bonnes  paroles,  je  vous  remercie  de  la  bonté  que 
vous  m'avez  témoignée  et  dont  je  garderai  le  meilleur  souvenir.  Mais  je  ne  puis 
vous  répondre  qu'une  chose  ;  J'ai  donné  ma  démission  au  général  de  Mac  Mahon 
qui  Ta  acceptée .  Si  j’ai  continué 4  servir  la  France,  c'est  parce  qu’elle  était 
en  guerre  avec  la  Prusse,  et  que  j  e  n'ai  pas  voulu  augmenter  les  difficultés  de 
la  situation.  Aujourd'hui  la  pair  est  faite,  et  j’entends  jouir  de  ma  liberté. 
Vous  le  savez,  je  vous  l'ai  dit,  je  ne  puis  accepter  d’être  l'agent  du  Gouverne-* 
ment  civil  qui  m'accuse  de  parti-pris,  et  qui  déjà  désigne  mon  successeur  Ce¬ 
pendant  on  verra  plus  tard  si  l’on  a  raison  d'avoir  excité  et  si  c'est  moi  qui  ai 
tort.  Mes  serviteurs  sont  arrêtés  à  Sétif  et  à  Aumale,  et  partout  Ton  affirme  qua 
je  suis  insurgé.  Pourquoi?  parce  que  l'on  veut  me  condamner.  Eh  bien  î  je 
n'échangerai  avec  ces  gens-îà  que  des  coups  de  fusil,  et  j'attendrai.  J’écris  à 
^  M,  le  commandant  de  Bordj  que  je  refuse  mon  mandat  de  février  (2),  et  qu'il  ait 


(1)  Plaidoyer  pour  Bou-Mezrag  devant  la  Cour  d 'Assises  de  Constantine, 
27  mars  1873;  Radical ,  1er  avril, 

(2)  On  a  beaucoup  exagéré  la  fierté  chevaleresque  de  ce  refus*  Mokrani, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Bu  Bouzet,  {Déposition  p,  37),  renvoyait  un  man¬ 
dat  de  quelques  centaines  de  francs  (833  fr.)t  mais  gardait  les  vingt  mille  francs 
d'impôts  qu'il  venait  de  toucher  au  nom  de  la  France,  M,  Bu  Bouzet  prétend  en 
outre  que  cette  lettre  n'aurait  pas  le  cachet  Arabe, 

Nous  trouvons  dans  la  plaidoirie  de  M,  Albert  Grévy,  membre  de  l'Assemblee 
nationale,  pour  Bou-Mezragt  frère  de  Mokrani  (Audience  du  27  mars  1873; 
Radical t  de  Constantine,  lw  avril),  une  version  un  peu  différente  de  cette 
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à  se  tenir  sur  la  défensive,  parce  que  je  m’apprête  à  combattre.  Adieu.  » 

MoHAMEB-BEN-ÀHMEB-E^MoKRAKr.  fl). 

L’effet  suivit  deprès  cette  déclaration  qui  produisitdans  toute 
l’Algérie,  une  sensation  terrible.  Tel  était  le  prestige  qu’exerçait 
Mokrani,  que,  dans  tout  le  district  de  Bordj -Bou-Arrérïdj , 
il  n’y  eut  que  deux  cheiks  ou  caïds  à  ne  pas  le  suivre  {2}. 

Dès  le  16,  Mokrani  prenait  la  direction  du  siège  de  Bordj. 
Il  fut  rejoint  par  Abd-El-Selem. 

La  place  se  défendit  courageusement  pendant  douze  jours, 
avec  400  soldats  et  100  miliciens,  et  des  canons  empruntés  au 
Musée  Archéologique ,  contre  des  milliers  d’ennemis.  La 
ville  dût  être  évacuée  et  l’on  se  réfugia  dans  le  fort.  Le  Curé 
la  quitta  le  dernier,  après  avoir  faithravementle  coup  de  feu, 
en  emportant  les  vases  sacrés  au  milieu  des  plus  grands  pé¬ 
rils  (3).  La  garnison,  commandée  par  MM.  du  Cheyron  et 
Olivier,  résista  aux  offres  de  sauf-conduit  faites  par  Mokrani, 
aux  assauts,  aux  mines  qui  faillirent  faire  sauterie  fort,  aux 
privations  de  tout  genre.  Beaucoup  d’assaillants  furent 
tués  ou  blessés.  Cette  défense  si  honorable  fut  traitée  de  po¬ 
chade  par  une  certaine  presse. 

Bordj  ne  fut  délivré  par  la  colonne  du  colonel  Bonvallet, 


lettre  ou  plutôt  de  celle  que  Mokrani  aurait  adressée  au  capitaine  Olivier,  chef 
du  Bureau  Arabe  de  Bordj. 

«  Le  général  de  Constantine  refuse  ma  démission.  Veuillez  lui  faire  connaître 
»  que  M.  le  maréchal  de  Mac  Mahon  l’avait  acceptée,  et  que  si  j’ai  attendu  jus- 
»  qu’à  aujourd’hui  pour  revendiquer  ma  liberté,  c’est  en  raison  seulement  de  la 
»  guerre  soutenue  par  la  France  contre  la  Prusse.  Aujourd’hui  la  paix  est  faite, 
$  et  je  suis  délié  de  ma  promesse. , , 

*  Vous  connaissez  la  cause  qui  m’éloigne  de  vous.  Je  ne  puis  que  vous  répê- 

>  ter  ce  que  vous  savez  déjà.  Je  ne  veux  pas  être  agent  du  Gouvernement 
»  civil. , . 

»  lenez-vous  sur  la  défensive,  car  je  m’apprête  à  vous  combattre  et  chacun 
»  de  vous  n'a  plus  qu’à  prendre  son  fusil, 

>  Transmettez  vite  à  M,  Àugeraud  ma  lettre,  s 

(1)  Indépendant,  20  août  1871  et  16  mars  1873, 

(2)  Général  Rustant,  dépêche  du  8  avril. 

(3)  Acte  d’Accusation  contre  les  Grands-Chefs, 

4  SEPT.  O, 
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que  le  26  mars.  On  manquait  absolument  de  troupes.  Pen¬ 
dant  plus  de  40  jours,  le  général  ftustant  n’avait  pas  eu  à 
Gonstantine  20  hommes  à  sa  disposition. 

Mokrani  continua  la  campagne  jusqu’au  mois  de  mai,  vi¬ 
vement  pressé  par  le  général  de  La  Crois  qui  avait  remplacé  le 
général  Augeraudà  la  division  deConstantine,  et  qui  montra 
beaucoup  d’entrain  et  de  résolution  (1). 

Vivant,  il  n’est  encore  pour  beaucoup  d’Algériens,  qu’une 
sorte  de  bandit  «  corrompu,  fourbe,  dégradé,  »  comme  le  reste 
de  l’aristocratie  Arabe  ;  sa  mort  et  surtout  le  besoin  de  dé¬ 
fendre  les  insurgés  aux  dépens  des  Bureaux  Arabes,  en  fe¬ 
ront  bientôt  un  personnage  légendaire,  une  sorte  de  héros 
de  roman. 

Il  tombe,  en  effet,  à  la  tête  des  siens,  courageusement,  le 
13 mai,  frappé  au  front  d’une  balle  tirée  par  un  zouave; 
et  voici  l’espèce  de  suicide  chevaleresque,  expiatoire,  assez 
peu  en  rapport  avec  les  mœurs  et  V impersonnalitê  Arabes,  si 
l’on  peut  employer  ce  mot,  dans  lequel  on  le  drapera; 

«  11  cherche  la  mort...  C’était  dans  la  province  d’Alger, 
»  sur  les  bords  de  l’Oued-Zitoun;  il  rencontre  nos  zouaves 
«  qui  couronnaient  un  mamelon.  11  pouvait  passer;  il  atta- 
»  que,  et  comment?  Il  descend  de  cheval,  lui  grand  seigneur, 

»  et  à  pied,  à  la  tête  de  sa  troupe  hésitante,  il  gravit  la  côte 
»  et  marche  en  avant  jusqu’à  ce  qu’une  balle  vienne  le  frap- 
»  per  au  front.  Il  espérait  que  sa  mort,  annoncée  par  lui  de- 
»  puis  plusieurs  jours,  mettrait  fin  à  1  insurrection...  »  (2) 

Il  paraît  certain,  au  contraire,  qu’il  avait  changé  de  vête¬ 
ments  pour  n’être  pas  distingué  par  la  blancheur  de  son  bur¬ 
nous  et  ainsi  désigné  aux  coups  de  nos  soldats. 

Une  lutte  acharnée  s’engagea  sur  son  corps  qui  finit  par 


('!)  Une  épée  d’honneur  a  été  offerte  au  général  de  La  Croix,  par  la  popu¬ 
lation  civile  des  arrondissement  de  Sétif  et  de  Batna,  en  reconnaissance  de  ses 
services.  (Temps,  19  septembre  1874  ;  — *  Moniteur  de  l'Alfférie,  25.) 

(2)  Plaidoyer  ponr  Bou-Mearag  devant  la  Cour  d’ Assises  de  Gonstantine,  - 1 
avril  1873, 
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être  enlevé  par  ses  fidèles,  enveloppé  dans  des  burnous  et 
traîné  fort  •  loin  à  l’aide  d’une  corde  qu’un  cavalier  des 
mieux  montés,  tenait  en  main.  On  l’enterra  à  Galaa  en  Iva- 
bylie. 

Son  frère,  Bou-Mezrag  (l’homme  à  la  lance),  caïd  de  l’Oued- 
Nougha  ii  qui  passait  le  commandement,  commença  par  se 
sauver,  en  disant  seulement  aux  Arabes  d’enlever  leurs  morts; 
il  était  loin  d’exercer  le  même  ascendant  que  Mokrani,et  l’in¬ 
surrection,  en  perdant  celui-ci,  avait  perdu  son  véritable  chef. 

Condamné  à  mort  par  la  Cour  d’assises  de  Constantinc, 

Bou-Mezrag  vit  sa  peine  commuée  en  détention  simple.  11  a 
été  transporté  dans  la  Nouvelle-Calédonie,  en  1874. 

Plus  heureux  que  Mokrani,  son  ex-rival  devenu  son  allié. 

Abd-el-Selem  trouva  moyen  de  se  réfugier  dans  le  Désert. 

Ben-Ali-Chérif,  le  rival,  de  Cheick-Haddad ,  joua  la  co-  Ben-Au-ChéHf, 
médie  plus  longtemps  et  mieux  que  les  autres.  Non-seule¬ 
ment  il  vint  conférer  à  Alger  avec  le  Commandant  supé¬ 
rieur,  mais  un  journal  ayant  annoncé  que  l’agitation  avait 
gagné  la  Kabylie  Orientale  où  s’exercait  son  autorité ,  il 
s’empressa  do  démentir  ce  bruit  par  cette  lettre  singulière  : 


Monsieur  le  Gérant, 


Àlger?  2Ï  mars  1871 


J  adresse  à  M*  le  gérant  de  la  Vérité  Algérienne,  la  lettre  ci-dessous  que 
je  tous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre  journal,  aujourd'hui  même,  s’il 
est  possible  : 


«  Monsieur  le  Gérant, 

*  Une  des  premières  nouvelles  qui  me  frappent  à  mon  arrivée  à  Alger  est 
colle  que  publie  votre  journal  dans  son  numéro  de  dimanche  19  courant,  que 
»  r agitation  de  la  Medjana  a  gagné  le  Bacb-Àghulik  de  la  Kabylie  orientale. 

»  Je  vous  prie  de  rectifier  cette  assertion  ;  quand  fai  quitté  le  Baoh-Àgkalik 
»  de  la  Kabylie  orientale,  tout  y  était  calme,  et  f  espère  que  ce  calme  conti- 
»  nuera* 

»  Salut*  » 


Le  Bach-Àgha  de  Chellala, 

M.  S.  Ben-Ali-Chéiup  (1), 


(1  )  Moniteur  de  V  Algérie  t 22  mara. 


Le  liach-Agha  ne  se  décida  à  rejoindre  les  révoltés  que  vers 
'la  mi-avril.  Par  une  finesse  plus  qu  Arabe  (1),  il  aui ait  dé¬ 
noncé  plusieurs  chefs  afin  de  les  faire  inquiéter  par  1  autorité 
Française  et  de  les  pousser  ainsi  k  F  irritation  et  à  la  révolte. 

Son  rôle,  du  reste,  demeura  jusqu’au  bout  équivoque  et 
tortueux  :  «  On  m’adonné  trois  jours  pour  entrer  dans  la  ré- 
*  vol  te,  écrivait-il  au  général  Lapassct  ;  si  vous  ne  venez  pas, 

»  je  serai  contraint  de  paraître  insurgé;  si  vous  venez,  je 
„  serai  avec  vous.  »  Le  Général  ne  vint  pas,  et  répondit  par  ces 
mots  qu’on  lui  a  beaucoup  reprochés  :  «  Faites  pour  le  mieux  !  » 
Assurément,  ces  mots  ne  voulaient  pas  dire:  «  Tournez-vous 
»  contre  nous.  »  Le  Bach-Agha  alla  au  siège  delizi*Ouzou.  Sa 
conduite  y  fut  assez  molle.  J1  ne  commit  personnellement 
aucun  acte  de  violence.  A  l’approche  des  Français  victorieux, 
il  se  hâta  de  se  rendre  dans  leur  camp,  où  il  se  présenta  comme 
ayant  servi  leur  cause,  tout  en  étant  forcé  de  suivre  leurs 

ennemis.  (  . 

L’autorité  militaire  lui  sut  assez  de  gré  du  mal  qu’il  n 'avait 
pas  fait,  pour  ne  pas  le  confondre  avec  les  autres  révoltés. 

Plus  tard,  il  fut  compris  dans  les  poursuites.  Malgré  les 
habiles  efforts  de  son  défenseur,  M"  Laurier,  il  fut  condamné 
à  cinq  ans  de  détention. 

Son  malheur  était  d’avoir  été  couvert  d’une  certaine  pro¬ 
tection  par  le  Gouverneur  général.  Le  Gouverneur  général 
l’avait  même  invité,  pendant  l’instruction,  k  1  une  de  ses  soi¬ 
rées,  «  où  il  lavait  pu,  drapé  dans  son  burnous  tout  brodé 
»  d’or,  coudoyer  insolemment  le  procureur  général  qui  l’avait 
»  fait  arrêter  (2),  » 


(1)  M.  Warnier  disait  de  lui  î  C’est  un  Arabe  plus  que  complet.  Il  a  gardd 
j  tous  les  vices  de  sa  race  et  il  y  a  ajouté  les  vices  de  la  civilisation  I  ran— 
>  çaise.  »  (Dépos.  p.  129)* 

(2)  Plaidoyer  de  M.  Lucet,  audience  du  20  mars  ;  Indépendant  t  21  mars, 

Llntérét  queM.de  Gueydon  portait  à  Beu-Àü-Chérif  survécut  à  sa  condamna¬ 
tion,  et  il  fit  tous  les  efforts  possibles  pour  obtenir  sa  grâce,  {Déposition, 
p,  207,) 

Ben-Àü-Cbérif  a  été,  en  effet,  gr&cîé  en  juin  18li, 
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Cette  condamnation  fut  un  véritable  triomphe  pour  certai¬ 
nes  personnes.  «  La  leçon  est  rude  pour  le  régime  militaire, 
»  mais  elle  est  méritée  !  »  s’écriait  Y  Indépendant,  et  il  ne  crai- 
gnait  pas  d  attribuer  cette  condamnation  «  à  l’inconvenante 
»  invitation  de  M.  de  Gueydon  et  à  l’impopularité  dont  jouis- 
»  sait  ce  personnage  dans  toute  l’Algérie...  à  la  maladresse  de 
«  ses  amis. . .  au  résumé  du  Président  qui  aurait  plaidé  la  cause 
»  de  Ben-Ali-Chérif  mieux  que  son  avocat  lui-même...  »  (1) 
On  doit  croire,  pour  l'honneur  des  juges  qui  le  condamnè¬ 
rent,  qu’ils  avaient  obéi  à  d’autres  mobiles. 

Après  avoir  hésité  quelque  temps,  retenu  par  son  âge  et 
par  la  crainte  que  la  guerre  ne  diminuât  la  source  des  offran¬ 
des  qu’il  était  habitué  à  recevoir,  le  vieux  Cheick-Haddad  prit 
aussi  le  parti  de  la  révolte.  Il  appela  à  lui  tous  les  Khouan 
de  l’Algérie,  et  fit  de  grands  efforts  pour  soulever  laKabylie 
centrale.  Il  n’y  réussit  que  trop,  et  ce  fut  lui  qui  ralliâmes 
Kabyles  aux  Arabes. 

Il  se  montrait  en  public  aux  yeux  de  la  foule  émerveillée  et 
fanatisée  :  «  C’en  est  fait  des  Français,  »  disait-il,  en  donnant 
son  bâton  à  ses  fidèles.  «  Avec  ce  bâton,  vous  n’avez  plus 
»  rien  à  craindre.  Plantez-le  sur  la  place  de  Bougie,  et  vous 
»  jetterez  sans  peine  les  Français  à  la  mer  !  (2)  »  Sa  défection 
en  entraîna  beaucoup  d’autres  (3). 


Ben-Ali-Chérif  est  chaudement  défendu  dans  les  Arabes  Martyrs,  de 
M.  Serres. 

(1)  Indépendant,  23  avril. 

(2)  Acte  d' Accusation. 

S  mai. 

(3)  Général  Rustant,  à  Ministres  Inié>Heur  et  Guerre . 

«  Tous  les  chefs  Indigènes  du  Babor,  du  Tababor  et  du  Ferdjioua  qui  promet¬ 
taient  de  rester  fidèles  à  notre  cause,  se  rangent  successivement  et  sans  brûler 
une  amorce,  sous  les  ordres  des  chefs  des  Houan.  Ces  défections  seront  géné¬ 
rales,  si  des  renforts  ne  nous  sont  pas  immédiatement  envoyés...  Les  Indigènes 
ne  voyant  armer  aucuns  renforts  de  France,  malgré  les  affirmations  réitérées 
du  Gouvernement,  croient  unanimement  à  notre  impuissance.  Il  est  impérieux 
de  frapper  un  grand  coup,  si  nous  ne  voulons  pas  perdre  en  une  semaine  le  fruit 
de  trente  années  de  colonisation.  » 


Cheick-Haddad. 


—  774  — 

Le  9  avril,  au  marché  de  M’ciana,  près  de  Sedouk,  il  don¬ 
nait  à  ses  deux  fils  une  consécration  solennelle. 

Azziz,  l’un  d’eux,  prit  la  principale  direction  du  mouve¬ 
ment.  C’était  un  débauché  plus  encore  qu’un  fanatique. 

11  avait  excité  chez  les  insurgés  qui  le  suivirent  et  qu'il  avait 
compromis,  une  véritable  rage  de  dévastation,  de  pillage  et 
d’incendie,  qui  devait  s’exercer  pendant  plus  de  deux  mois 
sur  les  territoires  do  Collo,  de  Djijclli,  de  Sétif,  d  Aumale, 
de  Milali,  d’El-Miliah,  dans  le  Tababor  et  le  Fcrdjioua,  sur 
une  zone  déplus  de  300  kilomètres. 

Djijelli ,  assiégé,  se  défendit  avec  courage  et  repoussa  les 
insurgés;  Milali  et  El  Miliah,  de  même.  Mais  pendant  tout  le 
mois  de  juillet,  le  feu  ne  cessa  de  dévorer. les  forêts,  les  ré¬ 
coltes,  les  usines  et  les  villages  du  cercle  de  Collo  et  des  cer¬ 
cles  voisins.  Les  dégâts  furent  immenses.  Le  9  août,  Bou- 
Noghra,  entouré  de  tribus  insoumises,  était  évacué,  et^  les 
beaux  établissements  do  la  Compagnie  forestière  devenaient 

aussitôt  la  proie  des  flammes  (1).  _ 

Tizi-Ouzou  fut  bloqué  du  17  avril  au  10  mai.  La  ville  fut 
brûlée,  ravagée.  Les  habitants,  réfugiés  dans  la  place,  purent 
assister  au  saccagement  de  leurs  propriétés,  à  la  ruine  de  leurs 
fortunes  ;  ils  entendirent  la  hache  et  le  marteau  détruire  tout 
ce  que  le  feu  avait  épargné.  La  place  se  défendit  avec  courage. 
Elle  perdit  18  hommes  ;  17  furent  blessés. 

Bougie  résista  également.  Les  troupes  françaises  avaient 
dû  s’y° réfugier  après  quelques  succès  partiels  dans  la  cam¬ 
pagne;  le  cercle  formé  autour  de  cette  place  ne  fu  trornpu  que 
plus  de  deux  mois  après,  le  30  juin.  Au  moment  meme  ou 
il  se  formait  (le  23  avril),  le  général  Lapasset  recevait  l’ordre 
de  s’embarquer  pour  Alger  avec  sa  colonne.  11  partait,  ne 


(1)  Acte  d' Accusation, 

Les  Righa,  battus  par  la  général  Saussier  à  la  fin  de  mai,  et  dont  les 
principaux  chefs  avaient  fait  leur  soumission,  n’eu  continuèrent  pas  moins 
tenir  la  campagne  et  à  causer  de  grands  ravages  jusqu’au  mois  d  octobre  dan^ 
la  partie  de  l’Algérie  déjà  ravagée  par  Azziz. 
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laissant  à  Bougie  que  1,500  hommes  de  troupes,  dont  600  mo¬ 
biles.  Ce  nombre  fut  encore  réduit  quelques  jours  après.  La 
garnison  ne  s'en  défendit  pas  moins  bien  contre  les  assail¬ 
lants  qui  livrèrent-,  particulièrement  le  8  mai,  le  13,  le  17 
et  le  5  juin,  des  assauts  furieux.  Le  17  mai,  ils  étaient  de 
15  à  20,000.  Les  assiégés,  ayant  reçu  des  renforts  le  23  Juin, 
reprirent  l’offeHsive;  bientôt,  ils  atteignirent  les  Kabyles 
dans  leurs  dernières  retraites,  et  le  2  juillet,  Gheick  M’hamed, 
un  des  fils  du  vieux  Gheick,  était  forcé  de  se  rendre  prison¬ 
nier;  il  était  beaucoup  moins  compromis  que  Son  frère  Azziz, 
qui  quelques  jours  après,  suivit  son  exemple. 

Cheick  Haddad  fut  condamné  à  5  ans  de  détention  par  la 
Cour  d’Àssiscs  de  Gonstantine  (27  mars  1873).  11  assista  aux 
débats,  calme  et  indifférent  en  apparence,  répondant  à  peine 
aux  questions  qu’on  lui  adressait.  Ses  fils  l’entouraient  des 
soins  les  plus  respectueux.  Il  était  déjà  fort  malade  et  mou¬ 
rut  quelques  jours  après  sa  condamnation.  Azziz  fut  con¬ 
damné  à  la  déportation  simple. 

Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les  mesures  de  répres¬ 
sion  qui  furent  employées  contre  les  insurgés,  soit  pendant  la 
guerre,  soit  apres  leur  défaite,  d’autant  qu’elles  procédèrent 
parfois  de  systèmes  très-différents  et  que  parfois  aussi  elles 
donnèrent  lieu  à  des  appréciations  contradictoires. 

La  guerre  a  ses  entraînements  et  ses  excès  inévitables.  On 
ne  saurait  juger  de  sang  froid  des  actes  accomplis  dans  l’i¬ 
vresse  de  la  colère  et  du  danger.  Qui  ne  comprend  aussi 
tout  ce  que  les  pillages,  les  incendies,  les  assassinats,  les 
horreurs  de  toute  nature  commis  par  les  Arabes,  ce  que  la 
boucherie  de  Palestro,  par  exemple,  ont  dû  exciter  de  dou¬ 
leurs  et  de  ressentiments  dans  l’âme  des  victimes,  de  leurs 
amis  et  de  leurs  défenseurs? 

Mais  au-dessus  des  colères,  des  représailles,  se  placent  cer¬ 
taines  règles,  certains  principes. 

La  justice  ne  doit  pas  ressembler  à  la  vengeance,  et 
un  peuple  civilisé,  chrétien,  doit  savoir  qu’illui  est  tout  à 


Répression. 
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la  fois  interdit  et  impossible  de  lutter  par  les  excès  ou  les  sup¬ 
plices  avec  les  races  barbares.. 

Aux  sentiments  légitimes  de  colère  soulevés  contre  les 
Arabes,  s!en  sont  parfois  mêlés  d’autres  qui  rappellent 
ceux  qu’on  a  tant  et  si  justement  reprochés  aux  conquérants 
du  Nouveau -Monde,  le  mépris  systématique  de  la  vie  hu¬ 
maine,  la  haine  implacable  de  race  à  race,  la  cupidité  inextin¬ 
guible. 

«  Pour  sauver  une  pièce  de  vin,  pour  gagner  !  fr.,  dit  un 
»  écrivain  Français,  les  marchands  ou  les  colons  Maltais 
»  feraient  fusiller  dix  Indigènes.  (1)  »  Ce  ne  sont  pas  seule¬ 
ment  les  Maltais  qui,  parmi  les  populations  Européennes,  ont 
parfois  mérité  ce  reproche. 

On  a  remarqué  qu’un  «  Gouvernement  civil  est  par  essence 
»  plus  sévère  dans  la  répression  qu’un  Gouvernement  mili- 
»  taire  (2).  »  Les  mêmes  tendances  doivent  se  rencontrer 
parmi  les  partisans  du  régime  civil.  Il  y  (a  plus  de  craintes, 
là  où  se  trouvent  engagés  plus  d’intérêts  de  toute  nature. 

Nous  avons  déjà  dit  et  nous  allons  voir  encore  que  dans 
cette  triste  affaire  de  l’insurrection  Arabe,  les  partisans  du  ré¬ 
gime  civil  se  montrèrent  plus  rigoureux  que  les  militaires 
eux- mêmes. 

Au  mois  de  mars  1871,  le  Zèramma  reprochait  au  général 
Saussier  qui  tenait  la  campagne  avec  une  ardeur  et  une  acti¬ 
vité  infatigables  «  d’avoir  donné  l’ordre  aux  troupes  de 
»  sa  colonne  de  ménager  le  sang  des  Arabes,  de  telle  façon 
»  qu’on  n’en  tuât  que  80  par  jour,  lorsqu’on  pouvait  en 
»  tuer  mille,  »  et  l’on  supposait  que  cet  ordre  avait  été 
inspiré  par  le  général  Augeraud,  commandant  la  Division. 

Le  général  Augeraud  se  défendit  avec  indignation  de  cette 
supposition  «  stupide  »  (8),  et  le  général  Saussier  écrivit  à  son 
chef  cette  belle  lettre. 


(1)  Serres,  les  Arabes  martyrs , 

(2)  Ferd.  Cambon,  Auœ  Algériens  ;  Système  de  colonisation  ;  1811,  in-8*. 

(3)  Dépêche  du  ÇommaDdant  supérieur»  30  mars, 
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«  Le  général  Augeraud  ne  m’a  jamais  donné  d’ordre  sem- 
»  blable  à  celui  dont  il  est  question.  Pour  ce  qui  me  concerne, 
»  voici  ma  réponse  :  J’affirme  que,  depuis  un  mois  et  demi 
»  que  je  commande,  j’ai  livré  hier  mon  vingtième  combat  et 
»  que  je  n’ai  jamais  laissé  à  l’ennemi  ni  trêve  ni  repos.  Quant 
»  à  discuter  avec  qui  que  ce  soit  le  nombre  de  cadavres  que 
»  ma  colonne  a  laissés  sur  sa  route  et  à  peser  dans  une  balance, 
»  comme  le  ferait  un  boucher,  le  sang  humain  que  j’ai  rêpan- 
»  du,  je  trouve  cela  indigne  de  moi  et  je  ne  le  ferai  pas  (1).  » 
D’autres  journaux  qualifiaient  à  l’avance  de  crime  l’aman 
qui  pourrait  être  accordé  aux  révoltés,  et  poussaient  à  des 
mesures  de  répression  d’une  telle  rigueur,  d’une  telle  exagé¬ 
ration,  qu’elles  devaient  conduire  soit  à  l’extermination  com¬ 
plète  des  tribus  soulevées,  soit  à  la  résistance  la  plus  sauvage 
et  la  plus  désespérée  (2). 


(1)  Général  Saussier,  à  général  Augeraud,  31  mars. 

(2)  «  Il  est  possible  qu'au  premier  jour  ils  demandent  l’Aman*  Le  leur  accor¬ 
der  serait  un  crime. 

«  Avec  de  telles  bétes  brutes,  la  seule  loi  qu’il  convienne  d'appliquer  eat  colle 
de  Lynch  :  dent  pour  dent,  œil  pour  œil.  Tant  pis  pour  eux,  s'ils  ne  sont  coupa^ 
blés  que  d’avoir  cédé  à  des  suggestions  criminelles  ! 

Indépendant ,  29  avril. 

*  . L'insurrection  actuelle  aura  pour  conséquence  inévitable  ou  de  tuer 

*  à  jamais  la  colonisation  ou  de  la  relever  si  haut  qu'elle  ne  pourra  jamais 

*  plus  tomber.  En  ce  moment,  il  s'agit  donc  d’une  question  vitale. 

*  Que  faut-il  faire  pour  la  sauver  f  Selon  nous,  chaque  fois  qu’une  tribu  se 
i  révolte,  il  faut  frapper  un  grand  coup  ;  il  faut,  dè*  qu’on  le  peut*  faire  fu» 
»  ailler  le  caïd,  les  cheiks,  les  cadis  et  tous  les  principaux  fauteurs  de  la  ré- 

>  volte  ;  il  faut  confisquer  et  vendre  séance  tenante  tout  leur  avoir  mobilier  ; 

*  il  faut  confisquer  tous  les  immeubles  de  la  tribu  entière,  après  avoir  razzé 

>  tous  ses  troupeaux;  en  d'autres  termes  partout  ou  il  y  a  une  insurrection,  il 
»  ne  doit  plus  y  avoir  qu’une  propriété  domaniale  à  partager  entre  les  colons, 
»  victimes  de  l'insurrection,  les  immigrants  et  les  Indigènes  demeurés  fidèles  : 
»  il  ne  doit  plus  y  avoir  là  ni  caïd,  ni  cadi,  ni  cheik,  mais  la  commune  Fran* 
»  eaîse  et  l'assimilation  la  plus  complète  > 

Union  de  Sêtif ,  23  avril. 

<  Il  en  est  de  l'Arabe  comme  de  la  queue  du  lévrier,  son  chien  favori. 
»  Maintenez  cette  queue  dix  ans  dans  un  canon  de  fusil,  vous  croirez  l'avoir  ren~ 
»  due  droite  et  rigide  ;  mais  retir  aa-la  au  bout  de  ces  dix  années,  elle  se  re- 
»  dressera  comme  avant, 
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Les  clubs  voulaient  aüssi  donner  leur  avis  sur  les  mesures 
de  répression  à  prendre  contre  les  insurgés.  Dans  une  réu¬ 
nion  publique  tenue  à  Alger,  le  23  mars,  on  demanda  des 
poursuites  devant  les  tribunaux  compétents,  non-seulement 


»  Même  loisquc  l’Arabe  est  courbé ,  disaient  les  Turcs,  qui  îe  connaissaient 
»  mieux  que  nous  et  Tout  dominé,  il  faut  peser  sur  lui...  Ceux  qui  pillent,  meen« 
a  aient,  massacrent  nos  colons  avec  une  barbarie  de  Peaux-Rouges,  sont  ceux 
»  qui,  depuis  l'occupation,  vivaient  avec  eux  sur  le  pied  denntimité  la  plus 

*  étroite,  ceux  qu’ils  ont  nourris  pendant  la  dernière  famine  en  se  privant  de 
»  leurs  ressources  personnelles,  ceux  dont  ils  avaient  adopté  les  enfants  aban- 
»  donnés  dans  le  sillon  nu,  ceux  qui,  la  veille  de  l'assassinat  hideux  et  lèche, 
>,  leur  promettaient  sur  serment  aide  et  protection. 

»  Sachez  bien  que  les  auteurs  des  actes  sauvages,  commis  au  Corso,  à  San- 
»  Salvador,  â  Saint-Paul,  à  Paîestro  sont  des  Indigènes  de  ces  localités.  On  en 
>  reconnaît  parmi  les  prisonniers  ;  les  autres  sont  allés  grossir  les  bandes  de  bri- 
«  garnis  qui  cherchent  à  se  répandre  dans  la  plaine  etque  nos  soldats,  nos  francs- 
»  tireurs  et  nos  mobilisés  combattent  chaque  jour  avec  une  énergie  sans  pareille. 
>  Algérie  Française^ciU^  dans  le  Moniteur  de  V Algérie ,  3  mai. 
a  Citons  encore  ce  passage  d'un  théoricien  de  la  répression  qui  reprochait 
aux  «  colons  do  ne  savoir  même  pas  haïr  l'Arabe  1  » 

»  Ceux  que  les  condamnations  à  mort  auraient  épargnés  seraient  envoyés  à 
^  Cayenne  à  perpétuité  ;  tel  serait  le  principe  de  la  loi  contre  les  marabouts 
&  et  leurs  sectaires  religieux. 

»  Toute  tribu  qui  aurait  pris  part  à  la  révolte  serait,  aprè3  l'exécution  des 
»  principaux  meneurs,  dispersée  par  petites  fractions  sur  toute  I  étendue  de 
n  r  Algérie,  Son  territoire  serait  confisqué  au  profit  de  T  Etat,  Le  nom  de  la 

*  tribu  serait  effacé'des  actes  civils,  La  tribu,  en  tant  que  nom  et  caractère, 
»  disparaîtrait. 

*  Son  désarmement  serait  entier.  Il  serait  interdit  pour  vingt  années,  à 
»  tout  membre  de  cette  tribu,  de  porter  ou  posséder  des  armes  à  feu  et  des 
»  armes  tranchantes. 

*  Pendant  le  même  temps,  il  lui  serait  défendu  de  posséder  des  chameaux  et 
»  des  chevaux. 

*  ...  Des  sévérités  pareilles,  dont  l'exemple  étouffera  toujours  dans  son 

*  germe  tout  projet  de  révolte,  ne  peuvent  être  attendues  que  d'une  adminis- 
trâtion  civile.  >  —  (Ferd,  Cambon,  Aux  AîfférléfiSf  Système  de  ç olouisû-' 

lion .} 

Un  autre  journaliste  proposait  non-seulement-  «  la  mise  à  mort,  sans  distinc- 

*  tien  aucune,  de  tous  les  chefs  qui  avaient  levé  Tétendart  de  la  révolté  i,  mais 
«  de  tout  Indigène  trouvé  détenteur  d'une  arme  à  feu,  après  l'expiration  du 

*  délai  qui  serait  accordé  pour  venir  les  déposer  entre  nos  mains,  »  {ïîidèpeûd, 
$0  mai.) 


_  780  — 

‘  M.  le  capitaine  Villot,  dans  sa  Déposition  (1),  signale  àBatna, 
dans  la  ville  même  et  dans  les  environs,  au  mois  d’avril 
1871,  de  véritables  assassinats  commis  sur  des  Arabes  tout  à 
fait  inoffensifs.  Leur  seul  crime  était  d’être  des  Arabes. 
Parmi  les  auteurs  de  ces  exécutions,  se  trouvaient  des  officiers 
de  la  Milice  et  un  agent  de  police. 

D’autres  faits  du  même  genre  nous  ont  été  signalés  par  des 
autorités  respectables. 

Le  Gouverneur  général  blâmait  hautement  les  exécutions 
sommaires  qui  avaient  eu  lieu  sur  divers  points  (2). 

Mais  le  massacre  d’Aïn-Yagout  eut  surtout  un  fâcheux 
retentissement. 

Des  mobilisés  de  Constantine  avaient  été  placés  en  observa¬ 
tion  à  Aïn-Yagout,  sur  la  route  de  Constantine  à  Batna.  Ils 
étaient  commandés  par  M.  Joly  deBrésillon,  ancien  militaire. 
Le  3  mai,  une  quarantaine  de  Zmoult  Indigènes  voulurent 
passer  avec  leurs  bêtes  de  somme.  Il  paraît  que  l’autorité  mi¬ 
litaire  avait  défendu  aux  Arabes  de  se  déplacer  sans  avoir  un 
sauf-conduit.  Ils  n’en  avaient  pas.  On  leur  barra  le  passage. 
Ils  se  sauvèrent  en  laissant  là  leurs  bêtes.  On  les  poursuivit,  on 
les  prit,  on  les  fouilla  eux  et  leurs  bagages.  Ils  avaient  des  ar¬ 
mes,  des  objets  ayant  appartenu  à  des  Européens.  «  Evidem- 
»  ment,  dit  M.  Du  Bouzet,  on  avait  sous  la  main  une  partie 

*  des  assassins  des  voituriers  de  la  Fontaine-Chaude,  les  as- 
»  sassins  d’EI-Mader,  du  Bavin-Bleu,  etc.,  etc.  Si  ce  n’étaient 

*  pas  les  assassins  eux- mêmes,  c’étaient  au  moins  des  vo- 
»  leurs,  leurs  complices,  des  gens  à  fusiller,  suivant  la  prati- 
»  que  Algérienne,  comme  porteurs  en  temps  d’insurrection 
»  d’objets  provenant  du  pillage. 

»  Un  gendarme  reconnut  l’un  deux  pour  avoir  pris  part  à 
»  l’attaque  d’Aïn-Yagout,  avant  l’arrivée  des  mobilisés. 

»  Une  cour  martiale  fut  constituée  immédiatement.  Tous 


(1)  P.  183  et  suiv. 

(2)  Dépêche  du  13  n*ai  mx  généraux  Cérèa  et  Augcraud;  citée  ci-dessous. 
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-  ceux  qui  n’avaient  pas  échappé  furent  condamnés  à  l’una- 
»  nimité  et  fusillés.  (Ils  étaient  32). 
j>  Cette  exécution  répandit  la  terreur  parmi  les  Indigènes. 

»  Je  crois,  ajoute  M.  Du  Bouzet,  qu’elle  a  empêché  l’insur- 
*  rection  d’éclater  dans  cette  région. 

«  Si  les  faits  se  sont  passés  comme  on  me  les  a  racontés,  les 
«  miliciens  de  Constantine  n’ont  fait  qu’appliquer  la  règle 
»  Algérienne  et  suivre  l’exemple  de  l’autorité  militaire  ;  à  leur 
»  place,  j’aurais  fait  comme  eux.  » 

Ces  paroles  sont  trop  graves  dans  la  bouche  et  sous  la  plume 
d’un  homme  comme  M.  Du  Bouzet,  un  des  partisans  les  plus 
éclairés  du  régime  civil,  placé  pendant  un  certain  temps  à 
la  tête  de  l’Algérie,  pour  que  nous  puissions  les  laisser  passer 
sans  réserves. 

La  composition  de  la  «  prétendue  commission  militaire,  » 
et  la  procédure  qu’elle  suivit  étaient  tout-à-fait  irrégu¬ 
lières  (1). 

M.  le  capitaine  Villot,  chargé  sur  les  lieux  et  sur  l’heure, 
d’une  instruction  sur  cette  malheureuse  affaire  et  qui  nous  a 
donné  dans  sa  Déposition  les  pièces  authentiques  de  cette 
instruction,  est  demeuré  convaincu,  après  un  examen  attentif 
des  faits,  que  rien  ne  justifiait  l’exécution  d’Aïn-Yagout  : 
«  Pour  moi,  dit-il,  les  Zmoultfusillés  étaient  des  innocents  !  » 
Le  rapport  du  capitaine  Chapsal,  rédigé  dès  le  13  mai,  cons¬ 
tate  la  mort  de  32  victimes,  dont  28  de  la  seule  tribu  des 
Zmoult,  tribu  fidèle  et  dont  bon  nombre  d’hommes  étaient 


(1)  «  . .11  suffit  de  prendra  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  où  la 

»  Commission  militaire  d’Aïn-Yagout  a  prononcé  sa  sentence,  pour  se  couvain- 
»  cre  de  la  précipitation  eide  la  légèreté  avec  lesquelles  elle  a  procédé. 

>  Pas  d'instruction  régulière,  mais  seulement  des  interrogatoires  sommaires 

*  dont  il  n’a  pas  été  dressé  procès-verbal.  Les  accusés  n'ont  pas  même  comparu 
»  devant  la  Commission  qui  les  a  condamnés  en  masse,  sur  un  rapport  général 
>  et  des  plus  sommaires  du  capitaine  rapporteur. . .  leurs  noms  n’ont  même  pas 

i  été  relevés .  l'exécution  elle- même  a  eu  üeu  dans  des  conditions  déplo* 

»  râbles . , . .  » 

Rapports  du  Gouverneur  général  au  Ministre  de  l'Intérieur,  29  juin  et  14 
septembre  ÎOTL 
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alors  au  service  de  la  France.  Il  conclut  en  disant  :  «  Les  dé- 
»  tails  de  cette  exécution  illégale  sont  d’une  atrocité  revol- 
»  tante  et  il  n’y  a  rien  d  étonnant  à  l’émotion  extraordinaire 
,  que  j’ai  constatée  dans  la  tribu  des  Zmoult-el-üerasnm.  » 
M.  Çhapsal  signale  aussi  l’extrême  animation  de  quelques 
tribus  voisines  et  jusque-là  paisibles,  qui  lui  déclarèrent 
à  lui-même  non-seulement  qu’attaquées  elles  se  défendraient, 
mais  qu’à  la  première  démonstration  faite  contre  elles,  elles 
prendraient  l’offensive. 

Il  existe,  d’ailleurs,  une  preuve  de  l'innocence  de  ces  mal¬ 
heureux,  c’est  l’admission  de  leurs  familles,  sur  l'initiative 
même  de  l’autorité  civile  et  militaire,  à  la  répartition  des  in¬ 
demnités  allouées  aux  victimes  de  F  insurrection  (i). 


(t)  CAMSET 
du 

de  i^iSTisniEua  Versailles,  22  juillet  18,=  I . 

Service  de  F  Algérie 

1ÎILICES 

N o  343^  Monsieur  le  Gouverneur  général, 

^  J’ai  pria  connaissance  du  Rapportât  de  l’Enquête  que  vous  m  avez  adressés 
le  2Û  juin  dernier  bureaau,  n°  1362),  relativement  aux  meurtres  commis  par 
les  miliciens  de  Constantine,  constitués  en  une  prétendue  Commission  militaire, 
yy  Je  partage  vos  sentiments  sur  rappréeiaiion  à  faire  de  ce  déplorable  évène- 
ment  ;  ni  Texaspération  causée  par  la  révolte,  ni  même  le  fait,  mal  établi 
dTailleursr  de  vols  commis  par  les  Arabes  arrêtée,  ne  sauraient  justiûer  ni  meme 
atténuer  l'atrocité  d’une  pareille  exécution.  Je  pense  donc  qu’il  ne  faut  laisser 
tomber  cette  affaire  que  si  les  moyens  de  répression  manquent  absolument,  et 
je  vous  prie  de  prendre  ou  de  me  proposer  les  moyens  de  frapper,,  tout  au  moins 
d’une  juste  réprobation,  les  auteurs  principaux  de  cette  horrible  scène.  Il  faut 
sur  ce  point  comme  en  toute  matière,  que  nous  cherchions  à  rétablir  la  notion 
du  vrai  et  du  juste,  malheureusement  trop  altérée. 

»  Je  ne  me  dissimule  pas  que  le  principal  obstacle  à  la  répression  se  trouve 
précisément  dans  la  cause  même  du  mal,  a  savoir  l’organisation  vicieuse  et 
anarchique  des  milices  ;  vous  proposez  avec  raison  de  mettre  cette  question  à 
l’étude  ;  je  vous  y  encourage  de  tout  mon  pouvoir,  et  je  serai  heureux  de  vous 
aider  à  ménager  le  retour  à  une  législation  conforme  aux  principes  qui  doivent 
régir  toute  force  militaire  organisée, 

>  Le  Mintstse.  » 
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Le  butin  trouvé  en  leur  possession  provenait,  en  grande 
partie  du  moins,  d’une  razzia  faite  sur  les  insurgés  de  liatna, 
de  concert  avec  les  Seghnia,  sous  la  conduite  de  Ben-Ba-Ah- 
med  ;  ces  insurgés  l’avaient  eux-mëmes  enlevé  dans  des 
fermes  Européennes. 

Les  Zmoult  étaient  porteurs  de  sommes  assez  considérables 
destinées  à  acheter  auprès  de  Batna,  où  ils  se  rendaient,  des 
animaux  de  razzia  dont  le  colonel  Adeler  avait  fait  annoncer 


Versailles,  23  septembre  1874  (590% 

Ministre  de  V Intérieur  ^  à  Gotwârneur  général. 

>y  *****  Après  o  n  nouvel  examen  de  cette  déplorable  affaire,  je  suis  obligé 
de  reconnaître  avec  vous  et  avec  ces  deux  fonction  naines  (le  Préfet  dû  Constan- 
line  et  le  Général  commandant  la  Division),  que  des  poursuites  judiciaires  man¬ 
queraient  aujourd'hui  d'efficacité  et  d'opportunité. 

»  Il  ne  me  reste  plus  dès  Iprs  qu'à  faire  attribuer  aux  parents  des  victimes  les 
dédommagements  pécuniaires  auxquels  ils  ont  droit  et  qui  me  semblent  pou¬ 
voir  être  imputés  à  juste  titre  sur  le  produit  des  contributions  extraordinaires 
de  guerre . 

F*  Lahbeecht* 

Gonstantîne,  le  59  décembre  1S7Î. 

Am  Prèsdeni  de  lu  Commission  des  Indemnités. 

Monsieur, 

«  J  ai  1  honneur  de  vous  adresser  ci*joînt  un  état  comprenant  les  noms  des 
Indigènes  fusillés  à  Àin^Yagout  et  les  demandes  d'indemnités  formées  par  les 
parents  des  victimes. 

le  Gouverneur  général  désire  que  ces  demandes  soient  instruites  dans  la 
forme  ordinaire,  par  la  Commission  instituée  dans  la  subdivision  où  les  faits  se 
sont  passés, 

>j  C  est  par  ordre  de  JL  le  Ministre  de  Fïatérieur  que  les  indemnités  doivent 
être  allouées  aux  familles  des  victimes  dsÀin-Yagoutp  Vous  connaissez  comme 
moi  les  détails  de  ce  meurtre  et  je  n'ai  pas  besoin  d’appeler  votre  attention  sur 
1  opportunité  de  démontrer  aux  Indigènes,  en  leur  accordant  les  sommes  qu'ils 
réclament j  que  notre  justice  est  égale  pour  tous. 

*  Je  ne  vous  laisserai  cependant  pas  ignorer  que  c'est  eu  raison  même  de 
réuormité  du  crime  commis  par  un  groupe  de  miliciens  de  Constantin^  que  le 
Ministre  de  1  Intérieur  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'étouffer  cette  déplorable 
affaire  (TAm-Yagout. 

Le  Général  chargé  de  l'expédition  des  affaires- 

Bownbt. 
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la  vente.  Ces  sommes  montant  à  S ,000  francs  selon  les  Arabes, 
à  2,000  francs  seulement  suivant  les  Français,  furent  parta¬ 
gées  entre  les  miliciens  (1). 

"  Y  eût-il  eu  des  coupables  dans  cette  bande,  ils  ne  l’é¬ 
taient  pas  tous  ni  tous  au  même  degré.  G  est  à  cette  conclusion 
qu’arriva  la  Commission  nommée  par  le  Gouverneur  géné¬ 
ral  pour  faire  une  enquête  sur  cette  affaire.  (Rapport  du  29 
juin). 

Loin  d’arrêter  le  développement  de  l’insurrection  autour 
d’Aïn-Yagout,  comme  l’a  supposé  M.  Du  Bouzet,  cette  exécu¬ 
tion  «  faillit  faire  insurger  tout  le  pays  environnant,  «  affirme 
M.  Villot,  témoin  oculaire. 

Quant  à  la  tradition  Algérienne  invoquée  par  M.  Du  Bou¬ 
zet,  d’après  laquelle  «  en  temps  d’insurrection,  il  suffirait 
»  d’un  ordre  donné  par  un  fonctionnaire  quelconque  poui 
»  que  l’exécution  d’un  Indigène  n’éveillât  pas  même  1  atten- 
»  tion,  et  même  en  cas  de  pillage,  le  premier  venu,  de  son 
»  autorité  privée,  pourrait  fusiller  un  Indigène  »,  nous 
la  repoussons  au  nom  de  tous  les  principes  de  la  législa¬ 
tion  Française  dont  l’Algérie  veut  obtenir  1  application,  et  du 
régime  civil  qui  doit  s’inspirer  avant  tout  de  justice  et  d  hu¬ 
manité.  Si  ce  régime  devait  emprunter  au  régime  militaire 
de  pareils  abus  en  les  exagérant  encore  dans  l’application,  il 
tournerait  contre  lui  jusqu’à  ses  amis  les  plus  sincères. 

Il  est  permis  de  citer  ici  ce  qui  se  passa  à  la  Chambre  des 
Communes  d’Angleterre,  en  18b8,  après  !  insurrection  des 
Indes  :  c’est  une  belle  page,  non-seulement  de  1  histoire 
parlementaire  de  nos  voisins,  mais  de  celle  de  1  humanité- 

Le  Ministère  avait  désavoué  le  directeur  au  département  de 
l’Inde,  à  raison  de  mesures  trop  acerbes,-—  il  s’agissait  de  con¬ 
fiscations,  —  décrétées  contre  les  rebelles;  il  n  avait  même 
pas  attendu  pour  le  faire  que  l’insurrection  fût  définitivement 
vaincue.  Une  coalition  se  forma  pour  blâmer  à  son  tour  le 


(1)  Déposition  ducapit.  Villot.  —  Rapport  du  29  juin  1811.  Le  Gouverneur 
général  civil  prescrivit  le  reversement  de  ces  sommes  à  la  Caisse  des  Domaines. 
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Gouvernement,  et  il  allait  certainement  succomber  sous  un 
vote  de  là  Chambre,  quand,  au  dernier  moment,  les  chefs  de 
pposition  reculèrent  devant  un  succès  assuré,  mais  qui  at¬ 
teignait  avec  le  Cabinet,  les  principes  de  justice  et  d’huma- 

mte  dont  ils  se  faisaient  gloire,  avant  tout,  d’être  les  défen¬ 
seurs. 

Je  suis  Anglais,  déclara  l’un  des  plus  illustres  d’entre 
eux,  M.  Roëbuck,  mais  il  y  a  pour  moi  des  choses  plus  sa- 
»  créas  et  plus  grandes  que  la  grandeur  de  l’Angleterre,  et 

*  parmi  ces  choses  se  place  le  progrès  du  genre  humain  dans 

*  1  enseignement  et  dans  la  pratique  de  la  vertu  et  de  l’hon- 
»  neur.  » 

Et  le  bill  de  blâme  fut  retiré  aux  applaudissements  de  l’An¬ 
gleterre  et  du  monde. 

La  France  a  donné  assez  d’exemples  pareils,  pour  qu’on 
puisse  lui  rappeler  celui-là. 

Dans  d  autres  circonstances,  le  Gouverneur  dut  intervenir 
pour  défendre  des  otages  contre  l’autorité  municipale  qui  vou¬ 
lait  les  faire  fusiller  (1). 

L  autorité  militaire  elle-même  se  trouvait  fort  embarrassée 
pour  régler  les  conditions  de  Yaman  ou  pardon  des  tribus  re¬ 
belles  qui  faisaient  leur  soumission.  Certains  fonctionnaires 
se  montraient  plus  ou  moinsexigeanls.  Les  uns  auraient  voulu 


(0 

'  Algert  îo  avril. 

Gouverneur  général  civil,  à  Lieutenant  Desnoyers,  Alma, 

suivant^63  ParVe“ir  immédiatement  au  “aire  àu  Fondouck  la  télégramme 

«  J’ai  déjà  répondu  à  votre  première  lettre.  J’ai  reçu  cette  nuit  votre  neu- 
»  velle  communication.  Ne  faites  pas  fusiller  des  étages.  Ces  mesures  extrêmes 
»  ne  se  prennent  que  contre  des  espions,  des  rebelles  pris  les  armes  à  la  main 
»  des  traîtres  dont  la  trahison  est  patente.  Dans  ce  cas,  même,  il  faut  nue  le 
»  péril  ne  puisse  être  conjuré  autrement. 

>  sabüité  ^  prôiment  pareilles  mesures  eu  assument  toute  la  regpon- 
»  Accusez -moi  réception*  y* 

Comte  de  Guet don# 

4  SEPT,  <?* 
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que  les  tribus  se  rendissent  à  discrétion  ;  les  autres  prêteraient 
la  fixation  immédiate  d'une  contribution  de  guerre  de  200  fr. 
par  fusil  et  la  livraison  d’un  certain  nombre  de  coupables.  Exi¬ 
gerait-on  une  sorte  d?  à-compte  et  laisserait-on  au  Gouverne¬ 
ment  le  soin  de  régler  l’affaire  définitivement?  Aurait-on  «  la 
uiaiu  légère *  *>  pour  les  tribus  qui  se  îendi  aien  t  les  pr emièies, 
afin  d’encourager  les  autres  à  en  faire  autant,  sauf  à  s’ap¬ 
pesantir  sur  celles  dont  la  soumission  se  ferait  trop  attendre, 
ou  frapperait-on  de  suite  des  coups  capables  de  les  teiiifiei  ! 
Devant  quelles  juridictions  seraient  traduits  les  coupables, 
qui  déjà  voulaient  se  couvrir  du  titre  de  naturalisés  ?  A  toutes 
ces  difficultés  s’ajoutaient  encore  les  conflits  entre  les  géné¬ 
raux  commandants  et  les  généraux  administrateurs,  ce»  der¬ 
niers  représentant  pour  ainsi  dire,  au  sein  de  la  hiérarchie  mi¬ 
litaire,  l’autorité  civile. 

Ainsi,  le  général  Pourcet  ayant  réuni  les  Djenimâas  d’El- 
Miliah.  et  proposé  pour  condition  de  leui  soumission  une 
contribution  de  guerre  de  200,000  fr.  et  l’envoi  devant  le 
Conseil  de  guerre  de  80  des  principaux  coupables,  le  général 
Rustant,  administrateur  de  la  province,  se  plaignit  amèrement 
au  Commandant  supérieur  de  ces  conditions,  et  déclara  qu  il 
»  se  laisserait  plutôt  briser  à  plat  que  de  souscrire  à  des  frois- 
»  sements  qui  atteignaient  sa  dignité  et  rendaient  lidicule 
»  une  création  vraiment  républicaine,  la  première  sauve- 
»  garde  des  intérêts  de  la  colonie  (1).  » 


^  Cous  tontine,  5  mars  1871*  G  h.  50  soir* 

Le  Général  administrateur,  à  Commissaire  extraordinaire  et  Commandant 

des  forces,  Alger. 

»  D’El-Miliali,  le  général  Pouget  a  réuni  toutes  les  Djemmâas  et  a  proposé, 
pour  condition  de  soumission,  contribution  de  guerre  de  deux  cent  mille  francs, 
envoi  devant  le  Conseil  de  guerre  des  80  principaux  coupables. 

*  Ces  conditions  sont  en  opposition  formelle  avec  le  principe  de  soumission  à 
discrétion  que  j’ai  essayé  de  faire  prévaloir,  après  remise  de  nombreux  Otages 
importants. 

»  Bôneet  Constantine  rien  à  signaler. 

*  A.  Sétif,  situation  de  plug  en  plus  mauvaise  comme  menées.  —  Manifesta- 
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Au  milieu  de  ces  conflits,  le  Gouverneur  général  cherchait 
à  faire  prévaloir  les  idées  de  prudence  et  d’humanité.  Tout  en 

iion  aui  Beni-Yadel.  A  Batna,  députation  des  O  ale  d- Sultan  protestant  contre 
les  désordre**  commis  par  quelques  mauvais  sujets  de  la  tribu* 

*  Rétablissement  des  chantiers  dans  la  forêt  de  Belezma,  avec  protection 
efficace* 

»  Tébessa  :  les  Ouled-KUalifa  ont  pria  les  armes  malgré  la  défense  de  leur 
caïd, 

Restant. 

Coüstantîne,  5  mars  18-71  - 

Le  Général  administrateur,  à  Commissaire  extraordinaire >  Alger . 

Je  viens  de  recevoir,  ainsi  que  le  général  Lallemand,  les  conditions  imposées 
aux  révoltes  d’EL-Miliah  pur  le  général  Pouget,  Malgré  mon  avis,  s’appuyant 
fermement  sur  le  vôtre,  il  n'est  tenu  aucun  compte  du  principe  de 
à  discrétion  qui  était  la  conséquence  de  la  politique  nouvelle* 

*  Ge  sont  les  mêmes  errements  qui  se  continuent.  Je  tiens  à  ce  que  vous  sa¬ 
chiez  que  je  ne  veux  en  rien  en  partager  la  responsabilité* 

»  Comme  homme,  je  ferai  tout  ce  qu’on  désirera  pour  ne  pas  augmenter  les 
embarras  du  moment^  et  j'en  donne  tous  les  jours  la  preuve  ;  mais  comme  ad¬ 
ministrateur  responsable,  je  me  laisserai  plutôt  briser  à  plat  que  de  souscrire 
à  des  froissements  qui  atteignent  ma  dignité  et  rendent  ridicule  une  création 
vraiment  républicaine,  la  première  sauvegarde  des  intérêts  de  la  colonie* 

*  Je  ne  redoute  rien  autant  que  l'affaissement. 

Le  général , 

Rustaet, 

Constantine,  3f  mars  ÎS7L 

Le  Général  administrateur,  à  colonel  Bonvallet,  Sétif 1 

»  Le  seul  principe  à  faire  prévaloir  vis-à-vis  des  troupes  révoltées  est  la  sou¬ 
mission  à  discrétion  pour  ménager  nos  intérêts  et  ne  pas  nous  immobiliser  ; 
prenez  des  otages  sérieux,  importants,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  l'exécu¬ 
tion  des  conditions  fixées  par  le  Gouvernement* 

»  Il  faut  imposer  nos  volontés  aux  tribus  rebelles  et  non  discuter  de  paix  avec 
elles. 

»  Toutefois,  il  importe  de  faire  remettre  les  armes  des  combattants  et  d’impo¬ 
ser  un©  contribution  de  guerre  de  200  francs  par  fusil,  Cçs  conditions  sont  pré¬ 
liminaires,  elles  ne  peuvent  arrêter  que  les  hostilités.  Quant  aux  conditions  dé- 
finitivesj  le  Gouvernement  seul  les  dictera. 

Postant* 

Cens  tan  Line,  ter  avril* 

Général  commandant  la  Province ,  à  Général  commandant  les 

forces,  Alger 

Il  signale  les  difficultés  de  toutes  sortes  qui  &  opposent  au  rétablissement  de 
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se  montrant  résolu  sur  la  question  des  indemnités  qui  de¬ 
vaient  couvrir  toutes  les  perles  publiques  ou  privées  résul¬ 
tant  de  l’insurrection,  sans  compter  les  rançons  quil  y  avait 
lieu  d’exiger;  tout  en  exigeant  la  remise  des  coupables  et 
d’un  certain  nombre  d’otages  entre  les  mains  de  l  autonte 


l’ordre.  <  La  justice  Française  prétend  que  leslndigènes  ayant  été  déclarés  Fran¬ 
çais  ne  peuvent  plus  relever  que  d’elle,  qu'ils  sont  pour 
ciablesdes  cours  d’ assise  s,  qu’il  ne  peut  plub  y  a\oir  ni  -  + 

guerre,  ni  aman  en  ce  qui  les  concerne;  on  ne  peut  accepter  leurs  offres,  et 

hésitent,  en  cet  état,  à  déposer  leurs  armes .  ,  nf 

»  Ces  gens  sont  pris  d’un  désespoir  fou.  lis  ont  déjà  montré  qu  ils  se  battent 
à  outrance  et  qu’il  faudra  absolument  les  exterminer  tous,  si  on  ne  peut  orga¬ 
niser  les  tribus  au  fur  et  à  mesure  qu’elles  nous  viennent  Atj0eeaiid 

Le  général  Augeraud,  dans  toutes  ses  dépêches,  se  montrait  opposé  au  sys¬ 
tème  excessif  de  la  soumission  à  discrétion. 

Constantin®,  Vf  amU 

Général  administrateur,  à  Colonel  Bonvaüet,  Sêtif 

«  Sans  rien  changer  au  principe  que  j’essaie  de  faire  prévaloir,  il vous  aP 
partie nt  de  modifier  la  cotisation  des  insurgés  qui  demandent  a  se  soumel"e’ 
d’après  la  prospérité  des  tribus  ou  les  ressources  personnelles.  En  somme,  da 
un  pays  comme  la  Medjana,  il  importe  de  fixer  à  une  moyenne  de  200  fr  par 
fusil  la  contribution  de  guerre;  pourvu  qu’au  total  ce  chiffre  soit  atteint,  À  - 
de  fixer  les  quotités  partielles.  Réservez  toujours  la  décision  d  Alger, 

Rüstamt. 

Alger,  é  avril. 

Procureur  général,  à  Procureur  de  la  République,  Sélif. 

«  Le  Commandant  supérieur  me  dit  que,  s’il  acceptait  soumission  des  popu  a- 
tîons  égarées,  il  ne  l’accepterait  pas  des  chefs  de  la  révolte.  * 

Constantin*,  13  avril. 

Général  Augeraud. 

a  Plusieurs  offres  de  soumission  ont  été  faites.  J’ai  prescrit  de  tout  faire 
pour  désagréger  l’insurrection,  d’avoir  au  besoin  la  main  très-légère  pour  les 
premières  tribus  qui  viendront,  sauf  à  s’appesantir  sur  les  dermeres...  » 

Même  jour* 

Le  générai  Augeraud  prend  sur  lui  la  responsabilité  des  mesures  de  désarme¬ 
ment  et  de  pardon  vis-à-vis  des  Indigènes.  «  Le  principe  de  ne 
soumission  qu’à  discrétion  est  faux  de  tous  points  ;  c  est  en  voulant  1  appli¬ 
quer  qu’on  a  fait  refluer  aur  le  sud  de  Tébessa  la  tribu  Brarha  qui  était 

Tenu©  à  composition*  * 
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Française,  il  interdisait  toute  mesure  de  dévastation  impro¬ 
ductive,  telle  que  l’incendie  des  habitations  et  des  récoltes 
ou  la  destruction  des  arbres  fruitiers.  «  Il  ne  fautpas,disait- 
»  il,  appauvrir  ses  débiteurs.  » 

Alger,  13  mai. 

Gouverneur  général ,  à  Généraux  Cèrès  et  Augeraud* 

<c  J’approtive  que  vous  ayes  réservé  ma  ratification  pour  les  conditions  da  la 
soumission,  que  je  vous  ferai  connaître  aussitôt  que  je  les  aurai  arrêtées,  Mais 
dès  à  présent,  j'ai  déclaré  au  général  Lallemand  que  je  n’approuvais  pas  qu'on 
incendiât  les  habitations  et  les  récoltes,  qu'on  coupât  les  arbres  fruitiers,  car 
il  ne  faut  pas  appauvrir  son  débiteur, 

»  C’est  de  l’argent  qu'il  faut  exiger  et  en  quantité  suffisante  pour  solder  tout 
au  moins  les  dégâts  connus,  de  justes  indemnités  aux  familles  des  victimes,  les 
frais  de  la  guerre  et  une  rançon  s’il  y  a  lieu, 

*  Il  faut  qu’on  livre  les  instigateurs  de  la  révolte,  qu'on  remette  des  Ôtages 
et  qu'on  donne  par  acte  authentique  hypothèque  sur  des  biens,  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  assurer  le  paiement  intégral  de  la  dette  ou  la  possession  in¬ 
contestée  des  terres  qui,  ainsi,  se  trouveront  acquises  au  domaine, 

*  Je  recommande  la  plus  grande  circonspection  dans  l'offensive.  Il  ne  faut 
ni  échec  ni  meme  la  moindre  reculade  *  Il  vaut  mieux  contenir,  en  attendant  les 
renforts  que  j'espère  obtenir. 

^  J'ai  blâmé  les  exécutions  sommaires  qui  ont  eu  lieu  sur  divers  points, 

»  Il  reste  bien  entendu  que  les  conditions  de  tout  aman  restent  subordonnée 
â  mon  appréciation  et  à  ma  ratification,  » 

Cte  de  Gubydon. 

La  mise  sous  le  séquestre  des  biens  meubles  et  immeubles, 
soit  des  principaux  chefs  de  la  révolte,  soit  de  leurs  adhérents 
ou  des  tribus  qui  tes  suivaient,  était  l’une  des  mesures  qui  s’of¬ 
fraient  le  plus  naturellement  à  l’autorité.  Elle  était  conforme 
à  la  législation  existante.  M.  Alexis  Lambert,  commissaire  ex¬ 
traordinaire,  en  fit  la  première  application,  le  23  mars  1871, 
aux  biens  de  Mokrâni  et  de  ses  adhérents,  et  à  partir  de  ce  mo¬ 
ment,  un  grand  nombre  d’arrêtés  semblables  vinrent  frapper 
les  biens  des  révoltés  (1).  Gomme  en  France,  les  biens  séques- 


(1)  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  de  l'Algérie,  1871,  p.  138. 

Ces  arrêtés,  au  30  octobre  1872,  étaient  au  nombre  de  142,  concernant  les 
biens  de  31  fi  tribus  ou  fractions  de  tribus  et  de  345  familles  ou  individus* 
{Rapport  de  M,  de  Gueydon,  du  30  octobre  1872.) 


—  790  — 

très  passaient  sous  la  gestion  de  radministration  des  Do¬ 
maines. 

Le  Gouverneur  général,  par  un  autre  arrêté  du  7  juin  1871, 
institua  une  Commission  chargée  de  Texamen  des  questions 
que  soulevait  rétablissement  de  ce  séquestre  (1). 

Une  autre  Commission  fut  nommée,  le  11  mai,  pour  régler 
les  répartitions et  indemnités  qu'il  y  aurait  lieu  d'imposer  aux 
rebelles  en  faveur  des  colons  lésés  et  des  familles  des  victi¬ 
mes  (3)  ;  elle  fut  complétée  par  des  sotxs-commissions  locales, 

(1)  Bulletin  Officiel ,  p,  209. 

Cette  commission  était  composée  de  MM,  ; 

Marion,  président  de  chambre  à  la  Cour  d’appel  d'Alger,  président, 

Patras,  conseiller  à  la  même  cour, 

Rouchier,  avocat  général  à  la  même  cour. 

Le  docteur  Warnïer,  ancien  préfet* 

Tellïer,  secrétaire  général  de  la  préfecture  d’Alger* 

Büby  de  La  Chapelle,  inspecteur  du  service  de  l'Enregistrement  et  des  Do¬ 
maines  du  département  d’Alger. 

Devienne,  vérificateur  du  même  service, 

(2)  «  Voici  quelques  extraits  de  l'Adresse  au  Gouverneur  général  par  laquelle 
elle  inaugura  ses  travaux.  » 

et  ....  L'Algérie,  demande  une  loi  particulière  donnait  è  ses  Conseils  géné¬ 
raux  des  attributions  très-étendues,  nécessaires  pour  pourvoir  aux  besoins 
spéciaux  de  la  colonisation, 

»  Cette  union  politique  opérée,  nous  repoussons  une  assimilation  absolue» 
immédiate  à  îa France,  contraire  aux  intérêts  delà  colonisation. 

Nous  nous  livrons,  au  milieu  dé  races  étrangères,  quelques-unes  lid&tiles,  & 
un  travail  d’organisation  qui  demande  une  législation  spéciale. 

v  Sous  un  pouvoir  sans  contrôle,  ce  pouvait  être  un  danger  :  pour  y  parer,  on 
avait  réclamé  le  principe  d'assimilation  absolue. 

*>  Suivant  nous,  le  remède  serait  pire  que  le  mal, 

»  Mais,  aujourd’hui.»  sous  un  Gouvernement  républicain,  avec  un  régime  civil, 
des  institutions  libres  et  une  large  participation  de  l'élément  civil  à  la  ges¬ 
tion  de  ses  propres  affaires,  l'Algérie  n’a  pas  besoin,  pour  se  préserver  de  dan¬ 
gers  à  venir,  d'accepter  une  situation  ruineuse  dans  le  présent;  elle  doit  se 
consacrer  tout  entière,  et  sans  arrière-pensée,  au  travail  de  la  colonisation  : 
société  en  voie  de  formation,  il  lui  faut  donc  une  législation  qui  favorise  ses 
développements, 

»  C'est  à  ce  point  de  vue  seul  que  l’assimilation  peut  avoir  lieu,  elle  doit  être 
un  moyen  et  non  un  but. . . 

»  L'Algérie  ne  doit  plus  être  utopie  regrettable,  un  royaume  Arabe,  encore 
moins  un  royaume  d'Israël,  mais  une  colonie  Française, 
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Les  pertes  avaient  été  immenses,  les  cruautés  des  insurgés 
atroces  ;  la  répression  devait  être  sévére,  dans  l’ordre  pénal 
comme  dans  Tordre  pécuniaire. 

Nous  savons  ce  qui  arriva  pour  les  insurgés  traduits  devant 
la  Coui  d  Assises  de  oonstantine.  Ils  durent  à  la  diversion 
faite  contre  les  Bureaux  Arabes  et  contre  le  régime  militaire, 
a  1  inten  eision  de  lôles  qui  changea  les  témoins  en  accusés, 
une  faveur  sur  laquelle  ils  ne  pouvaient  guère  compter.  Une 

partie  de  la  presse  Algérienne  les  prit  sous  sa  protection.  Us 

furent  en  général  traités  avec  indulgence. 

Au  point  dé  vue  des  indemnités  à  infliger  aux  tribus  re¬ 
belles,  la  presse  se  montra  en  général  plus  exigeante  et 
plus  sévère  (1) . 


»  L’ élément  Français  doit  y  conserver  sa  prépondérance  légitima  et  né- 
co ss aire  * 

*  Enfin,  Monsieur  le  Gouverneur  général,  nous  avons  entendu  avec  satisfac¬ 
tion  votre  appréciation  sur  le  mode  de  combattre  et  punir  les  insurgés  Indi¬ 
gènes. 

»  La  destruction  sans  nécessité  des  maisons,  des  arbres  et  des  récoltes  de 
l’ennemi  est,  en  tous  pays,  regrettable,  mais  en  Algérie,  elle  est  condamnée 
tant  au  nom  de  l’humanité  qu’au  point  de  vue  de  l’intérêt  Français. 

»  Cos  insurgés  d’aujourd’hui  sont  les  sujets  et  les  administrés  de  demain, 
et  c  est  notre  propre  pays  que  nous  ruinerions  et  nos  ressources  que  nous  dé¬ 
truirions. 

»  Coramo  vous  le  dites.  Monsieur  le  Gouverneur  général,  il  faut  combattre 
impitoyablement  les  insurgés  en  armes  et  n’accepter  leur  soumission  qu’en  Teur 
imposant  de  lourdes  contributions  proportionnées  à  leurs  ressources  qui  sont 
considérables  et  destinées  à  réparer,  dans  la  plus  large  mesure,  l’intégralité 
des  pertes  de  toute  nature  éprouvées  par  nos  colons.  Il  faut  frapper  sévèrement 
d’ahord  les  chefs  de  la  révolte,  habitués  jusqu’ici  à  rentrer  impunis  sous  leurs 
tentes. . , . 

Vérité  Algérienne,  l'rjuin  1871. 

>  (1)  Les  victimes  de  l’insurrection  doivent  être  replacées  dans  une  situation 
y>  identique  à  celle  dans  laquelle  elles  se  seraient  trouvées  sans  le  fait  de  la 
a  rébellion.  Il  est  de  toute  justice  que  la  compensation  pécuniaire  soitla  repré- 
>  sentation  exacte  du  préjudice  causé  tant  depuis  le  jour  du  crime  que  dans 
"  l’avenir  ;  une  solidarité  dont  ils  ne  sauraient  se  dégager  pèse  sur  tous  les 
»  rebelles;  il  suffit,  pour  qu’ils  soient  frappés  avee  la  même  rigueur,  qu'ils  aient 
»  pris  une  part  quelconque  à  l’insurrection,  d 
Ahhbar,  cité  dans  Y  Algérie  Française,  2  juin. 
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Elle  prit  même  à  partie  l’amiral  de  Gueydon,  sous  prétexte 
qu’il  «  aurait  déclaré  qu’il  fallait  intéresser  les  colons  à  se  dé- 
»  fendre,  et  qu’il  ne  convenait  pas  de  ruiner  l’Arabe  en  al- 
»  louant  une  indemnité  intégrale  (1).  » 

La  répression,  sous  ce  rapport  du  moins,  fut  cependant  ter¬ 
rible. 

Les  tribus  rebelles  avaient  été  désarmées,  et  quoique  cette 
mesure  eû  t  été  regardée  à  l’avance  comme  impraticable,  elle 
avait  amené  la  remise  de  plus  de  80.000  armes. 

»  Les  avis  étaient  très-partages,  ditl’Amiral  de  Gueydon,  sur 
le  chiffre  de  l’impôt  de  guerre  qui  pouvait  être  exigé  des  re¬ 
belles  dont  les  terres  avaient  été  déjà  mises  sous  séquestre- 
Les  fonctionnaires  elles  militaires  en  général  affirmaient  que 
les  Kabyles  étaient  pauvres  et  incapables  de  payer  la  contri¬ 
bution  de  guerre  que  je  voulais  leur  imposer;  ils  ont  en  effet 
l’apparence  de  la  misère,  leurs  burnous  sont  sordides  et  ils 
vivent  de  peu;  mais  les  relevés  de  leurs  exportations,  la  con¬ 
naissance  de  leurs  habitudes,  tout  contribuait  à  justifier  le 
dire  de  ceux  qui  prétendaient  qu’ils  étaient  détenteurs  de  beau¬ 
coup  de  millions  enfouis  dans  le  sol.  Ce  n’est  donc  pas  légère¬ 
ment  que  j’ai  frappé  de  dix  millions  d’impôt  de  guerre  la  seule 


....  Ce  que  nous  avons  demandé  là,  dîsons-le  nettement  et  franchement, 
»  c’est  du  cantonnement  et  du  refoulement.  Ce  n’est  plus  ni  1  assimilation,  ni  le 
»  royaume  Arabe,  c’est  la  domination  Française  dans  toute  sa  puissance,  dans 
»  toute  son  énergie,  avec  toutes  les  garanties  d’ailleurs  de  justice  et  de  généro- 
»  si  té  in  bérentes  à  notre  caractère  national.  Il  ne  faut  pas  que  le  conquérant  civi- 
»  lisateur  se  laisse.égarer  dans  sa  mission  et  devienne  la  dupe  de  ces  fausses 
»  théories  humanitaires  quiontservi  de  prétexte  au  sénatus- consulte  et  à  toute 
*  la  politique  Impériale,  et  qui  n’ont  abouti  qu'aux  explosions  périodiques  d  un 
»  fanatisme  intraitable . 

*  L’Indigène  qui  voudra  vivre  au  milieu  de  nous  et  sous  nos  lois  y  trouvera  sé- 
»  curité  et  protection;  le  réfractaire  devra  céder  le  champ  à  la  civilisation.  Mais 
»  il  est  impossible  d'admettre  que  des  rebelles  puissent  se  maintenir  dans  notre 
»  société  en  état  d’insurrection  latente,  tenant  en  échec  permanent  et  menaçant 
»  chaque  jour  notre  entreprise .... 

Algérie  Française,  23  mai. 

(l)La  Solidarité ,  27  octobre  1871, 
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grande  Kabylie.  Le  résultat  a  prouvé  que  j’aurais  pu  exiger 
davantage  ;  car,  en  trois  mois,  les  dix  millions  ont  été  versés 
en  monnaie  métallique  et  encaissés  dans  les  caisses  du  Trésor. 

«  Je  n’ai  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  liquider  les  opérations 
du  séquestre....  Je  n’ai  jamais  cru  qu’il  fût  équitable  et  politi¬ 
que  d’annexer  au  domaine  toutes  les  terres  séquestrées.  Mais 
pour  pouvoir  faire  une  répartition  équitable  entre  la  coloni¬ 
sation  et  les  anciens  détenteurs  du  sol,  il  fallait  pouvoir  dire 
aux  Indigènes  :  «  A  l’expiration  des  deux  années  qui  vous 
»  sont  données  pour  vous  justifier,  toutes  vos  terres  appar- 
»  tiendront  à  l’État.  Voyez  s’il  peut  vous  convenir  de  vous 
»  racheter  des  conséquences  du  séquestre  moyennant  paie- 
»  ment  immédiat  du  cinquième  de  la  valeur  de  vos  biens, 

»  paiement  que  vous  effectuerez  soit  en  terres,  soit  en  argent, 

»  suivant  le  besoin  et  les  convenances  de  la  colonisation.  » 

»  Les  ouvertures  faites  dans  ce  sens  furent  acceptées  avec  re¬ 
connaissance. 

»  En  définitive,  30. 000. 000 de  francs  d’impôt  de  guerre  ont  été 
encaissés;  500,000  hectares  de  terres  de  colonisation  ont  été 
annexés,  ou  sont  en  voie  de  l’être,  au  domaine  de  la  colonisa¬ 
tion  (1).  » 

Cette  opinion  de  M.  l’Amiral  de  Gueydon ,  a  trouvé, 
même  en  Algérie,  des  contradicteurs  compétents  et  convain¬ 
cus,  qui  ont  soutenu  que  la  répression  avait  excédé  les  bor¬ 
nes  de  l’exacte  justice  et  de  la  prudence,  surtout  en  ce 
qui  concernait  le  maintien  du  séquestre,  l’émigration  qui  en 
aurait  été  la  conséquence  et  l’expulsion  à  main  armée  des 
Arabes  qui  ne  pouvaient  sedécider  à  quitter  leurs  gourbis  (2). 


{1)  Déposition,  p,  199  ;  —  Rapport  ûm  30  octobre  1872. 

(2)  «  L’indice  presque  absolu  qui  annonce  la  désaffection  du  peuple  Indigène, 
c’est  lTé migration  vers  Tunis  qui  s’organise  (a)* 

»  Des  populations  entières  ont  été  chassées  de  leur  territoire*  Ou  peut  en 

(a)  Cette  question,  très  grave  au  fond,  de  l'émigration  des  Arabes  en  Tu¬ 
nisie,  a  été  l’objet  de  vifs  débats  dans  les  séances  de  V Assemblée  nationale  des 
18  et  19  décembre  1874  (Officiel  19  et 20), 
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Nous  n’avons  pas  à  trancher  cette  question.  Tout  ce  que 


4tre  bien  sûr;  tant  qu*un  descendant  de  ceux  qui  ont  perdu  leurs  patrimoines, 
existera*  les  colons  qui  les  occupent  ne  seront  pas  en  sûreté, 

*  La  désaffection  est  générale.  La  répression  a  été  violente,  mais  purement 
matérielle  ;  la  soumission  n’est  qu'apparente,  il  n'y  a  pas  eu  de  réconciliation, 
On  a  raséj  pillé,  brûlé  ;  on  a  déporté  plus  de  2.000  Indigènes;  on  a  fràppé  lés 
tribus  d'excessives  contributions  de  guerre;  on  a  séquestré  les  trois  quarts  de  la 
province  de  Constantine  et  de  la  province  d'Alger  ;  les  Indigènes  ne  travaillent 
plus  que  pour  le  fisc  et  l’usure,  leurs  terres  ne  leur  appartiennent  plus,  on  les 
a  désarmés,  mais  ils  n’en  demeurent  pas  moins  près  dé  nous,  et  le  problème  de 
la  conquête  reste  tout  entier.  —  Se  disant  qu’ils  n’ont  plus  à  perdre,  n’espé¬ 
rant  ni  ne  craignant  plus  rien,  ils  ne  sont  que  plus  redoutables, 

t  Après  avoir  tout  fait  pour  arrêter  l’insurrection,  nous  avons  fait  des  efforts 
très-  grands  pour  qu’une  idée  morale  présidât  à  la  répression  et  à  la  réorga¬ 
nisation  du  pays.  Nos  voix  n’ont  pas  été  plus  écoutées  après  qu’avant  l'insur¬ 
rection.  La  situation  actuelle  est  bien  plus  menaçante  qu’en  1810.,* 

»  Les  Indigènes  ont  été  condamnés  à  payer  huit,  dix  ou  douze  fois  l’impôt 
annuel, 

*  Le  programme  des  notables  d’Alger  contenait  ces  considérations  typiques. 

«  —  Ceux  qui  connaissent  le  mieux  les  Kabyles,  tant  parmi  les  Européens  que 

»  les  Israélites,  affirment  qu’une  centaine  de  millions  en  numéraire  de  France 
»  doit  être  enfoui  dans  leurs  montagnes.  On  le  sait  par  expérience,  quand  les 
»  Indigènes  se  révoltent,  iis  sont  très-riches,  Les  appauvrir  est  un  moyen  de 
y>  pacification,  » 

>  Il  y  a  loin  de  ce  langageaux  déclamations  philantropiques  de  1868.  Mais 
examinons  la  question  économique, 

*  La  saine  économie  admet  que  l’Etat  ne  doit  pas  demander  au  contribuable 
un  impôt  excédant  le  dixième  de  son  revenu  annuel.  Au-delà  de  cette  propor¬ 
tion,  l’impôt  est  réputé  excessif. , , 

*  L’impôt  annuel  étant  en  Algérie  à  peu  près  égal  aü  dixième  du  revenu  an¬ 
nuel,  la  presque  totalité  des  tribus  de  la  province  de  Constantine  a  eu  à  verser 
une  contribution  égale  au  revenu  annuel.  Durant  toute  une  année,  la  famille 
Indigène  a  donc  été  privée  de  ses  moyeûs  d’existence.  Ces  mêmes  Indigènes 
ayant  été  brûlés,  razzés,  n’avaient  plus  de  réserves  de  graines  ni  de  matières 
premières  à  écouler,  et  le  revenu  agricole  le  composant  de  produits  successifs, 
venant  à  la  suite  de  chaque  saison,  les  Indigènes  ont  dû,  pour  s’acquitter,  épuiser 
l’épargne  là  où  elle  existait,  vendre  leur  cheptel,  leurs  bêtes  de  travail^  leur 
mobilier,  leurs  instruments  de  labour,  emprunter  à  des  taux  dent  vous  n’avez 
point  la  notion. . . . 

»  Dix  fois  l’impôt  1  Remarquez  que  c’eût  été  une  somme  de  25  milliards  pour 
la  France,  i 

Déposition  de  M.  le  capitaine  Yiïîotj  fb  186  et  suit. 
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nous  voulions  établir,  c’est  que  les  intérêts  des  colons  et  de  la 


Yoicï  il n a  noto  sur  les  impôts  perçus  en  Algérie,  qu’à  raison  de  son  impor¬ 
tance  nous  croyons  devoir  publier  ici,  comme  complément  des  observations  qui 
précédent,  encore  qu’elle  remonte  h  plusieurs  années,  en  nous  bornant  à  faire 
remarquer  que  Ja  situation  a  peu  changé  depuis, 

*  L°s  impôts  perçus  en  Algérie  sa  rapprochent,  quant  aux  formes,  de  ceux 
établis  sur  le  continent,  mais  ils  ne  sont  pas  aussi  élevés» 

*Les  Européens  et  les  Indigènes  y  sont  soumis  au  même  titre;  les  impôts 
Arabes  seuls  ne  frappent  que  la  population  indigène, 

»  Les  taxes  actuellement  établies  sont  les  suivantes  : 

®  Pr°fit  de  l’Etat:  les  impôts  Arabes ;  la  contrtVütion  des  patentes,  moins 
élevée  pour  les  Indigènes  ;  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe t 
cl  hypothèque i  qui  sont  perçus  d’après  un  tarif  de  moitié  moins  élevé  qu’en 
France,  et  ne  supportent  pas  l’addition  du  décime;  les  droits  de  licence ,  dus 
exclusivement  par  les  débitants  de  vins  et  liqueurs;  le  produit  de  la  vente 
des  poudres  et  des  tabacs  de  la  régie  de  France  ;  les  droits  de  garantie  des 
matières  d’or  et  d’argent  ;  les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  ;  les 
droits  de  douanes; 

»  Au  profit  des  communes  :  la  taxe  des  loyers ,  qui  représente  â  peu  près  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  de  la  France  ;  les  prestations  en  nature 
pour  les  chemins  vicinaux;  k  taxe  sur  les  chiens ,  et  F octroi  de  mer t  perçu 
dans  tous  les  ports. 

»  Aucun  droit  d’octroi  n’est  perçu  à  la  porte  des  villes;  les  communes  touchent 
les  quatre  cinquièmes  de  l’octroi  de  mer;  l’autre  cinquième  entre  dans  le  budget 
provincial  comme  contribution  des  communes  dans  les  dépenses  hospitalières. 

»  Les  Indigènes  domiciliés  en  territoire  civil  supportent  les  différents  impôts 
ci-dessus  désignés,  y  compris  les  impôts  arabes  achour  et  zeJikat,  qui  repré¬ 
sentent  à  peu  près  l’Impôt  foncier  dont  les  Européens  sont  encore  exempts. 

»  Malgré  cc  surcroît  de  charges,  leurs  impositions  sont  moins  considérables  que 
celles  de  la  population  Européenne»  D’après  les  renseignements  statistiques* 
fournis  par  le  service  des  contributions  diverses  de  la  province  d’Alger,  les  Eu¬ 
ropéens  ont  payé,  en  1862,  pour  impôts  de  toutes  natures,  une  somme  de 
28  fr.  01  c.  par  tête,  les  Indigènes  n’ont  versé  que  18  fr.  16  c,  en  moyenne; 
différence  en  moins  en  leur  faveur  :  9  fr,  85  c.  par  tête* 

»  Les  tribus  des  territoires  militaires  payôntl’aoÆom’jle  liohûrt particulier  à 
la  province  de  Constantine,  le  zeJîhai  et  la  lezma * 

L  achour  est  la  dîme  prélevée  sur  les  récoltes.  Autrefois  il  se  payait  en  na- 
tare  ;  nous  l’avons  converti  en  un  impôt  en  argent,  supputé  annuellement, 
dans  les  provinces  d’Alger  etd’Oran,  d’après  l’Importance  des  moissons  et  le 
prix  des  denrées.  Dans  la  province  dé  Constantine,  c’est  une  taxe  fixe  de  25  fr», 
qui,  combinée  avec  le  hohor  (sorte  de  loyer  arrêté  à  20  fr*),  parte  à  45  fr.  par 
charrue  l’impôt  perçu  sur  les  cultures» 
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colonie  ne  furent  pas  sacrifiés,  comme  on  a  affecté  de  le  dire, 


»  Le  zehkat  est  un  impôt  sur  les  bestiaux.  La  Gouverneur  général  en  arrête 
chaque  année  les  tarifs,  qui  sont  aujourd'hui  uniformes  dans  toute  1  Algérie 
pour  chaque  espèce  de  bétail. 

»  Le  tarif  de  conversion  en  argent  de  l’impôt  zehkat,  applicable  à  exer¬ 
cice  1863,  a  été  fixé  par  arrêté  du  Gouverneur  général  du  10  avril  186.1  de  » 
manière  suivante,  pour  les  trois  provinces,  et  sans  distinction  des  territoire 
civil  ou  militaire,  savoir  : 

Chameaux. . .  4£r,  »  c.  par  tête  * 

Bœufs,  .  3  » 

Moutons . *.**•  »  là 

Chèvres,, . .  w  20 

»  Le  même  arrêté  dispose  que  l’impôt  zehkat  sera  perçu  sur  tous  les  bestiaux 
delà  province  de  Constantine,  sans  distinction  entre  les  terres  arch,  tnelh  ou 

La  lezma  est  une  redevance  fixe  acquittée  par  certaines  tribus  éloignées 

qui  reconnaissent  notre  souveraineté,  sans  être  encore  soumises  à  notre  admi¬ 
nistration.  En  Kabylîe,  où  la  propriété  ne  se  prête  pas  à  l’établissement  de 
Vachour  et  du  zehkat,  c’est  un  impôt  de  capitation  ;  dans  quelques  oasis,  ou 
il  u’y  a  point  de  cultures,  c’est  une  taxe  sur  les  palmiers. 

»  En  territoire  militaire,  les  rôles  des  contributions  Arabes  sont  rendus  execu- 
toires  par  les  généraux  commandant  les  Provinces.  Le  montant  en  est  versé, 
pour  chaque  tribu  ou  fraction  de  tribu,  dans  la  caisse  des  receveurs  des  eontn- 

butions  diverses.  ....... 

»  En  territoire  civil,  ces  mêmes  rôles,  arrêtés  par  lespréfets,  sont  individuels. 
Les  receveurs  des  contributions,  chargés  de  l’encaissement,  font  à  cet  effet  des 
tournées  périodiques;  ils  évitent  ainsi  aux  contribuables  des  déplacements 
onéreux. 

»  Le  produit  des  impôts  Arabes  ne  fait  pas  intégralement  partie  des  revenus 
du  budget  général  de  l’Algérie  ;  ce  budget  n’en  reçoit  que  les  5/10“. 

»  En  exécution  du  décret  du  21  octobre  1858,  4/10“  du  produit  de  l’impôt 
Arabe  étaient  affectés  aux  budgets  provinciaux  (dont  les  Conseils  généraux  pré¬ 
parent  et  proposent  la  répartition)  ;  mais  un  décret,  rendu  en  1861,  a  augmenté 
d’un  nouveau  dixième  la  part  de  l’impôt  Arabe  afférente  à  ces  budgets,  ce  qui 
produit,  ou  partie,  la  diminution  qu’on  peut  remarquer  dans  les  chiffres  de  re¬ 
cettes  du  budget  général  de  1862.  Ce  décret  était,  d’ailleurs,  motivé  par  la  né¬ 
cessité  bien  reconnue  de  permettre  aux  Conseils  généraux  de  donner  satisfaction 
dans  une  juste  mesure,  aux  besoins  que  fait  naître  le  développement  progressif 
de  la  colonisation. 

Les  contributions  Arabes  ont  donné,  en  1862,  la  somme  brute  de  17,362,719 
francs,  ainsi  répartie  entra  l’Etat,  les  chefs  Arabes  chargés  de  percevoir  les  im¬ 
pôts,  et  les  budgets  provinciaux. 
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par  la  mollesse  de  l’administration  supérieure,  vis-à-vis  des 


DÉSIGNATION 

recette 

sommes  versées 

des  impôts. 

braie. 

aux 

Chefs  indigènes, 
(l/io  du  produit 
brut. 

il  l'État. 

[5/10  du  produit  net.) 

aux  Budgets 
provinciaux, 

(G/10  du  produit  net.) 

Hokor.  # 

Àchour. 

Zekkat . 

Lezma . 

1.293, 120*59 
5.392.773  20 
5.027.731  42 
1.649.153  79 

129.312  05 
539.277  32 
502.773  14 
164.915  37  ; 

581.904  25 
2.426.747  94 
2.262.479  14 
742.119  21 

581.904f25C 
2.426.747  94 
2.262.479  14 
742.119  21 

Total.  . , 

13  362.779  90 

1.336.277  88 

6.013.250  54 

6,013.250  54 

>  En  1861,  la  recette  brute  avait  été  de.,.;,., .  13,911.628  fr.  97  ç. 

»  Différence  en  moins  pour  1862. .  »  * , . . .  548,849  97 


Le  montant  des  amendes  dont  les  tribus  ou  fractions  de  tribus  sont  frappées 
est  versé,  par  les  chefs  Indigènes  oui  les  ont  reçues,  à  la  caisse  du  receveur  des 
contributions  diverses,  lequel  en  fait  la  répartition  de  la  manière  suivante  : 
Sept  dixièmes  au  budget  provincial  et  trois  dixièmes  aux  chefs  Indigènes.  » 

OCTROI  DE  MES. 

L'octroi  de  mer  est  perçu  par  les  soins  de  la  douane  : 

>  la  Dans  les  villes  du  littoral  sur  les  denrées  arrivant  par  mer; 
y>  2°  Aux  frontières  de  terre,  sur  tous  les  produits  Tunisiens  et  Marocains  pas¬ 
sibles  d'un  droit  à  rentrée  par  mer.  Il  est  fait  prélèvement,  sur  le  produit  brufc 
de  cet  octroi,  de  3  p,  100  attribués  au  Trésor  pour  frais  de  perception,  et, 
quand  il  y  a  lieu,  de  l'escompte  bonifié  au  redevable  ;  le  restant,  ou  produit 
net ,  est  réparti  de  la  manière  suivante  :  1*  4  cinquièmes  entre  les  communes 
constituées  et  les  localités  non  érigées  en  communes,  au  prorata  de  leur  popu¬ 
lation,  la  population  Indigène  comptant  pour  un  dixième  de  son  effectif.;  2*  un 
cinquième  au  budget  provincial,  pour  dépenses  d'assistance  publique,  30 
Il  est  question  aujourd'hui  de  substituer  à  ce  système  un  régime  beaucoup 
plus  rapproché  de  celui  de  la  métropole.  Le  voici,  tel  que  nous  le  trouvons 
exposé  dans  les  conclusions  du  Rapport  Sur  F établissement  de  différents  im¬ 
pôts  en  Algérie ,  présenté  par  M.  Peltereau-Yilleneuve,  au  nom  de  la  Commis¬ 
sion  du  Budget  de  1875.  [Séance  du  3  août  1874,  n°  2681)  ; 

PROJET  DE  LOI 

concernant  les  impositions  directes  en  Algérie f  et  V enregistrement* 

Article  premier* 

Sont  déclarées  applicables  à  partir  du  1er  janvier  4875,  en  Algérie,  dans  les 
territoires  de  plein  exercice  oh  les  opérations  du  cadastre  sont  achevées,  toutes 


vaincus,  pas  plus  que  la  guerre  n’avait  été  traînée  par  elle  en 


les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur  en  France  en 
tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à  la  présente  loi,  relativement  aux  contributions 
foncières  des  portes  et  fenêtres ,  personnelle,  mobilière  et  patentes*  en  principal 
au  profit  de  l’Etat  et  en  centimes  additionnels  généraux *  départementaux  et  com¬ 
munaux,  de  non-valeurs,  de  secours  et  de  perception* 

Art, 

La  contribution  foncière  qui  est  applicable  aux  immeubles  des  territoires  ci- 
dessus  indiqués  sera  établie  et  perçue  sous  forme  d’impôt  de  quotité. 

Art.  3. 

L’impôt  foncier  est  fixe  en  principal  à  5  p,  0[0  du  revenu  net. 

Les  évaluations  qui  auront  servi  de  base  audit  impôt  ne  pourront  être  révisées 
qu’après  un  délai  <J;e  dix  ans,  à  dater  delà  promulgation  de  la  présente  loi, 

'Art,  4. 

La  contribution  mobilière  est  fixée  au  vingtième  des  valeurs  locatives  réelles 
d’habitations  d’après  le  revenu  net  moyen  de  dix  années;  cette  contribution  ap¬ 
pliquée  aux  Indigènes  vivant  sous  la  tente  ou  le  gourbi  dans  les  territoires  ci- 
dessus  désignés,  sera  basée  sur  une  valeur  locative  qui,  pour  l'application  de  l’im¬ 
pôt  mobilier  ne  pourra  être  inférieure  à  vingt  francs, 1 

Art,  5, 

Les  dispositions  des  articles  précédents  sont  applicables,  dans  les  territoires 
mixtes  recensés ,  à  tous  Français  et  étrangers,  mais  seulement  en  raison  de 
moitié  du  montant  des  impôts  ci-dessus  établis  jusqu  à  rachèvement  des  opéra¬ 
tions  cadastrales. 

Art,  6, 

Les  exemptions  ou  diminutions  temporaires  d’impôts  accordées  par  les  lois 
Françaises  seront  applicables  en  Algérie  dans  les  territoires  cadastrés  et  recensés , 

Est  maintenue  et  confirmée  l’exemption  spéciale  et  temporaire  d’impôt  foncier 
prévue  par  le  décret  du  lfi  octobre  1871  modifié  par  celui  du  15  juillet  1874,  en 
faveur  des  immigrants  Alsaciens-Lorrains  et  des  colons  locataires  du  domaine 
sous  promesse  de  propriété  définitive,  aux  conditions  fixées  par  les  dits  décrets. 

Art,  7* 

En  territoire  militaire,  les  propriétés  possédées  par  des  Français  ou  des  étran¬ 
gers  sont  exceptées  d’impôt. 

Art.  S, 

Sont  et  demeurent  supprimées,  à  partir  du  lw  janvier  1875,  dans  les  commu¬ 
nes  de  plejn  exercice  cadastrées,  Iqs  taxes  directes  spécialement  perçue.s  sur  les 
populations  indigène  spus  h  qualification  générique  d'impôts  Arabes  ou  sous 
les  désignations  particulières  de  hocüor,  achvur,  zelihat  et  lezma ,  Les  dits  im- 


~  799  N"  1416  « 

des  longueurs  qu'elle  eût  pu  conjurer.  Il  faut  se  rendre  compte 
du  peu  de  ressources  avec  lesquelles  on  dût  tout  d’abord  la 
soutenir.  «  L'insurrection  de  1871,  >  a  dit  un  excellent  juge,  le 
général  Chanzy,  «  fut  énergiquement  et  rapidement  terrassée;  » 
et  il  ajoutait,  en  parlant  des  contributions  de  guerre  :  «  ïj 
»  importe  aujourd’hui  d'en  finir  avec  une  mesure  dont  le  sou- 
»  venir  restera  comme  un  avertissement  pour  l’avenir,  en  ré- 

*  gularisant  les  conventions  passées  avec  les  tribus  dépossé- 

*  dees  pour  le  rachat  des  terres  dont  elles  ont  besoin  pour 
»  vivre.  » 

Le  système  de  défense  des  accusés, devant  la  Cour  d’ Assises 
de  Constantine  était  facile  à  pressentir. 

Rejeter  les  uns  sur  les  autres,  sur  les  morts  et  les  absents 
surtout,  la  responsabilité  des  fautes  communes,  n’était  que 
de  la  tactique  ordinaire.  Reprocher  à  1  instruction  d’avoir  été 
laite  avec  légèreté  tout  à  la  lois  et  avec  passion;  prendre  à 
partie  les  magistrats  qui  l’avaient  dirigée  et  les  témoins  qui 
y  avaient  joué  un  rôle,  était  plus  grave  (1).  Mais  .on  alla  plus 

pots  sont  remplacés  par  les  contributions  directes  dont  l’application  est  prescrite 
par  la  présente  loi, 

La  perception  des  impôts  Arabes  continuera  à  êire  effectuée  conformément 
aux  décrets  actuellement  en  vigueur  danstes parties  du  territoire  non  cadastrées 
et  non  érigées  en  communes  do  plein  exercice* 

JE  ure  gistreme  nt  * 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  les  mutations  des  biens  meu¬ 
bles  ou  immeubles,  droits  ou  créances  opérées  par  décès  seront  soumises  à  une 
déclaration  et  assujetties  à  la  moitié  des  droits  payés  en  France, 

L’article  4  de  l’ordonnance  du  19  octobre  1841  est  abrogé. 

V.  encore  sur  les  impôts  en  Algérie,  la  Déposition  de  M.  l’amiral  de  Gueydon 
p.  208, 

(1)  «  Il  y  avait  devant  Dra-El-Mizan  15  ou  20, 000 Indigènes  ;  on  en  a  pris  29  et 
on  a  choisi  les  plus  honnêtes  et  les  plus  dévoués  à  la  France,  On  a  pris  des 
gens  dont  an  Conseiller  à  la  Cour  d’Alger  me  disait,  au  mpmentde  mon  départ, 
en  m’autorisant  A  vous  le  répéter:  «  Ce  sont  nos  amis,  c’est  le  s  off  Français,  Je 
»  les  connais  tous  ;  quelques-uns  peut-être  ont  été  vus  dans  les  rangs  de  î’Lfc- 
»  snrrection,  mais  ils  l’ont  fait,  contre  Ipur  gré  et  contraints  par  la  menace. 

»  Dites-le  bien  au  jury,  et  faites-les  acquitter,  car  ce  sera  justice. 

Il  faut  donner  une  leçon  A  cette  instruction  mal  faite,  confiée  à  un 


Procès 
des  accusé . 


loin  encore.  Les  accusés  comparaissaient  devant  des  jurés 
qui  partageaient  naturellement  les  préventions  Algériennes 
contre  l’autorité  militaire  et  les  Bureaux  Arabes.  Ce  fut  à  ces 
préventions  qu’ils  s’adressèrent  ;  c’est  sur  l’autorité  militaire 
et  sur  les  Bureaux  Arabes  qu’ils  s’efforcèrent  de  rejeter  toute 
la  responsabilité  des  crimes  commis.  On  affecta  d’appeler  le 
procès  des  insurgés  «  le  procès  des  témoins.  »  Les  avocats 
développèrent  ce  thème  avec  chaleur,  talent  et  succès  (1). 


magistrat  vieux  et  sourd,  accompagné  d'un  interprète  ne  parlant  que  l'Arabe, 
au  milieu  du  peuple  Kabyle, . .  » 

M.  Vuillermoz,  Audience  du  20  mai  ;  Indépendant,  21 * 

€  Les  Bureaux  Arabes,  les  véritables  accusés,  ceux  dont  l'intérêt  était  d’é- 
.»  toufFer  l'affaire,  d'empêcher  les  révélations  et  par  conséquent  de  n’envoyer 
»  au  jury  que  des  coupables  de  leur  fabrication,  accablés  sous  le  poids  detémoi- 
»  gnages  faciles  (factices  ?)  en  tout  cas  ignorants  du  mot  d'ordre  et  sans  dan- 
>  ger  aucun  pour  les  véritables  criminels*  » 

Indépendant,  16  mai*  - 

«  Sur  145  accusés,  les  neuf  dixièmes  ont  été  évidemment  pris  au  hasard.  * .  Si 
»  l'accusation  l’avait  voulu ,  rien  ne  lui  eut  été  plus  aisé  que  de  prendre  145  vrais 
»  coupables,  à  l'égard  desquels  les  preuves  eussent  été  faciles  à  trouver.  Elle 
»  Savait  que  rembarras  du  choix .  ■  «  » 

Indépendant,  23  avril* 

*  J’aidit  que  les  145  accusés  qui  se  partagent  les  dix  séries,  avaient  été  pris 
»  au  hasard*  Je  me  hâte  de  reconnaître  mon  erreur.  Ils  ont  été,  au  contraire* 
»  soigneusement  choisis,  triés  sur  le  volet* .  *  * 

»  Aux  yeux  de  la  plupart  des  assistants,  les  seuls  coupables  sont 
MM.  Àugeraud  et  Bonvallet,  aidés  de  quelques  comparses  plus  ou  moins  in- 
»  conscients,  et  cette  opinion  chacun  ale  droit  de  l'avoir  et  de  l'exprimer. . .  > 
Indépendant ,  30  avril. 

Les  chefs  de  Tinsurrection  trouvèrent  pour  défenseurs  dans  la  presse,  ceux  là 
même  qui,  quelque  temps  auparavant,  demandaient  qu'ils  fussent  *  tous  mis  à 
»  mort,  sans  distinction* 

(1)  Les  témoins  Arabes  entrèrent  parfaitement  dans  cet  ordre  d'idées,  soit 
sympathie  naturelle  pour  les  accusés,  soit  calcul  de  leurs  propres  intérêts.  Voici 
une  déposition  dont  on  a  fait  grand  bruit  comme  expression  de  l'opinion  des 
Indigènes  sur  les  causes  de  l'insurrection,  et  dans  laquelle  il  est  permis,  au  con¬ 
traire,  de  noter  des  idées  et  des  calculs  qui  se  ressentent  du  milieu  Européen 
dans  lequel  elle  se  produisait,  en  admettant  meme  qu’elle  n’ait  pas  été  retoq, 
chéôÉ 

Audience  du  47  mars . 

St  Mohamed  Tahar  Aktouf,  caïd  des  Béni  Ourtilan  ; 
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«  Soyez  sa ua  inquiétude,  »  disait  un  des  défenseurs  en  de¬ 
mandant  1  acquittement  en  bloc  d’accusés  dont  la  plupart 
avouaient  leur  participation  à  lïnsurrection,»  l’opinion publi- 
que  ne  s  \  trompera  pas  ;  elle  ne  verra  dans  votre  verdict  ni  ' 


P  n  :l  1>as  fiUte  COntre  la  Francet  'e  mot  d’ordre  des  chefs  a 
vi  l  '6™  au  "0«^rneraont  civil.  «  Avec  co  régime,  prdehait-oi, , 

»  vous  ailes  payer  plus  dïmpôfa,  vo.  :  mmes  seront  appelées  eu  justice,  les  Rou- 

*  m.’S  Prcr,d,r°nt  vosterres>  Eu  déclarant  rue  nous  ne  voulons  pas  du  ré- 
?lme  c^ilU'OUS  ferons  plaisir  aux  militaires,  et  nous  pouvons  compter  sur  leur 
appui.  Du  reste,  il  ne  s  agit  que  d’une  manifestation  ;  tout  de  suite  les  civils 
»  auront  peur,  et  le  Gouvernement, pour  ne  passe  créer  ici  de  difficultés  et 
»  d  embarras  mutiles,  nous  maintiendrais  régime  militaire.  » 

»  Des  le  mois  d  octobre,  ii  y  avait  des  signes  qui  me  faisaient  orévoîr  une 
insurrection, 

■  Le  témoin  a  prévenu  de  vive  voix  et  par  écrit  à  chaque  occasion  le  général 
-  ugeraud  et  M.de  Pontéves.  On  aurait  tout  conjuré,  si  dès  le  mois  de  novembre 
on  eut  interné  n’importe  où  le  caïd  Saïd  et  le  Bach-Agha.  On  ne  voulut  «rendre 
aucune  mesure. 

«  La  réconciliation  du  Bach-Agha  et  d’Abd-el-Selem,  du  cheick  Azzïs  et  de 

Ben-Au-Chénf  était  contraire  à  toute  la  politique  traditionnelle  de  la 
France. 

*  Lg  bruit  courait  que  si  Prussiens  venaient  en  Afrique,  M,  Olivier  se 
ferait  Arabe, 

»  "Si  la  naturalisation  des  juifs  ni  le  rôle  de  la  presse  n’ont  exercé  la  moindre 
influence  sur  l'insurrection . 


»  M,  Olivier  faisait  envoyer  aux  chefs  Arabes  les  journaux  oii  ils  étaient  le 
plus  violemment  attaqués. 

»  Ben-Shman-ben-Sakir  qui  a  vendu  pour  plus  de  13?000  francs  de  poudre  à 
ALokrani  et  que  j  avais  signalé  comme  faisant  ce  commerce,  ira  point  été  in¬ 
quiété, 

*  L  insurrection  ne  fat  tout  à  fait  décidée  que  dans  les  premiers  jours  de 
mars, 

*  Les  Français  ont  eu  tort  de  se  replier  avant  l’insurreetion  déclarée;  jamais 
on  n*a  vu  pareille  indécision,  jamais  direction  de  la  colonie  si  incertaine,  si 
maladroite.  Quand  on  aurait  dit  marcher,  on  s’arrêtait  ;  on  semblait  prendre  à 
tâche  de  ménager  1  ennemi  ;  aussi  disait -on  de  tous  côtés  ;  «  Vous  voyez  bien 

que  les  Français  ont  peur,  * 

»  —  Cet  homme  est  un  misérable  que  j’aurais  dù  faire  fusiller,  répondait  le  ca¬ 
pitaine  Olivier,  dont  l’admirable  dévouementà  Bord  j  appuyait  le  témoignage... 
J  ai  envoyé  pendant  la  révolte  un  numéro  à  uu  individu  que  l’on  y  gratifiait 
de  certaines  qualités,  pour  me  moquer  de  lui.  » 

AkhbQV)  25  mars, 
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».  un  acte  de  faiblesse  ni  une  justification  des  crimes  commis  ; 

»  mais  elle  y  verra  que  ne  pouvant  atteindre  les  vrais  cou- 
»  pables,  vous  n’avez  pas- voulu  vous  prêter  à  cette  comédie 
»  dans  laquelle  ceux  que  la  justice  devait  poursuivre  se  pré- 
»  sentent  comme  témoins  et  déposent  contre  des  hommes  qui, 
»  jouent  à  leur  égard  l’office  de  trompe-l’œil.  Ainsi  vous 
»  proclamerez  solennellement,  quoiqu  implicitement,  que 
»  si  vous  n’avèz  pas  atteint  les  vrais  coupables,  c’est  que  vous 
»  ne  l’avez  pas  pu.  (1)  » 

Un  seul  avocat,  ayant  eu  la  hardiesse  de  défendre  l’au¬ 
torité  militaire  et  de  déclarer  que  son  unique  tort  avait 
été  de  ne  pas  faire  arrêter  Mokrani,  fut  pris  à  partie  à  cette 
occasion,  accusé  de  «  déserter  la  cause  Algérienne  et  dénoncé 
»  à  la  conscience  publique  comme  anti-algérien  et  anti-colo- 
»  nisateur;  »  on  lui  reprocha  même  d’avoir  ainsi  «  aggravé 
»  bien  plutôt  qu’atténué  les  charges  qui  pesaient  sur  ses 
»  clients  (2).  » 

Certains  défenseurs  allèrent  jusqu’à  plaider  l’assimilation 
du  peuple  Arabe  à  «  nos  malheureuses  populations  d’Alsace- 
»  Lorraine,  »  et  le  droit  pour  elles  à  l’insurrection  (3). 

Le  succès  de  ce  système  était  à  peu  près  assuré.  Les  accu- 

;  '■  .  ■■■■  ■»■■■ —  —  — - -  *  - — ; - - - - 

(1)  Audience  do  20  mars  1873  ;  IndèpendOMt)  21. 

On  trouve  le  même  système -dans  un  mémoire  imprimé  en  faveur  d’Àzzîs  et 
intitulé  :  Insurrection  de  1871.  Mémoire  d'un  accusé .  Si  Azzis  Ben  Moham¬ 
med  Amzlian  Ben  Cheich  el  Haddad  à  ses  juges  et  à  ses  défenseurs* 
Oonstanti ne,  1873,  in-8°. 

Ce  mémoire,  édité  par  M°  Séror,  avocat,  est  parti  entièrement  dirigé  contra 
les  Bureaux  Arabes  et  leurs  officiers,  «  ces  Templiers  des  temps  modernes,  » 
contre  le  général  Augeraud,  accusé  devoir  voulu  perdre  les  Haddad  en  les 
réconciliant  avec  Ben-Ali-  Chéri  f,  contre  B  en -Ali- Chéri  f  lui-même.  Sous  des 
locutions  Orientales  et  des  protestations  hyperboliques  d’un  dévouement  à  la 
cause  Française  que  démentaient  les  faits  récents,  on  trouvo  dans  ce  Mémoire 
des  calculs  très-Européens  et  notamment  le  plan  très-habile  d’irriter  et  de 
flatter  les  préjuges  civils  des  Algériens  contre  le  régime  militaire, 

Y.  Bépos.  du  capit*  Y illot,  p,  187* 

(2)  Indépendant ,  21,  23, 26  mars. 

(3)  Indépendant ,  23  avril  1873. 
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ses  lurent  traités  avec  upe  rare  indulgence.  Les  questions 
relatives  à  des  crimes  politiques  furent  écartées  ;  beaucoup 
d’accusés  furent  acquittés  (près  des  deux  tiers);  très-peu  con¬ 
damnés  à  des  peines  sévères  (1). 


(1)  Voici  les  résultats  que  nous  avons  pu  nous  procurer,  des  affaires  iueées 
devant  la  Cour  d  Assises  de  Constantin e* 

AFFAIRE  DE  BORDT-BO  II-ARRÉRIDJ  (1™  gêriC*) 

10-2i  mars.  —  (18  accusés), 

Ah.Ben-Bourenan-Mokrani,  cousin  du  grand  chef,  caïd  des  Ouled-Bulouf 
condamné  à  20  ans  de  travaux  forcés;  cinq  autres  qui  tous  avaient  rempli  des 
fonctions  publiques,  condamnés  à  la  réclusion  ou  à  l’emprisonnement:  les  autres 
acquittés. 

Droiij  25  mars  1873  ;  —  Indépendant,  10-23  mars, 

DEUXIÈME  SÉRIE. 

22-27  mars.  —  [4  accusés). 

Bou-Mezrag ,  condamné  à  mort;  deux  cheicks,  à 20  ans  de  travaux  forcés  et 
6  ans  de  détention  ;  le  4"  accusé  acquitté. 

Indépendant,  26-30  mars  ;  —  Radical  de  Constantine,  1er  avril. 

affaire  de  tizi-oüzou  (lro  série.) 

3-19  avril.  —  (16  accusés). 

Cheick-El-Haddad  et  Ben-Ali-Gkérif  condamnés  à  5  ans  de  détention  ;  Cheick 
Azzis  à  la  déportation  simple  ;  3  autres,  à  la  détention;  10  acquittés. 

Indépendant,  6-20  avril  1873. 

Insurrection  des  Righa.  — Affaire  de  Tabarount. 

21-25  avril.  —  (14  accusés). 

Ahmed-Bey  condamné  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  ;  les  13 
autres  acquittés. 

Indépendant,  23,  27  avril. 

Insurrection  de  la  Hobna. 

26  avril.  —  (6  accusés). 

Tous  acquittés. 

Indépendant,  30  avril. 

Affaire  d’El-Milîah  rï  du  Cercle  de  DjUEtLri 
28  avril-t<=r  mai.  —  (13  accusés). 

2  condamnés  à  mort  ;  6,  aux  travaux  forcés,  à  la  déportation  ou  à  la  déten¬ 
tion;  5  acquittés. 

Indépendant,  4  mai. 


% 


s 


Cause  a 
de  l'insurrection. 
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En  résumé,  les  causes  de  l’insurrection  turent  très-diverses  ; 
c’est  là  ce  qui  ressort  évidemment  des  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés. 

La  naturalisation  des  Juifs  Indigènes  ne  fut  peut-être  pas, 
quoi  qu’aient  pu  dire  à  cet  égard  des  témoins  très-autorisés,  la 
cause  directe  et  principale  du  soulèvement;  mais  il  est  incon¬ 
testable  quelle  contribua  a  désaüectionner,  à  imiter  les  Ara¬ 
bes,  et  qu’elle  fut  un  des  prétextes  dont  se  servirent  les  grands 
chefs,  Mokrani  comme  les  autres,  pour  éveiller  dans  les  tribus 
un  fanatisme  religieux  qu’au  fond  peut-être  ils  ne  parta¬ 
geaient  pas. 

"  L’évacuation  jusqu’à  épuisement  à  peu  près  complet,  des 
troupes  régulières  qui  garnissaient  l’Algérie,  fut  suivant 
nous  la  cause  principale.  Quand  les  tribus  lidèles  virent  que 
nous  étions  devenus  impuissants  à  les  défendre  contre  les 
attaques  de  leurs  ennemis,  elles  ouvrirent  1  oreille  à  leurs 


INSURRECTION  DU  CERCLE  DE  TlZl-OüZOU. 

8-12  mai.  —  (21  accusés). 

Sid  Ali  ou  Kassi  et  trois  autres  condamnés  à  la  déportation  dans  une  en¬ 
ceinte  fortifiée  ;  2,  à  la  déportation  simple  ;  4,  à  cinq  ans  de  réclusion  ;  11  ac- 
quittés. 

Indépendant,  9- 14  mai. 

Affaire  de  Dra-El-Mizan  (lr0  série). 

12-20  mai.  —  (29  accusés). 

13  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  ;  4,  à  la  déportation 
simple  ;  3,  à  cinq  ans  de  réclusion  ;  9  acquittés. 

Indépendant,  21  mai. 

Affaire  de  Dba-El-Mizan  {2e  série). 

24  mai.  —  (29  accusés). 

Un  seul  condamne  à  cinq  ans  de  réclusion  ;  les  25  autres  acquittés. 

Indépendant,  10-28  mai. 

L’affaire  deTuggurt,  jugée  au  mois  de  mars  18*73  par  le  premier  conseil  de 
guerre  de  Constantine  et  dans  laquelle  49  accusés  comparurent,  aboutit  aux 
résultats  suivants  :  0  condamnations  à  mort,  5  aux  travaux  forcés,  une  à  la 
détention  ;  38  acquittements. 
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suggestions  et  à  leurs  menaces,  et  moitié  peur,  moitié  cupi¬ 
dité,  nous  abandonnèrent  tour  à  tour.  Celles  qui.,  neutres 
jusques  là,  étaient  disposées  à  en  venir  aux  mains  entre  elles, 
qui  s’étaient  préparées,  armées  à  cet  effet,  ne  de  sentant  plus 
contenues,  fmirént  par  s’unir  contre  nous.  Quant  aux  tribus 
hostiles,  l’occasion  de  la  revanche  s’offrait  trop  naturellement 
pour  qu’elles  ne  fussent  pas  empressées  de  la  saisir.  Tout  cela 
était  inévitable;  tout  cela  avait  été  prédit  dès  les  premiers 
temps  et  s’accomplit  avec  une  désolante  ponctualité.  La  vue 
des  blessés  Arabes  rentrant  au  pays  (1],  leurs  récits,  les  nou¬ 
velles  de  tous  nos  désastres  répandues  et  grossies  jusqu’au 
fond  des  contrées  les  plus  reculées,  parles  journaux  et  les  cou¬ 
reurs,  devaient  profondément  ébranler  des  esprits  aussi 
impressionnables  que  ceux  des  Arabes  et  les  pousser  à  la 
révolte  (2). 

Qu’on  joigne  à  ces  raisons  générales  d’autres  motifs 
locaux,  personnels,  tels  que  l’état  de  gêne  où  se  trou¬ 
vaient  nombre  de  chefs  et  Mokrani  le  premier,  réduits  à  ne 
pouvoir  plus  tenir  leurs  engagements  ;  leurs  préventions 
déjà  anciennes  contre  le  régime  civil  ou  plutôt  contre  le 
gouvernement  des  Colons  et  des  Européens,  dans  lesquels 
ils  voyaient  les  instruments  en  même  temps  que  les  parti- 


(1)  Algérie  Française,  5  mai  1871.  —  Déposit,  du  capit.  Villot,  p.  156. 

ü  i  revers  immérités  qui  sont  venus  fondre  surla  France  par  suite  de  la 
»  lâcheté  et  de  la  trahison  des  généraux  de  Bonaparte,  ont  plus  fait  pour  an- 
»  nihiler  lo  prestige  que  tous  les  décrets  do  Tours  et  de  Bordeaux.  Les  Arabes, 
«  qui  ont  assisté  à  tous  nos  désastres,  ne  connaissent  plus  aujourd’hui  d’autre 
11  prestige  que  celui  de  la  force,  et  îorsqu’en  revenant  des  armées  de  la  Loire 
«  et  de  l’Est,  ces  hommes  racontaient  dans  leurs  tribus  qtfe  des  corps -d'armée 
»  composés  de  60,  80  et  100,000  hommes,  commandés  par  des  généraux  Fran- 
»  eais  bien  connus  en  Afrique,  avaient  pris  la  fuite  à  l’approche  de  quelques 
»  régiments  Prussiens,  et  s’étaient  rendus  avec  armes  et  bagages,  ou  repliés 
»  pendant  30  ou  40  kilomètres,  sans  oser  se  retourner  et  se  rendre  compte  du 
»  nombre  de  leurs  ennemis  qui  riaient  d’une  semblable  déroute;  lorsque  les 
«  Arabes,  disons-nous,  racontaient  cela  dans  les  tribus,  ils  *  détruisaient  dans 
»  l’esprit  des  populations  Indigènes,  bien  plus  que  les  décrets  de  Tours  et  de 
»  Bordeaux^  le  prestige  do  l'autorité.  x> 

Solidarité  citée  dans  V Indépendant,  0  mai. 


sans  de  ce  régime  |l)  ;  le  mécontentement  et  1  inquiétude  que 
leur  causait  naturellement  1  annexion  aux  tenitoires  civils  de 
toutes  les  possessions  contiguës  ;  enfin  Tordre  de  départ  pour 
ia  France  des  spahis  qui  étaient  ou  se  croyaient  en  droit,  d’d- 
près  tous  les  précédents,  de  ne  pas  quitter  le  sol  Algérien. 

Aux  réconciliations  de  Bortlj  et  d/Akbou  entre,  les 
Grands  Chefs  de  la  Medjana  et,  entre  les  Marabouts  de  la 
Kabylie,  nous  ne  saurions  attacher  qu’une  importance  se¬ 
condaire.  Au  moment  où  ces  réconciliations  s’opéraient, 
en  décembre  et  en  janvier,  le  mal  était  trop  avancé  pour  qu’on 
put  le  conjurer  (2). 


(1)  Déposition  du  capitaine  Villot,  p.  182. 

(2)  C’est  uniquement  pour  ne  rien  oublier,  autant  qu'il  dépend  de  nous,  des 
causes  supposées  de  l’insurrection,  que  nous  relevons  l’imputation  dirigée  tar¬ 
divement  contre  le  Commissaire  extraordinaire,  il.  Lambert,  d  avoir  lait  payer 
l’impôt  Arabe  deux  fois.  C'était  une  absurde  calomnie,  et  pas  un  des  révoltés 
n’avait  osé  se  couvrir  de  ce  prétexte. 

‘  l’impôt  arabe  exigé  deux  fois. 

«  V Alliance  Républicaine,  dans  son  numéro  du  30  avril  dernier,  publiait 
»  une  lettre  de  M.  le  docteur  Feuillet,  faisant  connaître  que  les  chefs  Kabyles 
»  auraient  pris  les  armes  parce  que  M.  Alexis  Lambert,  en  sa  qualité  de  Corn- 
»  miâsairô  extraordinaire  de  la  République,  avait  ordonné  que  1  impôt  Ara  e 
»  fût  payé  une  seconde  fois, 

»  On  nous  informe  que  sur  la  demande  de  M.  Alexis  Lambert,  H,  le 

»  Gouverneur  général  civil  vient  d’inviter  le  parquet  à  procéder  à  une  en- 
»  quête. 

»  Le  parquet  en  territoire  militaire,  tant  mieux! 

>  Il  faut  qu'on  sache  quels  sont  les  prévaricateurs  qui3  se  couvrant  du  man 
»  teau  de  l’autorité  supérieure,  ont  perçu  ou  tenté  de  percevoir  le  double  des 
$  contributions  du  même  exercice» 

»  Il  faut  qu'on  sache  quels  sont  les  Caïds  qui  ont  invoqué  de  tels  ordres  de 
»  concussion,  et  quels  sont  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  coupables  de 

>  les  avoir  inventés  ou  transmis*  ,  , 

»  Sous  l’Empire,  avant  le  4  septembre,  les  Indigènes  ont  souvent  acquitte 
»  leur  impôt  annuel  une  fois,  deux  fois,  trois  fois,  et  même  plus,  sans  profit  pour 
»  le  trésor,  bien  entendu. 

*  Qui  aurait  osé  le  dire,  alors  que  le  général  Desvaux,  sous-gouverneur,  aval 
»  obtenu  de  la  Cour  de  cassation,  toutes  chambres  réunies,  un  arrêt  qui  met- 
»  tait  les  chefs  Arabes  sous  la  protection  du  fameux  article  13  ?  » 
indépendant,  10  j  uin , 
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Il  en  est  de  même  des  lenteurs,  des  hésitations  que  l'auto¬ 
rité  militaire  aurait  montrées  sur  certains  points.  Elle  n'était 
pas  seulement  écrasée  sous  le  poids  de  la  responsabilité  qu’on 
lui  avait  faite  bien  lourde,  en  même  temps  qü’on  paralysait 
son  initiative  ;  elle  manquait  des  hommes,  des  munitions, 
des  ressources  de  toute  nature  dont  elle  aurait  eu  besoin. 
C’est  tard,  beaucoup  trop  tard,  qu’elle  reçut  de  France  les 
premiers  secours,  grâce  à  l’insurrection  de  Paris  et  au  se¬ 
cond  siège. 

Pouvait-on,  du  moins,  prévenir  l’insurrection  en  arrêtant 
les  Grands  Chefs  quand  leur  conduite  devint  suspecte?  Pour 
faire  ces  arrestations,  il  eût  fallu  une  force  considérable 
qu’on  n’avait  pas,  car  elles  pouvaient,  elles  devaient  même, 
selon  toute  apparence,  amener  le  soulèvement  des  tribus  et 
de  tous  les  personnages  influents  compromis  dans  les  me¬ 
nées  des  Grands  Chefs. 

Le  commandement  supérieur ,  les  bureaux  Arabes  ,  ce 
qu’on  appelait  le  régime  militaire  ont  été  directement 
mis  en  cause?  Un  témoin  que  nous  avons  entendu  et  qui 
l’avait  été  devant  la  cour  d’assises  de  Constantin^  termi¬ 
nait  sa  déposition  devant  nette  Cour  en  disant:  «  Non- 
«  seulement  le  régime  militaire  à  laissé  taire;  mais  il  a 
»  prémédité  et  consomme  le  crime  !  »  Noqs  avons  rencontré 
les  mêmes  accusa  Lions  dans  la  presse  Algérienne  (U,  dans  les 
délibérations  de  beaucoup  de  Conseils  municipaux  et  de 
Comités.  Naguères  encore  le  Radical  deConstantine  imprimait 
que  «  la  révolte,  en  Algérie,  était  la  ressource  de  l’autorité  mi- 
»  litaire  aux  abois,  son  ultima  ratio,  l’arme  suprême  qu’elle  * 
»  employait  pour  ressaisir  le  pouvoir,  dans  les  moments  de 

«  (I)  Les  coupables  ne  sontpasles  indigènes*  niais  tien  les  officiers  desBureaux 
»  Arabes.,.  Les  chefs  Français  et  Indigènes  voyant  que  tout  était  perdu  pour 
»  eux,  s’entendirent  pour  faire  soulever  sans  motif  les  Arabes^qui  sont  leurs 
»  victimes;  car  après  l'insurrection,  viennent  les  amendes  infiigees  par  le  Gou- 
vernementj  lequelles  avant  d’entrer  au  Trésor,  passent  par  les  mains  des 
»  Caïds  et  chefs  des  Bureaux  Arabes;  aussi  quelle  bonne  affaire  pour  eux  que 
le  versement  des  indemnités  !  » 

Trmm  Éîe  Bordecmv,  citée  £3  mai  Wtl. 
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»  grande  crise  (l)}  »  cherchant  ainsi  à  engager  par  avance  la 
responsabilité  des  Bureaux  Arabes  dans  une  insurrection  nou¬ 
velle  qui  lui  paraissait  imminente. 

Nous  n’avons  pas  vu  dans  l'instruction  minutieuse  a  la¬ 
quelle  nous  nous  sommes  livrés  un  seul  fait  qui  justifiât  ces 
reproches,  et  dans  les  raisonnements  par  lesquels  on  es¬ 
sayait  de  les  soutenir,  nous  avons  trouvé  plus  de  passion 
et  de  parti-pris  que  de  cette  logique  froide  et  sévère,  qui 
n’admet  à  l’appüi  d’une  accusation  grave  que  des  preuves 
graves  comme  elle. 

Quant  au  déplorable  effet  que  dut  produire  et  que  pro¬ 
duisit  sur  les  Arabes  le  spectacle,  nouveau  pour  eux,  des 
désordres  de  la  rue,  du  renvoi  brutal  des  généraux,  du  trai¬ 
tement  infligé  aux  officiers  capitulës,  de  l'avilissement,  il 
faut  bien  trancher  le  mot  (2),  de  l’autorité  civile  comme  de 


(1)  30  j  ai  n  1874, 

(2)  Deux  des  témoins  que  nous  avons  entendus  (p.  114  et  2^6),  ont  dé¬ 
claré,  Fun  que  les  manifestations  que  nous  avons  retracées  n’avaient  eu 
qu’une  importance  secondaire,  l’autre  quhl  n’y  avait  mémo  pas  eu  «  amoin- 
»  drissemont  de  F  autorité* *,,  qui  n’aurait  pas  cessé  de  fonctionner  avec  le  zèle 
»  qui  lui  était  demandé,  et  que  les  généraux  auraient  commandé  leurs  troupes 
»  sans  rencontrer  aucun  obstacle  !I  »  Les  faits  sont  là*  Ils  parlent  d’eux-mémes. 
Les  autres  témoins  ont  été  plus  sévères  que  nous  (Dépos*  de  MM.  VI Ilot,  p* 
170  et  suiv.  ;  179  et  suiv  ;  —  Augeraud,  p.  212  ;  —  Fabre  La  Maurelle,  p,  145 
et  suit;  — d’Hincourt,  p,  221;  —  de  Sainethorent,  p*  232;  —  Amiral  de 
Gueydon,  p.  207  ;  —  Président  PIerrey,p.  227  ;  —  Brunet,  p.  285*  M.  Lucet, 
l’a  reconnu  :  «  Les  Indigènes  ne  peuvent  avoir  manqué  de  prendre  en  dédain 
y>  une  autorité  dont  les  représentants  les  plus  élevés  s’étalent  vus  impu- 

*  nément  insulté3  et  méconnus  dans  deux  ou  trois  circonstances. Il  nJest 

*  pas  sain  qu’une  population  qui  sait  qu’elle  a  à  côté  d’elle  une  autre  popula* 

*  tion  hostile  et  dix  fois  plus  nombreuse,  laisse  ainsi  vilipender  par  une  pol- 
»  gnée  de  fous  ceux-là  mêmes  qui  ont  pour  mission  de  veiller  à  la  sécurité  pu— 
*>  blique  et  de  réprimer  le  désordre.  »  (p.  93).  L’auteur  de  la  brochure  V Algé¬ 
rie  devant  V Assemblée  nationale  ;  omises  des  insurrections  Algériennes f 
Versailles,  1871,  in-80,  n’est  pas  moinssëvère  :«  Le  principe  mémo  de  l'autorité 

*  a  été  menacé  directement  et  ses  représentants  ont  dïi  se  retirer  après  avoir 

*  été  l’objet  d’attaques  incessantes  et  avoir  essuyé  des  insultes  de  toute  sorte,. . 
»  Le  principe  de  l’autorité  a  subi  un  grave  échec  par  suite  des  diverses  démons- 

*  traitons  qui  ont  eu  lieu  sous  les  yeux  des  Indigènes,  démonstrations  dont  la 


l’autorité  militaire,  il  faut  aussi  en  tenir  grand  compte  dans 
l’inventaire  des  causes  principales  de  l’insurrection.  «  Il  n’v 
»  a  plus  de  Gouvernement,  »  disaient  les  Arabes  (1).  De  là  à 
la  révolte,  il  n’y  avait  qu’un  pas. 

Telles  sont  les  conclusions  qui  ressortent,  pour  nous,  de 
l’ensemble  des  investigations  auxquelles  nous  nous  sommes 
livrés  et  des  documents  que  nous  avons  consultés. 

Elles  se  résument  en  ces  paroles  dignes  et  mesurées  de  celui 
des  Gouverneurs  de  l’Algérie  qui  a  vu  de  plus  près  l’insurrec¬ 
tion  de  1871  :  Insurrection  terrible,  on  ne  saurait  trop  le 
redire,  car  elle  réunit  pour  la  première  fois  sous  le  drapeau 
d’une  commune  hostilité  contre  la  France  les  Arabes  et  les 
Kabyles,  les  chefs  de  l’ancienne  aristocratie  et  ceux  des 
grandes  confréries  religieuses,  et  si  elle  eût  éclaté  deux  mois 
plus  tôt,  de  l’aveu  de  tous, -c’en  était  fait  de  la  colonie,  et 
nous  avions  à  reconquérir  l’Algérie. 

Une  réaction  bruyante  contre  les  condescendances  du  système  impérial 
»  envers  îe  peuple  Indigène,  et  surtout  contre  les  privilèges  et  l’autorité  des 
n  chefs  Arabes  ;  en  même  temps  ,  une  mesure  qui  blessait  profondément  tous  les 
»  cœurs  Musulmans  ,  la  naturalisation  des  Israélites  ;  le  spectacle  dans  nos 
ï)  villes  d’autorités  Françaises  méconnues  ,  insultées,  arrêtées  même  ;  rin- 
»  jure  et  la  menace  partout  prodiguées  plus  spécialement  aux  officiers  prépo- 
i>  sés  au  maintien  de  notre  domination  en  pays  Arabe  ;  le  départ  pour  la 
»  France  de  toutes  les  garnisons;  les  récits  apportés  dans  chaque  tribu  par 
?»  les  tirailleurs  Algériens,  échappés  ii  nos  désastres  ;  enfin ,  comme  dernière 
v  manifestation  de  notre  probable  impuissance,  l'insurrection  de  Paris,  telles 
»  sont  les  causes  qui,  en  surexcitant  au  plus  haut  degré  les  espérances,  ont 
>  fait  Tinsurrection  de  187 L  r>  (2) 


&  portée  no  leur  a  pas  échappé,  puisqu'elles  ont  eu  pour  résultat  d  amener  le 
»  départ  des  mandataires  de  1  autorité  »  (p,  8). 

(1)  M.  de  Prébois,  Bilan,  etc.,  p,  5  et  13. 

(2)  Amiral  de  Gucydou,  Rapport  du  30  octobre  1872,  publié  dans  VOfficiel 
du  22  novembre  suivant. 

Voici  une  intéressante  lettre  écrite,  en  pleine  insurrection ,  par  un  officier 
distingué, 

#Jt  «  Nous  détachons  ces  quelques  lignes  d’une  lettre  écrite  par  M,  Olivier, 


longues  années  l'indépendance  et  le  courage  comme  polémiste  Algérien, 

4  SEPT,  s  ^ 


«  Le  départ  des  troupes  avait  impressionné  les  Indigènes,  nos  revers  les 

*  avaient  étonnés.  Cependant,  jusqu’à  la  fin  de  novembre,  aucui^entiment  hos- 

>  tile  à  la  France  ne  s’était  manifesté  dans  nos  tribus.  C’est  au  moment  où  des 

>  injures  de  toutes  sortes  ont  été  prodiguées  aux  officiers  des  affaires  Arabes, 

»  que  les  Indigènes  ont  commencé  à  être  réellement  émus.  Habitués  à  nous  rés- 
»  pocter  ils  ne  pouvaient  s’expliquer  pourquoi  nous  étions  mis  en  suspicion. 

»  Leur  émoi  s’est  aceru  quand  ils  ont  entendu  les  ouvriers  kabyles  dépeindre  la 
»  scène  du  départ  du  dernier  Gouverneur  général,  et  certaines  autres  scènes 
»  dont  ils  avaient  été  témoins  à  Alger  et  à  Çonstantine.  Ces  récits  ont  fait  dis- 
»  paraître  presque  tout  le  prestige  dont  jouissait  le  nom  Français,  et  nous  ont 
,,  enlevé  notre  influence.  Ilnousa  fallu  alors  recourir  à  nos  chefs  Indigènes  pour 
»  faire  exécuter  les  ordres  de  l’autorité  ;  mais  ees  chefs  ne  nous  ont  pas  tous 
»  prêté  un  concours  dévoué  ;  car  dès  les  premiers  jours  ils  ont  été  travail  s 

*  par  les  agents  des  divers  comités  de  Défense  nationale,  qui  ont  réussi  a  leur 
»  prouver  que  les  civils  et  les  militaires  n’étaient  pas  tous  Français  au  même  titre. 

»  Aujourd’hui,  personne  n’obéit,  et  l’on  s’en  prend  à  nous . 

,  Je  ferai  tout  mon  possible  pour  aller  vous  embrasser  bientôt.  Los  morts 
»  vont  vite;  il  faut  nous  ménager  quelques  instants  de  répit,  nous  dont  le  tour 
5»  n'est  pas  encore  Tenu.  » 

«  Oui,  M.  Olivier  fils  a  raison,  les  Indigènes  ont  vu  partir  toutes  nos  trou¬ 
pes  sans  se  révolter.  .  . 

»  apprenant,  évaluant  tous  nos  désastres,  ils  purent  en  être  étonnés,  mais 
ne  songeaient  pas  à  rompre  leur  pacte  avec  la  France,  en  dépitées  agents  Prus¬ 
siens  sortis  du  Maroc  et  de  la  Tunisie.  Mais  quand  ils  ont  assisté  au  spec¬ 
tacle  quotidien  de  nos  dissensions  aveugles  et  hargneuses,  quand  ils  ont  vu 
l’émeute  en  permanence  sur  la  voie  publique,  quand  ils  ont  vu  déconsidérer  à 
leurs  propres  yeux  les  chefs  chargés  de  les  maintenir,  quand  le  fatal  decret 
sur  la  naturalisation  collective  des  Juifs  est  venu  froisser  tous  leurs  sentiments 
d'hommes  et  de  Musulmans,  alors  ils  ont  pensé  que  le  vent  de  la  folie  soufflait 
sur  la  France,  et  ils  se  sont  dit  que  l’heure  de  l’insurrection  était  venue. 

*  Ce  sont  là  les  seules  véritables  causes  delà  levée  de  boucliers  deslndi- 

gènes.  » 

Vérité  Algérienne ,  5  avril. 

V.  aussi  La  Seyüouse,  18  mai. 

Citons  encore,  quoique  trop  violent  ,  cet  article  d’un  journal  Algérien  : 

«  Les  Arabes!  mais  il  n’y  en  a  plus,  ils  sont  tous  morts  lors  do  la  famine/. 
»  Les  Arabes  !  mais  c’est  là  un  mythe  à  l’aide  duquel  on  veut  perpétuer  le  re- 

cime  militaire  >  .  . , 

»  Voilà  ce  que  vous  avez  dit,  répété  sur  tous  les  tons,  aux  applaudissements 

>  d’hommes  qui  prenaient  vos  paroles  au  sérieux.  A  la  place  de  vos  piliers  de 

>  clubs  osez  donc  réunir  les  malheureux  colons  qui  viennent  chercher  unretu- 

»  ge  au  milieu  de  nous  ;les  industriels,  pauvres  pionniers  qui,  sur  votre  parole, 
»  ont  cru  pouvoir  fonder  des  établissements  en  pleine  kabylie,  et  demandez- 
»  leur  ce  qu’ils  pensent  de  vos  affirmations  et  de  ces  lignes  que  vous  placiez  en 
»  gros  caractères  en  tête  de  l'un  de  vos  journaux  :  L'algérie  oïfSb  a  toutes 
•«  UéS  VICTIMES  PB  LA  GUEftRË  Uîi  ASILE  STMmUIQUE  BT  SUS. 
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»  Non,  l’asile  n'est  pas  sur,  et  il  ne  Test  plus  depuis  3e  jour  où  dans  un  but 
s  que  nous  ne  voulons  pas  scruter,  vous  avez  fait  éloigner  de  l'Algérie  les  der- 
»  niers  régiments  nécessaires  à  la  protéger,  assurant  que  vous  sauriez  bien  la 
&  garder  tout  seuls  I  Non,  il  n'est  plus  sur  depuis  que  les  Arabes  ont  pu  voir  vos 
»  dissensions  intestines,  la  guerre  civile  éclatant  en  France  et  ne  demandant 
pas  mieux  que  d'éclater  a  Alger,  depuis  que  sur  nos  places  publiques,  les  édi- 
»  teurs  de  certains  journaux  anti-français  ont  eu  soin  de  faire  souligner  par 
a>  leurs  crieurs  les  malheurs  de  la  patrie,  comme  pour  les  faire  arriver  plus  vite 
>  aux  oreilles  des  Arabes  !  Il  n’est  plus  sùr  depuis  que  les  coupables  législateurs 
s>  de  Tours  et  de  Bordeaux  ont  pendant  un  temps  malheureusement  trop  long, 
*  détruit  aux  yeux  des  Indigènes  le  prestige  de  toute  l'autorité  et  menacé 
rinüuence  des  grandes  familles  dont  le  concours  nous  était  nécessaire;  de- 
»  puis  surtout  que  dans  leur  insanité,  ces  vieillards  ineptes,  comme  on  les 
»  appelle,  ont  jeté  Tin  suite  à  la  face  du  peuple  Musulman  en  proclamant  la 
»  suprématie  du  Juif  Indigène  sur  l1  Arabe  et  sur  le  Kabyle  I  » 

Courrier  de  Mostaganem,  29  avril. 


Secours.  —  Ensemencements.  —  Bestiaux  et  Céréales. 


4  septembre  qu’il  serait  injuste  de  négliger,  est  celui  des  sacri¬ 
fices  qu’elle  s’imposa  pour  Venir  en  aide  soit  à  la  défense  na¬ 
tionale,  soit  aux  victimes  de  la  guerre.  Elle  s’associa  large¬ 
ment,  généreusement  à  l’élan  patriotique  dont  la  métropole 
donnait  un  si  noble  exemple.  Si  les  souffrances  causées  par 
la  guerre  furent  grandes,  on  peut  dire  que  le  dévouement  et 
la  pitié  s’égalèrent  à  ces  souffrances. 

Les  Conseils  municipaux  des  principales  communes  con¬ 
tractèrent  à  l’envi  des  emprunts,  relativement  considérables, 
pour  la  Défense  nationale  . 

Voici  quelques  chiffres  qui  le  prouvent  : 


sus,  p.  12$.  ) 

(2)  Bône  offrit  plus  tard  au  Gouvernement  100,000  francs  pour  l’achat  d’une 
batterie  Armstrong,  mais  ils  se  confondaient  avec  cette  première  souscription. 

Boue,  le  15  février  1871* 

Maire  de  Bône,  à  Délégué  Justice ^  Bordeaux. 

«  La  commune  de  Bône  s’associe  aux  sentiments  d’indignation  manifestés  par 
le  Gouvernement  au  sujet  de  l  inqualifiable  bombardement  de  Paris*  Elle  se 


les  barbares  au  pillage  de  la  France*  H  n'y  a  plus  de  ménagements  à  garder  j 


10.000  fr. 
10.000 
S.  000 
20.000 
10.000 
400 
2.000 

73.000  (1). 

100.000  (g). 

200.000  (3). 


la  France,  chevaleresque  elle-même,  acquiert  le  droit  d’user  de  tous  les  moyens 
humaine  pouf  pupger  le  mqucle  de  deux  monstres.  Bône,  futur  cbefrli$ïi  An 
département  4©  la  Seyfymse,  offre  à  l'héroïque  Go  uye  rue  me  ut  do  3a  Défense 
nationale  une  sommp  de  100^ 000  francs  destinée  à  l’achat  d’une  batterie 
Armstrong.  Cet  emploi  n'est  que  facultatif  pour  lo  Gouvernement,  auquel  nous 
laissons  lq  soin  de  dépenser  la  somme  d'une  façon  plus  conforme  à  ses  besoins, 
^’jlyafieu. 

^  Quoi  qu’il  en  soit  à  ee|,  égard,  la  somm^  ^era  àl^  dispositipn  du  JîoByprnfr 
mon  t  îe  1er  février.  # 

A  ce  moment,  les  souscriptions  Savaient  encore  produit  que  135.000  fr.  dont  * 
35.000  avaient  éjté  employés  en  achat  d'équipements  et  d’habillements  pour 
les  yqlqntaires  qt  le?  poppagnies  mobilisable?  dq  la  police,  et  10Q,OÛQ  devaient 
servir  à  l’achat  de  la  batterie  Armstrong,  Le  prqmLer  yotq  consacrait  ]J0,5ÛQ  fr. 
à  l'acquisition  de  mitrailleuses.  (Seybouse,  9  novembre.) 

(1)  Cette  somme  était  représentée  par  1,500  obligations  de  50  fr.  Les  Conseil» 
lers  municipaux  en  prirent  individuellement  190. 

(J2)  Cet  emprunt  n’avait  encôre  été  couvert  que  jusqu'à  concurrence  de 
46,000  fr,.  Je  14  novembre,  ( Indépendant ,  décembre.) 

Le  Comité  de  Défense  avait  en  outre  ouvert  une  souscription  publique.  La 
première  liste  montait  à  près  de  5,000  fr.  [Indèp~t  15  octobre!) 

(3)  Oran  offrît  plus  fard  une  batterie  Reffyes  à  la  Défense  nationale  ;  maïs 
la  paix  fut  conclue  avant  qu'elle  eût  été  livrée,  et  la  livraison  ne  fqt  pas 
exigée.  ^ 

Oran,  25  janvier  1S7Î. 

Lê  j Bn-fef, à  Com0$salre  extraordinaire  de  la  République  à  Marseille. 

«  J’ai  satisfaction  yous  commander,  au  nom  de  la  ville  d’Oran,  qui  garantit, 
pour  être  offerte  à  Dëfçnge  nationale»  batterie  Reffyeg  complète,  (Sang  attelage 
ni  harnachement. 

CT  *  UC  " 

»  Batterie  portera  nom  YOranaise.  » 

Lambeet  . 
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Biskra. . . . .  2.Q00 

Oued-Athménia .  10. 000  fl). 


Oran,  IC  mai  ÎS7L 

Préfet ^  à  înièrimr,  Versailles  t 

&  L’emprunt,  émis  parla  municipalité  d’Oran  pour  les  besoins  de  la  Défense 
nationale,  n  ayant  été  souscrit  qu'en  partie  par  suite  de  la  suspension  des  hos¬ 
tilités  et  des  prévisions  delà  conclusion  prochaine  de  la  paix,  la  ville  d'Gran  se 
trouverait  aujourd'hui  fort  gênée  si  elle  était  contrainte  à  solder  le  montant  de 
la  batterie  que  mon  prédécesseur  avait  commandée  pour  son  compte. C'est  ce  que 
le  Maire  vient  de  me  déclarer, 

Eug.  Peloncle, 

(1)  Indépendamment  de  5,800  fr.  déjà  dépensés, 

La  subvention  pour  les  besoins  de  la  défense  au  moyen  de  la  surtaxe  de  l'oc¬ 
troi  de  ruer,  recommandée  aux  communes  par  le  préfet  d'Alger  (Circulaire  du 
29  octobre),  fut  1  objet  de  vives  critiques  de  la  part  d'une  partie  de  la  presse  qui 
prétendit  que  c  était  aux  Conseils  provinciaux  (Conseils  généraux)  qu'il  appar¬ 
tenait  de  le  voter  :  «  La  mesure  mauvaise,  dangereuse,  antidibérale,  anti-répu- 
»  blicaine,  disait  le  Coion .  La  vérité  est  pourtant  que  l’octroi  de  mer  était 
une  perception  municipale,  dont  une  certaine  fraction  était  abandonnée  à 
titre  provisoire  par  les  communes  au  budget  départemental.  La  plupart  des 
journaux  le  reconnurent  et  approuvèrent  l’idée  du  Préfet  {Moniteur  Algérien } 
23  octobre.]. 

Le  système  de  l'emprunt  prévalut. 

Voici  le  résumé  officiel  de  la  situation  faite  aux  principales  communes  du 
département  d'Alger  au  25  février  1871,  par  leurs  différents  emprunts  : 

«  Préfet  Vf  armer  avait  proposé  un  emprunt  de  4.500.000  fr.  pour  la  Défense 
nationale. 

>  Ce  projet  n'a  pas  eu  dû  suite, 

y>  Les  souscriptions  volontaires  ont  été  versées  aux  divers  Comités  ;  celui 
d'Alger  a  recueilli  72.585  fr.  90,  et  dépensé  80.740  fr.  70. 

»  29  communes  ont  versé  au  Trésor  une  somme  de  6,577  fr.  SI,  pour  secours 
aux  blessée, 

^  4  communes  ont  voté  31.000  fr.  pour  Défense  nationale,  sqr  quoi  10.000  fr. 
versés  par  commune  d'Alger  au  Comité  de  Défense  de  la  localité,  et  753  fr.  83 
dépensés  par  Aumale  pour  équipements  militaires. 

»  3.000  frf  votés  pour  soulagement  des  victimes  de  la  guerre  et  secours  aux 
blessés,  par  communes  de  Ch  i  fia  et  de  Milianah,  ne  sont  pas  mandatés. 

»  La  commune  d'Âîger  a  été  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  400.000  fr. 
et  celle  de  Blidah  est  en  instance  pour  s'imposer  extraordinairement  en  yue 
de  prêter  à  l'Etat  40.000  francs. 

»  Blidah  a  dépensé  en  outre  3.500  fr.  pour  équipements  volontaires.  ^  (25  fé¬ 
vrier,  Préfet  d*  Alger ,  à  Ministre  de  U  Intérieur)  ~ 

Â  Constantine,  le  Comité  de  Défense  demanda  l'affectation  des  fonds  non 
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Misserghin . .  1  •  000 

D’autres  municipalités  s’imposaient  au  profit  des  blessés 
(Milianah,  1.000  fr.  et  1.000  fr.  pour  achat  d’armes  ;  -  Heli- 
zane,  500' fr.  doublés  par  les  souscriptions  particulières.  — 
Aïn-Mokra,  1.000  fr.  ;  —  Biskra,  800  lr.  ;  etc. , 

En  même  temps,  la  charité  et  le  patriotisme  privés  multi¬ 
pliaient  leurs  efforts. 

On  voit  s’allonger  successivement  et  souvent  côte  a  cote, 
dans  les  mêmes  feuilles,  les  listes  de  souscription  pour  les 
blessés  des  armées,  pour  les  soldats  de  terre  et  de  mer  et  leurs 
familles,  pour  les  victimes  de  la  guerre,  pour  les  orphelins, 
pour  les  réfugiés  Lorrains,  pour  les  Strasbourgeois,  pour  les 
victimes  de  Bordj-Bou-Arréridj,  pour  les  blessés  transportés 
en  Algérie,  pour  l’équipement  et  l’habillement  des  mobilisés, 
pour  l’achat  de  mitrailleuses,  pour  un  monument  à  élever  au 
3-  zouaves  (1).  Les  ingénieuses  inventions  de  la  charité 


employés  à  la  Défense  nationale,  aux  besoins  des  anciens  membres  des  com- 
pagïiies  franches  Algériennes  ;  mais  cette  proposition*  trop  absolue  *  n  eut  pas 
de  résultat. 

APPEL  AU  PATRIOTISME  DES  COMMUNES  DU  DÉPàBÎEMBNT. 

«  La  circulaire  suivante  a  été  adressée  à  toutes  les  municipalités  de  la  pro¬ 
vince  de  Constantine  qui  ont  voté  des  fonds  pour  la  Défense  nationa  e. 

Monsieur  le  Maire,  . 

«  Après  trois  mois  de  lattes  acharnées,  après  avoir  versé  leur  sang  surtousies 
»  champs  de  bataille,  nos  braves  compagnies  franches  Algériennes,  i&sou 
»  sur  l’injonction  du  vainqueur,  rentrent  dénuées  de  tout,  mourant  ce  , 

»  sans  asile,  sans  travail  !  Les  membres  du  Comité  de  Défense  emrnns  lea 

»  vouement  de  ces  hommes  courageux,  viennent  vous  demande  .  . 

» -fonds  restants  à  la  Défense  nationale,  à  l’organisation  do  cia 
»  trouveront  du  travail  et  du  pain. 

»  Ils  attendent  votre  réponse  patriotique. 
s>  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Mercier. 

Ex-président  du  Comité  de  Défense. 

Indépendant,  28  mars  1811.  ....  t  devenir 

fil  On  regrette  de  voir  la  charité  privée,  si  active  et  si  honoralle, 
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se  multiplient:  ventes  organisées  par  des  dames  patronesses, 
loteries,  taxes  supplémentaires  sur  les  consommations  dans 
les  calés,  collectes  de  provisions  alimentaires  ou  de  semences 
destinées  aux  pays  envahis.  La  Banque  d’Alger  votait 
30.000  fr.  pour  les  besoins  de  la  défense  de  l’Algérie,  à  répar¬ 
tir  entre  les  trois  provinces,  donnant  ainsi  l'exemple  d’un 
patriotisme  intelligent  et  prévoyant. 

Les  appels  les  plus  hospitaliers,  les  invitations  les  plus 
pi  essai!  tes  étaient  adressés  aux  victimes  de  la  guerre  (l). 


1  objet  d  injustes  et  de  malveillantes  critiques:  «  Orf  ne  souscrit  plus  depuis 
»  que  l’homme  de  décembre  est  û  AVilhemsoëhe;  c’est  une  nuance  digne  d’étre 
»  remarquée.  »  [Humoriste,  p.  94.)  C’eût  été  faire  aux  amis  du  régime  tombé 
une.  part  bien  plus  grande  qu’ils  ne  la  réclamaient  eux-mêmes,  etc  était  no  pas 
tenir  compte  d  une  première  mise  de  sacrifices  qui  ne  pouvait  se  renouveler  in¬ 
définiment.  L’ancien  maire  de  Constantine  fut  aussi  l’objet  de  certaines  atta¬ 
ques  pour  avoir  pris  l’initiative  d’une  souscription  au  profit  do  nos  soldats  pri- 
souniers  en  Allemagne* 

Une  souscription  avait  été  ouverte  en  Algérie,  comme  dans  le  reste  de  la 
France,  en  faveur  des  blessés  de  terre  et  de  mer.  Elle  trouva  de  vives  sympa¬ 
thies,  mais  elle  rencontra  aussi  une  hostilité  marquée  chez  quelques  esprits  qui 

affectèrent  de  n’y  voir  qu’une  «  jonglerie.  »  {Démocrate  cité  dans  YAkhbar 
26  juillet.) 

(1)  V Algérie  Française  publiait  en  tête  de  chacun  de  ses  numéros  : 

L  Algérie  offre  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre  un  asile  sympathique  et 
»  sûr,  avec  l’hospitalité  la  plus  généreuse. 

»  Tous  nos  nationaux  chassés  de  leurs  foyers  ou  troublés  par  l’invasion  Aile 
»  mande,  trouveront  dans  nos  villes,  dans  nos  champs,  un  refuge  protecteur  les 
»  moyens  d  existence  que  peuvent  procurer  le  travail  et  l’industrie,  l'emolot  do 
»  leur  intelligence,  de  leurs  labeurs  et  de  leur  activité. 

»  Xous  demandons  que  la  ferme  nationale  de  Boultandoura,  le  jardin  d’E*sai 
»  le  jardin  Parnet,  le  palais  d’été  de  Mustapha  supérieur,  soient  convertis  en 
»  asiles  agricoles,  en  maisons  de  santé  et  de  convalescence  pour  les  défenseurs 
»  de  la  patrie.  »  ■  * 

Le  3  mars  dans  une  réunion  publique  an  Théâtre,  le  club  de  Philippeville  Terres  domaniales 
arrêtait  la  motion  suivante  : 


Citoyen  Commissaire  extraordinaire ,  Alger. 

«  La  population  de  Philippeville,  émue  de  la  situation  faite  aux  Alsaciens  ef 
Lorrains,  a  décidé  hier,  en  réunion  publique,  qu’une  dépêche  vous  serait  adres¬ 
sée  réitérant  demande  faite  à  du  Bouzet  de  mettre  immédiate  ment  à  la  disposi¬ 
tion  des  malheureux  qui  sont  sous  la  domination  Prussienne,  les  terres  douta- 
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Le  clergé  secondait  le  mouvement  avec  une  charité  et  lift 
patriotisme  que  ne  décourageait  pas  l'ingratitude.  Voici 


nîales  et  les  grandes  propriétés  des  traîtres  qui  conspirent  à  1  étranger  depuis 
lo  4  septembre*  » 

&  Elle  attend  impatiemment  votre  réponse*  &  [Zèramna,  8  mars,) 

Et  le  Commissaire  extraordinaire  mettait  en  effet  à  Fétude  lés  moyens  de 
faciliter  l'immigration/ 

Colonisation.  —  Institution  de  trois  commissions  départementales 

DE  COLONISATION  ET  DIM  MIGRATION. 

ÀlîKÈTÉ. 


ot  Le  Commissaire  extraordinaire  delà  République, 

Considérant  que,  par  suite  des  malheurs  de  la  guerre,  un  grand  nombre  ê* 
familles  agricoles  Françaises  se  trouvent  pnvêesde  leur  industrie,  et  que  1  Etat 
doit  rechercher  îes  moyens  de  leur  venir  immédiatement  en  aide  ; 

»  Considérant  que  la  vaste  étendue  du  territoire  de  l'Algérie  offre  à  tous  de 
précieuses  iessourees; 

»  Vu  la  délibération  en  date  du  25  février  dernier,  par  laquelle  la  Société 
(F  Agriculture  d'Alger  a  chargé  une  commission  prise  dans  son  sein,  d  étudier^ 
pour  les  soumettre  ensuite  au  Gouvernement,  les  moyens  de  faciliter,  danâ 
un  bref  délai,  Fimmigratioa  en '  Algérie  d’une  nombreuse  population  Fran¬ 
çaise; 

»  Attendu  Turgence  et  les  nécessités  impérieuses  de  la  situation; 


Arrête  : 

»  Il  egt  institué  dans  chacun  des  départements  d’Alger,  d  Oran  et  de  Gens- 
tontine,  une  Commission  spéèialë  qui  sera  chargée  d’étudier,  d’examiner  et 

de  proposer  au  Gouvernement  les  moyens  d'appeler  en  Algérie  les  victimes  de 
la  guerre* 

?»  Un  décret  ultérieur  désignera  les  membres  de  la  Commission  départemen¬ 


tale  d’Gran .  » 

Alger,  le  S  mars  1£?L 


Alexis  Lambert* 


Courrier  de  Mosïagenem,  Il  mars. 

Le  département  de  Cunstantine  contenait  à  lui  seul  283  000  hectares  de  terre  s 
domaniales,  dont  moitié  à  peu  près  en  labour  et  l’autre  moitié  en  parcours. 
(Dépêche  de  M*  Lucet,  8  janvier.) 

Bans  cette  quantité’,  le  cercle  de  Constantiue  figurait  pour  150.000 "hectares 
environ  ;  ceux  du  Tcbassa,  de  Guehua  et  d’Ain-Beida  pour  des  étendues  moin¬ 
dres  ;  ceux  de  Jemmapes  et  de  La  Galle  pour  fort  peu  de  chose* 

Il  fut  question  au  mois  de  décembre  d’en  vendre  une  partie*  M*  Lucet,  préfet* 
n’était  pas  tout  d’abord  opposé  à  cette  vente;  mais  blessé  dé  ce  qu'on  avait  în~ 
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en  quels  termes  louchante  1 ardievéque  d'Alger  sollicitait  la 
générosité  des  Algériens  : 

»  ...La  Franco,  notre  mère,  fait  appel  à  l'abnégation  et  à  rameur  de  ses  fil?. 
»  Que  notre  amour  et  notre  abnégation  se  montrent  à  la  ltaütéur  do  ceux  de 
no?  frères  d  outre-mer,  et  nous  sommes  retenus  dan?  nos  foyers  par  la  néees- 


sinué  qu'elle  favoriserait  des  intérêts  particuliers,  il  finit  par  la  combattre  et 
par  demander  que  les  terres  fussent  réservées  aux  victimes  de  la  guerre.  (Dé¬ 
pêche  au  Commissaire  extraordinaire,  \i  décembre  :  —  Indépendant, 
13  décembre.) 

Une  opposition  èsSèi  itfàttêndÜ  se  produisit  alors.  L è  Zëràmnu  revendi¬ 
qua,  au  nom  dés  Algériens,  la  propriété  des  terres  domaniales*  Ce  n'était  pas  la 
première  fois  que  cette  prétention,  flatteuse  pour  les  intérêts  des  colons  qui 
auraient  eu  à  Se  partager  enlr'eux,  si  elle  êCtt  été  accueillie,  d'immenses  et 
riches  territoires,  se  faisait  jour  dans  certain?  esprits,  mais  c'était  la  première 
fois  sans  doute  qu  elle  se  formulait  avec  cette  netteté.  «  Nous  sommes  en  Rdpti- 
»  bliquc  »,  disaient  les  opposants  ;  ce  seul  argument  lés  cfispefiéâit  de  tout  autre 
titre  Sans  souci  des  droits  de  l’Etat,  dé  ceux  des  Indigènes  et  des  colons  futurs, 
ils  se  posaient  en  propriétaires  réels  du  sol, 

Ycîci  l’ article  du  Zcrammi  : 

«  Nous  sommes  informés  que,  le  13  courant,  il  doit  être  procédé  à  la  vente 
*  de  24  lots  domaniaux  formant  un  total  fort  respectable  de  milliers  rî1  hectares, 

9  Il  y  aquelques  mois,  la  clmseétaît  possible;  aujourd’hui  elle  n  a  peut  snc- 
»  complir.  Nul?®  soMÀUfiâ  en  R^pouliqué,  et  le  sol  appartient  dè  dkoit  aux 
»  ÂL&ffiifkjSS.  S'il  pîait  aux  administrations  dé  continuer  les  errements  spolia- 
»  teurs  de  l'Empire,  nous  prévenons  qué  l'article  %  rf  existé  plus.  »  (Mrà$tnâ. 
6  décembre  1870.) 

La  vente  n'eut  pas  lieu.  L'insurrection  menaçante  ne  permettait  pas  d'y 
songer. 

C’est  dans  eesb  dernier?  teifips  èetilement  que  lek  tef rés  domaniales  ont  été 
vendues  aux  enchères  publiques  dans  la  province  de  Constantine,  Les  prix  se 
sont  élevés  à  des  chiffres  fort  élevés,  quoi  qu'elles  fussent  en  réalité  de  mé¬ 
diocre  qualité.  Les  acquéreurs  ont  été  en  général  les  propriétaires  limitrophes, 
indice  heureux  de  la  prospérité  de  la  colonisation  et  de  ses  vues  d'avenir. 

A  Omn,  où  le  domaine  ne  possédait  pas  au  delà  de  25,000  hectares  (pour  toute 
la  Province),  M.  Lambert  suivit  un  autre  système.  Le  prêt  de  400,000  francs, 
dont  nous  parlerons  tout-â-l'heure,  fut  accepté.  On  remit  aux  communes,  pro* 
visoirement  et  pour  deux  ans  seulement,  les  Àzels  non  cultivés.  Les  Conseil^ 
municipaux  firent  la  répartition  de  ces  terres  entre  les  agriculteurs  de  bonne 
yolonté  ét  leur  consentirent.,  sous  la  responsabilité  des  communes,  des  avances 
en  argent  ou  en  grains  à  Y  aide  de  fonds  prêtés  par  l'Etat,  Prés  de  300, QCG  fr, 
furent  ainsi  employés  et  remboursés  exactement  à  la  récolte, 
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eité  même  de  les  protéger  contre  des  atiaques  possibles,  sachons,  du  moins, 
nous  imposer,  d'autre  part,  les  sacrifices  quo  réclame  la  Patrie. 

»  Retranchons-nous  avec  courage  tout  superflu,  et,  s’il  le  faut,  une  portion 
même  du  nécessaire  pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  combattent,  à  ceux  qui  souf¬ 
frent,  à  ceux  qui,  j’en  ai  la  confiance,  triompheront  pour  nous. 

»  Vous  avez  donné,  mes  très  chers  frères,  donnez,  donnez  encore  (1) - » 

L’évêque  tl’Oran  n’était  pas  moins  pressant  ; 

LETTRE  DE  l’ÊVÈQUE  D’ûRAN  AUX  CURES  DE  SON  DIOCESE  t 


Vous  savez,  Monsieur  le  curé,  qu'en  ce  moment  même  nos  aumôniers,  nos 
religieuses  et  tant  d'autres  personnes  qui  les  imitent,  ont  trouvé  le  moyen 
d'exercer  toutes  sortes  d'oeuvres  de  miséricorde  spirituelles  et  corporelles  avec 
adresse,  courage,  et  même  avec  sûreté,  parmi  la  terreur  et  Les  désordres  des 
armées,  et  au  milieu  des  violences  et  des  brigandages  des  soldats.  Continuons 
de  si  nobles  efforts  et  de  si  généreux  sacrifices;  sans  doute,  nous  ne  pouvons  pas 
être  tous  sur  les  champs  de  bataille,  parmi  la  terreur  et  les  désordres  des  ar¬ 
mées,  mais  tous  nous  pouvons  exercer,  à  l’égard  des  victimes  de  la  guerre,  toutes 
sortes  d'œuvres  de  miséricorde.  Je  vous  invite  précisément  a  faire  ce  que  fai¬ 
saient  â  Paris  les  Dames  de  charité,  sous  la  direction  de  saint  Vincent-de-PauL 
Ecoutez  le  compte  qu’il  leur  rendait  de  cette  œuvre  de  miséricorde  : 

«  Le  frère  qu'on  a  employé  dans  la  distribution  de  vos  charités  me  disait; 
i>  Monsieur,  voilà  les  blés  qu'on  a  envoyés  aux  frontières,  qui  ont  donné  la  vie 

*  â  un  grand  nombre  de  pauvres  familles  ;  elles  n’en  avaient  pas  un  grain  pour 
»  semer,  personne  ne  voulait  leur  en  prêter;  les  terres  demeuraient  en  friche,  et 
»  ces  contrées-là  s'en  allaient  désertes  par  la  mort  et  par  la  retraite  des  hahi- 
»  tants;  on  a  employé  jusqu'à  vingt-deux  mille  livres  en  semences  pour  les  occu- 

*  per  l’été  et  les  nourrir  l’hiver.  Voyez,  Mesdames,  par  les  biens  que  vous  avez 
»  faits,  combien  serait  grand  le  malheur,  s'ils  venaient  à  manquer  !  » 

»  Permettez-moi,  Monsieur  le  curé,  de  m’approprier  ces  paroles  d'une  si  tou¬ 
chante  simplicité  et  d'une  confiance  si  attendrissante*  »  (2) 


Le  grand  Rabbin,  de  son  côté,  adressait  à  ses  coreligion¬ 
naires  ce  noble  et  touchant  appel  : 

vous,  chers  frères,  qui,  dans  votre  modeste  existence,  luttez  si  pénible¬ 
ment  pour  répondre  aux  légitimes  exigences  de  vos  familles  et  pour  sauvegarder 
votre  honneur  au  milieu  de  la  crise  q.ue  nous  traversons,  faites  encore  quelques 
efforts  ;  imposez-vous  au  besoin  quelques  privations,  afin  de  pouvoir  rendre  vos 


(1)  Lettre  Pastorale  citée  dans  le  Moniteur  de  l'Algérie 14  septembre, 

(2)  Echo  d'Ûran,  18  décembre* 
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secours  plus  efficaces  ;  songez  aux  immenses  et  douloureux  sacrifices  imoosés  à 
nos  malheureux  concitoyens  de  la  métropole  et  dont  notre  colonie  se  trouve 
affranchie  par  un  privilège  tout  particulier, 

»  Vous  jouissez  paisiblement  dans  vos  foyers  de  toutes  vos  propriétés  et  de 
tous  vos  biens,  tandis  qu’ils  voient  les  leurs  (horrible  spectacle  S)  ravagés,  in¬ 
cendiés  et  anéantis  par  un  ennemi  barbare  et  implacable.  Rachetez  donc*  mes 
frères,  ces  immenses  avantages  par  la  largesse  de  vos  offrandes  patriotiques  et 
soyez  prêts  à  tous  les  sacrifices  que  la  patrie,  dans  sa  lutte  suprême,  pourra 
encore  vous  demander  pour  sa  délivrance  et  sa  sécurité.  Le  ciel,  dans  sa  misé¬ 
ricorde,  exaucera  aussi  vos  prières  pour  le  succès  de  nos  armes,  pour  la  paix 
et  la  prospérité  de  notre  chère  et  bien -aimée  patrie.  & 

Alger,  le  8  décembre  1 879. 

Le  grand  Rabbin  delà  province, 

Cahen. 

*  1  kU bar,  25  décembre. 

Dans  diverses  localités,  les  Indigènes  s’associaient  aux 
souscriptions  ;  on  en  faisait  grand  bruit.  Le  Bacli-Agha  de 
Henda  avait  souscrit,  le  12  août,  pour  S, 000  fr.  au  profit 
des  blessés  Arabes  et  Français  (1).  Les  Indigènes  du  petit 
cercle  de  Teniet-El-IIaad,  pour  4,000  fr.  ;  ceux  du  cercle  de 
Laghouat,  pour  près  de  10.000  fr.  (2).  A  MiSserghin,  100  indi¬ 
gènes  sur  120  avaient  aussi  souscrit  :  «  Quel  »  coup  de  pied 
à  la  théorie  des  insurrections  !  >»  s’écriait-on  à  celte  occa¬ 
sion  (3),  sans  prévoir  que  de  ces  souscripteurs,  plus  ou  moins 
volontaires,  plusieurs  seraient  des  premiers  à  prendre  les 
armes  contre  nous. 

De  nombreux  blessés  ou  malades  furent  évacués  sur  l’Al¬ 
gérie,  et  ils  y  trouvèrent  l’accueil  le  plus  empressé.  Certaines 
personnes  auraient  même  voulu  convertir  l’Algérie  en  une 
vaste  ambulance  pour  toute  la  France  ;  casernes,  palais,  ma¬ 
gasins,  camps,  églises,  maisons  particulières ,  elles  consa¬ 
craient  tout  à  cette  destination  patriotique  et  charitable:  exa¬ 
gération  qui  ne  pouvait  tirer  à  conséquence  (4).  En  attendant, 
beaucoup  de  maisons  particulières  étaient  proposées  à  l'ad¬ 
ministration  pour  l’installation  des  ambulances.  Les  bonnes 

(1)  Mùbaclier,  29  septembre. 

(2)  Avenir  Algérien,  lfi  novembre, 

(3)  Algérie  Française,  25  novembre, 

(4)  Monüeirr  de  (Algérie,  7  octobre. 
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sœurs  de  charité  de  Blidah.  offraient  leur  propre  maison  et 
leurs  soins  (1).  L’autorité  militaire  évaluait  à  9.400  le  nombre 
de  places  pour  malades  ou  blessés  dont  on  pouvait  disposer 
en  Algérie  (2),  à  2.600  celui  des  malades  ou  blessés  qui  pour- 
raienfêtrc  reçus  dans  les  seules  villes  du  littoral  de  la  province 
d'Oren  ;  à  Ordn,  1.700;  à  Mostaganem,  500;  à  Arzew,  210;  à 
Nemours,  200,  sans  compter  dans  l’intérieur  o  à  6Ü0  places,  ré¬ 
parties  entre  Mascara  et  Bel-Abbès  (3).  11  paraît  du  reste,  que 
parmi  ces  prétendus  convalescents,  beaucoup  auraient  pu 
rester  en  France  ;  leur  présence  en  Algérie  y  fit  plus  de  mal 
qu’elle  ne  put  leur  faire  du  bien  (4). 


(1)  Tell,  T  décembre  ei  numéros  suiv. 

(2)  Dépêche  du  Général  commandant  supérieur,  18  janvier. 

(3)  Dépêche  du  Général  commandant  la  Province  au  général  commandant 
supérieur,  9  décembre. 

Ornn,  janvier. 

:4)  Le  général  de  division  coimnoMdcmt  la  Province,  à  Coïtuncüiclcüit supé¬ 
rieur  des  forces  de  terre  et  mer,  à  Alger. 

«  jA  nryade  est  arrivée  cette  nuit  à  2  heures  au  port  de  Mers-el-lCébir,  ame¬ 
nant  650 convalescents,  dont  uns  dizaine  seulement  blessés. 

»  Le  débarquement  s’opère  en  ce  chôment. 

»  La  milice  d’Oran  avaiteru  devoir,  à  cette  occasion,  aller  jusqu'à  lie rs^al- 
£ébir,  au- devant  de  ce  qu’on  Ipi  avait  dit  être  des  blessés. 

»  Cette  démonstration  intempestive,  et  que  je  n’avais  pu  empêcher,  est 
d’un  fâcheux  effet. 

»  Les  habitants  s’étaient  également  empressés  de  mettre  des  moyens  de 
transport  àia  disposition  de  ces  prétendus  blessés,  et  j’apprends  que  les  neuf 
dixièmes  sont  en  état  de  faire  la  route  à  pied. 

»  Il  serait  à  désirer  qu’on  fut  mieux  informé.  » 

«  L’Oasis,  courrier  de  France,  a  également  mouillé  cette  nuit  à  Mers-ei- 
Kébir  ;  il  a  à  son  bord  80  malades  qu’il  viendra  débarquer  aujourd’hui  dans  le 
port  d’Oran,  » 

v  De  Mf.zange. 


Oran,  janvier  J 871. 

Le  Général  commandant  ta  Division,  ét  Général  cô mmandeent  les  forces, 

à  Alger. 


«  Sur  650  malades  arrivés  le 28  par  le  Dryade ,  on  me  rend  compte  que  250 
sont  complètement  guéris  et  peuvent  quitter  l’hôpital.  Il  est  urgent  do  prendre 
de  suite  cette  mesure  dans  l’intérêt  du  Trésor.  Que  dois-je  faire  des  hommes 
ainsi  évacués,  faut-il  les  envoyer  en  France?  »  ’ 

De  Mbzàkgk. 
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L'assistance  publique  el  la  charité  privée  eurent  aussi  à 
pourvoir,  pendant  le  même  temps,  aux  besoins  d’une  partie 
delà  population  Algérienne,  à  cause  de  la  suspension  pres- 
qu’absolue  de  travaux  de  toute  nature  et  de  la  fermeture 
des  ateliers.  Elles  y  pourvurent  généreusement. 

Nous  avons  vu  que  l'idée  patriotique  d  offrir  un  asile  en 
Algérie  aux  victimes  de  la  guerre,  s’v  était  manifestée  de 
bonne  heure.  Cette  idée  devait  produire  des  résultats  excel¬ 
lents.  (1).  * 

Dès  le  ü  mars  1871,  un  arrêté  du  Commissaire  extraordi¬ 
naire,  que  nous  avons  cité  (p.  818),  instituai  t  dans  chacun  des 
trois  départements  Algériens  une  Commission  chargée  de 
rechercher  les  moyens  d’y  appeler  et  d’y  installer  le?  victimes 
de  la  guerre.  Le  21  juin,  sur  la  proposition  de  M,  Keller, 
l’Assemblée  décidait  que  100.000  hectares  de  terres  seraient 
attribués  gratuitement  aux  Alsaciens-Lorrains,  restés  Fran¬ 
çais,  qui  se  rendraient  dans  la  colonie’.  La  charité  et  le  patrio¬ 
tisme  privés  s’associaient  bientôt  à  ces  généreux  elforts,  et 
sous  la  présidence  de  M.  d’Haussonville,  s’organisait  la  So¬ 
ciété  de  Protection  des  Alsaciens-Lorrains  demeurés  Fran¬ 
çais,  qui  devait  apporter  à  l’œuvre  de  la  colonisation  un  con¬ 
cours  si  dévoué,  si  intelligent  et  si  efficace. 

La  Ici  du  la  septembre  1871  et  le  décret  du  16  octobre  sui¬ 
vant  ont  organisé  l’immigration  en  déterminant  les  condi¬ 
tions  de  l’admission  des  colons,  qu'un  mouvement  irréfléchi 
avait  dans  le  principe  jetés  sur  la  terre  d’Afrique  sans  ressour¬ 
ces,  sans  préparation,  sans  garanties  suffisantes. 

Des  Comités  sont  chargés  de  vérifier  si  les  familles  qui  de¬ 
mandent  des  concessions  réunissent  les  conditions  nécessai¬ 
res  de  nationalité,  de  moralité  et  d'aptitudes  agricoles.  Elles 
doivent  aussi  justifier  d’un  avoir  de 5.060  fr.  au  moins. 

L’Etat  pourvoit  au  transport  par  mer  de  ces  émigrants,  à 

(î)  Rapports  sur  les  opérations  de  la  Société  de  protection,  mars  1873  et  mai 
1874.  _  Etat  actuel  de  l'immigration  Alsacienne  et  Lorraine  en  Algérie ; 
O.Tlciel,  26  janvier  1815. —  Amiral  de  Gueydon,  Déposition,  p.  204  et  sui¬ 
vantes. 
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leur  habitation  et  aux  travaux  d’utilité  générale  indispensa¬ 
bles  pour  i a  mise  en  valeur  des  lots  attribués  à  chaque  famille, 
savoir:  Voies  de  communication  destinées  à  relier  chaque 
centre  à  l’artère  principale  de  la  contrée  et  aux  centres  voi¬ 
sins-  travaux  d’alimentation  en  eau  potable;  construction 
dans  chaque  village  d’une  école,  d’une  mairie  et  d’un  édifice 
du  culte.  La  concession  d’un  lot  proportionnel  au  nombre 
des  membres  de  la  famille  est  faite  immédiatement  et  défini¬ 
tivement  aux  émigrants  Alsaciens-Lorrains,  à  la  différence 
des  autres  émigrants  qui  n’obtiennent  tout  d’abord  qu’une 
jouissance  locative,  avec  promesse  de  propriété  définitive, 
après  cinq  ans  de  résidence  (1). 

Une  allocation  importante  sur  l’indemnité  de  guerre  impo¬ 
sée  aux  Indigènes,  sur  les  budgets  de  la  métropole  et  de 
l’Algérie;  l’abandon  aux  Alsaciens-Lorrains  des  dons  volon¬ 
taires  pour  le  paiement  de  l’indemnité  de  guerre  qui  n’avaient 
pas  été  réclamés  au  Trésor;  les  subventions  volontaires  vin¬ 
rent  au  secours  des. familles  qui  ne  possédaient  pas  le  capital 
réglementaire  (2). 

Le  nombre  des  Alsaciens-Lorrains  émigrés  en  Algérie  n’é¬ 
tait  au  81  octobre  1872  que  de  2.494  personnes. 

Au  1er  septembre  1874,  il  était  monté  à  4.627  personnes, 
appartenant  à  959  familles  et  réparties  entre  les  trois  pro¬ 
vinces  dans  les  proportions  suivantes: 


Constantine .  2.350; 

Alger .  1.369; 


Oran . .  908; 

Beaucoup  d’autres  émigrants  sont  venus  dans  le  même 


(1)  Neuf  ans,  avant  le  décret  du  15  juillet  1874, 

On  voit  que  ce  système  se  rapproche  beaucoup  de  celui  proposé  par  La  Mon- 
cière  (Voir  ci-dessus  p.  9). 

(2)  82  familles  d'Àlsaciens-Lorrains  seulement,  sur  449  émigrées  à  la  fin  de 
1872,  avaient  justifié  de  la  possession  de  ce  capital  (Yoir  aussi  la  Déposition  de 
Faillirai  de  Gueydon,  p.  204). 
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intervalle  grossir  l’actif  de  la  colonisation,  et  le  nombre  total 
des  colons  établis  en  Afrique  depuis  la  fin  de  la  guerre  doit 
dépasser  aujourd’hui  12.000,  sans  compter  les  célibataires 
qui  sont  aussi  lort  nombreux,  mais  qui  en  général  ne  reçoi¬ 
vent  pas  de  concessions  (1). 

Pour  les  familles,  les  concessions  ont  été  en  moyenne  de  25 
hectares. 

L’établissement  de  chacune  d’elles  a  coûté  fort  cher-  plus 
de  6.200  fr.  (2). 

Mais  nos  concitoyens  malheureux  ont  du  moins  retrouvé 
une  patrie,  des  moyens  d’existence,  un  avenir  pour  eux  et 
leurs  familles  ! 

La  sévérité  des  choix  a  contribué  à  relever  le  niveau  moral 
de  la  colonie. 

Piesque  toutes  les  familles  d’Alsaciens-Lorrains  se  sont 
groupées  en  villages,  et  ces  villages  établis  soit  à  l’intérieur 
et  sur  les  frontières  de  la  Kabylie,  soit  dans  le  Tell,  dans  des 
légions  lerliles  mais  que  la  dernière  insurrection  avait  agi¬ 
tées,  doit  en  assurer  l’occupation  définitive. 

On  doit  aussi  signaler  l’extension  prise  par  les  villages 
d’orphelins  Arabes,  depuis  les  malheurs  de  la  guerre,  sous 
le  patronage  si  éclairé  et  si  dévoué  de  l’archevêque  d’Al¬ 
ger  (3). 

■  _  ,  .1  *  4r 

La  question  des  ensemencements  eut  aussi  son  importance.  rns !li  a  ]eenieB|a 
Aous  ne  parlons  pas  des  ensemencements  qui  avaient  un  but 
charitable  et  qui  devaient  être  distribués  en  aumônes  comme 
ceux  que  l’archevêque  d’Alger  avait  recommandé  de  faire,  au- 


(1)  Rapport  sur  les  opérations  de  la  Société  d'Haussonville,  1874,  p.  43, 

(2)  Amiral  de  Gueydon,  p.  205.  —  Le  Rapport  déjà  cité  dît  :  plus  de 
4.000  fr, 

(3)  Séance  do  l'Assemblée  nationale,  22  juillet  1874:  Officiel,  23.  -  Moni¬ 
teur  de  V Algérie,  19  juillet  1874.  -  Lettre  de  Monseigneur  l'Arche¬ 
vêque  d’Alger  à  M.  Warnier,  10  août  1874;  in-4°,  1874. 

A  SÏÏPT,  à. 


m 
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delà  des  besoins  ordinaires,  dans  Ions  les  établissements 
diocésains  (1),  mais  des  mesures  legislatives  et  administia- 
tives  qui  furent  prises  pour  favoriser  les  ensemencements. 

Un  décret  du  27  novembre  1870  (2)  ouvrit  au  Commissaire 
extraordinaire  de  l'Algérie  un  crédit  de  1.200-000  fi.  pour 
faire  acheter  sur  les  divers  marchés  de  l’Algérie  des  céréales 
destinées  aux  ensemencements  et  aux  approvisionnements. 
1ms  grains  achetés  devaient  être  emmagasinés  dans  les  bâti¬ 
ments  de  L’intendance  militaire  et  mis  par  les  soins  des  ad¬ 
ministrations  civiles  à  la  disposition  des  cultivateurs,  a  litre 
d’avance  et  sous  la  garantie  des  communes,  responsables  en¬ 
vers  l’état  des  remboursements.  Ou  espérait  obtenir  ainsi  la 
mise  en  culture  d’une  partie  des  terres  arables  appartenant 
aux  colons  et  surtout  aux  Indigènes  qui  restaient  chaque  an¬ 
nées  improductives  ou  livrées  à  la  vaine  pâture  2  • 

La  mesure  avait  été  prise  sur  1  avis  de  certains  maries, 
mais  sans  consulter  tous  les  Préiets  (4), 

Un  autre  décret  du  0  décembre  1870,  inspiré  par  les  mêmes 
intentions,  accordait  un  dégrèvement  de  moitié  de  VAchoar 
impôt  sur  les  céréales)  aux  Indigènes  qui,  dans  la  campagne 


■1)  Voir  ci-dessus,  p,  112, 

(2)  Bulletin  Officiel,  1870.  p.  383. 

(3)  Circulaire  du  Commissaire  extraordinaire,  4  décembre;  Bulletin  Officiel, 

1470,  p.  415. 


5  décembre. 

4  Préfet  dr  CoHStŒfitiuet  à  CoreiMissüîye  exlecwrdiiiüû  6* 

*  Ce  qui  manque  dans  la  province  de  Constantine,  ce  n’est  ni  la  terre  ni  le 
grain,  mais  les  animaux  de  labour....  c’est  pour  cela  qu  elle  na  pas  besoin  des 
avances  mises  osa  disposition  par  le  Gouvernement...  Je  l’ai  dît...  Vous  regrette¬ 
rez  d’avoir  douté  de  mon  expérience  et  de  ma  connaissance  des  choses  de  mon 
département,  d’avoir  exercé  sur  un  homme  qui  n’est  fonctionnaire  que  par  désin- 
térassement  et  qui  pour  cela  même  a  tout  au  moins  droit  if.  vos  égards,  un 
contrôle  dont  son  dévouement  à  la  République  peut  seul  lui  faire  pépier  a 
forme  inusitée, 
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de  1870-1871,  auraient  doublé  l’étendue  de  leurs  ensemence¬ 
ments  de  l’année  précédente  (1). 

L’administration  militaire  ne  resta  pas  en  arrière,  et  le  Com¬ 
mandant  de  la  division  d’Oran  mit  gratuitement  à  la  dispo¬ 
sition  des  Colons  34  lots  de  terrain  cultivable,  d’une  conte¬ 
nance  de  320  hectares  (2). 

Ce  n  était  pas  la  première  fois  que  l’on  cherchait  à  stimuler 
en  Algérie  la  production  des  céréales.  L’autorité  militaire, 
dans  les  mauvaises  années,  avait  fourni  des  semences  aux 
Arabes  et  voulu  les  forcer  ainsi  d’ensemencer  au-delà  de 
leurs  besoins  ;  mesuré  presque  toujours  inefficace  par  suite  de 
leur  imprévoyance.  Ces  semences  étaient  par  eux  vendues, 
mangées  ou  livrées  en  herbe  à  leurs  chevaux  et  à  leurs  trou¬ 
peaux.  L’autorité  avait  mieux  réussi  en  1870,  et  sous  son 
impulsion,  les  Indigènes  avaient  fait  à  l’automne  des  ense¬ 
mencements  considérables  (3).  La  récolte  de  cette  année  avait 
d’ailleurs  été  exceptionnellement  abondante. 

Le  décret  du  27  novembre  était  donc  un  peu  tardif.  Les 
ensemencements  étaient  faits  en  partie  quand  il  parut. 


(1)  Bulleütt  Officiel^  [>.  400* 

Le  20  décembre  1870, 

(2)  AVIS  AtiX  ÇpLÜNS. 

«  Le  Prête  t  du  département  d'Oran  porte  a  la  connaissance  des  Colons  que 
M,  le  Général  commandant  la  Division  inet 'gratuitement  à  leur  disposition  pour 
la  campagne  de  1870-1871,  34  lots  de  terrain  cultivable  ensemble  d'une  conte- 
nanca  de  520  hectares  environ  ,  situés  dans  la  commune  subdivision naire  de 
Maemrra,  sauf  cinq  ou  six  lots  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  d'ÀLFekkam 

S'adresser,  pour  avoir  des  renseignements,  au  bureau  civil  de  la  Division, 
ou  dans  les  bureaux  de  la  subdivision  de  Mascara,  » 

Oran,  27  décembre  1870, 

Le  Préfet, 

A,  Lambert, 

Avenir  Algérien,  d'Oran,  2 9  décembre. 

«Les  labours  seront  cette  année  entrepris  sur  des  étendue  cultivées  consi¬ 
dérables,,,.  Les  Indigènes  ont  partout  labouré  de  grailles  étendues,  et  ils  con¬ 
tinuent  cette  opération  qui  s  affeetue  dans  d’exellentes  conditions.  &  (Lettres 
et  Rapports  officiels  des  20  octobre  et  14  novembre,  cités  par  M,  Viîlot  dans  sa 
Déposition,  p.  15tk) 
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On  ne  l’accueillit  qu’avec  une  certaine  froideur.  Ainsi,  le 
Conseil  municipal  de  Bône  émit  le  vœu  que  le  crédit,  inu¬ 
tile  en  Algérie,  fit  retour  à  la  mère  patrie  pour  les  besoins  de 
la  Défense  nationale  (1).  Dans  la  province  de  Constantine,  une 
association  ayant  précisément  pour  objet  d’acheter  des  grains 
destinés  à  des  prêts  de  semences,  avait  déjà  réalisé  500.000 
francs,  somme  supérieure  aux  besoins  (2).  «  Elle  avait 
»  même  imaginé  de  contraindre  les  Indigènes  à  recevoir 
»  par  chaque  charrue  cultivée,  un  hectolitre  de  blé  ou  d’or- 
ge,  à  titre  de  semence  et  dont  le  remboursement  était 
»  exigible  en  nature  et  en  double  à  la  récolte  de  1871  (3).  » 
Le  premier  mouvement  de  M.  Lucet  fut  donc  de  refuser  les 
prêts.  Il  aurait  préféré  l’exécution  de  grands  travaux  d'utilité 
publique  pour  occuper  la  classe  ouvrière  qui  souffrait  beau¬ 
coup  ;  au  premier  rang  de  ces  travaux  il  indiquait  le  dessè¬ 
chement  partiel  du  lac  Fitzara  au  moyen  d’un  canal  (4). 

Le  Commissaire  extraordinaire  eut  alors  la  pensée  de  con¬ 
vertir  les  prêts  de  semences  en  prêts  en  argent,  sous  la  garan- 


BÔue,  7  décembre  1870. 

(I)  Conseil  municipal  Bône,  à  Commissaire  extraordinaire  de  la  République, 

Alger, 

«  Culture  reçu  déjà  grand  développement  dans  arrondissement;  Commune 
fera  le  reste  avec  partie  des  fonds  provenant  de  son  emprunt  patriotique, 

»  Conseil  municipal  émet  le  vœu  que  le  crédit  de  1.200,000  francs  fasse 
retour  à  la  mère  Patrie  pour  la  défense  nationale,  » 

DtmouRG. 

(2)  Commissaire  extraordinaire,  J.or  décembre, 

(S)  Capitaine  Villot,  Déposition,  p,  156, 

Dans  un  sentiment  tout  opposé,  le  15  novembre,  le  Club  des  Ouvrîers-Réunis 
de  PMlippeville  émet  le  vœu  : 

«  1°  Que  les  terrains  demeurant  vagues  et  sans  culture  soient  mis  immédia¬ 
tement  à  réquisition  pour  une  année,  et  mis  à  la  disposition  des  citoyens  qui 
s  offriront  de  les  mettre  en  culture. 

»  2°  Que  Inexécution  de  oes  ensemencements  de  céréales  ainsi  que  les  récoltes 
à  venir  soient  surveillées  et  dirigées  par  la  commune, 

p  3°  En  cas  de  .besoin,  que  la  réquisition  s’étende  aux  terrains  particuliers 
que  les  propriétaires  déclareraient  devoir  laisser  incultes  cette  année»  »  (Zè- 
ramna,  20  décembre.) 

(4)  Dépêche,  3  décembre» 
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tie  des  communes,  à  concurrence  du  prix  total  des  semences 
employées  dans  la  campagne  agricole  par  chaque  cultiva¬ 
teur  (1). 

Sous  cette  l'orme  nouvelle,  les  prêts  devaient  nécessaire¬ 
ment  convenir  aux  cultivateurs  qui  n’auraient  pas  d’intérêts 
à  payer.  Le  département  de  Constantine  ne  fut  pas  le  moins 
empressé  à  en  réclamer  sa  part.  Il  toucha  pour  son  compte 
419.708  fr.  répartis  entre  23  communes  (2).  Au  mois  de  fé¬ 
vrier  les  demandes  étaient  encore  très-pressantes  ;  beaucoup 
plus  d’indigènes  que  d’Européens  y  prenaient  part,  et  quel¬ 
ques  personnes  ont  cru  qu’ils  avaient  pu  employer  à  acheter 
des  armes  une  partie  de  l’argent  qu’on  avait  ainsi  mis  à  leur 
disposition. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  mesure  des  prêts  n’eut  pas  les 'résultats 
qu’on  en  attendait.  Elle  favorisa  les  intérêts  de  quelques  spé¬ 
culateurs,  détenteurs  de  quantités  considérables  de  grains, 
en  amenant  sur  les  marchés  une  hausse  considérable  (3)! 
L’effet  en  fut  médiocre  pour  la  culture. 

Au  moment  de  l’armistice,  il  y  eut  encore  de  grandes  offres 
de  vivres  faites  par  l’Algérie  à  la  mère-patrie  (4). 

Un  arrêté  du  Commissaire  extraordinaire,  du  28  février  1874, 
suspendit  rigoureusement  l’importation  du  bétail  de  France 
en  Algérie,  mais  il  n’avait  pour  objet  que  de  prévenir  la 


1)  Ci  roui,  aux  Préfets  et  Commandants  des  divisions,  21  décembre-  — 
Bullet.  Offre.,  p.  435. 

(2)  Préfet,  24  février. 

(3)  Dép.  de  l’intendant  divisionnaire  de  Constantine,  1er  décembre. 

Alger,  V  février  187i. 

Commissaire  extraordinaire,  à  Gouvernement  Bordeaux,  Préfet  Lyon, 
Marseille ,  Oran ,  Constandnc,  à  tous  Sous-Préfets  d'Algérie. 

«  Lorsque  recommencera  la  gnerre,  Lyon  sera  la  première  de  nos  grandes 
placés  d’armes* 

»  Il  faut  donc  la  ravitailler*,* 

>  .Nous  avons  du  blé,  des  farines. donnons  largement  à  Lyon  et  surtout  don- 


Eestiaux  et  céréales. 
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* 

pfôpagâfcion  en  Algérie  de  la  peste  bovine  qui  avait  causé 
tant  de  ravages  dans  plusieurs  de  nos  départements  (1). 

Le  décret  du  12  octobre  1870,  qui  interdisait  l’exportation 
des  céréales  et  des  bestiaux  7  afin  d’empèchor  le  ravitaille¬ 
ment  de  l’ennemi  et  d’assurer  l’approvisionnement  du  pays, 
avait  été  considéré  tout  d’abord  comme  applicable  à  l’Algé¬ 
rie;  puis  sur  les  observations  de  la  Chambre  de  commerce 
d’Alger  (2),  il  avait  été  reconnu  qu’il  ne  l’était  pas  ;  enfin,  un 


sons  vite  ;  que  chaque  courrier,  que  chaque  navire  sortant  de  nos  ports  embîrr- 
que  des  Yivïes  avec  cette  mention* 

*  Approvisionnements  de  siège  pour  Lyon.  » 

Dû  BotZKT. 

(1)  Bulletin  Officiel,  1811,  p.  105. 

Le  fi  novembre  ISfifL 

Chambre  de  Commerce  d'A  lger.  {Exportation  acs  céréales.) 

*  La  Chambre  de  Commerce  d’Alger  a  été  informée  que  le  décret  du  1§  octo¬ 
bre  probibif  de  l’exportation  des  céréales,  bien  que  non  encore  promulgué  régu¬ 
lièrement  en  Algérie,  y  est  cependant  appliqué  dès  à  présent, 

»  Alors  que  nous  regorgeons  de  grains  dont  on  ne  peut  trouver  le  placement, 
mémo  à  vil  prix,  line  mesure  pareille  est  dé  nature  à  porterie  pl uS  grând  pré¬ 
judice  à  notre  agriculture  et  au  commerce  local,  sans  aucune  utilité  pour  la  dé- 
nationale. 

»  Oe  serait,  en  pleine  prospérité  de  production,  la  ruine  pour  nos  Gelons  déjà 
fortement  éprouvée  par  tfint  dô  c&l&Eûités  aiité  ri  curetf* 

»  Aussi  la  Chambre  émue  des  conséquences  inévitables  d’une  aussi  déplorable 
situation,  s’est  empressée  d’insister  auprès  de  l’autorité  préfectorale  pour  qu  il 
soit  demandé  d’urgence  au  Gouvernement  le  retrait  de  celte  interdiction.  En 
outre,  elle  a  télégraphié,  elle-même  à  Tours  pour  annoncer  une  dépêche  postale 
expliquait  les  doléances  légitimes  auxquelles  il  est  impérieusement  nécessaire 
de  faire  droit*  » 

Algeîi  te  1 1  novembre  1870, 

«  En  réponse  à  la  lettre  du  8  novembre  courant,  à  M.  le  Préfet  du  départe¬ 
ment,  la  Chambre  vient  de  recevoir  notification  du  télégramme  suivant  adressé 
par  U  Gouvernement  de  Tours* 

Tours  !  10  novembre  1870,  5  ït.  5b  soir* 

Le  Ministre  du  Commercé,  à  M.  te  Préfet  à  Alge>\ 

«  Le  décret  du  12  octobre  n’est  pas  applicable  à  l’Algérie.  La  lettre  à  laquelle 
vous  faites  allusion  a  seulement  fait  connaître  à  la  Chambre  de  Commerce 
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nouveau  décret  du  21  novembre  en  ordonna  la  promulgation 
en  Algérie. 


de  Marseille  que  l’exportation  des  céréales  sur  l'Algérie  n'aurait  pu  être  autori¬ 
sée  qti'autant  que  l'exportation  par  l’Algérie  eût  été  interdite,  w 

Pour  copie  conforme  et  pour  ordre*  Alger,  le  11  novembre  187CL 

Le  Secrétaire  Adjoint  de  la  Chambre  de  Commerce 

Joseph  Lyon. 

Com^rie?'  d'Oran ,  16  novembre. 

DÉCRET. 

Tours,  il  novembre  1876. 

La  Délégation  du  Gouvernement  de  la  République* 

Considérant  que  la  non-promulgation  en  Algérie  du  décret  du  12  octobre 
1870,  qui  interdit  l'exportation  des  céréales,  pourrait  assurer  indirectement  le 
ravitaîilememt  de  l’ennemi  pour  l’exportation  des  céréales  de  l'Algérie  dans  les 
pays  neutres  pris  pour  intermédiaires  ; 

Considérant  que  l'Algérie  a  toujours  montré  un  patriotique  empressement  à 
accepter  et  à  devancer  même  les  mesures  qui  pourraient  convenir  à  la  défense 
de  la  patrie; 

Considérant  que  les  effets  de  la  promulgation  dont  il  s'agit  seront  contrebn- 
laneés  par  les  achats  de  céréales  que  le  Gouvernement  projette,  tant  pour 
pourvoir  aux  besoins  de  l’armée  que  pour  favoriser  . dans  le  .présent  les  ense  ¬ 
mencements  sur  une  large  échelle  ; 

Décrétons  : 

Article  premier*  —  Le  décret  du  12  octobre  1870  sera  immédiatement  promul¬ 
gué  en  Algérie. 

Arf.  2 *  —  Néanmoins,  les  chargements  en  cours  d'exécution  au  moment  de 
cette  promulgation,  pourront  être  expédiés. 

Art,  3*  —  Le  Commissaire  extraordinaire  de  l'Algérie  est  chargé  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret* 

CnrôMiEux  Gambetta,  FouriCeon, 
Glais-Bizoin. 


Élections 


Les  élections  en  Algérie  se  rattachent  par  trop  de  liens  aux 
faits  que  nous  avons  retracés^  pour  qu'il  soit  possible  de  les. 
en  séparer. 

Bien  que  tous  les  candidats  se  présentassent  sous  la  ban¬ 
nière  Républicaine,  ces  élections  furent  ardentes  et  passion¬ 
nées,  dans  le  département  de  Gonstantine  surtout. 

Les  termes  des  circulaires  de  la  plupart  des  candidats  prou¬ 
vent  que  le  caractère  constituant,  nécessairement  et  absolu¬ 
ment  constituant,  de  la  future  Assemblée,  avait  été  compris 
et  accepté  parla  démocratie  Algérienne;  11  n’est  pas  sans  in¬ 
térêt,  même  aujourd’hui,  de  le  constater. 

Nous  ne  nous  arrêtons,  ni  à  la  transformation  des  Co¬ 
mités  de  Défense  emcomités  électoraux  (1),  ni  au  désarroi, 

(1)  Cette  transformation  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre.  Pour  quelques 
Comités  même,  il  semble  que  la  pensée  d'un  rôle  à  jouer  dans  les  élections  soit 
contemporaine  de  leur  institution*  Ainsi  celui  de  Gonstantine,  le  3  octobre,  deux 
jours  après  sa  formation  :  «  décide,  sur  une  proposition  du  citoyen  Marie,  qu'il 
»  sera  demandé  au  citoyen  Préfet  s'il  est  dans  l'intention  de  poser  sa  candidat 
»  ture,  car  dans  ce  cas,  il  doit  donner  sa  démission  de  préfet  avant  le  6  cou* 

»  rant.  Le  citoyen  Fawtier,  délégué  du  Comité  républicain  de  Philippe  ville, 

>  demande  en  outre  que  le  citoyen  Lu  cet  fasse  connaître  au  Comité  le  rôle  et 
»  Fattilude  qu’il  compte  adopter  pendant  la  période  électorale*  Il  désire  qu'une 

>  entente  préalable  et  sérieuse  s'établisse  entre  les  différents  Comités  républi- 

>  caina  afin  de  déjouer  les  manoeuvres  du  parti  Bonapartiste  et  clérical* 

»  Le  Comité  adopte  la  proposition*  » 

Indépendant,  15  octobre  * 

Le  30  janvier  1871  s  ce  même  Comité  convoquait  à  Gonstantine  les  délégués 
des  autres  Comités  «  pour  y  discuter  les  candidatures  à  la  députation  de  Bor- 
»  deaux*  ?> 


% 
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aux  contradictions  qu’entraînèrent  le  décret  du  31  janvier 
sur  les  incompatibilités  et  son  abrogation,  si  tardive  qu’elle 
ne  put  être  connue  à  temps  dans  tous  les  collèges  (1} ,  ce 
qui  se  passa  en  Algérie  ne  diffère  pas  sensiblement,  sous  ce 
rapport,  de  ce  qui  se  passait  en  même  temps  sur  tous  les 
points  de  la  France  (2} . 

Mais  il  convient  de  relever  certains  traits  qui  caractéiisenl 
plus  particulièrement  les  élections  Algériennes. 

Une  des  premières  préoccupations  de  1  Algérie  avait  été 
l’augmentation  du  nombre  de  ses  députés  à  la  future 
Assemblée  ,  que  le  décret  du  15  septembre  avait  porté 
à  trois  seulement  (3).  Elle  avait  lieu  d espérer  une  satis¬ 
faction  sous  ce  rapport,  car,  peu  de  temps  avant  la  Révolu- 


Q)  Qran,  4  février. 

Préfet,  à  Intérieur,  Bordeaux. 

»  Les  décrets  électoraux  de  Bordeaux  seront  seuls  exécutés.  Nous  nous 
serrons  autour  de  vous.... 

Lambert, 

Constantine,  6  février* 

Procureur  de  ta  République,  à  Juges  de  P aùx . 

»  Empêchez  distribution  et  affichage  dû  toutes  espèces  d  écrits  relatifs  aux 
candidatures  des  personnes  déclarées  inéligibles  par  le  décret  du  *33  janvier* 

Le  Procureur  de  la  République, 

Colon jk  d'Oenano. 


Le  lendemain,  partait  de  Constantine  pour  tous  les  sous-préfets,  commissaires 
civils  et  maires,  le  décret  du  6  qui  rapportait  le  précédent* 

(2)  Le  Commissaire  extraordinaire  se  défendit  de  toute  intervention  officielle 

dans  les  élections*  Il  écri  vait,  le  7  février,  à  un  colonel*  «  Je  n’ai  reçu,  je  n’ai  à 
donner  aucune  instruction  sur  les  candidats*  Personnellement,  je  vote  pour 
Gambetta  et  Warnier*  * 

D'un  autre  côté,  l'autorité  Française,  tout  en  se  plaignant  de  l'abus  que  les  in¬ 
térêts  privés  faisaient  du  télégraphe  et  en  recommandant  aux  commandants  mili¬ 
taires  «  de  refuser  rigoureusement  cette  voie  à  toute  dépêche  qui  n  aurait  pas 
>  pour  objet  l’arme  ment,  l’équipement,  le  ravitaillement,  »  ajoutait  «  ou,  pen- 
y>  dant  la  période  électorale,  un  intérêt  électoral*  >  (Circulaire  citée  dans  une 
Dépêche  du  Commandant  défia  subdivision  deBône,  1er  février)* 

(3)  Moniteur  de  VÂJgèrie^  20  sept*  ;  —  BulleL  O  flic.  t  1870,  p*  298, 


* 


i^id  a 

tion  du  4  Septembre,  dans  une  réunion  publique,  MM.  Jules 
Favre  et  Crémieux  avaient  reconnu  la  justice  de  ses  griefs 
et  promis  leur  concours  pour  faire  porter  à  6  le  nombre  de 
ses  représentants  (1). 


L’enquêta  dirigée  par  M.  Le  Hou,  pour  préparer  le  Sénatus-consulte  de  1869 
ne  demandait  que  trois  députés  pour  l’Algérie.  C’était  aussi  à  ce  nombre  que 
6  arrêtaient  les  rédacteurs,  très-autorisés,  des  C&  hiers  Algériens,  1870  p.161 
etsuiv.  Il  est  vrai  qu’ils  écrivaient  en  présence  d'un  Corps  Législatif  peu  nom- 


(1)  <  Quel  sera  le  nombre  de  nos  représentants  ?  Dans  un  punch  offert  par 
population  d  Alger,  le  10  juin  dernier,  à  MM.  Jules  Favre  et  Crémieux 

.  armer,  reproduisant  avec  concision  les  revendications  Algériennes  s’ ex- 
pnmait  ainsi  :  * 

<  On  est  généralement  d’aceord  aujourd’hui  pour  nous  accorder  trois  dépu- 

n  r,UH?aM  P?  t-  Tr°iS  dépUtéS  110  RorresP°adent  pas  aux  intérêts  si 
»  considérables  et  si  complexes  d'un  pays  immense  par  son  étendue,  par  ses 
*  ressources  et  par  l’avenir  qui  lui  est  réservé.  » 

*  Là  proposition  de  M.  Warnier  fnt  couverte  d’applaudissements. 

»  .  u  es  Favre  répondit  :  «  Qu’il  était  convaincu  que  trois  députés  de  l’ÀL- 

-  Seno  ne  suffisaient  ni  à  la  France,  ni  à  la  colonie  ;  il  en  donna  les  nombreuses 
»  raisons  ;  il  promit  de  faire  tous  ses  efforts  pour  en  obtenir  six.  » 

qUi  PrH  e°Suite  ’a  Pai'0le-  1,e  se  m01jtra  Pas  “««s  affirmatif 
et  pénétre  de  la  nécessité  d’une  représentation  large  et  généreuse  de  l’Algérie 
dans  les  consoils  de  la  nation, 

;>  Voilà  des  assurances  formelles,  des  promesses  de  concours,  des  influences 
puissantes  auxquelles  il  faut  faire  appel  sans  délai.  Il  faut  que  des  adresses 
expriment  nos  vœux  :  Six  dépotés  pour  l’Algérie,  deux  par  département. 
Qu  el  es  fassent  ressortir  en  termes  clairs,  concis  et  énergiques.  Tes  raisons  qui 
militent  en  faveur  de  ce  nombre. 

Algérie  Française,  16  septembre. 

M.  le  comte  Daru  ayant  fait  allusion  â  cet  incident  dans  une  séance  de  la 
Commission  des  trente,  Le  XIX*  Siècle  lui  prêta  le  langage  suivant  ■ 

*  rww  J"!  qTÜOn  d°  la  rePré£e“tation  de  l’Algérie  est  née  au  mo- 

>  ment  où  MM.  Jules  Favre  et  Crémieux  sont  allés  à  Alger  plaider  pour  un  pro¬ 
cès,  et  se  sont  engagés  devant  une  réunion  Algérienne,  à  demander  deux 

*  députés  pour  chaque  département  Algérien.  M.  Crémieux  a  tenu  son  engage- 

>  ment  après  le  4  septembre.  Six  députés  sont  une  représentation  excessive. 

»  7 rois  députes,  un  par  département  Algérien,  suffisent.  » 

M.  Jules  Favre,  dàns  une  lettre  reproduite  par  Le  Temps  (10  mars  1874), 

/;:  i  qu6  alarit:ou  de  ia  rei)résaiuation  **  «vau  été  agitée 

dans  1  opinion,  dans  le  Corps  législatif  et  les  conseils  du  Gouvernement,  avant 
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Un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du  4 
octobre,  doubla  en  effet  le  «nombre  des  députés  de  1  Alge- 

»  son  voyage  en  Afrique,  et  que  tout  Je  monde  était  d’accord  pour  reconnaître 
»  la  nécessité  d’accorder  une  représentation  aux  trois  départements  de  l 

»  gérie.  »  .  i 

Aussi,  n’est-ce  pas  sur  le  principe  même  de  la  représentation,  mais  sur  le 

nombre  des  représentants  de  l’Algérie,  que  portait  l'observation  de  M.  le 
comte  Daru  dans  le  sein  de  latemmission  des  Trente,  et  la  manière  dont  cette 
observation  avait  été  analysée  dans  Le  XIX"  Siècle  le  laissait  voir  clairement 
Nous  avons  reproduit  textuellement  le  compte-rendu  de  ce  qui  s  était  passé 
dans  la  séance  du  10  juin  1810.  Il  précise  la  nature  et  l’étendue  des  engage¬ 
ments  que  l'on  devait  plus  tard  rappeler  à  MM.  Jules  Favre  et  Crémieux. 

Alger»  17  décembre. 

Préfet,  à  Ministre  Intérieur,  Tours. 

a  Combien  les  trois  départements  d’Algérie,  nommeront-ils  de  députés?  Cette 
demande  m'est  adressée  de  tous  côtés. 

»  Vos  collègues,  Jules  Favre  et  Crémieux,  en  ont  promis  deux  pour  chaque 
département  Algérien,  il  y  a  deux  mois,  dans  une  réunion  publique  que  je  pré¬ 
sidais.  Une  réponse  confirmative  de  cette  promesse  calmera  les  esprits.  * 

Wakniee. 

Le  29  septembre  1870, 

g  En  apprenant  q ue  l'Algérie  no  pourra  envoyer  à  l'Assemblée  Constituant© 
qu’un  seul  député  par  province,  quelques-uns  de  nos  journaux  n  ont  pu  fi  empê^ 
cher  de  témoigner  une  certaine  déception . 

p  Voici  les  réflexions,  ai  gre-douces  que  1  ÂJihbar  publie  à  ce  sujet. 

€  Après  la  déclaration  publiquement  faite  à  Alger  par  MM.  Jules  Favre  et 
i>  Crémieux  que  le  nombre  de  trois  députés  était  insuffisant  aux  besoins  de  la 
»  colonie,  après  rengagement  pris  par  eux  de  faire,  de  concert  avec  l'opposition, 
p  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  qu’il  fiit  triplé  ou  tout  au  moins  doublé,  on  est  un 
b  peu  en  droit  de  s'étonner  quCj  parvenus  au  pouvoir,  nos  anciens  défenseurs  ne 
p  nous  octroient  que  bien  juste  ce  qui  nous  était  promis  par  le  (jouverhement 
»  précédent".  * 

p  V Algérie  Française  exprime  le  même  sentiment.  Elle  trouve  que  «  c'est 
»  maigre,  excessivement  maigre.*,*  »  et  elle  demande  :  «  Avez-vous  donc  perdu 
p  la  mémoire.  Messieurs  les  avocats  du  procès  Seyman?  * 

*  Moniteur  de  l'Algérie §  29  septembre. 

Alger,  4  octobre  1870* 

Gouverneur ,  à  Ministre  Gouvernement  provisoire  à  Tours . 

«t  Les  trois  députés  de  l'Algérie  seront- ils  nommés  au  scrutin  de  liste  comme 
en  1848,  ou  comme  c'est  rationnel  et  désiré,  chaque  Province  élira-t-elle  son  re- 
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rie  el  le  porta  à  six  (1).  A  l’Assemblée  constituante  de  1848, 
composée  de  900  membres,  il  n’avait  été  que  de  quatre. 

Ce  décret  était-il  constitutionnel?  Avait-il  pu  dépendre 
du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  de  modifier  au 
profit  de  l’Algérie  le  décret  du  15  septembre  1849,  aux  termes 
duquel  chaque  département  ne  pouvait  élire  qu’un  repré¬ 
sentant  par  50.000  âmes,  ce  qui  n’eût  donné,  même  en  comp¬ 
tant  les  Juifs  naturalisés  plus  tard,  que  trois  représentants 
pour  l’Algérie  entière?  Cette  question  fut  soulevée  par  des 
protestations  et  portée  devant  l’Assemblée,  lors  de  la  valida¬ 
tion  des  pouvoirs;  l’élection  fut  maintenue,  mais  l’avenir 
fut  expressément  réservé,  «  sans  que  l’admission  des  six  élus 
»  rengageât  à  aucun  titre  (1).  * 

Cette  concession  ne  sut  fit  pas  pour  désintéresser  les  pré¬ 
tentions  de  cei  tains  Algériens  ;  d  exagération  en  exagération, 
ils  en  arrivèrent  à  demander  24  représentants  (2}  ;  ils  au¬ 
raient  voulu  que  le  nombre  de  leurs  élus  fût  déterminé  par 
le  nombre  des  habitants  de  l’Algérie,  comme  en  France, 
mais  dans  ce  nombre  ils  comprenaient  les  Indigènes  et  les 


présentant?  prière  de  répondre;  il  est  essentiel  que  le  pays  soit  fixé  sur  cette 
question*  » 


Min.  Intérieur* 


Pour  copie  conforme, 
L’Inspecteur, 


(1)  Bulle  t.  Office  1870,  pt  300,  —  Béance  du  8  mars;  Journal  Officiel,  9, 
—  Le  décret  du  4  octobre  1870  figure  à  \  Officiel,  mais  il  se  trouve  pas  ’  au 
Bulletin  des  Lois  . 

;'2)  Zêramna,  11  février  3871, 


lct'  février. 

Comité  de  CQftstü(diac*  à  Gamheüa,  Bordeaux . 

*  Il  faut  sauver  la  République  ;  et  pouvez  être  certain  Algérie  enverra  re¬ 
présentants  républicains;  demandons  huit  représentants  par  Province, 

>  A  part  motif  politique  si  grave,  l’Algérie  justifie  cette  mesure  par  l’impor¬ 
tance  de  ses  revenus,  retendue  de  son  territoire  et  le  chiffre  de  ses  populations 
Indigènes  dont  nous  sommes  les  tuteurs  naturels. 

Le  Président,  du  Comité, 

Mebcieb, 


4  SEPT  # 
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étrangers  auxquels  cependant  ils  refusaient  le  droit  de  voter, 
donnant  ainsi  à  la  population  Française,  par  une  sorte  de 
fiction  hardie ,  la  tutelle,  la  représentation  absolue  au¬ 
tant  qu’irresponsable,  de  toutes  les  autres.  Il  y  en  avait 
de  plus  hardis  encore  qui  allaient  jusqu’au  chiffre  de 
SQ  représentants  (i).  D’autres  enfin,  dans  un  système  dif¬ 
férent,  demandaient  quatre  députés  par  département,  afin 
qu’il  y  eût,  comme  en  France,  un  député  par  superficie 
de  mille  hectares,  sans  tenir  compte  des  différences  de  cul¬ 
ture  et  de  population  des  deux  pays  (2). 

Un  décret  du  3  février  1871,  rendu  sur  la  proposition  du 
Commissaire  extraordinaire,  autorisa  les  Préfets  dans  les  dé¬ 
partements  Algériens,  à  établir  pour  les  élections  à  l’Assem¬ 
blée  nationale  une  section  électorale  par  commune  ou  sec¬ 
tion  de  commune.  C  était  une  mesure  commandée  par  l’éten¬ 
due  des  circonscriptions  et  par  les  difficultés  des  communi¬ 
cations. 

Mais  on  n’accéda  pas  au  désir  exprimé  par  quelques  élec¬ 
teurs  de  faire  anticiper  les  élections  dans  le  département  de 


(!)  Marseille,  23  septembre  1870. 

Paul  Vigider ,  Conseiller  général,  à  Crêmiexix,  Ministre  Justice ,  Tours. 

«  Le  décret  du  Gouvernement  vous  commandait  de  donner  à  l’Algérie  cin¬ 
quante  députés,  puisqu’elle  a  deux  millions  et  demi  d’habitants.  Ce  qui  est  à 
rectifier,  ce  n’est  donc  pas  le  décret,  mais  le  tableau  postérieur  qui  doit  en 
appliquer  l’esprit.  Il  y  a  erreur  établie  par  la  contradiction  môme.  Population 
Indigène  toujours  comptée  comme  impôt  pour  un  dixième  de  son  effectif  réel, 
doit  peser  pour  deux  cent  cinquante  mille;  les  Européens  supérieurs  à  deux 
cent  mille  donnent  au  moins  quatre  députes;  total  neuf,  trois  par  province;  si 
non,  l’équilibre  législatif  sera  détruit  au  détriment  de  l’Algérie.  Il  vaut  mieux 
prévenir  ses  protestations  inévitables.  Les  propositions  émanées  du  gouverne¬ 
ment  militaire  sont  suspectes.  Prière  instante  soumettre  la  ratification  du 
tableau  au  Gouvernement,  si  vous  ne  ponvez  l’ordonner.  » 

Pour  copie  conforme  ; 

L’Inspecteur. 

Min.  Intèr. 

(2)  Aux  Algériens;  Système  de  colonisation,  par  Cambon  ;  Constnntine  et 
Paris,  1812,  in-8®. 
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Constantine,  afin  gue  leurs  députés  pussent  arriver  à  Bor¬ 
deaux  en  même  temps  que  les  autres  (1). 

On  n’admit  pas  davantage  la  demande  d’un  avocat  d’Alger 
«  qui,  en  prévision  de  l’élection  multiple  de  M.  Gambetta, 
>»  voulait  que  l’on  fût  autorisé  à  porter  un  troisième  candi- 
»  dat  dont  l’élection  ne  serait  validée  que  si  M.  Gambetta 
»  optait  pour  un  autre  collège  (2).  »  C’était  renouveler,  sous 
une  forme  différente,  cette  question  des  députés  suppléants 
qui,  aux  États  généraux  de  1789,  avait  soulevé  des  difficultés 
de  plus  d’un  genre. 

Un  autre  système  proposé  par  M.  du  Bouzet  et  qui  fut  éga¬ 
lement  repoussé,  consistait,  —  les  représentants  élus  plu¬ 
sieurs  fois  ne  pouvant  être  remplacés  en  temps  utile,  —  à  leur 
accorder,  à  l’Assemblée,  une  voix  par  chaque  département 
qu’ils  représenteraient  (3)  . 

L’état  des  esprits  en  Algérie,  tel  que  nous  le  révèlent  les 
circulaires  des  candidats  et  les  programmes  des  associations 
qui  patronnaient  leurs  candidatures ,  était  surexcité.  Les 
derniers  revers  de  la  France  avaient  exaspéré  les  colères.  On 
maudissait  l’armistice  dont  on  ne  pouvait  apprécier  la  doulou¬ 
reuse  nécessité.  On  protestait  contre  les  exigences  des  vain¬ 
queurs  avec  une  hauteur  qui  semblait  croître  à  mesure  que 
diminuaient  les  moyens  de  soutenir  la  lutte.  Pas  de  cession 
territoriale!  Pas  même  d’indemnité  de  guerre!  La  République 
placée  en  dehors  et  au-dessus  de  tonte  discussion!  Les  idées 
fédéralistes  avouées,  sinon  proclamées  ;  l’autonomie,  non  pas 
seulement  de  la  Commune,  mais  du  département,  —  forme 
ambiguë  du  séparatisme,  — déj à  revendiquée  ;  les  Préfets  et 
Sous-préfets  mêlés  activement  au  mouvement  électoral,  et 
plus  empressés,  quelques-uns  du  moins,  à  répandre  les  listes 
de  leur  opinion  que  les  listes  de  l’opinion  opposée  ;  des  man¬ 
dats  impératifs— le  mandat  contractuel  n’avait  pas  encore  été 


(1)  Dépêche  du  Préfet  par  intérim,  29  janvier. 

(2)  Dépêche  à  M.  Gambetta,  7  février. 

(3)  Dépêche  au  Gouvernement,  6  février. 
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inventé,  et  les  choses  s’appelaient  par  leur  nom,  —  propo¬ 
sés  à  l’acceptation  des  candidats  et  acceptés  par  quelques- 
uns! 

L’armistice,  les  conditions  si  dures  de  la  paix  causaient  en 
Algérie  une  douleur  d’autant  plus  profonde  qu’on  s’y  était 
jusque-là  nourri  d’illusions  plus  généreuses  (1)  et  qu’on  y 
croyait  praticable  le  système  de  la  résistance  à  outrance,  de 
la  guerre  au  dernier  sang.  A  cette  douleur  si  légitime,  se 


'  üran,  30 janvier  1871  12  h*  56. 

Le  Préfet  t  à  Intérieur,  Bordeaux , 

<e  En  publiant  hier  soir  télégramme  armistice,  j’ai  déclaré  que  si  nous  nom¬ 
mions  des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  ce  serait  pour  défendre  laRêpublique, 
l’intégrité  de  son  territoire  et  son  entière  situation  dans  le  monde  civilisé,  La 
province  d’Oran  ne  veut  pas  capituler,  ni  son  Préfet  non  plus*  j* 

Làmbisrt, 

Constantin®,  30  janvier. 

La  Population  de  Gonstantine,  au  Gouvernement  de 
Bordeaux * 

«  La  population  républicaine  de  Constantine,  réunie  actuellement  au  théâtre 
de  cette  ville,  au  nombre  de  1*500,  déclare  qu'elle  entend  que  s’il  y  a  convoca¬ 
tion  d'une  Assemblée  nationale,  le  principe  de  la  République  doit  être  placé  au- 
dessus  de  toute  discussion, qu'il  ne  doit  être  traite  de  la  paix  qu'à  des  conditions 
honorables  et  suivant  la  première  déclaration  du  Gouvernement;  «Ni  un  pouce 
»  de  notre  territoire,  ni  une  pierre  de  nos  forteresses,  ni  un  de  nos  vaisseaux, 
>  ni  un  depier  de  nos  fonds. 

>  Autrement  elle  demande  la  guerre  à  outrance,  sans  trêve  ni  merci,  et  par 
tous  les  moyens  possibles. 

»  Le  département  de  Gonstantine  a  fait  déjà  de  grands  sacrifices*  I!  est  prêt 
à  en  faire  de  nouveaux  pour  sauvegarder  l'honneur  national  et  consolider  la 
République*  » 

Pour  le  Bureau, 

I*o  Président, 

O*  F.  Colas* 

4  février. 

.«.*  «Je  veux  ainsi  que  vous  et  eu  üa  de  compte  1  autonomie  démocra¬ 
tique  du  département  et  des  communes,  en  deçà  comme  au  delà  de  la  Méditer¬ 
ranée.  ...» 

Paul  Yigüîer. 
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mêlait  une  colère  qui  ne  l’était  pas,  en  ce  sens  que  l’on  était 
trop  disposé  à  accuser  de  défaillance  la  métropole  et  le 
Gouvernement  central,  sans  sc  rendre  un  compte  exact  de  la 
situation  des  esprits  et  des  choses.  C’est  ce  qu’ont  loyalement 
reconnu  devant  nous  quelques-uns  de  ceux  que  leur  passion 
patriotique  avait  peut-être  entraînés  trop  loin. 


Adresse  signée  dans  les  bureaux  de  divers  journaux  d’Alger  et  notamment 
de  VAhlibar,  3  novembre  : 

République  Française 
LIEE bté,  égalité,  feateenite 


au 

GRAND  CITOYÉN  GAMBETTA 

Ministre  de  la  République. 

-  Grand  Citoyen  Ministre, 

A  la  déclaration  faite  par  Déminent  Jules  Favre,  et  renouvelée  par  vous  : 

Ni  un  pouce  de  terrain ,  ni  une  pierre  de  nos  forteresses  ! 

La  majorité  des  citoyens  français  de  TAlgérie  ajoute  : 

m  un  centime  1 


L’Algérie  est  résolue  à  tous  les  sacrifices,  en  hommes,  en  argent  et  en  moyens 
de  toute  nature, 


£  noveamre. 


Rogïïe. 


Alger,  £7  janvier* 

Le  Commissaire  extraordinaire  de  V Algérie ^  auoo  Ministres  Intérieur  et 
s  Justice,  Bordeaux. 

«  Si  pais  se  conclut  dans  termes  do  Jules  Favre,  sans  céder  un  poucs  de 
notre  territoire*  soit  ;  sinon,  guerre  au  dernier  sang,  t 

Du  Bouzet. 


Dune,  le  30  janvier  187K 


A  VfriUefôwz,  avocat >  Alger* 

<  Bône  a  demandé  dictature  Gambetta  et  résistance  à  outrance, 

»  Suives  mouvement  unanime, 

Philippe  ville,  U  Z\  janvier  1871. 

Citoyen  Gambetta,  Guerre ,  Bordeaux * 

€  Le  Comité  do  Phüippeville,  au  nom  de  la  population,  proteste  de  toutes  ses 
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En  ces  jours  de  deuil  et  de  colères,  les  idées  les  plus  con¬ 
tradictoires  se  firent  naturellement  jour.  Les  uns  rêvèrent 
que  l’ Algérie  allait  devenir  le  refuge,  le  boulevard  de  la 
nationalité  Française;  des  fonctionnaires  civils  s’offrirent 
pour  se  mettre  à  la  tête  des  années,  à  l’imitation  desproeom 
suis  de  la  Convention  (1);  d’autres,  dans  un  véritable  délire 


forces  et,  de  son  énergio  contre  l’armistice  et  la  convocation  d'une  assemblée 
pour  traiter  de  la  paix;  nous  voulons  la  guerre  A  outrance,  nous  voulons  une 
révolution  radicale  et  la  dictature  du  citoyen  Gambetta, > 

FàWtike  . 


Le  31  janvier  1871. 

Chers  Concitoyens, 

*  Un  armistice  est  conclu  et  noua  ignorons  encore  à  quel  concours  de  cir¬ 
constances  nous  devons  attribuer  la  résolution  du  Gouvernement  de  Paris, 

>  La  France  et  l'Algérie  vont  déléguer  prochainement  leurs  représentants  à 
Bordeaux. 

«  Y  os  choix,  chers  concitoyens* *  se  porteront  certainement  sur  des  hommes 
qui  jureront  de  défendre  énergiquement  la  République  et  l'intégrité  de  aon  ter¬ 
ritoire. 

»  La  France  a  traversé  dans  l’histoire  des  épreuves  plus  décisive*  ;  elle  eu 
est  toujours  sortie  respectée  et  honorée.  Malgré  l’héritage  de  1  Empire  et  quel¬ 
ques  mois  de  revers,  elle  conservera  sa  place  au  soleil  de  la  civilisation,  et  paci¬ 
fique  ou  guerrière,  saura  conserver  son  rang  dans  le  monde,  > 

L«  Préfet  de  la  République, 

Lambert, 

Avenir  Algérien,  d’Oran,  31  janvier. 

Alger,  1er  février. 


Commissaire  extraordinaire,  à  M*  Gambetta,  ministre  Guerre ,  Bordeaux. 


*  Reçu  votre  dépêche.  Ne  cédons  pas.  La  guerre  à  outrance  et  la  République 
jusqu'à  la  mort! 

Du  Bouzet. 


Proclamation  dans  le  même  sens  aux  Algériens  : 

y  Ne  nous  laissons  pas  abattre  par  l’infortune.  Rallions-nous  tous  à  Gambetta. 
Une  paix  honorable  avec  l’intégrité  du  territoire,  ou  la  guerre  à  outrance! 

*  Vive  la  République  !  * 

Charles  du  Bouzet. 


Bônè,  S  février  1B7L 


(1)  Dubreuü,  Ponts-ct-Chaussées  et  Delarïbette,  Bougie* 

«Je  suis  avant  tout  républicain  radical  et  jaloux  de  Y  honneur  du  nom  bran* 
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ne  parlaient  de  rien  moins  que  d’offrir  à  l’Amérique  tout  ou 
partie  de  l’Algérie,  au  prix  d’une  alliance  qui  permît  de  chas¬ 
ser  les  Prussiens  (1).  L’idée  d’une  dictature  confiée  à  M.  Gam¬ 
betta  trouvait  grande  faveur.  Il  devait  obtenir,  à  quelques 
jours  delà,  une  double  nomination  à  l’Assemblée  nationale 
dans  les  collèges  d’Alger  et  d’Oran. 


gais.  Je  refuse  toute  transaction  ayant  pour  base  cession  du  temtoireou  déman¬ 
tèlement  de  forteresses  ;  il  faut  l'énergie  des  Conventionnels,  en  ces  temps  dou¬ 
loureux  et  de  lâches  trahisons.  Je  veux  la  guerre  à  outrance  plutôt  qu’une  paix 
honteuse,  et  j’ai  juré  devant  800  citoyens  de  marcher  au  besoin  à  la  tête  des 
armées,  car  de  nouveau  je  léguerai  à  mes  concitoyens  un  exemple  à  suivre  qui 
ranimera  encore  leur  courage.  Vive  la  République  î  » 

*  Delmabès, 

(0  Constantin®,  j  février. 

Auog  Membres  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale ;  à  Bordeaux. 

Citoyens, 

*  Voici  d'après  moi,  le  salut  de  la  France  :  Offrir  à  T  Amérique  une  partie  et 
même  toute  l'Algérie*  à  condition  d'une  alliance  Franco- Américaine  et  que  les 
Prussiens  soient  chassés  avec  son  secours  immédiat. 

S...  père,  géomètre, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
liberté,  égalité,  fraternité, 

Elections  à  rassemblée  nationale. 

Chers  concitoyens, 

«  Je  sollicite  l'honneur  d'étre  Tun  des  représentants  du  département  d'Alger 
à  l’Assemblée  nationale,  Commissaire  de  la  République  à  Oran  en  1848,  préfet 
de  la  République  à  Alger  en  1870,  je  voterai  le  maintien  de  la  République 
une  et  indivisible,  Algérie  comprise. 

»  Fils  d'un  capitaine  tué  en  défendant  le  territoire  national  dans  l'invasion 
de  1814;  frère  d'un  officier  supérieur  du  génie  en  ce  moment  même  chargé  de 
la  défense  d’un  dé  parte  tuent  envahi,  je  ne  voterai  qu’une  paix  honorable,  sans 
cession  de  territoire;  sinon  la  guerre  sait  s  trêve  ni  merci,  jusqu'à  délivrance 
complète  de  la  France. 

»  L’Algérie  peut  et  doit  devenir  le  refuge  des  victimes  de  la  guerre,  le  salut 
de  la  France;  c'est  à  l'étude  de  cette  question  que  j’ai  consacré  mes  loisirs  de¬ 
puis  que  j’ai  cessé  d'administrer  le  Département,  Si  vos  suffrages  m'appellent 
à  Fiionneur  de  vous  représenter  à  TAssemblée  nationale,  tous  mes  efforts  au- 
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Parmi  les  mandats  imposés  aux  candidats,  il  en  est  un 


ront  pour  but  le  doublement  immédiat  de  la  population  Française  de  l’Al- 
gérie. 

»  'Vive  la  République  ï  vive  la  France  !  vive  l’Algérie  ! 

»  Salut  et  fraternité, 

Df  À.  Warniee.  & 

Alger,  le  3  février  187L 
Ahhbm\  7  février, 

Orem*  5  février  187!, 

Le  Préfet y  à  Commissaire  extraordinaire  de  la  République*  Alger. 

«  On  m’a  offert  candidature  des  Comités  réunis  à  Constantine,  de  Bône  et 

d’Oran  *  # 

*  Ai  refusé;  en  principe,  préfets  doivent  rester  à  leur  poste  ;  incompatibilité, 

—  Chacun  à  son  devoir,  > 

Lambert, 


5  février, 

«  J’ai  accepté  le  mandat  impératif  de  représentant  du  peuple  à  l'Assemblée 
nationale,  > 

Bressgn,  maire  d’Ameur, 

Âkftbar,  *7  février, 

h  février  1871. 

Auûû  Électeurs  du  département  de  Constantine. 

«  Je  viens  solliciter  de  vous  le  grand  et  périlleux  honneur  de  vous  représen- 
ter  à  l1  Assemblée  nationale  qui  va  être  élue, 

*  Cette  Assemblée  aura  à  remplir  une  mission  qui  n  a  pu  être  encore  définie, 
parce  qu’elle  est  subordonnée  aux  évènements  imprévus  qui  agitent  les  desti¬ 
nées  de  la  France.  Elle  devra  donc  être  prête  à  tout  pour  sauver  la  patrie  en 
danger. 

^  La  République  une  et  indivisible  s’est  élevée  spontanément  le  4  septembre, 
sur  les  ruines  de  l’Empire  s’écroulant  sous  le  poids  de  la  honte  et  de  la  corrup¬ 
tion,  /  è 

»  Cette  République,  pkcéc  au-dessus  de  toute  discussion  (à)  devra  être 

proclamée  de  nouveau  par  les  représentants  du  peuple,  à  la  lace  du  monde 
qu’ellaest  appelée  à  régénérer  après  avoir  sauvé  la  France, 

(a)  Même  déclaration  dans  un  discours  prononcé  par  M.  Lucet  u  son  passage 
à  Marseille:  «  La  République  est  indiscutable,  elle  est  au-dessus  de  tous  les  ré- 
gimes,  et  nous  devons  empêcher,  même  par  les  armes,  toute  restauration  mo- 
*  narchique,  *  ( Peuple  et  Egalité  de  Marseille), 
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dont  les  termes  dépassent  tout  ce  que  l’on  pouvait  imaginer 
et  méritent  de  fixer  un  moment  l'attention  : 

MANDAT  IMPÉRATIF  DSS  REPRESENTANTS  DU  DEPARTEMENT  DE  CONSTANTIN^  * 

*  Le  mandat  des  représentants  étant  de  sauver  et  affermir  la  République* 
cette  forme  de  Gouvernement  ne  peut  être  mise  en  question. 


»  Le  mandat  suprême  de  l'Assemblée  nationale  sera  T  examen  des  conditions 
de  paix  que  cherchera  à  nous  imposer  le  barbare  envahisseur. 

»  L’Algérie  est  digne  de  faire  entendre  sa  voix  patriotique  dans  cette  discus¬ 
sion  solennelle  d’où  dépendent  le  salut  et  l’honneur  de  la  patrie.  Je  serais  fier 
d’être  Tun  des  interprètes  de  ses  nobles  sentiments,  et  j’ose  affirmer  qu’en  les 
exprimant,  mon  cœur  palpiterait  à  l’unisson  du  sien.  J’ai  toujours  été  républi¬ 
cain  ;  ma  vie  entière  en  fait  foi,  et  je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que  mon  dernier 
soupir  s’exhalera  pour  la  République,  quelles  que  soient  les  épreuves  qui  lui 
soient  encore  réservées, 

>  Pour  ce  qui  est  des  conditions  auxquelles  je  voterai  la  paix,  je  prends  ren¬ 
gagement  formel  de  voter  pour  la  guerre  à  outrance,  sans  trêve  ni  merci,  plu¬ 
tôt  que  consentir  à  une  concession  quelconque  incompatible  avec  l’honneur,  le 
rang  et  l’intégrité  de  notre  pays,  comme  le  dil  notre  cher  Gambetta  dans  sa 
magnifique  proclamation, 

»  Et  comme  une  semblable  résolution  aura  pour  conséquence  d’engager,  jus¬ 
qu’à  la  dernière  goutte,  le  sang  des  défenseurs  de  la  République,  il  faudra  que 
ceux  qui  l’auront  prise  aillent  la  soutenir  de  leur  exemple  sur  le  théâtre  de  lav 
lutte;  je  revendiquerais  le  poste  le  plus  périlleux,  pour  que  les  Algériens  qui  ne 
peuvent  y  participer,  y  fussent  du  moins  représentés* 

»  Vive  la  France  î 

»  Vive  la  République  une  et  indivisible  1 

Marcel  Lucet* 

Saf-Saf,  de  Philippe  ville,  4  février. 

Constant!  ne,  5  février. 

préfet ,  à  Préfet,  Marseille. 

*  t  *  <  Incontestablement  enverrons  députés  de  combat*  Si  France  imite  dé¬ 
partement  de  Constant! ne;  elle  nommera  une  Convention* . ,  * 

Le  préfet, 

Seiony-Yillevaleln  * 

PhiHppevfile,  7  février  1871  * 

Club  de  l’ Égalité,  Constanüne. 

«  Population  exigo  une  Commission  crvilo  pour  dépouillement  scrutin  mili* 
taire.  » 


BÊRANGKtt. 
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*  Une  fraction  quelconque  de  l'assemblé  e  qui  voudrait  proposer  la  for* 

ME  MONARCHIQUE,  DOIT  ÊTRE  CONSIDÉRÉE  COMME  FACTIEUSE  ST  MISE  HORS  LA  LOI. 

*  U  Assamblée  constituée,  son  président  devient  chef  du  pouvoir  exécutif  ; 
ses  décisions,  sanctionnées  par  l'Assemblée,  sont  souveraines, 

v  v 


ÉLECTIONS  A  LA  CONSTITUANTE. 


CANDIDATS  B  U  DÉPARTEMENT  D’aLGEIÏ, 


Gambetta. 

GrARIBALBr, 

Citoyens, 

k  La  France  est  envahie,  occupée,  ravagée,  la  République  est  menacée  par 
les  complices  dé  Bonaparte. 

»  Et  nous  soîhmes  appelés  à  nommer  une  Constituante. 

>  Pourquoi? 

>  On  veut  nous  imposer  la  paix. 

i  En  est*iî  d’honorable,  de  possible,  alors  que  la  France  a  le  pied  des  Prus¬ 
siens  sur  la  gorgû?  alors  que  l'ennemi  souille  le  sol  de  la  patrie  ? 

»  Në  serait-ce  pas  une  paix  honteuse  ?  Ne  serait-ce  pas  l'abdication,  la  sup¬ 
pression  de  la  France? 

)?  Ce  serait  son  amoindrissement  matériel  le  seraitsoh  anéantissement  moral  ! 

*  Périsse  une  nation,  citoyens,  plutôt  que  son  honneur  ! 

*  La  guerre,  — la  guerre  à  outrance,  —  là  guerre  sans  paix  ni  trêve,  —  U 
guerre  de  buisson,  d'eiïibuseâde,  la  guerre  partout,  sans  pitié  ni  merci,  jusqu'à 
l'expulsion  des  sauvagès  qdi ruinent,  pillent,  incendient  nos  villes  et  nos  cam¬ 
pagnes  I  La  guerre  jusqu’à  l'anéantissement  de  l'envahisseur  ! 

s  Tel  est  notre  cri  à  tous. 

»  Telle  est,  telle  doit  être  la  signification  de  notre  vote. 

i  Votons  doué  pour  : 

*  Gambetta,  la  personnification  de  la  défense  nationale  et  de  la  guerre  à 
outrance. 

>  Garibaldi,  le  héros  de  la  liberté,  le  champion  de  la  République  univer¬ 
selle* 

>  C'est  une  grande  bataille  que  nous  livrons,  citoyens;  elle  sera  décisive. 
Soyons  unis,  serrés  les  uns  aux  autres,  comme  eu  un  jour  de  combat. 

»  Et  nous  la  gagnerons  ! 

L' Association  républicaine  de  l'Algérie, 

Tell ^  8  février. 


Orati,  fl  février  mi. 

Maire ,  Âïn-fênîouchenL 

€  Réunion  aujourd'hui  ;  impossible  partir. 

»  Candidats  du  Comité  :  Andrieu,  Pujade*  —  Candidats  de  réunion  pu 
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tuant,  mais  décrète  toutes  les  mesures  de  salut  public.» 


blique:  Ândrieu,  Àgard.  —  Mandat  impé/XiUfa  République,  guerre  à  outrance. 
Convoquez  réunion  pour  demain.  Arriverai  par  calèche.  Département  unanime 
poûr  giièfre  à  outrance.  Yirigt  communes  représentées* 


Gïbaüd. 


6  février  187  L 

Administrateur^  au  Citoyen  Gambette  Bordemtœ * 

«J  ^  en  réunion  publique  dépêcha  annonçant  votre  démission.  800  citoyens 
vous  supplient  de  la  retirer,  et  vous  portent  à  la  Constituante*  Je  vous  félicite 
d  être  en  désaccord  avec  les  semi-républicains;  en  tous  cas  nous  vous  nommerons 
président  de  la  Chambre  et  de  la  République  ;  votre  conduite  admirable  vous  en 
a  rendu  digne.  "Vive  la  France  intacte,  libre  et  régénérée!  vive  la  République 
indivisible  [  que  la  revendication  soit  éternelle  ! 


Dklmaeès. 

Constant!  ae,  0  février* 


Préfet  ^  à  Maires* 


«  M*  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  m'a  adressé  la  liste  suivante  des  can¬ 
didats  républicains,  arrêtée  par  les  Comités  réunis  de  T  Alliance  républicaine, 

savoir  : 


1  Léon  Gambetta. 


7  Â.  Sorbier, 

8  Rouvier  Maurice* 

9  Sirode,  négociant  à  Âix . 

10  Eugène  Pelletan* 

11  Carabieu,  maire  d'Arles. 


2  Ledru-Rollin, 

3  À*  Esquiros, 

4  Louis  Delpech 

5  Jules  Maurel, 

6  Henri  A  mat. 


eu  pour  but  de  di&biitteb  la  oon  vint  ion  politique  deb  ibcaliléé'. 

»  Tous  les  délégués,  sauf  ceux  de  Sàïda,  qui  ont  voulu  faire  prévaloir  leurs 


opinions,  ont  été  unanimes  sur  ce  programme  :  *  Pas  de  paix  tant  qu'un  Prus- 
»  sien  souillera  la  France  1  guerre  à  outrance  sans  indemnité  aucune  1 


»  Les  candidats  soutenant  ce  principe  sont  : 
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»  Guerre  à  outrance  jusqu’à  ce  que  l’ennemi  soit  chassé  de  tout  le  territoire  de 
la  République  une  et  indivisible  !  » 

Les  Délégués  du  Département  réunis  en  Comité 
électoral  central  à  Constantine. 


»  Andrieu,  maire  Oran,  républicain  fédéraliste  éprouvé,  homme  probe,  in¬ 
telligent,  dévoué;  toutes  chances  d’être  nommé.  —  Pujade,  républicain  fédéra- 
liste, homme  énergique,  paraissant  dévoué,inteIligent,  a  chances. — Agard,  maire 
Relizane,  peu  connu,  républicain,  homme  jeune  et  énergique,  combattant  le 
fédéralisme,  il  veut  la  République  indivisible;  peu  de  chances.  —  Pomme], 
Sleiise  et  Holstcin  \  peu  de  chances. 

>  Le  soir  réunion,  théâtre;  patriotisme  exalté;  suffrages  sur  Andrieu  et  Pu¬ 
jade  qui  réunissent  aussi  les  nôtres.  Aujourd’hui  avons  vu  Préfet.  Impressions 
très-bonnes.  Homme  bien  disposé.  Arriverons  mardi. 

Branar  Pehbier. 

7  février  1871. 

Comité  Républicain  composé  de  citoyens  choisis  dans  la  population  d’Oran  par 
rassemblée  générale  du  Cercle* 

CANDIDATS  ADOPTES. 


4  Les  citoyens  : 

JaCQCeb,  avocat, 

Rocaed,  ingénieur  des  mines, 

*  Les  deux  candidats  ont  accepté  le  mandat  impératif  sur  les  deux  point» 

suivants  ;  , 

>  1*  Le  maintien  de  la  République,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  formes  de 

gouvernement. 

>  2*  Refus  absolu  de  cession  d’une  partie  quelconque  du  territoire. 

»  Le  mandat  facultatif  sur  toutes  les  autres  questions.  » 

Les  membres  du  Comité  : 

ÇORRB,  SATNTPIERRE,  JACQUES,  GrADVTOH, 

Fontaneau,  Stutch,  Presseq,  Choufot, 
Sazir,  Fine,  Wittehsheim,  Rocard, 
Bouty,  FourCade,  Secouhgeon,  Violette, 
Maître,  Bebthoiîi  . 

Courrier  d'Oran,  1  février. 


Ortn,  7  février  1871. 

Préfet  d'Oran,  à  Préfet  de  l'Ailier,  Moulins. 


«  Retenez  ceci  que  préfet  Oran  a  demandé  listes  de  toutes  nuances  pour  obéir 
an  désir  mobiles  Allier,  dont  vous  devez  connaître  esprit.  Au  lieu  de  voter  ira, 
ils  feraient  mieux  combattre  Prussiens. 
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Les  deux  candidats  du  Comité,  qui  acceptent,  «  dans  toutes  ses  conséquences  » 
nL™  imp<5  ,  S°nt  C(>LAS  W  (Claude-François),  et  Mercier  (2)  (Sta- 


Le  secrétaire, 

JOUANE  (3). 

Nous  n avons  pas  à  discuter  la  thèse  des  mandats  impéra¬ 
tifs,  à  faire  ressortir  ce  qu’elle  implique  de  .contradictoire 
avec  le  principe  de  la  souveraineté  populaire  «  résidant  dans 
»  l’universalité  des  citoyens  Français,  sans  qu’aucune  frac- 
»  tion  du  peuple  puisse  s’en  attribuer  l’exercice,  »  ainsi  que  le 
déclarent  toutes  les  Constitutions  fondées  sur  ce  principe  (4). 

On  sait  qu’elle  avait  été  posée  devant  l’Assemblée  Consti¬ 
tuante  de  1789,  dans  des  conditions  particulières,  puisque 


»  Quant  aux  citoyens  Algériens,  nulle  liste  dynastique,  parce  que  tous  sont 
républicains  ;  Préfet  surtout. 

>  Salut  et  solidarité.  * 

Alexis  Lambeet. 

Goüstanlmû,  8  lévrier. 

Préfet,  à  Gouvernement,  Bordeaux.  ' 

Jur/rt  “llltarim’  “obiles.  etc-  des  départements  du  Puy-de-Dôme,  Isère, 
naîtr  ^  tï’  Lo‘re< ^Loir-et-Cher,  Oise,  Lozère,  Pas-de-Calais,  désirent  con- 

tSls  e^vlSf  ‘‘S8  ^  kUrS  fléparteraenU‘  Ilâ  ignorent  les  candida¬ 
tures  et  ne  voteront  qu  apres  communication  de  ces  listes. 

Roussel. 

voix,  Ex  présid0nt  du  Comité  réPablieain  de  Philippeville;  éla  par  3,845 

vok.  d“  C°mUé  répüUiCain  de  Cantine:  il  arriva  le  troisième 

(3)  Zéramma,  4  février  1871. 

Ce  mandat  est  textuellement  inséré  dans  une  dépêche  signée  A.  Maigret, 

de  Défense  de  Sétif,  le  2  février,  et  dans  une  autre,  du  4  février,  adresse  car 
e  vi  ce- p  résident,  M  JoiydeBrésillon,  au  président  du  Comité  électoral  de  Bougie. 

(4)  Coasmunon  de  1791,  Préambule,  art.  3,  et  titre  fil.  art.  1.  -  Constitué 
ion  .  e  1/J3,  art.  25  et  26.  —  Constitution  do  l’an  III,  art.  17  et  18.  — 
oiisiituiion  de  1848,  art  1er.  L  article  35  de  cette  Constitution  ajoute  :  «  Les 

»  mif  T  de  1  Asiembléa  nationaIe  ne  peuvent  recevoir  de  mandat  impé- 
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dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée,  des  cahiers  spéciaux 
avaient  été  délibérés  et  rédiges  par  les  electeuis  exerçant 
ainsi  un  droit  propre  et  particulier  de  souveraineté  et  que  le 
mandat  de  leurs  élus  avait  été  défini  sur  chaque  point  avec 
une  précision  rigoureuse;  on  sait  aussi  que  1  Assemblée  Cons¬ 
tituante  ne  jugea  pas  à  propos  de  s’arrêter  devantes  honora¬ 
bles  scrupules  de'  ceux  de  ses  membres  qui,  ne  se  croyant 
pas  le  droit  de  sortir  des  termes  de  leur  mandat,  voulaient 
en  référer  à  leurs  électeurs  (1).  . 

La  Constitution  de  1«48,  sous  l’empire  de  laquelle  se  fai¬ 
saient  les  élections,  prohibait  formellement  les  mandats  im¬ 
pératifs. 

Mais  ce  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  relever,  c’est  la  teneur 
de  ce  mandat  déclarant  factieux  et  mettant  hors  la  loi  tout 
membre  de  l’Assemblée  qui  aurait  trouvé  dans  sa  conscience 
ou  dans  le  vœu  exprimé  par  ses  concitoyens,  aussi  libres  sans 
doute,  aussi  souverains  dans  leur  sphère  que  les  électeurs  de 
Constantine  dans  la  leur,  le  droit  ou  le  devoir  de  proclamer  la 
monarchie.  Lui  aussi,  sans  doute,  aurait  eu  le  droit  de  mettre 


(!)  La  question  des  mandats  impératifs  fut  agitée  devant  l1  Assemblée  Consti¬ 
tuante  à  différentes  reprises  et  notamment  le  G  juillet  1789  [Moniteur',  n®  lo). 

«  La  plupart  des  cahiers  exprimaient  le  vœu  des  électeurs  à  l’égard  des  ré- 
»  formes  à  opérer  et  rendaient  ce  vœu  obligatoire  pour  les  députés...  Les  uns, 
»  dans  l'Assemblée,  voulaient  qu'on  retournât  aux  commettants;  les  autres 
»  pensaient  qu'on  ne  pouvait  recevoir  des  commettants  que  la  mission  de  voter 
»  pour  eux,  après  que  les  objets  auraient  été  discutés  et  éclaircis  par  les  pu 
»  voyés  de  touto  la  nation,  mais  ils  no  croyaient  pas  qu’on  put  recevoir  d  aT 
»  vance  un  avis  tout  fait.  Si  l’on  croit  on  cfTot  ne  pouvait-  faire  la  loi  que  dans 
»  un  conseil  général,  soit  parce  <1®®  r°“  trouve  plus  de  lumières  en  s’élevant, 
»  sojt  parce  que  l’on  ne  peut  avoir  un  avis  que  lorsque  toutes  les  parties  do  la 
»  nation  se  sont,  réciproquement  entendues,  il  s'ensuit  q  l’alo.s  les  députés  doi- 

»  vint  être  iibres  et  s.tns  mandat  obligatoire - Sieyes.  avec  sa  sagacité  orih- 

j.  nuire,  en  voyant  que*  malgré  la  décision  Uès-justede  l’Assemblée,  un  grand 
»  nombre  de  membres  se  replieraient  sur  leurs  serments,  et  qn  en  se  réfugiant 
►  dans  leur  conscience  ils  se  rendraient  inattaquables  proposa  l’ordre  du  jour, 
i>  Çur  le  motif  que  chacun  était  juge  de  la  valeur  du  serment  qu’il  avait  prêté,.. 
i>  Cetle  sage  opinion  fut  adoptée  » 

M.  Tliiers,  Histoire  de  la  Révoiution  Française.  I,  p.  71,72. 
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ses  adversaires  hors  Ici  loi.  C’était  donc  la  guerre  civile  dé¬ 
chaînée  dans  l’Assemblée  Nationale,  transformée  en  Conven¬ 
tion  dès  l’ouverture  de  ses  séances,  et  les  pires  traditions  des 
pires  jours  de  notre  histoire  follement  et  odieusement  ressus¬ 
citées  devant  l’ennemi  s’avançant  à  grands  pas I 

Comment  ne  pas  se  rappeler  ici  les  termes  de  ce  fameux 
Bulletin  de  la  République,  n°  16,  publié  en  1848,  le  Jo  avril,  à 
la  veille  des  élections,  et  qui  excita  dans  toute  la  France  une 
indigna  lion  si  légitime  ? 

<î  Les  élections,  si  elles  ne  font  pas  triompher  la  vérité  sociale,  si  elles  sont 
»  r expression  des  intérêts  d’une  caste,  arrachée  à  îa  confiante  loyauté  du 
»  peuple,  les  élections  qui  devaient  être  le  salut  de  la  République,  seront  sa 
»  perte,  il  n’en  faut  pas  douter.  Il  n'y  aurait  alors  qu'une  voie  de  salut  pour  le 

peuple  qui  a  fait  les  barricades  :  ce  serait  de  manifester  une  seconde  fois  sa 
»  volonté,  et  d’ajourner  les  décisions  d'une  fausse  représentation  natio- 
»  jiale* 

»  Ce  remède  extrême,  déplorable,  la  France  voudrait-elle  forcer  Paris  à  y 
*  recourir?*,.  » 

Mais  l’attentat  qu’en  1848  on  demandait  à  la  force  brutale  et 
insurrectionnelle,  c’élait  à  une  Assemblée  régulière,  seule 
dépositaire  et  gardienne  des  lois,  qu’en  1871,  on  osait  le  de¬ 
mander  ! 

M.  Lucet  n’avait  pas  accepté  ce  mandat  ;  il  fut  nommé  le 
premier  (1).  Les  attaques  ne  lui  "manquèrent  pas  après  son 
élection,  comme  elles  l’avaient  poursuivi  pendant  son  admi¬ 
nistration. 

«  Sou  venez- vous,  disait  la  Zâmmna  aux  élus,  que  vous  nousavez  juré  d'être 
»  d’une  énergie  sauvage  pour  la  défense  de  la  République  et_de  la  patrie...  que 
>  vous  avez  promis  d  être  des  révolutionnaires  dans  toute  l’acception  du  ternie. 


[1)  Sa  candidature  avait  été  associée  à  celle  de  M.  Cola3  dans  certaines  affiches 
signées  :  Brunache,  Germon,  Poivre.  True  fil»,  Dabadîe,  Bouifay,  Gérard, 
Lausse).  M.  Colas  désavoua  ce  rapprochement  dans  une  autre  affiche  où  il  dé¬ 
clara  ne  vouloir  s  allier  qu’à  Stanislas  Mercier  et  s'indigna  des  «  manœuvres 
»  employées  par  ceux  qui  se  déguisent  pour  atteindre  leur  but  :  A  bas.  les  mas- 
»  ques  I  »  (*T  Février). 


é 
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*  Mais  si  vous  veniez  à  manquer  à  vos  promesses  sacrées,  nous  vous  rappelle- 

*  rions  que  le  mandat  impératif  n'est  point  un  vain  mot,  et  que  la  volonté  popu- 
û  laire  qui  peut  faire  des  Conventionnels,  peut  aussi  les  briser  s’ils  deviennent 

*  parjures?  $  (1) 

Voici  une  déclaration  répondant  en  quelque  sorte  à  cet  ap¬ 
pel,  qui  parut  peu  de  jours  après  : 

<£  Les  soussignés, 

D  . .  .  ,  •  . . «  •  . . . 

a  Déclarent  au  nom  des  trois  départements  de  l’Algérie  : 

1*  La  France  n’a  pas  le  droit  de  céder  aucune  portion  de  son  territoire. 

2°  La  République  est  de  droit  individuel  (sic);  elle  ne  peut  être  mise  en  question 
dans  aucune  Assemblée,  par  aucun  plébiscite. 

Colas  ?  représentant  de  Constantine;  Joseph  àndrieu  ,  représentant 
d'Oran  ;  Alexandre  Lambert  et  Càlyinhac,  délégués  d'Alger .  (2) 

La  nomination  de  ces  délégués  avait  eu  lieu  dans  des  cir¬ 
constances  plus  étranges  encore  que  le  mandat  impératif  ci- 
dessus  transcrit. 

Une  réunion  publique,  tenue  à  Alger  le  10  février,  imagina 
d’envoyer  à  Bordeaux  trois  délégués  près  de  l’Assemblée  na¬ 
tionale  ;  c’était  au  fond  une  seconde  députation  chargée  de 
contrôler  et  de  surveiller  la  première. 

Ces  délégués  étaient  :  Alexandre  Lambert,  Calvinhac  et 
Lormand,  adjoint  au  maire  d’Alger. 

M.  Lormand  déclina  cette  mission  dans  les  termes  sui¬ 
vants  : 


«  La  réunion  publique  de  la  salle  Malakoff  m’a  désigné  pour  aller  à  Bor- 
deaux  en  qualité  do  délégué  de  la  population  d'Alger, 

*  Je  me  persuade  qu'un  mandat  de  cette  importance,  bien  qu'émané  de  la 
plus  patriotique  réunion,  ne  saurait  être  utilement  rempli  sans  avoir  reçu  Tas- 
sentiment  général  par  la  voie  du  suffrage* 

»  Et  puis,  ne  dois-je  pas  tenir  à  cœur  de  rester  attaché,  en  ce  moment  sur¬ 
tout,  au  mandat  plus  modeste,  mais  non  moins  utile,  que  mes  concitoyens  vien¬ 
nent  de  me  confier  dans  la  cité  ?  Je  ne  puis  donc  accepter.  » 

Alger,  10  février  1871. 

Lormand*  (3) 


(1)  Zéramna ,  11  février  1871* 

(2)  Gironde ,  23  février  1871,  citée  dans  le  Zéramna ,  4  mars. 

Nous  retrouverons  plus  loin  les  noms  de  Calvinhac  et  d'Alexandre  Lambert* 

(3)  Tell,  12  février. 
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M.  Lormand  aurait  pu  ajouter  que  cette  délégation  était  une 
injure  pour  les  représentants  de  l’Algérie  et  pour  l’Assemblée 
elle-même,  l’opinion  publique  ne  s’y  trompa  pas  (1). 

Ses  collègues  acceptèrent.  Ils  obtinrent  même  le  passage 
gratuit  en  France  sur  un  vaisseau  de  l’Etat.  M.  du  Bouzet°a 
paru  disposé  à  voir  dans  cette  concession  du  général  Lalle¬ 
mand,  commandant  supérieur,  une  sorte  de  complicité  avec 
le  parti  révolutionnaire  (3).  Le  caractère  et  les  sentiments  du 
Gériéral  le  défendent  contre  de  pareilles  insinuations.  Amis 
et  ennemis,  en  Algérie,  seront  également  surpris  de  voir  le 
Général  Lallemand  soupçonné  d’avoir  prêté  la  main  à  l’enlève¬ 
ment  de  l’Assemblée  et  au  triomphe  de  M.  Alexandre  Lambert  ! 
Que  le  chef  du  cabinet  du  Général  ait  profité  de  cette  occasion 
pour  «  débarrasser,  comme  il  la  dit  lui-même,  FAlgérie  de 
»  deux  agitateurs  (3),  «  alors  d’ailleurs,  qu’ils  étaient  recom¬ 
mandés  et  déjà  subventionnés  en  partie  par  le  Comité  de  Dé¬ 
fense,  la  chose  est  un  peu  plus  vraisemblable. 

Mais  ces  deux  Délégués  ne  partirent  pas  seuls.* 

«  Au  moment  de  la  conclusion  do  l’armistice»  dit  M.  Héiot,  alors  préfet  d’Àl- 
w  Alexandre  Lambert  s’était  occupé  d’organiser  à  Alger  une  compagnie  Ga- 

*  ribaldienne*  Il  avait  réuni  150  ou  200  hommes  qui  sont  allés  rejoindre  G&ri- 

*  bald!  aux  environs  de  Lyon,  Après  la  cessation  des  hostilités,  ils  sont  reve- 
»  nus  isolément  par  quatre  ou  cinq.  Au  moment  de  la  réunion  de  l'Assemblée  à 

*  Bordeaux,  dans  un  club  présidé  par  Vuillermoz,  on  a  fait  une  collecte  ;  on  a 
n  pris  bien  entendu  sur  les  fonds  du  Comité  de  quoi  armer  une  cinquantaine 

à  individus  choisis  parmi  les  Garibaldiens,  et  Os  sont  partis  avec  Alexandre 
«  Lambert,  dans  le  but  d’enlever  l’Assemblée*  >  (4) 

Nous  venons  de  voir  quelle  attitude  les  Délégués  essayè¬ 
rent  de  prendre  à  leur  arrivée  à  Bordeaux.  Ils  firent  aussi 


(1)  Ahhbar,  12  février, 

(2)  «  Vous  me  dites:  C'est  un  acte  de  faiblesse,  —  Peut-être  ;  mais  voilà  la 
»  question.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  les  relations  du  générai  Lallemand 

*  avec  ce  parti  ont  été  bonnes  ;  toutes  les  injures  ont  été  pour  moi,  et  beaucoup 
»  d’éloges  pour  lui,  (Déposition,  page  23), 

(3)  Capitaine  d’Hincourfc,  Dépoe*  p.  220, 
f4)  Déposition,  pages  265  et  278. 
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quelq  ues  démarches  pour  obtenir  la  validation  de  1  élection  de 
Garibaldi.  On  y  fit  peu  d'attention  ;  mais,  pendant  la  Com¬ 
mune  de  Paris,  ils  devaient  reparaître  sur  la  brèche,  en  com¬ 
pagnie  de  Lucien  Ilabuel,  ancien  sous-préfet. de  Mostaganem, 
se  disant,  lui  aussi ,  délégué  de  l’Algérie,  encore  bien  qu’on  ne 
trouve  nulle  part  trace  de  la  prétendue  délégation  qu’il  aurait 
reçue.  Ils- firent  cause  commune  avec  les  insurgés,  et  payè¬ 
rent,  l’un  de  sa  vie,  les  deux  autres  de  l’exil  et  de  la  déporta¬ 
tion,  leur  toile  et  criminelle  tentative. 

Revenons  au  résultat  du  scrutin  qu  il  était  facile  de  pi  évoir; 

le  voici  : 


Alger, 


12.423 
10.606 
4.973 
1 .933 


Gambetta. 
Garibaldi. 
Warnier. . 
Bertholon 


Oran. 


Andrieu. . 

Gambetta. 
Jacques.  . 


Constantine. 


4.303 

3.843 

3.778 


Luôet.  * 
Colas. . . 
Mercier 


L’élection  du  général  Garibaldi  par  le  département  d  Alger, 
fut  annulée;  il  avait  donné  sa  démission  plusieurs  jours 
auparavant;  il  n’était  pas  Irançais,  et,  par  conséquent,  no¬ 
tait  pas  éligible.  Une  manifestation  faite  en  sa  laveur  par 
M.  Victor  Hugo,  amena  une  scène  violente,  à  la  suite  de 
laquelle  M.  Victor  Iiugo  donna  lui-môme  sa  démission  (1). 


(1)  Journal  Officiel,  9  mars. 
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Garibaldi  déclinait  le  mandat  électif  des  Algériens,  mal¬ 
gré  leurs  instances,  malgré  leur  offre  de  continuer  la  guerre 
«  môme  contre  la  décision  de  telle  Assemblée  que  ce  soit. . . 
»  dût  cette  guerre  durer  vingt  ans!  »  malgré  l'adjuration 
de  venir  défendre,  au  besoin,  la  France  dans  l’Algérie  de¬ 
venue  «  le  boulevard  de  l’indépendance  (1)  :  »  sentiments 


(1)  Il  se  contenta  d'adresser  la  lettre  de  remerciement  suivante  au  maire 
d'Alger, 


Citoyen  Maire, 


Caprera,  7  mars  187t. 


*  Dîtes  à  la  brave  et  généreuse  population  d'Alger  que  je  suis  fier  de  comp¬ 
ter  parmi  ses  citoyens* 

»  Je  sub?  avec  reconnaissance,  # 

Votre  bien  dévoué, 

G*  GÂÏU3ULDI» 

Moniteur  de  l’AIfférie,  21  mars. 


Alger,  10  lévrier  1S71  f 

A  général  Garibaldi, 


Général, 

»  Isous  vous  choisissons  comme  représentant,  non  pour  signer  une  paix 
impossible,  mais  pour  continuer  la  guerre,  même  contre  la  décision  de  telle 
Assemblée  que  ce  soit. 

»  Point  fie  paix  d’aucune  espèce  î 

»  La  guerre  dut-elle  durer  vingt  ans  I 

ï>  Nous  comptons  sur  vous,  le  cas  échéant,  pour  vous  replier  sur  l'Algérie 
avec  les  braves  gens  qui  voudront  vous  suivre, 

»  Acceptez  donc  do  nous  représenter  et  optez  pour  le  département  d‘ Alger. 
Vous  nous  viendrez  peut-être.  Vous  nous  aiderez  à  girdéf%  coûte  que  coûte, 
envers  et  contre  tous,  F  Algérie  à  la  France  t  la  République  au  monde. 


V UILLERMGZ,  LeïIOTÎX,  Cni^PO,  LoïÏMAND, 

J  u  ï  Li.ËT- Sain  t-Lag fc t,  Leon  Ge- 
kella,  EmilTs  Genellà,  Mabais* 
Bu,  Basset,  PaulBlaxo 
Journaux  d’Alger.  —  Avenir  Algérien,  IC  février. 


Alger,  10  février. 

Président  Comité  Garibaldien ,  à  Général  Garibaldi ,  Ghélons . 

*  Vous  êtes  élu  avec  Gambetta  à  immense  majorité.  Gela  signifie  Guerre.  Qp- 
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généreux  assurément,  mais  qui  n’auraient  rien  perdu  à  être 
exprimés  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  par  des  Français  déjà 
victimes  de  ses  fureurs  ou  menacés  de  le  devenir  bientôt. 

De  semblables  instances  furent  faites  auprès  de  M.  Gam¬ 
betta  pour  le  déterminer  à  opter  pour  l’un  des  deux  collèges 
Algériens  qui  l’avaient  nommé  (1).  Mais  il  opta  pour  le  bas- 
Rhin. 

L’élection  de  M.  Lucet  fut  validée  le  10  mars.  Il  avait  été 
préfet  du  département  qui  l’avait  nommé.  Mais  il  avait  donné 
sa  démission  le  28  décembre,  longtemps  avant  le  vote  (2). 

Les  autres  élections  furent  validées  également  sans  diffi¬ 
culté,  sous  la  réserve,  toutefois,  de  la  détermination  ulté¬ 
rieure  et  définitive  du  chiffre  des  représentants  qu’obtiendrait 
l’Algérie. 


te z  pour  Alger;  l’Algérie  peut  devenir  boulevard  de  l’indépendance.  Réponse, 
Êalufc,  fraternité* 

Ceispo, 

Dtr  R  oue  b  t* 

* 

Alger,  8  février. 

à  Léon  Gambetta*  Bordeaux , 

Voua  êtes  élu  icï,  Optez  pour  département  Alger. —  Si  la  France  accepte  la 
paix,  venez  en  Algérie  avec  Garibaldi  garder  la  République* 

VlIÏLLERMOZ,  GaSTÜ. 

Lobmand.  Paul  Blanc. 

(1)  Bordeaux,  Ieimr3l87i, 

Le  26  février  4870. 

M,  le  Maire  d'Oran  (Algérie). 

m  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  à  la  connaissance  du  Comité  républicain 
qui  m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  son  représentant,  ^expression  de  ma 
profonde  gratitude, 

«  J’ai  le  regret  de  ne  pouvoir  rester  le  mandataire  de  la  province  d’Oran.  J’ai 
cru,  dans  les  cruelles  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  devoir  opter  pour  le  dé¬ 
partement  du  Bas-Rhin*  Je  désirerais  entrer  en  communication  avec  le  Prési¬ 
dent  du  Comité  pour  lui  adresser  directement  une  lettre  de  nature  à  fixer  no¬ 
tre  ligne  de  conduite.  Veuillez  donc  me  faire  connaître  l’adresse  du  Président 
dn  Comité  par  la  voie  télégraphique,  et  agréer  mes  saluts  fraternels.  » 

Léon  Gambetta. 

Courrier  de  Mostaganem ,  4  mars. 

(2)  Journal  Officiel,  10  mars* 
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L’Assemblée  n’avait  pas  à  examiner  la  portée  politique  de 
ces  élections.  Il  n’en  fut  pas  de  même  en  Algérie,  où  elle  fut 
discutée  avec  une  véritable  passion.  Amis  et  ennemis  l’exa¬ 
gérèrent,  en  y  voyant  la  révélation  de  tendances  séparatistes. 
Le  mot  fut  cependant  prononcé,  comme  celui  de  fédéraliste 
l’avait  été  précédemment,  avec  une  sympathie  peut-être 
compromet  tante,  par  des  partisans  trop  zélés  des  nouveaux 
élus. 

Le  Tell  ramenait  la  question  à  des  termes  plus  modérés  : 

...  «  Les  citoyens  Vuillermoz,  Lormand,  Gastu  et  Paul  Blanc  Tondraient 
»  donner  à  l'élection  de  Gambetta  et  de  Garihaldi  une  signification  politique 

*  qu'elle  n’a  pas;  il  n'y  a  qu’une  imperceptible  minorité  en  Algérie  qui  voudrait 
£  séparer  ses  destinées  de  la  France;  notre  malheureuse  patrie  n’a  jamais  été 
»  cruelle  pour  nous,  et  ce  n'est  certes  point  au  moment  que  sonne  peut-être 

*  pour  elle  le  glas  de  la  mort  qu'on  devrait  faire  naître  des  idées  de  sépa¬ 
le  ration  (1), .  * .  » 

Une  nouvelle  vacance  se  produisit  bientôt.  M.  Andrieu,  dé¬ 
puté  d’Oran,  donna  sa  démission,  à  la  séance  du  12  mai  1871 , 
pendant  la  lutte  avec  la  Commune.  Sa  lettre  au  Président 
de  l’Assemblée  était  ainsi  conçue  : 

*  Monsieur, 

"  f 

*  J’ai  été  vivement  impressionné  des  dispositions  prises  par  le  chef  du  pou- 
»  voir  exécutif,  à  la  suite  du  vote  de  TAssemblée  nationale  du  8  mai, 

»  Dans  la  douloureuse  conviction  que  l’apaisement  de  la  guerre  civile  est 
»  aujourd'hui  impossible,  malgré  les  aspirations  des  populations  vers  la  concilia- 
»  tion,  je  remets  entre  les  mains  de  mes  électeurs  le  mandat  de  représentant 
»  du  peuple  que  je  tenais  d'eux,..  (2)  » 

Le  journal  La  Commune,  d’Oran,  assigna  à  la  retraite  de 
M.  Andrieu  d’autres  motifs  : 

t  M,  Andrieu  aurait  adressé  au  chef  du  pouvoir  exécutif  un  mémoire  qui  n’a 
»  pas  été  pleinement  approuvé  par  ses  mandants.  Le  Conseil  municipal  d’Oran, 


(1)  Cité  dans  VÀhkbar,  14  février, 

(2)  Journal  Officiel,  13  mai;  —  Indépendant,  23  mai. 
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*  dans  une  lettre  du  13  mai,  adressée  à  M,  Andrieü,  lui  reproche  ses  idées  et 
>  émet  l'agis  qu’au  lieu  de  continuer  à  siéger  dans  l'Assemblée,  il  aurait  dft 
»  imiter  l’exemple  de  plusieurs  députés  républicains  et  venir  se  retremper  au 
i  milieu  de  ées  électeurs, 

*  C'est  sans  doute  cette  démarche  qui  a  motivé  la  résolution  de  M,  Ândrieu 
&  de  renoncer  à  toute  carrière  politique,  »  (1). 

Il  est  positif  qu’iine  certaine  pression  fut  exercée-  à  ce  mo¬ 
ment  sur  les  députés  Algériens  pour  les  amener  à  suivre 
l’exemple  de  M.  Andrieu.  L’initiative  avait  été  prise  en  France. 
La  presse  et  les  réunions  publiques  harcelèrent  MM.  Lucet 
et  Colas  de  sommations  auxquelles,  soutenus  d’ailleurs, 
même  en  Afrique,  par  l’opinion  modérée,  ils  surent  résis¬ 
ter  (2). 


(1  )  Citée  dans  Y  Al  gérie  Fr  a  ?  i  çaise ,  21  m  ai , 

(2)  i>  Les  Conseils  municipaux  tîe  France,  soit  par  pétitions,  soit  par  résdlu- 
i  tions  prises  dans  leur  sein?  retirent  la  mandat  à  leurs  députés,  attendu  qu'ils  la 
»  tenaient  simplement  pour  traiter  de  la  guerre  ou  de  la  paix  avec  l’étranger* * 

»  Aujourd'hui  que  la  paix  Bismarkîenne  est  définitivement  signée,  leur  devoir 
t>  le  plus  sacré  est  do  retourner  au  plus  vite  dans  leurs  pénates,  car  le  peuple 
»  souverain,  impatient,  veut  rentrer  dans  ses  droits, 

»  Le  département  d'Oran  vient  de  recévoir  une  juste  satisfaction  ;  le  citoyen 
a  Andrieu,  qui  le  représentait  dignement,  a  remis  son  mandat  de  député  à  ses 
*>  électeurs,  en  donnant  sa  démission  au  Gouvernement  de  Versailles, 

*  La  ville  de  PhHippeville  a  sollicité  des  députés  Lucet  et  Colas,  représen- 
i  iants  du  département  de  Constantin©,  le  même  dévouement  que  leur  collègue 
»  d'Oran, 

»  Espérons  qu'il  no  se  fera  pas  attendre*  » 

La  MahGUM,  de  Guelma,  20  mai, 

æ  Une  adresse  votée  à  l'unanimité  par  une  réunion  publique  tenue  dernière- 
^  ment  à  PhilippeviJle,  invite  Lucet  et  Colas,  représentants  du  département  de 
»  Constantin©,  à  donner  immédiatement  leur  démission, 

*  Une  autre  réunion  devra  avoir  lieu  à  JJéne  pour  lo  meme  objet,  * 

Indépendant,  23  mai. 

Conslftnliaô,  £4  mai  1871, 

«  Hier,  23  nous  avons  eu  ici  à  Constant! ne,  une  réunion  publique  (nous  en 
»  avons  souvent), 

*  Dans  celle-ci,  il  s'agissait  do  décider  si,  oui  ou  non,  nos  Députés  devaient 
»  donner  leur  démission* 

%  A  Béne  et  à  Philippe  ville,  des  réunions  ont  également  eu  lieu  ees  jours  der- 
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La  lixation  arbitraire  du  nombre  des  représentants  de  l’Al¬ 
gérie,  la  na luire  des  mandats  impératifs  qu’ils  reçurent,  les 
délégués  qui  furent  chargés  de  les  suivre  et  de  contrôler  leur 
conduite  et  calle-de  l'Assemblée  nationale,  la  pression  exercée 
pour  obtenir  leur  retraite  après  le  19  mars  187  L,  donnent  aux 
élections  de  l’Algérie  un  caractère  particulier  et  qu  il  importait 
de  mettre  en  lumière. 


»  niera.  I!  va  sans  dire  que  tout  le  monde  a  été  d'avis  que  nos  Députés  devaient 
»  sa  hâter  de  quitter  Versailles  et  de  revenir  après  avoir  soigneusement  secoué 
»  la  poussière  de  leurs  bottines,  et  des  adresses  leur  ont  été  envoyées  dans  ce  , 
»  sens. 

»  Je  ne  sais  ce  que  nos  Députés  feront,  mais,  jusqu'à  présent,  je  ne  vois  pas 
»  bien  clairement  les  avantages  de  la  démission  désirée  par  les  électeurs  Cous- 

*  tantinoisj  Bônois,  etc, 

&  Si  la  population  envoie  de  semblables  adresses  à  MM,  Lueet  et  Colas,  c  est 
»  qu’elle  les  croit  bons  républicains,  c'est  qif elle  est  persuadée  qu  ils  n’approu* 

vent  pas  les  tendances  monarchiques  et  cléricales  de  b  Assemblée,  qu’ils 
»  s’opposent  à  ses  velléités  de  devenir  Constituante,  et  qu’ils  sont  prêts  à  se  sé- 
»  parer  d'elle  en  protestant  par  leur  absence. 

»  Mais  s’ils  pensent  ainsi,  et  personne  n’en  doute,  ils  protesteront  bien. 

»  mieux  et  plus  efficacement,  étant  donnée  la  composition  de  l’Assemblée,  en 
»  restant  là  bas  et  en  demandant,  par  exemple,  la  parole  six  fois  par  séance 
»  pour  déposer  des  propositions  dans  lo  genre  de  celle-ci  : 

Les  soussignés,  convaincus  que  les  pouvoirs  des  députés  sont  moralement 
9  expirés,  et  étant,  d'ailleurs,  rappelés  chez  eux  par  des  intérêts  de  famille  ur- 

*  gents,  demandent  à  l’Assemblée  de  se  dissoudra  et  de  se  séparer  aux  crts^ 

»  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République! 

»  M.  Colas  développerait  les  propositions.  ». 

France  Nouvelle,  3  juin. 

a  ...  Quant  à  nous,  pénétré  que  nous  sommes,  par  les  souvenirs  du  passé, 
de  l’impérieuse  nécessité  d’avoir  à  l’Assemblée  des  représentants  chargés  de  ;a 
province  de  Constantin*,  et  n’oubliant  jamais,  par  les  temps  mauvais  que  nous 
traversons,  ce  que  nous  pouvons  obtenir  en  usant  du  droit  d  interpellation,  nous 
venons  dire  encore  une  fois  à  nos  députes; 

»  Restez  à  votre  poste,  au  poste  du  combat.  » 

LitîSSBL. 


Indépendant,  10  juin. 
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NOTE  SUR  LES  DÉLÉGUÉS  ALGÉRIENS* 

I 

Rabuel. 

Ce  que  nous  savons  de  la  vie  publique  de  cet  ancien  sous -préfet,  est  étrange, 
sans  être  aussi  exceptionnel  qu’on  serait  tenté  de  le  croire, 

Tl  avait  été  brigadier  du  train* 

Puis  rédacteur  du  Gavroche  * 

Puis  capitaine  d’ordonnance  du  maire  de  Paris,  M.  Etienne  Arago,  qui  le 
recommanda  pour  3a  sous- préfecture  d’Àix.  (Lettre  du  15  septembre.) 

Il  obtint  plus  tard  celle  de  Mostaganem. 

Il  n’avait  aucune  ressource  en  arrivant  à  Alger,  et  c'est  à  la  générosité  de 
M.  du  Bouzet  —  nous  le  tenons  d’un  autre  témoin  (1)  — qu’il  dut  les  moyens  de 
gagner  sa  sous-préfecture. 

U  débuta  en  lançant  une  proclamation  où  il  disait':  «  Unissons-nous;  soyons 
»  ïe  Droit  et  non  la  Force,  et  nous  triompherons  de  ceux  qui  voudraient  devenir 
>  lâches  et  traîtres  à.  la  nation,  les  réactionnaires  1  ^ 

Il  destitua  des  maires  pour  les  remplacer  par  d’autres  pris  en  dehors  du  Con¬ 
seil  municipal  ;  il  eut  avec  quelques-uns  d’entre  eux  des  scènes  violentes,  dans 
son  cabinet  et  même  dans  la  rue.  {Echo  âïûran,  29  novembre)* 

Dans  une  revue,  il  apostropha  brutalement,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  un 
officier  capitulé  et  lui  défendit  formellement  de  faire  tirer  lo  canon* 

II  faisait  ses  tournées  officielles  en  costume  de  capitaine  des  éclaireurs  à  che¬ 
val  de  Paris. 

Il  fit  d’autres  excentricités,  notamment  en  voulant  inquiéter  des  ci¬ 
toyens  par  le  setd  motif  qu’ils  n’auraient  pas  illuminé  le  soir  de  la  nouvelle  d’une 
fausse  victoire,  qui  lui  valurent  de  la  part  du  Commissaire  extraordinaire  M.  du 
Bouzet,  l'injonction  de  quitter  immédiatement  la  colonie  (Il  décembre). 

Rabuel  essaya  de  so  faire  passer  pour  démissionnaire;  mais  une  note  publiée 
par  M*  Lambert,  préfet,  dans  l&Courrier  de  Mostaganem  du  4  février,  lui 
donna  sur  ce  point  un  démenti  assez  vif  : 

«  M.  Rabuel  n’est  pas  démissionnaire  ;  il  a  été  purement  et  simplement  mvb 
&  té,  sans  qu’il  Tait  sollicité,  loin  de  là,  à  s’embarquer  pour  France,  pour  se 
»  mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement.  » 

A  peine  arrivé  en  France,  il  fut  nommé  capitaine  d’état-major,  au  titre  de 
l'arméo  auxiliaire  (10  décembre), 

Bientôt  on  le  voit  lieutenant-colonel  d’infanterie,  commandant  en  second 
l'instruction  du  camp  de  Toulouse. 


(1)  M*  Hélot,  Dépos.  p,  278  et  279. 
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il  passe,  avec  le  même  titre,  sous  les  ordres  du  général  Clianzy. 

Pendant  la  Commune,  il  offrq  ses  services  à  Delescluze  (Lettre  du  15  mai)  et 
il  devient  inspecteur  des  fortifications* 

Il  signe  avec  Alexandra  Lambert  et  Cal  vin  bac,  en  prenant  le  titra  de  Délé- 
bué  dk,  1  Algérie,  qu  il  s  était  lui-même  conféré,  la  proclamation  suivante  : 

la  COMMUNE  DE  h  ALGERIE. 

*  Citoyens, 

*  Les  délégués  de  l'Algérie  déclarent,  au  nom  de  tous  leurs  commettants* 
adhérer  de  la  façon  la  plus  absolue  à  la  commune  de  Paris, 

ÿ  L  Algérie  toute  entière  revendique  les  libertés  communales. 

»  Opprimée  pendant  quarante  années  par  la  double  centralisation  de  l'armée 
et  de  L  administration,  la  colonie  a  compris  depuis  longtemps  que  l'affranchisse¬ 
ment  complet  de  la  commune  est  le  seul  moyen  pour  elle  d’arriver  à  la  liberté 
et  à  la  prospérité, 

Paris,  le  28  mars  1871, 

Alexandre  Lambert,  —  Lucien  Rabuel,  — 
Louis  Calvinhac,  (1) 

Candidat  au  Conseil  municipal  ou  au  Comité  central,  il  adresse  aux  citoyens 
du  8°  arrondissement  cette  autre  pièce  : 

*  Je  représente  à vos  suffrages.  Républicain  démocrate  socialiste,  mon  dé¬ 

vouement  est  acquis  à  la  Révolution  du  18  mars  qui  a  donné  la  Commune  à  Paris 
et  qui  la  donnera,  j’espère,  à  toute  la  France _  » 

Lucien  Rabuel.  (2) 

La  Commune  est  vaincue  ;  il  disparaît  pendant  quelques  mois;  mais  le  Ier  mars 
187:2,  il  obtient  du  Ministère  de  V Intérieur  une  recommandation  pour  le  Gou¬ 
verneur  général,  à  1  effet  d  occuper  en  Algérie  un  des  emplois  que  ^  des  officiera 
*  délaissent  en  ce  moment. .  « .  II  a  déjà  exercé  des  fonctions  publiques  dans  ce 
»  pays,  ce  qui  le  rendrait  propre  à  la  mission  qu’il  sollicite,  s>  portait  cette  re— 
commandation  , 

Pour  toute  réponse,  l’Amiral  Gouverneur  mot  sous  les  yeux  du  Ministre  la 
proclamation  du  28  mars  1871. 

Le  25  mars,  lettre  de  rappel  de  Rabuel  qui  sJim patiente  d’attendre  trop  long¬ 
temps  la  récompense  de  ses  services. 

Le  26,  on  lui  répond  du  Ministère  de  l’Intérieur  que  «  l'acte  public  qu’il  a 
»  fait  ne  permet  pas  d’insister  sur  sa  réintégration,  » 

Mais  1  éveil  avait  été  donné  à  Injustice;  elle  s’émeut;  Rabuel  est  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre,  et  le  29  juillet,  il  est  condamné  à  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée. 

Il  avait  28  ans. 


(1)  Journal  Officiel  du  Comité  central  ;  —  Vérité  Algérienne ,  5  avril* 

(2)  Original  autographe  dans  la  collection  de  H*  Pochet-Derocke, 


II 

Alexandre  Lambert. 


La  destinée  d’Alexandre  Lambert  fut  plus  tragique.  * 

On  l’a  souvent  confondu  avec  H.  Alexis  Lambert,  préfet  d  Or  an,  puis  Commis¬ 
saire  extraordinaire  et  aujourd’hui  membre  de  l’Assemblée  natmnale  11  n  y 
avait  de  commun  entr’eux que  le  nom.  Voici,  du  reste,  deux  lettres  de M.  Alex 
Lambert,  par  lesquelles  il  se  défend  de  toute  solidarité  politique  avec  son 
homonyme  et  formule  le  programme  de  ses  propres  idées. 

A  Igor,  7  mais- 

Monsieur  le  Ministre,  , 

.  Je  me  vois  dans  la  nécessité  de  vous  prémunir  contre  les  manœuvres  ou  les 

erreurs  qui  pourraient  résulter  de  la  confusion,  frôle  souvent  dans  les  journaux 
d’Alger  et  même  de  France,  de  mon  nom  et  de  celui  do  M.  Alexandre  Lamber., 
publiciste  Algérien,  se  disant  actuellement  Delegué  Je  l’Algérie  a  Bordeaux. 

»  Mon  homonyme  a  prêché  sous  toutes  les  formes  la  doctrine  do  1  autonomie 

absolue  d f)  1  Algérie,  ,  , 

,  ][  lui  est  arrivé  de  conclure  forcément  à  la  séparation  de  la  colonie  et  de 

la  France,  a  .  *  ^ 

»  Mes  sentiments  français,  mon  dévouement  à  notre  patrie  et  mes  opini 

personnelles,  bien  connues  en  Algérie,  sont  loin  de  me  faire  le  complice  de  ces 

théories,  ,  ,  . 

^  j  ai  «U  l'honneur  de  vous  exposer  dans  un  précédent  Rapport,  qu  avecl  asti- 

roilation  politique,  l’Algérie  réclamait  la  décentralisation  administrative  et  no¬ 
tamment  qu’il  convenait  de  donnera  chacun  des  trois  préfets  la  gestion  du 

domaine  de  la  colonisât  ion. 

»  Deiâ,  à  proclamer  l’entière  indépendance  de  l'Algérie  ;  delà,  àabandonner 
la  France  au  moment  oil  elle  va  trouver  des  compansatious  dans  le  développe¬ 
ment  de  ce  pays,  il  y  a  des  abîmes.  ,  , 

»  M.  Jules  Favre  connaît  mes  opinions  à  cet  égard.  Elles  sont  exprimées  dans 
le  discours  ci- joint  dont  je  ne  prétends  pas  vous  imposer  la  lecture,  mais  que  je 
prends  la  liberté  de  vous  adresser  à  titre  d'élément  justificatif. 

»  Il  est  vrai  qu'un  aotede  la  municipalité  d’Alger,  quelques  articles  de  jour¬ 
naux  de  cotte  ville,  et  des  lettres  récentes  de  AL  Àndrieu,  député  d  Oran,  pu- 
Miéas  à  Oran  même,  tendent  A  laisser  croire  que  l’Algérie  rêve  une  séparation 


insensée. 

À  mes  veux.  cettê  agitation  est  superficielle. 

Quelques  colons  décès  pérès  de  nos  malheurs,  et  craignant  de  voir  tomber  le 
régime  républicain,  ont  pu  s’abandonner  à  ces  exagérations  anti-nationales  ; 
mais  la  presque  unanimité  de  nos  concitoyens  d’Alger,  tout  eu  restant  républi- 
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eain©,  veut  rester  Française.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  je  sms  an  premier 
r%ng  de  ceux-là . 


»  Le  Commissaire  extraordinaire  de  la  République  en  Algérie, 

»  Lambert*  * 


Ministère  ïntér. 


Alger  i  le  17  avril  1871* 

M*  le  Directeur  de  Y  Algérie  française, 

«  La  Vérité  algérienne  croit  justifier  ses  précédentes  accusations  et  me 
tendre  un  piège,  en  me  posant  laquestion  de  savoir  si,  oui  ou  non,  je  suis  pour 
l’Assemblée  de  Versailles? 

Afin  d  enlever  à  la  Vérité  l'occasion  d'interpréter  mon  silence  comme  elle  a 
interprété  mes  actes,  je  réponds  :  «  J’ai  été  l'agent  du  pouvoir  exécutif  de 

*  \  ersa’ Iles  jusqu  au  10  Avril  ;  je  lui  ai  obéi,  je  l’ai  servi,  parce  qu'il  était  i'ex- 

*  pvessïon  du  Suffrage  universel,  et  parce  qu'il  affirmait  le  maintien  delà  for* 
*»  me  républicaine*  & 

»  Le  suffrage  universel  avec  ses  corollaires  indispensables,  la  République  et 
la  Llbebtiî,  me  paraît  ea  effet  d’autant'plus  digne  de  respect  que,  Hans  cos  con¬ 
ditions,  il  no  s’aliène  plus,  mais  au  contraire  renouvelle  à  brèves  échéances  tous 
les  pouvoirs  publies,  les  retrompe  en  lui,  et  ôte  ainsi  toute  légitimité  aux  révo¬ 
lutions  qu'engendrent  fatalement  les  pouvoirs  héréditaires. 

*  Soit  comme  magistrat,  soit  comme  citoyen,  j’ai  été  et  je  resterai  donc  fidèle 
à  l’Assemblée,  autant  qu’elle  le  sera  olle-méme  à  la  République. 

»  Voilà  mon  dernier  mot  à  l’anonyme  questionneur  de  la  Vérité, 

»  L'ex-commissaire-extraordinaire  de  la  République, 

9  v  Alexis  Lambert.  » 

Alexandre  Lambert  avait  commencé  par  Être  secrétaire  do  Georges  Sand,  si 
l’on  s’en  rapporte  aux  notes  du  dossier  criminel  qui  le  concerne,  (1)  ° 

11  avait  été  transporté  après  le  2  décembre  1851. 

Journaliste  en  Afrique,  il  avait  écrit  dans  le  Tell,  en  18G5,  des  articles  d‘un 
impérialisme  très-prononcé,  (2)  Il  avait  même  été  l’ua  des  promoteurs  du  pro- 
jet  d'élever  n  Alger  une  statue  à  l'Empereur* 

Plus  tard,  nous  le  trouvons  jouant  un  rôle  actif  dans  la  presse  la  plus  radical- 
etla  plus  révolutionnaire  du  l’Algérie,  il  n’était  pas  le  seul  à  essayer  de  ra¬ 
cheter  ainsi  l’exagération  de  ses  anciennes  opinions  par  celle  de  ses  opinions 
nouvelles. 

Il  écrit  dans  le  Colon  des  articles  séparatistes.  Il  y  développe  le  thème  d’une 
sorte  de  Fédération  des  races  Latines  dans  laquelle  il  se  flattait  de  jouer  un  grand 


(1)  Ministère  de  ï Intérieur. 

(2)  Akhbar,  25  novembre  1870,  5  février  1871,  —  Déposition  de  AI  du 

Bouzat, 
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rôle.  Au  29  octobre,  il  est  à  la  tète  des  agitateurs  qui  envahissent  le  cabinet  de 
M.  Warnier  et  exigent  sa  démission,  (1)  Il  est  aussi  l’uu  des  fondateurs  et  des 
meneur&de  F  Association-Républicaine,  jusqu'au  jour  où  elle  l’envoie  en  France 
comme  Délégué.  Nous  savons  quel  était  le  véritable  rôle  de  cotte  Déléga¬ 
tion, 

Comme  les  autres  Délégués  dont  il  paraît  avoir  été  l’inspirateur,  il  se  jette 
dans  la  Commune  de  Paris,  et  il  signe  avec  eux  la  proclamation  du  28 
mars. 

Il  faut  dire  que  ces  prétendus  Délégués  trouvèrent  moins  d’adhérents  en  Al¬ 
gérie  qu'ils  no  l'espéraient.  La  Solidarité  ratifia  le  mandat  qu'ils  s'étaient  ar¬ 
rogé  ;  la  plupart  des  journaux  le  désavouèrent  (2),  M,  Lucet,  député  de  Cous- 
tantïne,  protesta,  de  son  côté,  dans  dea  ternes  énergiques  et  qui  produisirent 
une  vive  impression  : 

Versailles,  la  30  mars  1371. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

a  Plusieurs  journaux  publient,  sous  le  titre  de  la  Commune  de  V  Algérie ,  une 
déclaration  signée  Alexandre  Lambert,  Lucien  Rabuel  et  Louis  Calvinhac,  dans 
laquelle  ces  trois  messieurs,  prenant  le  titre  de  Délégués  de  l’Algérie,  f  adhè- 
»  rent  de  la  façon  la  plus  absolue,  au  nom  de  leurs  commettants,  à  la  Commune 
»  de  Paris.  » 

£  Ils  motivent  leur  adhésion  sur  la  revendication,  en  faveur  de  l’Algérie,  des 
libertés  communales, 

»  Mon  titre  de  député  de  l'Algérie  à  l’Assemblée  nationale  me  fait  un  devoir 
de  déclarer  d'abord  que  les  signataires  sus-dénommés  n'ont  absolument  aucun 
droit  à  la  qualification  qu'ils  se  donnent,  car  ils  sont  simplement  les  délégués 
d'une  société  politique  de  la  ville  d'Alger,  dite  Association-Républicaine. 

&  En  second  lieu,  je  proteste,  tant  en  mon  nom  qu'eu  celui  de  mes  conci¬ 
toyens,  qui  m'ont  honoré  de  leurs  suffrages,  contre  toute  idée  d'adhésion  au  Co¬ 
mité  central  que  ces  messieurs  appellent  Commune  de  Paris,  dont  les  actes  cri¬ 
minels  ont  mis  le  comble  aux  malheurs  de  la  France. 

*  Autant,  que  qui  ce  soit,  je  suis  partisan  des  franchises  communales,  mais  je 
ne  les  comprends  qu’au  point  de  vue  d'une  large  décentralisation  administrative, 
sans  qu'elles  puissent  j  amais  consacrer  un  empiétement  sur  le  domaine  de  la  poli¬ 
tique. 

Marcel  Lucet.  » 

Représentant  au  département  de  ConstanLine, 
(Algérie  )  (3) 


(1)  Déposition  de  M.  du  Bouzet,  p.  15. 

(2)  Courrier  de  Mostaganem,  8.  la  et  21  avril  ;  —  etc. 

(3)  Gaulois  ;  —  AKhbar  ;  ^  Courrier  de  Mostagànôm,  15  avril  ;  —  Jour* 
?ial  Officiel)  —  etc. 
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Le  15  mars,  Alexandre  Lambert  envoie  de  Paris  à  l’Association -Républicaine 
d  Alger  une  lettre  d’une  grande  exaltation.  Il  rêve  encore  de  faire  del’Al^éris 
une  sorte  de  citadelle  contre  la  Prusse  et  contre  la  réaction: 

«  Une  révolution  nouvelle,  grande  comme  celle  de  03,  se” prépare*  Algériens 
sojo ns  les  premiers  pour  là  servir  î 

>  Boue,  uuissons-nous  et  agissons  î 

»  Mais  pénétrons-nous  bien  de  cette  pensée  que  tous  les  départements  de 
France  comptent  sur  nous.  1  u 

»„Si  l'on  touche  à  la  République,  gardons-la  chez  nous  quand  même 

»  Mieux  vaut  nous  séparer  que  de  subir  les  conséquences  désastreuses  d’une 
restauration  monarehic^ie  quelconque*  - 

»  bachons-lc  bien,  cent  mille  républicains  sont  prêts  à  quitter  la  France  nour 
maintenir  la  République  en  Algérie*  1 

»  Qu  Alger  soit  le  Cadix  de  la  Révolution,  sa  citadelle,  comme  Cadix  a  été  le 
dernier  refuge  de  1  indépendance  Espagnole  » 

Alexandre  Lambert*  (1) 

Lambert  fut  nommé  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur  et  il  y  fui 
spécialement  chargé  de  la'réd action  des  communiqués.  La  façon’ dont  H  s'ac¬ 
quitta  de  sa  mission  répondit  plutôt  aux  exigences  soupçonneuses  du  nouveau 
pouvoir  qu  aux  souvenirs  de  sa  carrière  de  journaliste  ultra-libéral,  et  fut  l’objet 
de  plaintes  dans  la  presse,  *  J 

«  La  Commune  révolutionnaire  de  Paris' a  sa  police  de  la  presse,  tout  comme 
e  plus  farouche  et  le  plus  soupçonneux  des  gouvernements  réactionnaires. 

»  A  la  tete  de  cette  police,  qui  fait  partie  du  service  do  la  sûreté  générale  est 

un  chef  de  division,  M.  Alexandre  Lambert,  chargé  de  rendre  compte  quoti- 
diennement  au  Comité  de  Salut  Public  des  appréciations  de  tous  les  jour- 

»  fNous  sommes  parvenus  à  nous  procurer  plusieurs  Rapports  de  M.  Alexandre 
Lambert,  et  nous  nous  empressons  d'offrir  quelques  extraits  de  cette  primeur  û 

nos  lecteurs.  ...  \  * 

»  Nous  avons  eu  les  papiers  du  Gouvernement  impérial,  ceux  du  Gouverne¬ 
ment  de  la  Défense  nationale. 

»  Voici  maintenant  les  papiers  du  Gouvernement  de  la  Commune  : 


K"  88. 


Phesse  Parisienne, 


Samedi  T  3  mai  1&7I* 


«  Les  mesures  prises  à  l’égard  de  certains  journaux  semblent  encourager  la 
»  réne- ion  dans  ia  voie  de  la  résistance.  Elle  brave  la  Commune  et  scs  décrets, 

»  Li  e  mque  journal  qui  tombe  voit  le  lendemain  un  successeur  continuer  sapo- 
*  laïque*  1 


(I)  Solidarité;  —  Moniteur  do  l'Algérie,  15  mars. 
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»  Cela  prouve  que  les  journaux  ne  sont  pas  atteints  et  que  les  imprimeries  ne 
>  sont  nullement  inquiétées, 

»  [1  est  indispensable  de  mettre  un  terme  à  tant  d’audace  ou  de  renoncer  tout 
n  simplement  au  système  suivi  jusqu  à  ce  jour,  > 

«  K°  S9,  P  resse  Départementale, 

»  Dimanche  U  mai  W\* 

v  Le  Temps  et  antres  journaux  dey Versailles  approuvent  la  loi  qui  protège 
»  les  propriétés  publiques  et  privées  de  Paris,  loi  que  la  chambre  VersfaUlaiSô 
i>  vient  de  voter.  Ce  journal,  qui  n'a  trouvé  aucun  blâme  contre  1  arrestation 
»  de  Loekroy,  blâme  celle  du  citoyen  Schceleher.f 

»  On  lit  aussi  dans  le  Temps  une  circulaire  du  ministre  Jules  Simon,  flétris¬ 
se  sant  1T audace  de  plusieurs  professeurs  de  ["université,  lesquels  se  serîîent  pro- 
&  nonces  ouvertement  pour  la  Commune  de  Paris* 

>>  Le  FrcL tiçüis  an nonce,  avec  une  fausseté  calculée,  que  le  commandant  qui 
j>  n  a  pas  pu  préserver  Te  Moulin  Saquet  de  la  surprise  des  Versaillais,  aurait 
»  été  fusillé  par  là  Commune,  Le  Soir,  au  contraire,  annonce  que  cecomman- 
n  dant  se  trouve  à  Versailles,  » 

K°  90.  Presse  Parisienne. 

JD  i  mao  elle,  14  mal  1871* 

a  La  Vérité  a  complètement  jeté  le  masque  et  déclare  à  la  Commune  une 
ï>  guerre  aussi  acharnée  que  déloyale,  etc#,  etc  » 

a>  Ces  rapports  ne  sont,  du  reste,  qu’une  suite  de  dénon  cintrions  contre  la  presse 

et  un  appel  constant  aux  mesures  de  répression*  M.  Alexandre  Lambert  voudrait 
qu’on  supprimât,  tous  les  journaux. 

$  Est-ce  parce  qu’il  n’aurait  plus  rien  à  faire  ?a  (1), 

Quelques  journaux  ayant  paru  révoquer  en  doute  l’authenticité  de  son  mandat 
Algérien  ,11  y  répondit  par  cette  lettre,  qui  n'était  rien  moins  que  justificative  :  ^ 

«  Àu'ïïédac'eur  en  chef  de  la  Pairie, 

fi  Fidèle  à  votre  rôle  d’alarmiste  et 'ennemi  déclaré  delà  Commune,  voua 
parles  de  troubles  survenus  en  Algérie,  et  vous  en  exagérez  la  gravité  pour 
effrayer  l'opinion  publique. 

t>  Vous  commettez  une  action  plus  mauvaise  encore  en  insinuant  que  cette 
insurrection  est  l'œuvre  des  nombreux  amis  que  la  Commune  possède  en  Al¬ 
gérie. 

Délégué  élu  par  la  ville  d'Alger,  je  vous  affirme  : 

fi  1°  Que  tous  les  colons  Algériens  veulent,  pour  eux  et  pour  la  France,  la 
Commune  ; 

fi  2°  Que  tous  les  colons  algériens  sont  intéressés  ù  maintenir  le  calme  etTor- 


(1)  NouvfciUsîë  de  Rouen  ;  —Moniteur  de  V  Algérie,  20  mai* 


i 
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dre  chez  les  Indigènes,  et  qu’ils  en  viendraient  facilement  à  bout  s'ils  avaient 
la  Commune  et  toutes  les  libertés  qu’elle  comporte. 

»  3Û  Que  toutes  les  insurrections  Algériennes  sont  depuis  longtempsTceuvre 
préméditée  des  Bureaux  Arabes.  Cela  est  si  vrai,  que  le  Gouvernement  a  rendu 
un  décret  ordonnant  de  poursuivre  devant  les  conseils  de  guerre  les  officiers  dans 
le  commandement  desquels  une  insurrection  éclaterait;  maïs  ce  décret  est  de 
meuré  inappliqué. 

p  Salut  et  fraternité,  s 


Paris,  le  Ifir  mai  187 L 


Alexandre  Lxmeetït. 
Délégué  d'Algérie  (I), 


Quelques  jours  après,  Àlèxàhdre  Lambert  était  tué  sur  une  barricade. 

ËoiUé  Thùïlfifer,  son  compagnon  d  armés  dans  là  presse  démocratique  d’Algé¬ 
rie,  publia  de  sa  mort  un  récit  où  l’on  essayait  de  la  dramatiser,  non  pas  seule¬ 
ment  aux  dépens  delà  vraisemblance,  mais  delà  raison^  car  les  faits  dont  ce 
récit  sè  composé  et  qùJôn  ne  trouve  nulle  part  ailleurs,  n'auraient  pu  avoir 
pour  narrateur  que  la  victime  ou  les  officiers  contre  lesquels  il  est  dirigé. 


Le  23  juin  1S7L 

«  M.  P .  j  d’Oran,  a  reçu  une  lettre  d'un  capitaine  d’artillerie  qui  donne  tous 
ks  détails  de  la  mort  d’Alexandre  Lambert. 

Suivant  cette  lettre,  Alexandre  Lambert  traversait  la  Place  des  Victoires 
avec  un  de  ses  amis,  lorsqu'il  fut  accosté  par  un  officier  qui  lui  dit  :  Vous  êtes 
&  Alexandre  Lambert,  ancien  rédacteur  de  YEcliO  d-Orün  ;  venez  que  je  vous 
»  fasse  fusiller  1  »  » 

*  Et  s’adressant  à  un  chef  d’escadron  qui  était  là  avec  sa  troupe  :  «  Voilà 
*  Alexandre  Lambert,  fa  ites-le  fusiller  I  > 

»  Lambert  protesta.  On  ne  le  prenait  pas  les  armes  à  la  main.  N’importe  ! 
un  peloton  sa  détache  du  groupe,  on  emmène  le  prisonnier  à  la  Mairie  de  la 
Banque,  et  on  le  fusille  dans  la  cour* 

*  La  lettre  ajoute  que  Lambert  mourut  en  brave. 

*  Nous  reproduisons  ce  récit  sous  toutes  réserves,  bien  entendu.  Quelles  que 
soient  les  fureurs  de  la  guerre  civile,  une  telle  exécution  rie  nous  semble  pas  pos¬ 
sible.  i 

E.  T,  (2) 


A  la  mémo  époque,  toutefois,  on  prétendit  que  le  bruit  de  la  mort  de  Lam¬ 
bert  était  faux,  et  qu*il  avait  trouvé  un  refuge  en  Prusse.  (3)  Ce  bruit  n'aurait 
eu  pour  objet  que  de  donner  le  change. 


/ 


(1)  France  Nouvelle ,  13  mai. 

(2)  Algérie  française  23  juin* 

(3)  Akhbar ,  4  juin  ;  —  Déposition  de  M*  Hélot,  p,  26b-2G(L 
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CàIjVINHAC  • 

Calvinhac  fut  plus  heureux,  il  parvint  à  se  dérober  aux  recherches  dirigées 
contre  lui  ;  on  crut  qu’il  s’était  réfugié  à  l’étranger. 

Lui  aussi  était  un  ancien  journaliste,  rédacteur  de  la  Jeune  République ,  i\ 
était  en  outre  interne  à  l’Hôpital  d’Alger,  et  fut  révoqué  de  sesonctionsaprès 
son  départ  en  février  1871.  (1)  1)  n’avait  guère  que  22  ans  II  était  lun  des 
chefs  de  la  Phalange  Algérienne,  embarquée  au  nombre  de  78  hommes  envi¬ 
ron  à  la  fin  d’octobre  1870  pour  rejoindre  l'armée  du  Sud  (Moniteur  de  IAI 
gèrie,  9  novembre),  mais  il  ne  l’avait  pas  suivie,  ou  il  était  rentré  en  Algérie. 


(1)  Dépo&.  de  M*  Hélotrp,  278. 
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Résumé 


L'Algérie  a  un  vaste  avenir. 

Un  des  esprits  les  plus  distingués  de  notre  temps,  étranger 
par  ses  habitudes  et  par  ses  relations  aux  intérêts  particuliers' 
de  l’Algérie,  écrivait  avant  le  4  septembre: 

«  Puisse-t-il  venir  bientôt  le  jour  où  nos  concitojens,  à  Tétroit  dans  notre 
France  Africaine ?  déborderont  sur  lo  Maroc  et  sur  la  Tunisie  et  fonderont  enfin 
cet  empire  Méditerranéen  qui  ne  sera  pas  seulement  une  satisfaction  pour  notre 
orgueil,  mais  qui  sera  certainement,  dans  Tétât  futur  du  monde,  la  dernière 
ressource  de  notre  grandeur  (1}*  » 

Depuis  lo  4  septembre,  depuis  la  terrible  crise  de  l’insurrec¬ 
tion  de  1871,  un  homme  que  ses  longues  études  sur  ce  pays 
et  un  dévouement  éprouvé  à  ses  intérêts,  ont  fait  véritable¬ 
ment  Algérien,  redisait  avec  un  orgueil  mêlé  de  tristesse,  ces 
paroles  écrites  avant  nos  malheurs  : 

«  Au  commencement  de  1810,  dans  1  es  Cahiers  A  Igériens,  j’assignais  à  l’ Algé¬ 
rie  le  rôle  de  salut  de  la  France  dans  l’Avenir,  et  je  pressentais  que  «  par 
»  l’Algérie  la  France  devait  doubler  l’étendue  de  son  territoire  national  etle  nom- 
»  bre  de  ses  habitants,  »  si  elle  voulait  rester  la  France  de  nos  ancêtres  et  con¬ 
server  l’équilibre,  déjà  très-compromis,  entre  ses  forces  et  celles  de  l’Allemagne 
unifiée,  celles  de  la  race  Anglo-saxonne  maîtresse  par  l’Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  d’Amérique  de  la  plus  grande  partie  du  globe  ou  en  voie  de  le  deve¬ 
nir.  (2).  » 

Pour  atteindre  à  ces  hautes  destinées,  il  est  évident  quel’Al- 


(1)  Prévost  Paradol,  La  France  Nouvelle,  1868,  in.-8°,  p.416. 

(2)  Dr  Warnier,  L'Algérie  el  les  victimes  de  la  guerre;  Ahhbar,  14  février. 
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gérie,  qui  désire  vivement  s’assimiler  les  lois  de  la  mère- 
patrie,  doit  s’inspirer  avant  tout  d’un  respect  profond  pour 
ces  lois  et  montrer  ainsi  qu’elle  est  véritablement  à  la  hau¬ 
teur  de  l’égalité  quelle  revendique. 

Le  jour  où,  avec  son  intelligence  si  vive,  ses  sentiments  si 
ardents,  elle  se  passionnera  pour  la  règle  et  pour  le  droit 
commun,  —  noble  passion  qui  épure  et  qui  élève  les  autres 
tout  en  les  contenant  !  —  ce  jour-là,  elle  aura  gagné  la  cause 
du  régime  civil  dont  elle  a  fait  sa  propre  cause. 

Toutes  les  agitations  violentes,  révolutionnaires,  tourne¬ 
ront  infailliblement  au  détriment  de  ses  vues,  soit  en  exci¬ 
tant  en  France  de  légitimés  défiances,  soit  en  alaimant  les 
intérêts  ou  en  déchaînant  les  colères  des  Indigènes,  et  en  per¬ 
pétuant  ainsi  la  nécessité  d’un  régime  d’exception,  seul' ca¬ 
pable  de  répondre  aux  exigences  de  l’état  de  guerre. 

Les  essais  faits  par  le  Gouvernement  de  la  Défense  et  les 
efforts  correspondants  de  l’Algérie,  n’ont  pas  servi  la  cause  de 
ce  beau  pays. 

Ils  ont  plutôt  compromis  qu’assuré,  retardé  que  rapproché 

la  réalisation  des  promesses,  disons  mieux  des  projets  très- 
séqeux,  très-sincères,  sur  l’effet  desquels  il  comptait  à  la  fin 

de  l’Empire  [1).  ...  , 

Ainsi  ont  été  justifiées  pour  ainsi  dire  à  la  lettre,  les  appré¬ 
hensions  qu’à  propos  même  de  ces  derniers  projets,  expiimait 
un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  servi  et  qui  connaissent  le  mieux 
l’Algérie  : 

«  Il  y  a,  pour  une  entreprise  de  ce  genre,  quelque  chose  de 
»  plus  funeste  que  la  lenteur  ou  l’hésitation  dans  le  progrès  : 
»  Ce  sont  les  tentatives  soudaines  de  réformes  incomplète- 

(1)  «  Si  l’Algérie,  au  lieu  de  susciter  des  querelles  de  ménage  à  du  Eouzet 

*  et  quelquefois  à  Alexis  Lambert,  avait  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  les  entraver 
»  et  de  les  soutenir  envers  et  contre  tous,  le  gouvernement  civil  se  serait  enra- 
»  ciné  dès  le  premier  jour,  et  d’autant  plus  profondément  que  le  Gouvernement 

*  de  la  Défense  nationale  laissaitles  coudées  franches  à  ses  Commissaires  ex- 

*  traordinaires.  L’Algérie  ne  Ta  pas  compris  ;  elle  s’est  plu  çomme  un  enfant, 

i  à  secouer  l’arbre  à  l’ombre  duquel  elle  pouvait  assurer  ses  institutions  ci- 
»  viles . »  ( France  Nouvelle,  citée  dans  La  Seybouse.  13  roai.l 
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»  ment  préparées,  et  surtout  les  réactions  inévitables  qu’en- 
»  gendrent  ces  tentatives  (1).» 

Nous  avons  cherché  à  montrer  quel  avait  été  le  rôle  du  Gou¬ 
vernement  de  la  Défense  et  celui  de  l’Algérie  elle-même  dans 
les  évènements  qui  suivirent  la  Révolution  du  4  septembre  et 
dans  ceux  qui  préparèrent  la  terrible  insurrection  de  1871. 

La  justice,  si  elle  pouvait  devancer  le  temps  et  dégager  com¬ 
plètement  la  lumière  d’un  ensemble  de  faits  aussi  nombreux 
et  aussi  confus,  aurait  à  déterminer  la  part  exacte  de  respon¬ 
sabilité  revenant  à  chacun,  dans  le  Gouvernement,  dans  les 
corps  qui  exercèrent  l’auto  rite  et  même  parmi  les  simples  ci¬ 
toyens,  en  Afrique  comme  en  France. 

Mais  une  pareille  tâche  excéderait  la  mesure  de  nos  attri¬ 
butions  et  de  nos  forces. 

Nous  devons  nous  borner  à  résumer  brièvement  les  appré¬ 
ciations  générales  qui  ressortent  naturellement  de  l’ensemble 
de  ce  Rapport. 

II  serait  injuste  d’accuser  le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  d’avoir  systématiquement  cherché  à  exciter  le  mou¬ 
vement  des  esprits  en  Algérie;  il  chercha  plutôt  à  le  retenir. 

Deux  des  mesures  qu’on  lui  a  le  plus  vivement  reprochées 
comme  inopportunes,  dangereuses  et  comme  ayant  eu  une 
influence  fâcheuse  sur  les  causes  et  les  développements  de 
l’insurrection,  —  la  brusque  désorganisation  du  Gouverne¬ 
ment  civil  et  surtout  du  Gouvernement  militaire  Algérien, 
en  présence  de  la  France  envahie  par  les  Prussiens  et  de 
l’Algérie  menacée  par  les  Arabes  (2),  et  l’évacuation  des 
troupes  nécessaires  à  la  défense  de  la  colonie,  —  avaient  été 
provoquées  par  l’initiative  ardente,  incessante,  des  Algériens. 

Le  Gouvernement  résista  même  pendant  un  certain  temps 


(1)  Duc  d'Aumale,  La  Question  Algérienne ,  à  propos  delà  Lettre  adres¬ 
sée  par  V Empereur  au  Maréchal  de  Mao  Mahon*  Pans,  1  SGG,  ia-8%  p.  8. 

(2)  Y.  encore  sur  ce  point  à  important  le  21°  Rapport  fait  au  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  Génevoiso  des  colonies  de  Sétif,  mars  1872 
Genève,  1872*  in-4°,  p.  56, 
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à  la  pression  des  Comités  et  des  Conseils  municipaux  qui 
exigeaient  le  départ  pour  la  France  de  toutes  les  troupes,  com¬ 
prenant  mieux  sous  cè  rapport  les  intérêts  de  la  Colonie 
quelle  ne  semblait  les  comprendre  elle-même. 

En  revanche,  il  ne  se  rendit  pas  en  temps  utile  aux  vœux, 
aux  instances  des  Algériens  pour  obtenir  l’envoi  d’un  Gou¬ 
verneur  général  civil  qu’on  leur  avait  promis. 

C’est  à  lui  que  revient  la  responsabilité  directe  du  décret 
de  naturalisation  en  masse  et  sans  conditions  des  Juifs  Indi¬ 
gènes,  décret  inutile,  impolilique  et  dangereux  à  l’heure  où  il 
parut. 

Dans  la  question  du  mouvement  communaliste,  si’  redou¬ 
table  à  ml  certain  moment,  dans  celle  de  l’envoi  en  Algérie 
des  officiers  capitules  de  Sedan  et  de  Metz,  il  essaya  de  défen¬ 
dre  ses  prérogatives  et  l’autorité  de  la  loi  contre  d’audacieu¬ 
ses  résistances. 


Quant  à  la  population  civile  Française,  nous  en  avons  vu  à 
l’œuvre  une  certaine  fraction,  toujours  effervescente,  tou¬ 
jours  excessive  dans  ses  impatiences. 

Dans,  les  Conseils  municipaux  et  dans  les  Comités  de  Dé- 
iénsé,  celte  fraction, —  seule  èu  évidence  —  confond  tous,  les 
pouvoirs,  empiète  sur  les  attributions  des  autorités  civiles 
et  même  des  autorités  militaires,  et  paralysé  leur  action  en 
voulant  l'exciter  ,i  . 

Dans'  les  cmlSset  danTIa presse,  elle  avilît  les' représentants 


de  la  légalité  et  la  légalité  elle-même. 


(1)  Partout  lo  désordre»  semble  obéir  aux  mêmes  inspirations  et  aboutit  aux 
memes  résultats*  Comme  Tordre  M-méme,  il  a  ses  régies  et  ses  lois.  La  conduite, 
les  vœux  des  Comités  de  T  Algérie,  ne  font  guères  que  reproduire  ceux  des 
Comités  de  encore  qu’il  n’existât  entre  les  uns  et  les  autres  aucun  concert* 
aucune  fédération.  Epuration  des  cadres  de  Tannée,  subordination  du  pouvoir 
militaire  â  Télément  civil,  nomination  des  officiers  en  dehors  des  règles  de  îa 
hiérarchie,  intervention  des  Comités  dans  T  administration  civile  et  même  dans 
Tadministration  militaire,  autonomie  muniepalo*  et  finalement  comme  der¬ 
nière  menace  ou  dernière  pensée;  **  la  sécession!  tel  est  le  commun'  pro¬ 
gramme  des  deux  côtés  de  la  Méditerranée*  (V*  notamment  le  Rapport  de  M.  le 
comte  Louis  de  Sigur  sur  les  marchés  conclus  à  Lyon ,  n°  1518*  p*  6  à  16*  ) 
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Dans  la  rue,  mêlée  à.  l’écume  des  populations  étrangères, 
elle  se  livre  a  des  agitations  fâcheuses  en  tout  temps,  plus 
blâmables  encore  en  celui-ci. 

Pas  un  des  fauteurs,  pas  un  des  coupables  de  ces  désordres, 
n’est  poursuivi. 

L’impunité  était-elle  nécessaire? — ce  serait  la  condamna¬ 
tion  même  du  régime  d’alors. 

Subissait-on  les  entraînements  du  patriotisme?  —  le  meil¬ 
leur  patriotisme  eut  consisté  à  réagir  contre  ces  entraîne¬ 
ments. 

Faut-il  u  accuser  qu’unô  minorité  turbulente,  désavouée 
par  la  très-grande  majorité  des  bons  citoyens?  —  plus  cette 
minorité  était  faible,  et  plus  ils  seraient  inexcusables  d’avoir 
protégé  ousoufferL  ses  écarts. 

Aucuns  n’ont  vu  dans  ces  désordres  qu’un  excès  de  vitalité 
et  de  force,  qui  révélait  aux  Indigènes  le  secret  de  notre 
puissance  ;  —  il  leur  montrait  plutôt  celui  de  notre  faiblesse. 
La  fièvre  de  la  santé  n’est  pas  la  santé  ;  c’est  la  fièvre. 

Sur  les  causes  multiples  de  l’insurrection,  sur  ses  déplora¬ 
bles  et  sanglantes  conséquences,  sur  le  péril  où  elle  réduisit 
1  Algérie,  nous  n’avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons 
déjà  dit. 

Sur  ce  fond  sombre  se  détachent  de  nombreux  traits  de 
courage,  de  patriotisme,  de  désintéressement  qui  consolent 
et  qui  relèvent. 

Aussi  avons-nous  dit  le  bien  comme  le  mal,  tâchant  d’être 
justes  pour  tout  le  monde,  et  ne  nous  préoccupant  dans  nos 
recherches  que  de  la  vérité,  dans  nos;  appréciations  que  de 
l’intérêt  général. 

On  a  prétendu  qu’en  blâmant  les  actes  impolitiques,  illégaux 
ou  violents  des  partisans  ardents  de  la  République,  nous  au¬ 
rions  voulu  attaquer  la  République  elle-même.  Nous  protes¬ 
tons  au  nom  de  la  dignité  de  notre  mandat  et  de  notre  carac¬ 
tère.  Ce  n  est  pas  nous,  ce  sont  d’imprudents  amis  qui  vou¬ 
draient  ainsi  rendre  la  République  solidaire  des  fautes  com¬ 
mises  en  son  nom. 
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Si  nous  avons  appuyé  sur  certaines  erreurs,  sur  certaines 
fautes,  c’est  que  l’indulgence  excessive  dont  on  avait  essayé 
de  les  couvrir  nous  faisait  une  loi  impérieuse  de  rétablir  la 
vérité  des  faits  et  des  principes. 

Nous  avons  rempli  ce  devoir  bien  moins  pour  réveiller  les 
souvenirs  regrettables  du  passé,  que  pour,  éclairer,  s  il  est 
possible,  l’avenir,  en  montrant  à  tous  les  amis  de  l’Algérie, 
gouvernants  et  gouvernés,  pouvoir  central  et  administrations 
locales,  quelles  furent  les  causes  de  ces  écarts  et  quels  dan¬ 
gers  incalculables,  peut-être  irrémédiables,  en  entraînerait 
le  retour. 
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APPENDICE 


Les  dépêches  gouvernementales  suivantes  ne  sont  parve¬ 
nues  à  la  Commission  que  depuis  l’impression  du  Rapport. 

Elle  les  publie  avec  l’indication  du  Chapitre  et  de  la  page 
où  chacune  d’elles  eût  dû  figurer. 


Cli,  IY.  —  Elections  municipales.  —  Oran.  —  P.  101. 

553 ’•  Tours,  10  octobre  1S71,  10  h.  2b  sais. 

Intérieur,  au  Préfet  û’Oran,  A  Igérie. 

«  Vos  élections  municipales  pour  le  16  octobre  sont  approuvées.  Toutes  les 
fois  qu'on  s'appuie  sur  le  suffrage  universel.,  on  est  sûr  de  ne  jamais  nous  trou¬ 
ver  tièdes  ou  hostiles.  » 


Ch,  Yll.  -  Presse,  —  lucidcnl  Clerc,  —  P.  218. 

Na  &33S,  Tours,  le  16  octobre  187Û,  1  h.  t  soir. 

Justice,  à  M.  le  conseiller  Clef c,  à  Alger . 

<  Dans  un  article  intitulé  :  Encore  une  erreur  de  M.  Crémeux  (Algérie 
Française,  n°  du  2  octobre,)  vous  êtes  publiquement  accusé  de  faits  on  ne  peut 
plus  graves.  Veuillez  les  désavouer  publiquement  dans  le  journal  qui  vous  atta¬ 
que,  ou  ce  qui  vaudrait  peut-être  mieux,  poursuivre  en  diffamation  l'auteur  de 
cet  article  et,  la  loi  F  exigeant  ainsi,  le  gérant  du  journal  coupable  de  la  diffa- 


« 
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mation,  dont  Fauteur  de  cet  article  serait  complice.  Vous  comprendrez  facile¬ 
ment  qu'il  faut  immédiatement  que  cet  article  soit  déclaré  mensonger.  Réponse 
immédiate.  » 


Ch.  VIH.  —  Décrets.  —  Dircclion  de  l’Algérie  confiée  à  S.  Crctnienx. 

—  P.  223. 

X"  5285,  Tours,  £7  novembre  1870,  5  h.  iûsoir. 

Guerre  et  Intérieur,  au  Commissaire  extraordinaire  et  au  Général  com¬ 
mandant  les  forces  de  terre  et  de  mer,  Alger. 

«  Veuillez  jusqu'à  nouvel  ordre  et  pour  assurer  la  bonne  et  prompte  direc¬ 
tion  des  affaires,  adresser  directement  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
Justice,  toutes  vos  correspondances  et  dépêches  télégraphiques,  meme  celles  des¬ 
tinées  aux  Ministres  de  l’Intérieur  et  de  la  Guerre.  Donnez  à  cet  égard  des  or- 
dres  précis  dans  vos  bureaux,  * 


Cli,  VIH.  —  Décrets.  —  Accueil  «|ui  leur  est  tait  en  Algérie, 

—  P.  2A8. 

N*  582f*.  Tours,  8  novembre  1870^  2  lu  AS  soir. 

Gouvernement,  à  Général  Laüenwtid,  Alger , 

\  r  , 

«  D'incroyables  dépêches  de  Constantine  écrites  par  le  Préfet  et  le  Comité  de 
Défense  nationale  demandent  qu'on  suspende  le  Décret.  Alger  nous  écrit  par 
Vuillermoz  des  plaintes  inouïes.  Nous  avons  donné  aux  vœux  de  l’Algérie  l’or¬ 
ganisation  civile  ;  le  décret  doit  recevoir  son  exécution.  Cne  véritable  acclama¬ 
tion  de  tous  les  Délégués  accueillit  votre  nom.  Nous  attendons  de  vous  une  dé¬ 
pêche  qui  nous  fixera  sur  ces  prétentions  si  inconcevables  et  que  nous  ne  pou¬ 
vons  admettre.  D’autre  part,  on  nous  fait  craindre  un  mouvement  Arabe  à  l’in¬ 
térieur,  et  la  guerre  à  l’extérieur  par  des  tribus  soulevées;  nous  avons  besoin 
de  connaître  cette  situation  ;  nous  comptons  sur  votre  prudence,  sur  votre  con¬ 
naissance  des  lieux  et  des  hommes  du  pays,  sur  votre  patriotisme  éprouvé,  » 

Ad.  Crémietîx. 
Gambetta. 
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Cii.  \HI.  —  ftécrels.  —  Substitution  du  régime  civil  au  régime  mili¬ 
taire.  —  P.  2  6  4. 

-V“  O  loi).  Tours,  l'r  décembre  1870,  S  h.  30  soir. 

Justice,  à  Commissaire  extraordinaire ,  Alger. 

*  Il  importe  d’assurer  par  tous  les  moyens  possibles  la  pénétration  des  terri¬ 
toires  dits  militaires  par  l’élément  civil.  Dans  ce  but,  veuilles  nous  proposer 
d’urgence  la  suppression  de  tous  les  commissariats  civils  où  se  trouvent  actuel¬ 
lement  des  maires  et  des  juges  de  paix,  et  leur  translation  sur  des  points  actuel¬ 
lement  militaires  choisis  de  préférence  dans  le  voisinage  de  la  zône  de  colonisa¬ 
tion  (Collo  et  autres),  afin  de  compléter  le  réseau  civil  qui  a  des  lacunes.  Dans 
les  commissariats  civils  où  il  y  a  des  municipalités  et  point  de  juges  de  paix, 
proposer  la  création  de  justices  de  paix* 

»  Confidentiel  :  faites  afficher,  » 


*  Tours,  3  décembre  iaVo,  S  h.  05, 

«  Justice ,  au  Commissaire  extraordinaire,  Alger . 

Réponse  à  la  dépêche  du  Secrétaire  général,  du  29  novembre, 

«  Non-seulement  des  bureaux  civils  près  les  généraux  commandant  les  dîvi* 
sions  ne  sont  pas  nécessaires,  mais  leur  création  serait  en  opposition  formelle 
avec  notre  politique  Algérienne,  Il  faut  Iidter  la  transformation  des  communes 
mixtes  en  communes  régulières  et  la  reconnaissance  de  tous  les  embryons  de 
communes  ou  se  trouvent  des  éléments  suffisants.  * 

Tours,  26  novembre  1870,  5  b,  20  soir. 

Gouvernement,  à  Commissaire  extraordinaire,  Alger.  (Confidentiel). 

«  Nous  adopterions  votre  proposition  de  maintenir  la  division  à  Constantîne, 
puisque  tel  est  le  résultat  de  ia  réunion  de  vos  lumières  avec  celles  du  Général. 
Il  ^  a  pourtant  dans  cette  translation  un  effet  moral  à  obtenir  pour  Constantine 
comme  pour  let  deux  autres  départements,  celui  d’établir  publiquement  la  su¬ 
prématie  des  Préfets  de  la  République  par  rapport  aux  commandants  militaires 
qui  ne  seront  plus  que  des  généraux  de  brigade,  À  cet  effet*  serait-il  possible  de 
mettre  1  ancien  palais  du  général  commandant  la  province  de  Constantine  à  la 
disposition  du  Département*  pour  en  faire  1  ia  ôte  1  de  la  Préfecture?  en  quel  ter¬ 
mes  proposeriez- vous  cette  dernière  mesure  qui  tiendrait  lieu  pour  Constantine 
d  une  translation  du  cheMieu  militaire?  * 
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Ch.  VI II.  —  Décrets.  —  Elimination  des  Juifs  des  listes  du  Jury. 

—  P.  301-302. 

N*  5120.  Tours,  29  novembre  1870,  5  lu  45  soir* 

Justice y  à  Cormnissaire  extraordinaire,  Alger * 

*  Yoâ  observations  relatives  à  la  présence  des  Israélites  dans  les  Jurys  sont 
sages.  Invitez  «  Irés-confuJentiellement  i  les  maires  à  omettre  sur  les  listes 
ceux  dès  Israélites  Indigènes  qui  ne  réclameront  pas  ou  que  leur  éducation  ex¬ 
ceptionnelle  nTy  appelle  pas  naturellement.  Il  faut  un  commencement.  Le  prin¬ 
cipe  est  sauf  ;  une  pratique  habile  le  fera  passer  dans  les  mœurs  avec  le  temps, 
je  vous  écris.  Dans  les  rapports  que  vous  m'adressez  personnellement,  veuille  z 
traiter  les  sujets  distincts  sur  des  feuillets  séparés,  w 

Aid,  Crémietjx. 


Ch.  SX.  —  Proclamation  du  général  Faiilherbc.  —  P.  322. 


N*  541  S.  Tours,  12  novembre  1S7Û,  2  h.  50  soir. 

Gouvernement,  au  Général  Faidfterbe,  à  Batna,  Algérie* 

«  Voilà,  Général,  une  belle  et  patriotique  proclamation;  lo  Gouvernement 
voué  en  félicite.  Là  France  impériàle  est  vaincue  ;  la  France  républicaine  sau¬ 
ra  se  relever  victorieuse.  Son  armée  conduite  par  des  chefs  dignes  de  leurs 
prédécesseurs  républicains,  reprendra  l'offensive  sous  notre  glorieux  drapeau 
âè'nt  la  trahison  n’effàcerti  pas  la  rènommëe.  Dites,  Général,  au  Conseil  munici¬ 
pal  de  Batna  que  dans  huit  à  dix  jours-,  un  Gouverneur  général  civil %urâ  consa¬ 
cré  la  nouvelle  organisation.  Le  Secrétaire  général  s’embarquera  jeudi.  Encore 
un  peu  de  patience  après  tant  d  années  de  réclamations,  et  leuis  verux  niëcon 
nus  par  doux  royautés  et  par  un  empire,  accueillis  avèe  tant  dè  faveur  par  la 
République  du  24  février  1848,  seront  réalisés  avec  éclat  par  la  République  du 
4  septembre  1870  1  » 


Ch.  X.  —  Instructions  an  Préfet  intérimaire  d’Alger.  —  P.  447. 

Nn  5477.  Tours,  10  novembre  1S70,  9  h*  45  lâfttift» 

Gouvernement,  à  Pélissier,  conseiller  de  préfecture,  délégué,  à  Alger. 

«  Le  Gouvernement  a  envoyé  hier  une  dépêche  à  Vuillermoz;  faites-vous  la 
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communiquer  et  ordonnez-en  l'affiche.  Elle  a  d'ailleurs  été  transmise  au  géné- 


pas  tolérer  plus"  longtemps* 

»  Les  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  et  la  Vice-Amiral  délégués*» 


N°  *5478, 


Tours,  10  novembre  1870,  9  h*  45  matin* 

Gouvernement ,  au  Général  Lallemand ,  a  Alger. 


<*  Nous  persistons  dans  notre  dépêche  d'hier*  Veuillez  appeler  près  de  vous 
M*  Pélissier,  conseiller  de  préfecture  délégué;  il  vous  communiquera  la  dépêche 


que  nous  lui  adressons  et  qui  en  renferme  une  à  Vuïllermoz*  Il  faut  abattre 
cette  résistance  illégale  et  qui  ne  peut  se  comprendre  devant  nos  décrets*  » 


Les  membres  du  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  et  le  Vice-Amiral, Ministre  de  la  Ma- 
ri  ne  délégués* 


Ch.  X.  —  ÏUsislauéô  an  mouvement  communaliste.  —  P.  468. 


N"  5110. 


Tours,  12  novembre  1S70,  2  b.  50  soir. 


Gouvernement,  à  Testa  chargé  du  secrétariat  général^  Alger. 

*  Votre  dépêche  est  parfaite*  Vous  ne  devez  remettre  le  secrétariat  qu’à  votré 
successeur  désigné,  M.  Le  Batteux,  Nous  pensons  que,  s’embarquant  mardi,  il 
arrivera  jeudi  à  Alger*  Vous  le  mettrez  vendredi  en  possession,  et  jusqu’à  ee 


moment,  votre  qualité  de  secrétaire  général  n'appartient  qu'à  vous.» 


Ch. X.  —  Préfecture  d'Alger.  —  P,  468. 


Tours,  12  novembre  1870,  6  h.  30  soir. 

Justice,  au  président  Bamy ,  Alger * 


«  Je  reçois  votre  lettre  du  8  ;  le  secrétariat  général  du  Gouvernement  n’est" 
pas  conservé  ;  c  est  un  secrétaire  général  du  Gouverneur  qui  le  remplace  et 
son  traitement  le  dît  assez.  Nous  ferons  un  grand  abattis  de  bureaux,  Dites- 
moi  nettement,  par  dépêche  immédiate,  à  quoi  vous  pourriez  de  suite  être  utile; 
c  est  Grëmieux  qui  le  demande  à  Barnv*  Le  Batteux  s’embarque  mardi,  et  sera 
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sans  doute  jeudi  à  Alger*  Il  avait  été  ici  parfaitement  adopté  par  tous  les  dé¬ 
légués.  J’espère  qu'on  se  souviendra  que  je  Fai  choisi  et  qu’un  bon  accueil  au 
Secrétaire  général  sera  le  prélude  d’un  brillant  accueil  au  Gouverneur  général 
civil.  » 

:  .y  -  *  m 

Ch.  X,  —  Nomination  d’an  Gouverneur  ou  d’nn  Commissaire  extraordi¬ 
naire  à  Alger.  —  P.  471. 


Njo  5744,  Tours*  17  novembre  1S70S  G  b.  10  soir. 

O ouvememei  it ,  à  Préfet ,  Co  ns  t  an  i i n  e , 

«  Au  moment  où  nous  répondons  à  votre  dépêche,  le  Commissaire  extraordi¬ 
naire  que  d'autres  dépêches  nous  ont  demandé,  est  nommé,  et  vous  avez  certai¬ 
nement  appris  sa  nomination.  Les  gouvernements  ne  travaillent  pas  pour  un 
jour  et  ne  défont  pas  le  lendemain  ce  qu'ils  ont  fait  la  veille.  Vous  prétendez 
aujourd’hui  qu'un  Gouverneur  général  civil,  qui  était  bon  il  y  a  dix  jours,  ne 
convient  plus  aujourd'hui  à  l'Algérie*  Vous  comprendrez  facilement  qu'un 
gouvernement  ne  peut  changer  ainsi  du  soir  au  lendemain.  Du  reste,  ce  que  nous 
voulons  surtout,  c'cst  l’assimilation  complète  de  l’Algérie  à  la  Fiance,  et  le 
Commissaire  extraordinaire  y  travaillera  avec,votre  concours.  En  attendant, 
nous  ne  pouvons  que  vous  remercier  de  vos  excellents  conseils,  qui  ne  sont  dic¬ 
tés,  nous  en  sommes  certains,  que  par  un  ardent  patriotisme.  » 


Ch.  X.  —  Nomination  de  51.  dn  Bouzct  en  qualité  de  Commissaire 
extraordinaire.  —  P.  4 G 9. 


Tcmrs>  13  novembre,  S  b.  30  matin. 

Justice,  à  Le  Batteux,  Hôtel  des  Colonies,  Marseille  ;  pour  vous  seul. 

«  Je  n’ai  rien  reçu  de  Nice;  si  je  reçois  ce  matin,  vous  aurez  encore  une  dé¬ 
pêche  à  Marseille.  Je  me  suis  adressé  par  Viguier  a  Du  Bouzet,  protêt  d  Oi  an. 
J’ai  proposé  partout  commissaire  extraordinaire  per  Gouverneur.  Vous  recevrez 
à  votre  débarquement  une  dépêche  qui  vous  instruira.  Envoyez  m  en  unea\ant 
de  vous  embarquer.  » 
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Cli,  Nomination  de  11.  du  lîouzet  en  ([Milité  de  Commissaire  extra- 

ordinaire.  —  P.  472. 


Tours,  16  novembre  1870,  7  h.  25  soir. 

Justice,  à  âu  Bouzet s  préfet,  Oran,  Algérie. 

*  Le  Gouvernement,  par  un  décret  qui  paraîtra  au  Moniteur  de  demain,  vous 
nomme  Commissaire  extraordinaire  pour  exercer  provisoirement  dans  les 
trois  départements  de  l’Algérie,  les  attributions  de  Gouverneur  général  civil. 
Il  ne  nomme  pas  de  préfet  à  Alger  pour  deux  motifs*  Le  premier,  c'est  que 
celui  que  vous  proposez  a  montré  un  esprit  d'opposition  violente  et  séditieuse, 
et  le  Gouvernement  ne  veut  pas  faire  de  concessions  à  ceux  qui  troublent  Tordre 
légal  et  entravent  nos  dispositions,  d’ailleurs  si  dévouées  à  notre  chère  Algérie; 
le  second,  e  est  qu’il  nous  paraît  important,  avant  de  nommer  à  ces  fonc¬ 
tions,  que  vous  ayez  vous-même  étudié  la  situation  actuelle  d'Alger  et  que  vous 
puissiez  alors  fixer  notre  choix.  Nous  nommons,  sur  votre  présentation,  M  Alexis 
Lambert,  préfet  d’Oram  Vous  êtes  autorisé  à  prendre  immédiatement  pos¬ 
session  à  Oran.  Souvenez -vous  que  nous  comptons  sur  votre  sagesse  autant  que 
sur  votre  fermeté,  La  proclamation  du  général  Lallemand  est  fort  rassurante 
et  prouve  aux  habitants  de  l’Algérieque  le  pouvoir  civil  est  absolument  enlevé 
a  Tautonté  militaire  qui  comprend  fort  bien  quelle  est  renfermée  dans  ses 
attributions  spéciales.  Ce  grand  pas  franchi,  l’horizon  s'est  étendu,  et  c'est 
à  la  prudence  et  à  Tintelligence  des  colons  qu'il  appartient  de  fournir  au  Gou¬ 
vernement  les  éléments  de  toutes  les  améliorations  qui  doivent  assurer  la  pros¬ 
périté  de  l'Algérie*  *► 


M  979t  Tours,  18  novembre  1870,  1  h.  soir. 

Gouvernement .  à  Maire  et  Çonseîl  nimiicipat,  Alger . 

c  Confidentielle*  -  Ami  G  eut  est  nécessaire  à  Marseille,  Le  citoyen  du 
Bouzet  que  nous  avens  nommé  Commissaire  extraordinaire  provisoire  a  une 
grande  expérience  des  besoins  du  pays.  Il  n’est  pas  possible  qu'il  rencontre  de 
grandes  difficultés  en  présence  et  avec  la  certitude  que  nous  avons  du  concours 
patriotique  de  nos  chers  Algériens  et  du  général  Lallemand*  C’est  à  vous  que 
nous  demandons  principalement  l'aide  énergique  et  sage  qui  nous  permettra 
d  améliorer  nos  premières  solutions.  Concertez-vous  avec  le  Commissaire 
extraordinaire;  qu  il  soit  désormais  l’homme  de  votre  confiance  comme  il  Test 
de  la  nôtre  et  marchez  avec  lui  dans  la  bonne  voie  que  nous  avons  ouverte.  » 

4  SEPT,  g 


ni 
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Ch.  X.  —  Sommation  de  ».  Lambert  en  qualité  de  Préfet  d’Oran.  —  P.  4 1 2 

X*  Tours,  16  novembre  !S70j  7  lu  25  soir» 

Alexis  Lambert,  sous-préfet,  Bône,  Algérie. 

«  J’ai  le  bonheur  de  vous  annoncer  que  vous  êtes  nommé  préfet  d’Oran  en 
remplacement  de  M.  du  Bouzet,  nommé  Commissaire  extraordinaire  pour 
exercer  attributions  du  gouverneur  civil.  Vous  recevrez  demain  les  dépêches 
et  vous  pouvez  faire  vos  préparatifs.  » 

Le  délégué  de  Bône; 
PaulVmniaÉ. 


Ch.  X.  —  Nomination  d’un  Préfet  à  Alger  en  remplacement  de 

».  Warnicr.  —  P.  476. 


3203.  Tours,  1&  Dovembre  1&70, 7  h.  5  soir* 

Gouvernement,  à  Préfet  Alger ,  pour  M.  IVarnier. 

«  Nous  avons  regu  votre  excellent  rapport  du  12  novembre  sur  la  situation 
politique  d’Alger.  Vous  nous  avez  donné  votre  démission,  et  nous  laissons  le  se¬ 
crétaire  général  agir  en  remplacement  du  Préfet  démissionnaire.  Il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu  de  conserver  danB  les  circonstances  actuelles  un  Préfet  qui  &  étai 

retiré  devant  un  mouvement  populaire  et  qui  aurait  d’ailleurs  dqnné  sa  démiar 
sion  au  moment  des  élections  de  l’Assemblée  nationale.  Voyez  le  Commissaire 
extraordinaire  dont  nous  attendons  les  propositions,  et  dans  tous  les  cas  donnez- 
lui  en  bon  citoyen  votre  concours  actif  et  patriotique.  » 


Ch,  XI.  —  Recrutement  des  Indigènes.  —  P.  616. 


N„  ^,3  'l'ours,  le  1"  novembre  MM,  4  h.  S  soir. 

Guerre,  à  Gouverneur  général  Algérie,  Alger. 

*  Si  vous  rencontrez  trop  de  difficultés  pour  la  formation  des  éclaireurs 
riens,  prenez  10(1  spabis  célibataires  fians  chaque  province,  au  lieu  d.e  oO  ;  rédui¬ 
sez  à  100  le  nombre  des  volontaires  des  Gpums  par  province.  Prescrivez  au 
lieutenant-colonel  Goursaud  de  vous  faire  connaître  son  avis  à  cet  égard.  » 
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N'  m  i  a 


Ch.  XI,  —  Evacuation  des  troupes, —  P,  §08, 


\T"  3732 . 


1  ours. . g  li,  soir. 

Gouvernement,  ou  Général  Lallemand,  Alger. 


«Le  92*  mMI  nécessaire  à  l’Algérie?  Crémicux  en  veut  le  maintien;  ü  sou¬ 
vent  qu  ü  est  indispensable  contre  le  soulèvement  possible  des  Arabes  et  pour 
éviter  des  troubies  intérieurs  ;  vous  êtes  plus  que  nous  en  situation  de  le  savoir. 

ancrai  si  e  régiment  reste  en  Algérie,  prendre  des  mesures  pour  les  avan¬ 
ce  me  nts.  Répondez- n o us  de  suite,  » 


Cil.  X.  —  Invocation  du  général  Saiirïa,—  P.  38iî. 


Tours,  Irr  novembre  1870,  iO  h.  JS  matin  . 

Gouvernement,  au  Maire,  Oran . 

La  démission  du  général  Estérhazy  est  acceptée.  Vous  allez  recevoir  les 
décrets  qui  vous  donnent  un  Gouverneur  général  civil  et  un  Commandant  des 
forces  de  terre  et  dq  mer;  m  après  avoir  obtenu  la  réalisation  de  vos  espé¬ 
rances,  vous  ne  saye?  pas  conserver  la  sagesse  que  nous  vous  supposons,  vous  ne 
^erez  pas  dignes  de  la  situation  si  belle  que  nous  vous  avons  assurée.  La  nomina¬ 
tion  du  général  Bulieipandj  commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer,  annule 
es  pouvoir*  du  général  Sau ri n,  À  vous  de  donner  î’eiemple  de  la  modération  et 
e  prouver  que  nous  avons  bien  connu  notre  population  Française  de  l'Algérie,  » 


Ch.  XI.  —  Déplacements  de  trofipes  non  autorisés.  —  P,  62  5. 


bbilm  Tours,  le  10  novembre  WflJ,  4  h,  45  soir.  —  Urgent. 

à  Général  conimandütit  forces  de  terre  et  de  >ïiert  Alger. 

«  C'est  avec  raison  que  vous  avez  maintenu  à  son  poste  le  Commandant  supé¬ 
rieur  de  Bordj-Boi>Àrréridj.  La  nomination  de  cetofdcier  au  grade  de  lieutenant 
colonel  faite  par  M.  de  Kératry  if  étant  justifiée  par  aucune  disposition  en  vi¬ 
deur,  ne  saurait  être  valable.  » 


Général  de  Lovkrdo. 
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fli.  XI.  —  fléplacemeuls  de  troupes  non  autorisés.  —  I*.  6*28. 

NJo  Tours,  12  novembre  1 870^  6  L  5‘J  soir» 

Guerre ,  à  Préfet,  Consiantine. 

s 

&  J'admets  comme  faits  accomplis,  les  envois  de  troupes  sur  France  que  vous 
m’annoncez  par  votre  dépêche  du  10  de  ce  mois.  J’insiste  pour  que  vous  ne 
preniez  pas  à  l'avenir  l'initiative  des  mouvements  de  troupes  ;  les  derniers  que 
vous  avez  prescrits  contrarient  les  opérations  d’ensemble  projetées  entre  l'Al¬ 
gérie  et  la  France,  formation  des  corps  d'armée,» 

Général  de  Lüverüo. 


Ch.  XL  —  Déplacements  de  troupes  non  autorisés. —  P.  629. 

NH>  5787,  Tours,  17  novembre  i$7ü,  7  h.  15  soir* 

Intérieur  et  Justice,  à  Commissaire  extraordinaire  de  la  République,  à 
Alger;  aux  Préfets  de  Constantin*  et  d'Oran  ;  an  Sous-Préfet  de  Bàm\ 

en  Algérie ,  — Circulaire  2063* 

*  Le  premier  devoir  de  l'Algérie  envers  la  France  républicaine,  c'est  de  ne 
lui  donner  en  aucun  cas  possible  les  embarras  qui  pourraient  venir  d'elle-même. 
Si  donc  l'Algérie  assimilée  à  la  France  lève  des  volontaires  et  mobilise  ses  gar¬ 
des  nationales  de  20  à  40  ans,  elle  fait  bien  et  doit  tenir  ces  ressources  prêtes 
poursa  propre  sécurité  ;  mais  elle  ne  doit  ni  les  déplacer,  ni  les  embarquer  en 
aucun  cas  pour  la1  France  sans  un  ordre  du  Gouvernement,  qui  seul  doit  et  peut 
rester  juge  du  meilleur  emploi  de  cette  force  dans  l’intérêt  d  e  la  République, 
et  qui  ne  lui  demanderait  ces  contingents  acclimatés  et  expérimentés  au  point 
de  vue  Algérien,  qu'après  avoir  rappelé  les  mobiles  et  les  troupes  régulières  s’il 
en  reconnaissait  l'opportunité.  Déconseillez  donc  ces  départs  à  nos  frères 
deTAlgérie.  Nous  avons  d  ailleurs  en  ce  moment  un  motif  considérable  pour  ne 
pas  appeler  sur  le  continent  des  mobiles  Algériens;  nous  avons  besoin  que  les 
cultivateurs  soient  laissés  à  leurs  travaux;  si  la  République,  au  moment  où  les 
hommes  ne  font  pas  défaut,  ne  demande  pas  à  l’Algérie  ses  pionniers  pour  l’aider 
à  vaincre  l'ennemi,  elle  lui  demandera  du  blé  pour  nourrir  ses  défenseurs*  Ci¬ 
toyens  habitants  de  l'Algérie,  en  ce  moment  si  solennel  pour  votre  patrie  et  si 
important  pour  votre  avenir,  ne  demandez  pas  à  notre  Gouvernement  de  tout 
faire  eu  un  jour.  Au  milieu  de  la  tempête  de  l'invasion  qu'il  s'efforce  de  dompter1, 
il  vous  a  donné  la  preuve  de  son  désir  «immense  de  remplir  vos  vœux  si  long¬ 
temps  méconnus.  Aid?z«Ie  à  perfectionner  se*  décrets  du  24  octobre,  pendant 


eeUô  période  de  transition  ,  jusqu'au  jour  où  nous  pourrons  demander  à  TAsssm- 
bloe  nationale  tout  ce  que  son  autorité  populaire  pourra  vous  donner.  À  l'œuvre, 
citoyens  !  persévérance  et  courage  I  vous  avez  devant  vous  vos  amis  les  plus  dé¬ 
voues.  Donnez  tout  votre  appui  au  Commissaire  extraordinaire  qui,  recevant 
les  attributions  du  gouverneur  général  civil,  vous  prouve  par  cela  mêmeque  vos 
■*œux  pour  Ja  cessation  de  Tétât  militaire  ne  seront  pas  trompés.» 


a  L  Algérie,  si  empressée  pour  concourir  à  la  défense,  ne  le  sera  pas  moins 
pour  donner  à  nos  mobiles  des  vêtements  chauds  et  pour  secourir  nos  pauvres 
prisonniers,  qui,  trahis,  vendus  par  des  chefs  indignes,  pourront  comparer  le 
sort  que  l’Empire  leur  a  fait  avec  les  efforts  fraternels  tentés  par  leurs  conci¬ 
toyens  pour  Tamclioror.  Vous  trouverez  au  Moniteur  l'appel  fait  aux  Préfets 
et  aux  chefs  des  différentes  communions  religieuses  ;  faites  publier  Je  plus  lar¬ 
gement  possible  et  suivre  d  effets  utiles  ;  tâchez  surtout  que  le  patriotisme  fasse 
une  répartition  rationnelle  deses  ressources  entre  la  défense  et  les  défenseurs.» 
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David  (Jérôme),  fl,  30,  760. 

Dédie ir.  fl.  435. 

Dei,akocue  (commandant.  fl. 
734. 

D.  D.  46. 

Dblexsavx.  fl.  653. 
Dei.esclvze.  fl.  66,  861. 


Dblïgvt  (général),  II  D,  â6, 

35* 

Delmarès.  Il  157,  164,  â53, 
326,  441, 545,  500,606,130, 
731,732,  733,  738,  740,746, 
746,  343,  647, 

Deloncle.  Il  44,  491,  520, 
521,  522,  658,  814, 

Deloupï.  fi*  53 i. 

Delpech.  R.  847* 

Delprat.  R.  462,  163, 

Depienne*  fi,  790, 

Dkij;che  r\î)  R.  660. 

Dei.lîcïie  ({*)  R,  660. 

rOÊSDOimE^  fi*  89. 

Df.sclozeal  x.  R ,  44. 

Descours.  R*  431. 

Desrosbs*  fi.  534,  533. 

Des  meloi^s  (colonel)*  I).  D. 
78, 

Desvaux  (général).  fi*  $09, 
806. 

D.  U.  173, 

DETAILLE,  /î.  403, 

Deyron,  R.  729, 

Dïdjer.  II  3.7, 38,  43,  70,  230, 
361,  37$;  386,  383,  409,411, 
412,  414. 

D*  D,  5,  6,  7,76,  77,  117, 
429,  246,  247,  288,  289. 

Diuqrv  il.  762; 

Dignard  (général).  /î.  662. 

Domergue,  /î.  403,  434,  435. 

Donmey.  /î.  452* 


K  1ADJ-M01  1  AMM  E  D-RÜ  N'-ALl-M  A- 

uicÉ  ,  fi*  747. 

Ei.-nou'm^  n-ch^uaï ,  /D  725. 

Kmràkck-ben-MüIuthed.  fi*  722. 
D*  D,  171, 


-  89, H  - 

Doret.  fl.  43t. 

Doüdok.  fl.  193. 

Dotrmn.  7).  1@1,  162,  643, 
644. 

fl.  fl.  183, 

Dru.  fl,  132. 

Dubarbier.  R.  80,81,247,  611. 

Durourg.  fl.  80,  81,  116,  442, 
815,  607,  828. 

Du  Hovzet.  fl.  22,  3$,  38,  40, 
41,  43,  44, 68,' 70,  71,  72,93, 
101,  104,  108,  112,  121,  130. 

131,  139,  143,  146,  147,  131, 

132,  133,  182,  20,3,  204.  217, 
233,  248,  234,  263,  273,276, 
279,  280,  289.  298,360,  301, 
304,  303,309,  317,  321,327, 

332,  338,  340,  341,  343,  344, 
343.  346,  347,  330,  331,  332, 

333,  366,  367,  376,  380,384. 
383,  386,  387,  430,  461, 462, 
466  et  suiv.,  313,  813,  316, 
332,  388,  392,  398,  899,  603, 
604,  621,  62?,  623,630,  634, 
636  fit  suiv.,  630,  661,  662, 
-678,  693,  698,  699,  700,701, 

702,  7n:s,  704,  703  ol  suiv, 
717,  719,  720,  730,  737,  738, 
740,  741,  743,748,  749,  731, 
764,  768,  779,781,784,817, 
823,  826,829,  834,  839,  841, 
842,  844,  833,  836,  860,  863, 
864,  870.,  880,  888  et  SUÛY. 
fl.  3. 

fl.  fl.  62,  64,63,68,  69,72, 
73,  74,  77,  78,  79  et  suiv., 
83,99  elsuiv.,  134, 127,129, 
130,  133,  143. 170,  179,  180, 
181,  188,  193„  194,  202,  ?19 
et  suiv.,  230,  232,  238,  241, 
244,  247,  248,  249,  230,231, 
233,  262,  263,  264  et  suiv., 
270,  273,  276,  277,278,  279, 
280,, 281,  284,  293  et  suiv. 

Dubreuil.  fl.  431,  842. 

Du  Chevron  (officier),  fl.  769.  | 
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Ducoe.  R.  353, 

D tcRQf  (général),  fi  1 17  1 . ,  §1 3* 

'D.  D *  214* 

DlfAURE,  R.  230, 

D,  Dt  207, 

Dülot.  R.  550* 

Dumas*  R.  43&* 

Dumont,  fi*  196. 

Dumgustier  de  Fredilly,  />.  D, 
256* 

Dupas.  R.  660* 

Dreux  de  Saint-André  (capD 
lame),  D*  D,  147. 

Duport  Af>.  R.  214* 

Duprê.  fi*  476. 

Durand  (lieutenant).  #.$.18 5. 

Duravdo.  R.  379,  395,  413, 

Durieu  (généra})*  Il  31,  35, 
43,  46,  49,  50,  S!,  33,  54, 
39,  60,  62,  63,70,  87,91,99, 
128,  129,  133,  136,  137.  13S, 
116,  147,  169,  320,  321,  363, 
364,365,  368,370,  371,  372, 
374,  423,  460,  333,  358,381, 
362,  563,364,363,  372,  373, 
579,  581,  382,  883  ,  389,  390', 
600,  601,  609,  611,612,  618-, 
643,  663,  078,  680,  681,683, 
687,  688,  701,  739. 

fl.  fl.  3,31,32,32,  53,  §7, 
88,  113,  114,  115,  116,  117, 
118,  122,  123,  127,  133,  139, 
(40,  143,  13-4  j  178, 18.0, IM,. 
211,  212;  213,214,  217,  225, 
260,  261,  263,  278,282,294. 

Duserre  (vie. gënér.}.  fl.  113. 

Durer r.  fl.  90. 

Duv>l.  fl.  3,  630. 

Duvernois.  fl.  212. 

Duveymer.  fl.  749,  7S0, 


E 

* 

Eisgler.  fi.  64*  60,  66.10$. 
Fox.  fi*  337, 

Eu,,**  D,Ç3* 

Erckma*\>  (Jules),  fi*  7§,  sa. 


Espa.  fi*  449* 

EsQURfiS,  fi* 
$47* 

D.  D.  6* 
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Estérhazy  (général  Walsin  d’), 
fl.  35,  43,  63,  61,  65,  66,  67, 
68,  72,  108,  146,  148,  149. 
363,  365,  366,  367  el  suiv., 
380,  382,  384,  385,  387,  392. 
394,  411,  423,  444,  460,  461, 
485,  561,562,  563,  566,567, 


F....  (capitaine).  R.  662. 

Fabre.  fl.  90. 

Fabre  la  maurelle  (amiral) . 
R.  15,  36,  187,  219,  222,  364, 
370,  377,  378,  381,  382,  383, 
388  et  SUÎv„  411,  461,  513, 
529,  537,  538,  756,  808. 

fl.  139. 

ü.  A.  77,  120,  421,  226, 
245,;261,  268,  271,  287. 

Faidherbe  (général).  R.  65, 79, 
322,336,  337,  338,  339,  355, 
552,  572,  618,626,  676,  680, 
693,876.  „ 

A.  A.  94  et  suiv.;  113, 179, 
215. 

Failli*  (général  de).  R.  210. 

Faure.  R.  154,  431. 

Favre  (Jules).  R,  27,  30,  63, 
79,  80,  105,  223,  261,  835, 
836,  841,  862. 

A.  A.  106. 

FAWTlER.fi.  158, 175,  177,  308, 
531,  833,  842. 

Feillet.  R,  806. 

Feillet-pilatrie  (général),  li. 
552, 

Ferhat-ben-abdallau.  R,  726. 


G.,..  R.  604. 

Galliffkt  (général  de).  D.  D. 
42. 

Gambetta,  fl.  54,  55,  63,  67, 
78,  80,  83,  106,  107,  143, 
170,171,172,177,  196,  198, 


568,  569,  573,  598,  600,  611, 
612,  616,  649,  678,  709,710, 
759,  881. 

Ü.  fl.  3  et  suiv.,  16,  24, 
30,  43,49,  50,  52,  53,54,  55, 
76,  77,  113,  117,  118,  119, 
120,  122,  135,  139,140,141, 

F 

Ferras.  R.  431. 

Ferri*,  fl.  63. 

Février.  D.  D.  231. 

Fiévëe.  fl.  40,  493. 

Fise.  fl.  848. 

Fixiel.  fl.  450. 

Fichu,  fl.  90. 

Flamant,  fl.  154. 

Flassbllière.  fl.  140, 197, 204, 
450,  451,  523. 

A.  A.  7,  75, 146,  265,  266, 

*  273,  274,  284,  292,  293. 

Fleury  (capitaine),  fl.  554. 

Fleury,  fl.  725. 

Fleury  (général),  fl.  210. 

D.  fl. 149. 

Flodpin,  fl.  312. 

Flou rk n s.  fl.  459. 

Fostase.au.  fl.  848. 

Forcade  (de).  fl.  fl.  239. 

Forgenot  (officier),  fl.  615, 
676,  692,  694. 


G 


200,  202,  210,  223,  237,  243, 
247, 253,  267,  288,  298,  312, 
320,  322, 323,  325, 328,  329, 
335,  340,  341,348,  349,  352, 
363,  379,  385,  405,  409,  et 
suiv.,  437,  441,  444,  467, 
470,  480,  507,514,  521,524, 


147,  180,202,  213,  221,225, 
226,  232,  245,  261,  269,  283, 
284,  287,  29  L 

Etienne.  fi.  428. 

Et  or  uni*  ait.  fi.  132, 


FoRifEZAN.  R.  353, 

Fourcade.  fi.  346,  848. 

Fourichon  (amiral).  R .  143, 
214,  223,  243,  265,  267,  269, 
279,  288,  340,  352,  388  et 
SUiv.,  470,  480,  831. 

D.  D.  145,  240,  248,  257, 
258. 

Foutu* el,  R,  660. 

Fourrier,  R .  430. 

Fourtou  (de),  fi.  291.  293,  294, 
315,  816, 

J0.  D.  70, 

Fraceschini.  fi.  89* 

Frâppoli  (général).  Jî*  603, 
604. 

D .  D.  47. 

Fhégier.  fi*  292. 

Freycinet  (capitaine  de  vais¬ 
seau).  D.  D.  140,  147. 

Freycinet  (de).  J04  Æ*  250, 
252. 

Frossard  (général) .  fi.  210 

Furcik  fi.  4231 


528  et  suiv.,  549,  553, 555  et 
suiv.,  574, 577,588,589,  596, 
604,  683,  752,  757,  772,  773, 
780  et  suiv.,  806,  808,  809, 
823  et  suiv.,  831,  834,  837, 
839,  841  et  suiv.,  846,  847, 
854.  855,  856,  857,  86  K  874, 


876,  883* 

D.D.%  7,  11,  29,  55,  64, 
102,  116,  214,  240,  24* ,  246, 
247,  248,  250,  251,255,  258, 
289,  200. 

Gànd  (colonel),  fi*  152,  191, 
448,  635  et  smv* 

D.  /),  48  et  suiv*,  53. 

Gandil  (colonel). 

B.  D *  165. 

Gantes  (de),  fi.  81,  82. 

Garnier-Pagès.  7î.  63,  269. 

Gardille.  iî*  98. 

Garibaldi*  fi,  197,  602  et  suiv., 
846,  854,  855,  857. 

/>.  D .  134,  159,  265,  278. 

GàSTU*  fi*97,  132, 141,379, 395, 
413,  450,  491,492,  856,  857 ! 

J).  D.  17,  144,  266. 

Gaubert  (lieutenant).  /?*  571. 

Gaudin.  fi*  646. 

Gautier  d  Audeterre.  R.  74, 
193,  303, 

D.  D.  12,  153,  154,  175. 

Gav*  JJ*  B .  47,  48. 

Genellà  (Léon),  fi*  284,  520. 
855. 

Gexella  (Emile).  iî*  855. 

Genet  (général),  fi.  371. 

D.  Z>.  139. 


11....  J>*  D,  63. 

H ac ca  (général).  J9.  i>.  250, 
252,  254* 

IIadj-hassem.  JL  69,  682. 

Hallot.  iî*  198,  199,  205,  532, 
537* 

H amman-ben-t A RBÀNE ♦  R.  609. 

ÎÏAMMOID-BEN'BOURN AN *  D(  D. 
36. 

5  sert*  o 
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Gent.  iî.  43,  231,  360,  40], 
402,  403,  406  et  Siliv.,  571, 
602,711,  870. 

D.  D.  6,  7,  243,  246,  288, 
293. 

GÉRARD,  iî.  437,  83t. 

Gérard-rohlfs.  R.  92. 

D.  D.  42. 

Germain.  iî.  434. 

D.  D.  12,  102,  134. 

Germon.  R.  137, 160,  166. 170, 
171,  172,  174,244,  245,254, 
343,344,343,  403,414,419, 
619,  730,  831. 

Gkry.  R.  437. 

Gillard,  (abbé).  /î.  118. 

Gimel.  R.  69. 

Giraud.  R.  69, 180. 

Giraud.  iî.  847. 

Glais-Bizoin.  iî.  63,  91,  92, 
143,  223,243,  263,  267,  269, 
279,  288,  294,296,327,  340, 
332,  339,  409,  413,  433,  438, 
443,  447,  449,  464,  467,  470, 
480,571,689,  831. 

D.  D.  240,  243,  237,  233. 

Gobèrt,  iî.  428. 

G OURNA Y  (de) .  R.  190. 

Gourrieur.  U.  603. 

Goursaud  (colonel),  iî.  414, 
466,616,  880. 

Guïon.  R.  653. 

Gradwohl.  iî.  69,  848. 


H 


HaNQTEAÜ  et  LETOURXEUX*  R, 

4,  297. 

Harcourt  (comte  d')*  iï*  22G, 
274,  31 i* 

Ha r eu*  R.  534* 

Haussonville  (comte  d’)*  JL 
823,  825. 

D.  D .  204,  265,  206* 
Havas  (capit.)  JG  725* 
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Gras.  R.  74. 

Grau.  R ,  90. 

Gravi  us,  R.  674* 

Grêslet  (colonel).  D.  /)*  50, 
152* 

Gbéw  (Albert),  R.  763. 

B.  D*  195, 

Grévv  (Jules),  Jî.  860* 

/>.  B.  76. 

G  rie  s,  iî.  197*  204,  485, 

Grorord.  R ,  312* 

Gros.  iî.  193. 

Gros  (capitaine)*  Jî,  655* 

Guirert.  R .  132* 

Gueydon  (vice-amiral  de)*  fi. 
2,15, 18, 42,  43t  104,126,197, 
265,  222, 263,  285,288,  310, 
663, 620,  623,  627,  653. 

/)*  196. 

D.B.  44,  70,  72,  75*  147, 
175,  177*  260,  269  et  suiv*, 
294. 

Guichard  (capitaine),  iî*  376* 

Guixot.  iî.  74. 

D .  B *  109* 

Guiraud*  fi*  534. 

Guiraud  (commissaire  de  ma¬ 
nne).  Ü.  B.  143* 

Guvnmer  iî.  823. 

D.  D*  206. 


IIélot.  fi*  44,  102*  115,  125* 
129,  130,  139,  189*  191,197, 
198,  199,  205,  222,  311,370, 
452,  471,  475,  479,  491, 
494,  501,  503,  514,518,521* 
522  et  suiv.,  548  et  suiv., 
589,  605,  668,  669,  853,  867, 
868* 

D.  260* 

D.  D.  17,  74, 

Hincourt  (capitaine  d'), 
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r.  m,  m,  w,  7ûSj  7ûo, 
749,  808,  813. 
ü.  219. 

D.  I X  23. 

Hinglais.  R.  498. 


Ide ville  (comte  <T).  iî.  44, 
422,  451,  452,  553. 

Ikaroubi.  R.  29fî. 


Jacques.  H.  221,  535,  604,848, 
854. 

Jànsen.  jD.  D.  58* 

Jasseron*  iî.  60* 

Jaussois.  iî.  690, 

Jean.  R.  437* 

Joly  de  B  résillon*  il*  110, 


K...  (lieutenant),  iî.  662* 

K*.**  (officier),  iî.  662. 

K.*.,  (officier). /L  662. 

Karloutï-ben-tahar.  iî*  724, 
740* 

Kan  oui  (D.)  iî.  395,  413* 


!>.**.  H*  33L 

L-...  (officier),  iî*  662. 

L..*,  iî*  650. 

Larayle,  ü.  689* 

Laboissikre.  iî*  140,  520,  534, 
535. 

Laborie*  iî.  744, 

Labre,  il,  402, 


Holstein,  iî*  848, 

Houlez.  iî.  167, 

IIue.  iî.  441. 

Hugo  (Victor),  iî.  854* 

i 

Imbert  (capitaine),  iî*  455. 

Irénée  (évêque),  iî,  114, 
820* 

j 

157,  176,  233,  336,396,416, 
417,  418,  419.  445,  531,533, 
780  et  suiv.,  849. 

D.  D.  46,  154,  176,  184. 
Jorot.  fl.  430. 

J  ou  axe.  fl.  849. 

Joidek.  fl.  660. 

K 

Kanoui  (Salomon),  iî.  296. 

Kanoui  (Simon).  Æ.  69,  108, 
296. 

Karoubi-ben-ciiabar.  iî.  632. 
Karr  (Alphonse),  iî.  712* 
Kayser.  iî*  109, 176* 

L 

Lacombe  (commandant),  R. 
355. 

Lacroix  (général  de).  R,  770. 

Lacru.  iî.  736. 

Lafitte,  iî.  433* 

Lafont  de  yilliers  (général), 
iî*  167, 

Lagüutte.  iî,  449,  453, 

XL  230, 


ïïugon  (command,)  iî*  339, 
Ht&ONNET*  iî.  597. 
Hugoxnet  (capit.)  iî  *  631, 
IIüRÉ.  iî.  373, 


ISMAEL*  R.  616* 
ISNARD*  iî.  414. 


Jourdan,  iî.  56. 

Jourdan  (Charles),  ft.  55, 130, 
204,  360,  493. 

B *  D *  283. 

J  UI LLE  T  -  S  Al  NT-L  ACER .  Îî .  5  5  , 
257,  260,291,  855* 

B,  D.  140* 


Keller.  iî.  2,8,  14,  31,  lil* 
221,  823. 

Kérvtry  (comte  de),  IL  30, 
625,  626}  881. 

Kuenekan,  iî-  510,  539. 

D .  Dt  263,  266,  267,  268 
269* 


Lakiîdar-ben-zaer*  iî.  681* 

L'algald.  R .  556* 

Lallemand  (général)*  IL  38* 
40,  42,  43,  408,  142,  144, 
187,  192,  222,  268,  270,271, 
280,  311,  331,  336,  339,  341, 
342,  350,  351, 352,  353,  354, 
383,  384,  408,411,  421,  429, 
435,  447,  463  et  suiv.,  407, 
469,  470*  498,  504,505,512, 
513,  514,  518,  529,  552,  536, 


868,  673,  574,  576,  578,579, 
581,  595,  603,  604,623,  626, 
627,  629,  630,  634,  636,  637 
et  suiv.,  636,  664,  694,  695, 
696,  697,  698,  699,  703,  704 
et  suiv,,  713,  716,  719, 
720,  731,  736,737,  741,744, 
746.  747,  749,  730,  751, 
766  el  SUiv.,  776,  787,  822, 
833,874,  877,  879,  881, 

» .  77. 

».  ».  7,  14,  13,  19,  23, 
26,  27,  28,  29  et  suiv.,  38, 
45,  49,  50,  31,  52,  68,  72, 
97,  113,  117,  130,  131,  133, 
134,  142,  145,  154, 158,  193, 
206,  217,  219  et  suiv.,  241, 
242,  244,  245, 246,  247,  248, 
250,231,  252,  233,234,  255, 
261,  262,  265,  266,267,  268, 
271,276,  288,  289,  291,  294, 
296. 

Làllehent.  71.  334. 

Lamase  (de).  71. 

Laiuiert  (Alexandre).  R.  197, 

198,  200,  204,  207,  326,  378, 
398,  438,  492,  493,501,  519, 
6Îlo,  832,  833,  861  et  Suiv. 

»,  »,  13,  23,75,  142,  221, 
263,'  274,  277,  278,  279, 
282. 

Lambert  (Alexis).  R.  38,  41, 
43,  41,  82,  83,  84,  102,  116, 
130,  177,  180,  181,  190,  195, 
197,  198,  205,  227,246,  247, 
253,  256,  278,  309,  314,  326, 
332,  333,  334,  400,  401,  405, 
436,  441,  442,  443,462,  469, 
472,  475,  491,  503,  504,  511, 
513,  514  et  Suiv.,  531,  533, 
534,  536,  548,  557, 569,  592, 
593  et  Suiv.,  599,  607,  608, 
674,  682,  686,  698,  701,  705, 
706,  717,  750,  751,752,  789, 
806,  814,  810,827,  334,840, 
842,  844,  849,  860,  862,  863, 
870,  879,  880.- 

».  62. 

».  ».  12,  15,  21  et  suiv., 
25,  26,  44,  37,  59,  61,  108, 
124,  127,  129,  145,  178,180, 

199,  244,  245,  248,  249,  250, 
264  et  suiv.,  273,  276,  280, 
281,  294. 

Lame  reçut.  R.  362,  470,  471, 
782,  783, 


—  899  — 

».  ».  247, 

La  iroissoNNiÈRE  (de),  JL  337, 

La  moricière  (général  de).  JL 
M,  î‘èt  31,111,  221,  824. 

D.  IK  68. 

Làmur.  JL  69. 

Lamy.  JL  450. 

Làxbomax.  JL  602, 

Lang  le  r.  /L  699. 

Lapasset  (général).  /L  752, 
773. 

ü-  D '  mf  131,  133,  206. 

LaRBI-BEN-BEDDÀR ,  iL  695. 

Las alle  (commandant  de),  /L 
736. 

Lasserre.  JL  365. 

Laur,  H,  80, 130,  156, 157, 176, 
181,  611. 

Laurier.  JL  131,  772. 

Laussel.  JL  93,  157,  174,  646. 
851,  839. 

Lauzeràl.  TL  179, 

Làvalle.  R.  357. 

Laver  g  xe  (de).  R.  227. 

Lavigertë,  (voir  Charles). 

Lazare.  R.  312. 

Le  iîatteüx.  JL  236,  239,  254, 
374,  502  et  suiv.,  517,  877, 
879. 

JL  J>.  9,  10,  56  et  suiv., 
288,  294. 

Leboeuf  (maréchal)  *  R.  30, 

210. 

Lerqürgeûis.  JL  337* 

Ledru-rollin.  JL  847, 


N°  1416  g 

Le  iion  (comte).  R.  J2.  26, 
28,  29,  261,  291,  835. 

»■  ».  85,  106,  239,  295. 

Le[xe*.  R.  157,  246,  336,  345, 
415,  416,  420. 

».  »,  169. 


Lelièvre.  R  55, 132,  204,  379, 
395,  413,  554. 


Le  ubonv  D.  D.  256. 


Le  mvbe  de  vilers. 
52. 


R.  43,  51, 


».  ».  282. 


Leroux  (Emile).  R.  132,  145, 
413,  520,  603,  669,  855. 

».  ».  263,  271. 

Lerov  (capitaine).  R.  321.351, 
354. 

Le  SAINT.  R.  303,  633. 

L  Esche  vin.  R.  690. 

Lescure.  R,  148, 149, 150, 153, 
243,401,  414,419,  429,430, 
458,  334,  555,  556,  578. 

L  étang  (général  de).  ».  ». 

150. 


Lévv-aron.  R.  302. 

Lichtlin  (général).  R.  36,  43, 
324,  334,  338,  363,  365,369, 
372,  373,  374,  373,380.  382, 
383,  390,  411,  423,424,444, 
453,  467,  -649,  663,  692. 

».  ».  3,  /,  77,  94,  95, 
117,  118, 119,  }20,  140,  141, 
142,  143,  145,  180,213,226, 
245,  261,  292. 

Liebert  (général).  ».  ».  113. 

Lipcuer.  ».  402. 


LocnARD.  R.  660. 


Lefébure.  R.  30. 

Lefèvre  (officier).  R.  653. 

Le  flô  (général).  R.  53,  58, 
59,  561,  562,  563,  564,  365, 
566,  368,  570. 

Legendre.  71.  532. 

Legrand  (générai),  ».  553, 


Lockaov.  R.  866. 

Loizillon.  7î.  399. 

Long  et  ràumas.  R.  573. 

L o rm and.  71.  97,  115, 132.  379. 
395,  413,  452,460,571,852. 
883,  853,  856,  857. 

»,  ».  13,  284,  296. 


Louis.  JL  L).  174* 

Louvel.  Jî.  653. 

Lovbrdo  (général  do).  JL  S?4s 
466,  570,881,  882, 

JL  JL  63,  91, 

Lovse  (major),  R*  351. 

LrcET.  R-  22,  34,  38,  44,  74, 
75,  78,  86,  93,  99,  100,  109, 
110,  130,  137,  153,  161,162, 
163,  104,165,  168,  169, 181, 


M.*.  JL  630. 

M...  (officier).  R,  062, 

M...  (officier).  R.  662. 

Mac  mai  ion  (maréchal  de).  JL 
%  4,  6,  22,  31,  210,  672, 
700,  701,  768,  769,  871. 

2L  D,  31,  41,  49,  50,  86, 
111,112,  126,  127,  135,187, 
193,  260,  282. 

Mages  de  la  riberétte.  JL 
402. 

Maguire  (officier)*  R-  010. 

Marias.  JL  44. 

Maigret.  JL  157,  849. 

Maisonseul  (de),  capit.dc  fré¬ 
gate.  JL  209. 

Maître.  JL  848. 

Man  and.  Jî.  451. 

Manëgat.  JL  69. 

Mangin.  JL  534. 

Màngun-.  JL  109,  207,  429. 

MàNSOU R-BEN-D J1LALI .  Jî.  609. 

Marc-dufraisse.  JL  359  et 
suiv.,  407  et  suiv.,  403. 

Marais.  Jî.  855. 

Mares.  Jî.  679. 

Maréchal  (commande)  Jî.  625, 
626,881. 

Marin.  Jî.  493. 

Marion.  Jî.  790. 

Marlh.  R,  157,  164,  193,  833. 


—  900  — 

186,  191,  192,  193,  194,  193,  I 
196,  208,  222,  227,  247,248, 
270,  310,  32 1,  336,336,  337, 
338,  339,  343,344,  351,  355, 
373,  399  ‘  400,  404,  417,  436 
et  suiv.,  461,  471,  476,  534, 
545,  553,  559,  568,570,  576, 
580,  605,  618,  619,  622,  627, 
028,  046,  664,  675,  679,  683, 
693,  701,  703,  709,719,  743, 
746,  753,  737,  739,  762,  772, 
808,  818,  826,  828,833,  844^ 


M 


Ma rm ier  (général).  Jî.  531. 

Marsala-àli  (capit.)  Jî.  739. 

Martel.  Jî.  402. 

Martin.  Jî.  190. 

Martin  DE  LA  RIVIERE.  Jî.  183. 

Martineau  des  chesnez  (gén.) 
JL  551. 

Martinprev  (général).  Jî,  367, 

Marty.  Jî.  105. 

Masson.  JL  531. 

Masson  (officier).  Jî.  647, 

Màtàllah  ben-bol-dafer  .  Jî  i 
692. 

Mathieu.  JL  413. 

Maurel.  Jî.  847. 

Maurel  (lieutenant).  JÏ.  392. 

D.  D .  140,  147. 

Machin.  JL  7,  16,  104,  209, 
289,  313,323,  399,  423,  423, 
453,  456,  458,  459,  463,  500, 
572,  587,  009,  673,  817. 

M.UEAU.  Jî.  224,  274. 

M  azuré  (général).  St.  214. 

Melly.  JL  759. 

Ménotti  Gàriraldi.  JL  519. 

Mercier  (St).  Jî.  157, 160,  172, 
420,  573,  622,  696,  849,  851, 
854. 

Mercier  (Ernest).  Jî,  18, 


831, 854,  858,  859,  864,  878. 
J).  85. 

JL  JL  12,  13,  36,  44,  55, 
63,  72,  127,  133,  153, 154, 
155, 157,  159,  166,  170,  174, 
179,  180,  181,  214,241,  264, 
291. 

Lucr  et  FÀLcoN,  Jî.  674. 
Lunel.  Jî.  208. 

Lyon.  Jî.  831, 


Mercier  (Théod.)  JL  157,158, 
312,  555,  556,711,718,  816, 
837. 

Merveilleux  du  Yignaux.  Jî. 

222. 

Mesguich.  JL  IL  58. 

Mesrine,  JL  D.  36,  37,  127, 
128. 

Messàoud.  Jî.  69. 

Messaoun-ben-zidane.  R*  679, 
681. 

Meunière  d'àUmàlë.  Jî.  323, 

Meurgey.  Jî.  744. 

Mésange  (général  de).  JL  154, 
264,  327,  332,  334,  385,  386, 
387,  566,  570,  636  et  suiv., 
631,  652,664,  757,  822,826. 

B .  D .  49,  51,  68,  202. 

Mohi-eddhl  Jî.  69,  714,715. 

Millet  (licuten.)  R.  610. 

Ming.  R.  699. 

Mizounî.  B .  JJ,  173. 

B.  B.  173. 

Mokrani.  Jî,  31,40,  41,  275, 
280t  308,  309,  312,  317,  323, 
644,  684,  686,  687,  699, 700, 
701,702,  703,746,  753,759, 
760,  764,  766,  et  suiv.,  789, 
801,  802. 

JL  JL  31,  32,  33,  34,  36, 
37  et  suiv.,  71  et  suiv.,  77  et. 
suiv.,  92  et  suiv.,  122,  125, 
126,127  et  suiv,,  146,  163, 

1  175,  182,  183,  208,  211  et 

suives,  227,  236,  244, 


MOKI I TÀR-RE  X-D  AI  KU  A ,  D.  D .  i  8  3  * 
Mongellas.  R.  395,  413,  457, 
Moxix,  JD.  D .  8 j  58, 
Moxtebello  [comte  de)./î,  26, 
Moreau,  tf-  346,  442. 


Nesbuichi.  R .  296. 

Neveu  (général  de),  Jî,  353, 
373, 


Olivier  (capitaine).  JL  619, 
672,  700,  769,  801,809,810. 

U.  D.  36,  39,  4Q,  215. 

Ollïvier  (Emile).  R.  30,  152, 
212,  237,  292. 

D.  D .  152,  237, 


P. , .  (Offic.;  Jî.  662. 

P-,.  (Offio.)  /i.  662, 

P.,.  R .  867,  * 

Panisse.  7L  428. 

Paris  (comte  de).  /î.  586. 
Paris.  7L  132, 

Paris.  D.  D.  59, 

Paris  (commandant),  JL  626. 
Pasquereau.  D .  D,  36, 

Pas samo  71.  108, 

Fatras,  iï.  790. 

Païen  (commandant),  /î.  686. 
D .  1>.  71,  72, 

Peigxe-Crëhieux,  JL  44,  362, 
476 j  477, 

D.  D,  263, 


—  90i  — 

MorleT,  JL  428. 

Morte  fa-ben- ahmed  .  TL  715. 

Moulày-chbfkà.  7>.  D.  195, 

Mouren.  R .  74. 

JJ,  D.  108. 

*  N 

Njcrby.  R.  193. 

Nielli.  /î.  405. 

Noël  (général),  R.  209. 

O 

CT quin.  TJ.  D.  256. 

Orléans  (duc  dT),  D.  D  128. 

Osmond  (général).  D.  D.  42. 

Oc da ht  (colonel).  R.  741. 

Oudat  (commandant),  /î,  581. 

P 

Pelletas,  JL  63,  269,  847, 

Pelletier.  R .  263. 

PeLTERRAU-ViMSENEüvB.  JL  123, 
237,  797. 

Pengal.  JL  660. 

Pelissier  (maréchal),  JJ.  D ,  10, 
21. 

î).  Df  49,  71. 

PELLissrER(Galixte),  R,  44, 142, 
425,  447,  480,  876,  877. 

77.  D.  122,  262,  263. 

PERENNES.  JL  200,  204,  485. 

Perigot  (général).  R ,  73,  85, 
161,  162, 166,  170,  337,  559, 
573,641,613,  614,  615,  6Î7, 
618,619,663,  672,673,  674, 
676, 680,682,  684,  686,  691, 
692. 
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Moüssell  TL  681* 

Muent.  IL  444. 

Murat.  J?.  210, 

Mustapha.  7L  69. 
Mustapha-zaqucii,  JL  90, 


Noetixger.  TL  493,  404,  495, 
D.  D .  17. 

Nofvion.  JL  44,  85, 

ÛUDOT.  R *  269,  270. 

O  us  t  r  v,  R.  44,  542, 

7J.  D,  272, 

OüSTRY.  R,  756, 
Oü-TASSÏLALA,  7Î,  678, 


D.  D.  87,  90,94,113,  126, 
130, 133, 153, 134,  155,  157, 
178,  180,  183,  215. 

Fermer,  R .  149,  848, 

Perrixe,  7t.  748. 

PÉTETIN,  JL  436. 

PÉmux  (officier),  TJ.  JJ.  179. 
PÉTRELLE,  JL  427,  433, 
Piiïlebert (colonel).  7Î,  13, 
Picard  (Ernest).  R .  27,  63,  258, 
517,  520,  674)  756. 

Z>.  D .  73,  75. 

PICCOLET,  JL  660. 

Piciurx.  R.  402. 

PiEDXûiR,  JL  520. 


Fierrky,  R*  t(f5  15 j  18,  49, 189, 
281,280,286,  292,  311,  370, 
452,  453,461,808, 

B.  225. 

/).  !).  293. 

Pierrot*  (capitaine),  R.  402. 
Pigeox.  R.  193. 

PlMIENTÔ.  Zï.  69. 

Pince  ma  ille.  R .  193. 

Pisaxi  (gén.  Cle  de). Z),  I).  139. 
Puchon.  Z ).  B.  206. 
Pûchet^Deroche,  R .  861. 
Poignant,  Zî.  43. 


Q....R.  650. 


K...,  Coflic-)  R.  662, 

Habite l.  R.  207,  332,  854,  860 
et  suiv. 

D.  B.  12,  65,  235,  278, 
279. 

Raffenaud.  R.  744. 

Raillard  (command.)  ZL  333. 
Z).  D.  63. 

Ràmond.R.  321. 

Hanc,  R .  132,  379,  393,  413. 

Ràndon  (maréchal).  IL  10,25, 
26,  31. 

D.  IX  25,  68,  175,  211, 
229,  263, 

Rapp  (capitaine),  R,  626. 
Raybaud.  R.  90. 

Raymond  (colonel.)  R.  636. 
Rayres.  R.  428, 

Razayët.  R.  724. 

RrBVFFAT,  ZÎ,  64,  66, 


Poirié,  R.  147, 

Poivre.  Zï,  6, 156,157, 158, 241, 
251,346,408,  409,  420,  421, 
422,  437, 851. 

Z).  B.  45. 

PoMEL.  R.  148, 149,848, 

Ponte vè s  (eapitaii^),  D.  B.  40. 

Ponte vè s  (de).  R.  801. 

Pouget  (général).  ZÎ.  326,338, 
350,  351,  515,  627,  728,  732, 
733,734,  735,737,  739,  741, 
742,  743,  748,  751,  759,  786 
et  suiv. 

Z>.  D .  64,  78,94,  171,172, 
251,  253,254. 

Q 

1 

R 

Régnault  (H.).  ZÎ.  601. 

Renault  (F.)  R.  69. 

Renoux  {commandant).  R.  57, 
424,  452. 

/>.  Z>.  77,  263. 

Rey.  R.  379, .  395,  413,  455, 
493. 

Reynier.  R.  428, 

Rimud.  J>.  D,  296* 

Ricard.  R.  376. 

Richard  (command.)  Z>.  Æ.  30. 
Riondel.  Z).  Z>.  104. 

Riouche,  R*  107* 

Rippeut,  R,  401* 

Z),  i>.  48. 

Rîtter,  Zï.  Z).  65, 

Robert  (voir  irénée), 

Robert.  R.  26?.^ 

Robinet  pe  cléby-  R,  190,217* 


Pourcet  (général)*  ZÎ*  47,  59, 
60,  84,  183,  364,  552,  656, 
680. 

ZR  Z>*  113* 

Prebois  (de).  ZÎ.  31,  313,  639, 
809, 

Pressecq,  R.  848* 

Pré vost-Parad ol ,  R.  869. 

Pujade.  R,  64, 66, 148, 149, 157, 
158,577,  846,  848. 

Puyon.  IL  576. 

Py.  R.  534. 

Pyat  (Félix).  IL  459. 


Roby,  R.  132,  379,  395,  413* 

Rocard.  R.  848. 

Rûchefûrt  {Henri).  R.  57,  63, 
74, 459,  707* 

Roebuck.  R.  785. 

Roger.  R.  190,  841* 

Ito MANET  (offie.j  R.  604. 

Romanette.  Zî.  432,  690,  691  • 

Roquemaure.  R.  204,  485, 

Rostand  (chef  d’Elat-major) . 
D.  D  147. 

Roubière.  R.  420. 

Rouchier.  R.  790. 

B .  Dt  262. 

Rouher.  IL  212* 

Roussel.  R.  41,  67,  209,  476, 
519,520,  521,  533,  623*  732, 
746,753,  849. 

Z).  B.  232. 

Roussy.  Zï.  Z>.  256. 


Roustant,  D.  D.  181. 
Rouyier.  iî.  847. 


S....  iî.  604,  843. 

S....  R.  647. 

S....  iî.  650. 

S....  R.  122. 

S....  P,...  iî.  652. 

Sage-biac.  R.  402. 

SaÏd.  R,  110,  801. 

Saincthorent  (de),  iî.  15 
311,  808. 

D,  234. 

D.  D.  24. 

Saint-arnaud  (maréchal  de). 
Ü.D.  240. 

SAiXT-riERHE.  iî.  848. 

Saixte-foix  (commandant).  iî. 
741. 

Sakri.  R.  619, 

Salignac-fénblon  (général  de). 
R.  43,  320,  321. 

D.  D.  117. 

Salomon.  R.  699, 

Salva.  R.  90, 158. 

Sand  (Georges).  R.  863. 

Sàrlanoe.  iî.  49. 

J).  D.  113, 137. 

Sartin.  R.  191,  428. 

Sartor.  D.  D.  47,  48. 

Safrin  (général),  iî.  36,  108, 
323,327,328,329,  330,331, 
332,  339,  353,  363,  373, 
384,  385,  386,  387,  411,  552, 
609, 648. 

Saussier  (générai),  iî.  220, 774, 
776,  777. 

D.D  42. 


—  903  — 

Rot.  D.  D.  236. 

Rùstant  (général),  iî.  312, 685, 

S 

Savaresse  (général).  R,  303, 
323,649,747,  750. 

Sa vi'.  R.  432,  478,  479,  516. 

D.  1).  263,  284, 

Sazie.  iî.  848. 

Schoelcheh.  iî.  866. 
Scïioepfert.  iî.  402. 
Secoergeon.  iî,  69,  848, 

Ségawville.  iî.  337. 

\  . 

SÉGU V-7ILLE  YÀLBIX,  Il  44,591. 
022,  623,  845,  847. 

SÈQijR  (comte  Louis  de).  Jt, 
872. 

Seigle.  iî.  204?  485. 

Selman.  R.  689.  681,  715,  747. 
Seltz.  iî.  432. 

I  Sexhàu*.  Il  5,  48,  487,  399. 

Seramon,  iî.  554. 

Sergent.  /i.  748. 

Sérisiàt  (commandant),  iî. 
431  j  433. 

J),  i?,  290. 

Sérqr.  R,  802. 

Serre,  iî.  313,  773,776. 

Serres,  iî.  723. 

Si- AL  Y- RE  y»  iî.  680,  685,  691. 

Si  -  AG  ü-I  DDE OH  AR AGT A .  ü.  D. 
185. 

Sl"*EL - 1 Lll> J- E L- A UR 1 .  i>,  D,  53, 
69, 

SlERS-PUTOWSKl,  iî.  190. 
Sieuze.  R.  848, 

Sl-llALA.  iî,  698* 

Sl-HAMZA.  iî,  D .  25* 

Shunigh.  iî,  750, 

K 
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748, 749,  767,  770,  773,  786 
et  siiiv, 

D.  i),  37, 


Smcaddgur-bex-hamza.  iî,  678 
681,  632,  694,  695,  698,  746, 
757. 

D.  D.  25,  53,  68,  69,  70, 
78,  292. 

Sï-LÀLLA.  D.  D.  26,  69,  70. 

Sî-mammar,  D .  a  54. 

Sl-MOHAMED-SRIK,  iî.  691. 

Sl-M  OH  AME  D-T  AH  AR*  A  ETOUF .  R , 
800. 

D.  a  34,  35,  40, 

Saiox  (Jules).  R,  27,  63,  $66, 
a  D ,  280. 

Sl-MtSTAPHA,  a  D,  125f  186, 
Sirode.  iî.  847. 

Si-slimax,  iî.  681,  801. 

D,  Ü.  23,  69. 

Si-shael,  D:  D.  164. 

SirGEU.  ÜL  395,  413. 

Sï-zoubir.  R.  681,  698, 

S  LE!  MAX.  iî.  289. 

Soipteur,  Æ  682, 
a  D.  69. 

Solal.  iî.  413. 

SoLT  AN-BEN;  ABDALLAH,  iî.  726. 
Bonis  (général de). iî.  220, 552. 
Sorbier,  iî.  847. 
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Vuillermoz.  R.  37,33,  37,  93, 
97,  106,  124,  132,  135,  140, 
157,159,  200,283,  284,  303, 
304,305,311,326,  363,  365, 
370,371,  372,374,  375,  377, 
378,379,380,  381,  382,389, 
390, 391 , 392,393, 394, 395  et 
suiv.,  449, 450,  431,452,  453, 
454,458,459,460,  461,  466, 
467,  470,  472,  474,  480,  487, 


Warnier.  R.  26,  34,  36,  43,  44, 
46,49,51,  52,53,34,53,  56, 
57,58,59,60,  62,70,  72,93, 
95, 96,  97,131,  132,  135,  139, 
110,  142,  164, 177,  183,  198, 
226,  275,  364,  368  et  suiv,, 
389,  393,  394,  453,  460,  461, 
476,485,  512,539,  560,  561, 


Yoosouf  (général).  /î.  377. 


ZEtrriMi.  R.  726. 


-  90o  - 
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319,  491,"  582. 
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ERRATA  ET  ADDITIONS 


Page  12,  note,  ligne  6,  auraient,  lisez  aurait. 

Page  2*7,  à  la  marge,  au  lieu  de  fédération,  lisez  fédéralisme. 

Page  31,  ligne  1,  palronaient,  lisez  patronnaient. 

Page  35,  ligne  7,  après  incessants  supprimez  lo  point-virgule. 

Page  43,  à  la  fin  du  paragraphe  Gouverneurs  et  Commissaires,  ajoutez  : 

«  L’article  1  du  Décret  de  ce  jour,  relatif  au  Gouverneur  général  civil  et  mi¬ 
litaire  en  Algérie,  porte  gue:  «  Le  gouverneur  général  civil  do  l’Algérie  pourra, 

»  lorsqu'il  remplira  les  conditions  voulues  par  la  loi,  pour  exercer  un  comman- 
»  dement  militaire,  recevoir,  par  délégation  spéciale  du  Ministre  de  la  Guerre 
»  et  de  la  Marine,  le  commandement  supérieur  des  forces  de  terre  et  do  mer.  » 

Page  50,  dans  la  note,  ligne  10,  (  f)>  lisez  (*)• 

Page  57,  ligne  %  note,  lisez  acte. 

Page  60,  ligne  5,  devint,  lisez  devait. 

Page  61,  dans  la  note,  ligne  4,  supprimez  (3). 

Page  64,  dans  la  note,  ligne  7,  après  affirmait,  supprimez  la  virgule. 

Page  70,  dans  la  note,  ligne  avant-dernière,  au  lieu  de  tnéialisée,  lire  métal¬ 
lisée. 

Page  79,  ligne  17,  après  changée,  supprimez  le  point-virgule.  —  Id.  iigne  24, 
Bishara,  lisez  Bishra. 

Page  87,  ligne  7,  après  aotuel,  placez  une  virgule  au  lieu  d'un  point.. 

Page  90,  la  note  (4)  doit  être  placée  en  tête  de  la  1™  dépêche,  et  supprimée  en 
tête  de  la  seconde. 

Page  96,  ligne  1,  supprimez  ne. 

Page  103,  après  le  second  alinéa,  ajoutez  : 

«  La  plupart  se  déclarèrent  en  permanence  ou  de  fait  agirent  comme  s  ils 
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eussent  eu  lo  droit  de  siéger  on  permanence,  contrairement  aux  dispositions 
formelles  de  la  loi  du  5  mai  1855  et  des  lois  antérieures.  » 

Page  104,  dans  la  note,  ligne  dernière,  ajoutes  :  «  et  loi  du  5  mai  1855,  » 

Page  123,  dans  la  note,  ligue  dernière,  ajoutez  :  (V,  les  conclusions  du  rapport 
deM.  Peltereau-Yilleneuve,  page  797J. 

Page  161,  ligne  27,  au  lieu  de  spahis ,  lisez  spahi. 

Page  162,  ligne  4,  même  correction. 

Page  172,  ligne  11,  au  lieu  de  Naquel,  lisez  Naquet. 

Page  173,  ligne  10,  au  Heu  de  les  pouvoirs]  lisez  des  pouvoirs. 

Page  183,  dans  la  note,  supprimez  le  mot  Roussel. 

Page  193,  dans  la  note,  au  lieu  de  Mari,  lisez  Marie , 

Page  204,  dans  la  note,  ligne  ayant -dernière,  au  lieu  de  Mtmièr,  lisez  Mil* 
raire . 

Page  22.2,  dans  la  note  dernière,  ajoutez  : 

«  L'état  de  siège  a  été  en  effet  maintenu  par  une  loi  du  5  janvier  1875.  ïï 

Page  227,  dans  la  note,  ligne  dernière,  ajoutez  : 

«  L’Assemblée  dans  sa  séance  du  20  décembre  1874,  a  rejeté  l'enquête.  » 

Page  229,  ayant-dernière  ligne,  au  lieu  de  1874 ,  lisez  1870. 

Page  244,  dans  ïa  note,  ligne  5,  au  lîèu  de  Germond,  lisez  Germon. 

Page  278,  dans  la  note,  ligne  3,  au  lieu  à'Ândrieux,  lisez  Andrieu. 

Page  282,  après  le  3°  alinéa,  ajoutez  : 

«  Une  loi  du  26  juillet  —  8  août  1873,  a  décidé  que  les  conditions  de  rétablisse¬ 
ment  de  la  propriété  immobilière  en  Algérie,  de  sa  conscription  et  de  la  trans¬ 
mission  contractuelle  des  immeubles  et  droits  immobiliers,  quels  que  soient  les 
propriétaires,  seraient  régies  par  la  loi  française.  Des  titres  provisoires  sont 
délivrés  par  l'administration  des  domaines  aux  possesseurs  dont  les  droits  ne 
sont,  pas  contestés,  sans  être  établis  par  dos  actes  notariés  ou  administratifs, 
s>Mais  cette  loiirest  provisoirement  appliquée  qu’à  la  région  du  Tell;  en  dehors 
du  Tell,  des  décrets  spéciaux  détermineront  successivement  les  territoires  où 
elle  deviendra  exécutoire.  » 

Page  292,  ligne  13,  après  lemotjms,  ajouter  de , 

Page  290,  dans  la  note,  ligne  5  et  6,  au  lieu  de  Kangui,  lisez  KanouL 

Page  301 }  ligne  7,  après  Du  Bouzêl,  au  lieu  de  a  repoussé  t  lisez  Va  repoussé* 

Page  301,  après  le  premier  alinéa,  ajoutez  : 
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Un  décret  des  7-9  octobre  1871  a  singulièrement  restreint  les  conséquences  du 
décret  du  24  octobre,  en  obligeant  provisoirement  et  tant  que  ce  décret  n'aura 
pas  été  rapporté,  tout  Israélite  qui  voudra  être  inscrit  ou  maintenu  sur  les 
listes  électorales,  à  justifier,  soit  parla  production  d'un  acte  de  naissance,  soit 
par  témoins,  soit  même  par  toute  autre  preuve,  que  le  juge  de  paix  admettrait 
comme  concluante,  qu'il  est  né  en  Algérie  avant  l'occupation  Française  ou  no 
depuis  cette  époque  de  parents  déjà  établis  en  Algérie  à  l'époque  où  elle  s'est 
produite. 

Il  doit  en  outre  remplir  les  autres  conditions  de  capacité  civile. 

Page  306,  ligne  4,  au  lieu  de  JBenichon,  lisez  Bêntchou . 

Page  310,  dans  3a  note,  ligne  dernière,  au  lieu  ieSH9  lisez  51M* 

Page  312,  ligne  2,  au  lieu  de  Rustaud,  lisez  Rusiant, 

—  Id.  Bans  la  Note,  ligne  11,  au  lieu  de  Groroed ,  lisez  Grorord , 

Page  338,  ligne  7,  au  lieu  de  Gouverneur  général ,  lisez  Commissaire  extraor¬ 
dinaire . 

Page  354,  dans  la  note,  à  la  fin  du  dernier  alinéa,  au  lîe^t  de  Roî$vint  lisez 
Brîsson. 

Page  357,  avant-dernière  ligne,  supprimez  le  mot  esprits. 

Page  395,  dans  la  note,  ligne  9,  au  lieu  de  Mongellias,  lisez  Mongellas . 

Page  399;  dans  la  note,  dernière  ligne,  ajoutez  : 

€  M.  Lambert  (Alexis);  voir  ci-dessous,  page  862.  s> 

Page  402,  dans  la  note,  au  lieu  de  Châtellon ,  lisez  Châtüton* 

Page  407,  dans  la  note,  au  lieu  de  Chatellon,  lisez  Chatülon * 

Page  419,  dans  la  note,  dernière  dépêche,  au  liéu  de  Germond ,  lisez  Ger¬ 
mon* 

Page  429,  dans  la  note,  2°  dépêche,  au  lieu  de  Mauguin ,  lisez  Mangidn . 

Page  444,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  Brugrère ,  lisez  Brugerre . 

Page  449,  dans  la  note,  au  lieu  de  Andrieux,  lisez  Andrteu. 

Page  452,  dans  la  note,  dernière  dépêche,  au  lieu  de  CazanOïh  lisez  Gaza* 
nove . 

Page  455,  ligne  14,  supprimez  le  mot  collective . 

Page  476,  dans  la  note,  4Û  dépêche,  au  lieu  de  Vülevalein ,  lisez  Vülevaleix. 
Page  516,  ligne  5,  au  lieu  de  dangeureu$ef  lisez  dangà'euse • 
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Page  571,  dans  la  note,  dernier  alinéa,  placer  les  guillemets  qui  indiquent  la 
clôture  de  la  citation,  après  nous  nous  défendrons  bien. 

Page  574,  ligne  dernière,  au  lieu  de  {*)  lisez  (2). 

Page  575,  ligne  6,  supprimez  à  cette  époque. 

Page  579,  après  la  3°  alinéa,  ajoutez  : 

«  Parmi  les  bons  bataillons  de  mobiles,  il  faut  compter  aussi  celui  quecomman- 

daitftL  Àstruc,  » 

Page  587,  ligne  dernière,  au  lieu  de  (P),  lisez  (5). 

Page  591,  ligue  dernière,  au  lîeu  de  (/),  lisez  Dans  la  note,  ligne  avant- 
dernière  au  lieu  de  Warniee,  lisez  Warnier.  —  Bans  la  note,  au  lieu  de 
Villemlein ,  lisez  Viüevaleko. 

Page  610,  ligne  4,  au  lieu  de  mi-parti)  lisez  mi-partie . 

Page  611,  ligne  dernière,  au  lieu  de  (3)  et  (3),  lisez  (3)  et  (4);—  La  dernière 
note,  au  bas  de  la  page,  correspond  à  ces  deux  derniers  chiffres  réunis. 

Page  616,  ligne  7,.  après  Vinténdance,  placez  un  point-virgule. 

Page  621,  ligne  4,  au  lieu  de  de,  lisez  des. 

Page  623,  dans  la  note,  au  lieu  de  Seigny-  Villevülein,  lisez  Seguÿ-  Villeva - 
leioo. 

Page  627,  dans  la  note,  au  lieu  de  général  Bamy,  lisez  Barvy. 

Page  629,  lignes  II  et  15,  au  Heu  de  n’étaient,  lisez  n'étgAL 

Page  630,  ligne  dernière,  supprimez  ({). 

Page  634,  ligne  5  et  note,  au  lieu  de  Gérés,  lisez  Gérez , 

Page  636,  ligne  5,  au  lieu  de  Gouverneur  général ,  lisez  Commandant  supé¬ 
rieur. 

Page  659,  ligne  6,  au  lieu  de  Saini-Donot,  lisez  Saint-DonaL 

Page  672,  dans  la  note,  3°  alinéa,  au  lieu  û'Qllivier,  lisez  Olivier. 

Page  674,  ligne  dernière,  au  lieu  de  <  l'incendie  (3 )  .  Des  Prussiens  *  lisez  «  Vin- 
cenâie  (3);  des  Prussiens. 

Page  675,  ligne  1,  après  partout,  placer  un  point.  Bans  la  note  au  lieu  de  Mac- 
iouf  lisez  Ahtouf. 

Page  681,  dans  lanote.  ligne  7,  au  lieu  de  Lagha ,  lisez  YAgha. 

Page  685,  dans  la  note,  ligna  avant-dernière,  au  lieu  de  Rostand,  lisez  Rus- 
tant. 
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Page  100,  dans  la  note,  au  lieu  d ’Olhvier,  lisez  Olivier. 

Page  115,  ligne  5,  au  lieu  de  Nussem,  lisez  Nacctir, 

Page  116,  dans  la  note,  supprimer  l’alinéa  : 

Le  même  au  chargé  d'affaires  de  France  à  Tunis ,  6'  janvier. 

Page  124, 4e  avant-dernière  ligne  du  texte,  supprimez  le  mot  odieux. 

Page  721,  ligne  10,  au  lieu  de  les,  lisez  le. 

Page  131,  dans  la  note,  ligne  lri!au  lieu  de  249,  lisez  2$4. 

Page  738,  dans  la  note,  ligne  1,  au  lieu  de  Ben-Ahkas,  lisez  Bou-Alihas, 

Page  144,  dans  la  note,  dernier  alinéa,  supprimez  les  guillemets. 

Page  760,  dans  la  note,  au  lieu  de  Baitancliar,  lisez  Baüandier. 

Page  111,  ligne  6,  après  Nougha,  mettre  une  virgule.  A  la  marge,  au  lieu  de 
Ben-Aü-Chêrif,  lisez  Ben-Ali-Chèrif. 

Page  113,  dans  la  note,  dernier  alinéa,  au  lieu  de  Ilouan,  lisez  Rouan. 

Page  175,  ligne  4,  placer  le  mot  mai  après  47. 

Page  186,  première  ligne  du  deuxième  alinéa,  au  lieu  de  Pourcet,  lisez  Pouget. 

Page  801,  dans  la  note,  dernier  alinéa,  dont  V admirable  dévouement,  etc., 
cette  appréciation  ne  fait  pas  partie  de  la  citation.  _  . 

Page  815,dans  la  note, '  ligne  15,  après  la  mesure,  ajoutez  dsf; 

Page  819,  dans  la  note,  ligne  dernière,  ajoutez  :  «Voir  encore  ci-dessus,  p.  165 
et  168.  » 

Page  825,  ligne  19,  au  lieu  de  doit,  lisez  doivent. 
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La  publication  de  ee  Rapport  a  été  retardée  par  des  raisons  indépendantes  de 
la  volonté  du  Rapporteur.  Chargé  seul  età  la  dernière  heure  du  soin  de  recueillir 
et  de  coordonner  une  quantité  considérable  do  matériaux  de  toute  nature  ;  en¬ 
travé  tantôt  par  l'éloignement  des  témoins,  tantôt  par  la  difficulté  d’obtenir  la 
communication  de  certains  documents  manuscrits  ou  même  imprimés,  tantôt 
par  la  survenance  au  cours  de  l’impression  de  documents  nouveaux,  — quelques- 
uns  même  ne  lui  ont  été  remis  qu’après  l’impression  terminée,  — ce  n’est  pas 
sans  efforts  qu’il  a  pu  arriver  au  bout  de  sa  tâche.  Des  erreurs  de  détail,  qu’il 
était  difficile  d’éviter  dans  un  travail  d’aussi  longue  haleine  et  comprenant  une 
telle  multitude  de  faits  divers,  se  sont  rencontrées  sous  la  plume  du  Rapporteur; 
il  croit  pouvoir  affirmer  l’exactitude  de  l’ensemble;  il  a  d’ailleurs,  pour  faciliter 
la  vérification,  placé  autant  que  possible  les  pièces  justificatives  en  regard  du 
texte.  On  se  reportera  aisément  aux  passages  cités  des  Dépositions  des  témoins. 
S’il  adonné  de  si  nombreux  extraits  des  Journaux  Algériens,  c’est  que  ces  Jour¬ 
naux  sont  d’une  extrême  rareté  en  France  ;  il  n’en  existe  même  pas  de  collec¬ 
tion  un  peu  complète.  Quant  aux  dépêches,  aux  rapports  et  aux  autres  pièces 
publiés  in-extenso  ou  par  extrait,  ils  constituent  la  partie  essentielle  de  ce  tra¬ 
vail  et  se  contrôlent  par  leur  nombre  et  leur  diversité.  C’est  d’ailleurs  dans  ee 
rapport  et  non  dans  les  deux  volumes  des  Dépêches  concernant  les  départe¬ 
ments,  où  sans  cela  elles  eûssent  dû  figurer,  ciu’ont  été  réunies  celles  qui  regar¬ 
daient  1  histoire  de  l’Algérie  à  la  fin  de  1870  et  au  commëncemenVSeTSîï, 
{Note  cki  Rapporteur), 
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